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INTRODUCTION 


J'ai  montré  récemmenl  comment,  depuis  que  les  liislo- 
riens  avaienl  abordé  TéUide  des  institutions  municipales 
dans  leurs  origines  et  leur  premier  développement,  bien 
des  conceptions  aprioriques  et  exclusives  avaient  été 
acceptées  par  les  uns  et  les  autres,  et  j'ai  conclu  à  la 
nécessité  d'éclairer  cette  étude  par  l'analyse  des  faits 
économiques  que  nous  pouvons  atteindre  ' .  L'histoire  que 
je  présente  de  la  commune  de  Soissons  et  du  groupe 
communal  soissonnais  répond  à  cette  préoccupation.  En 
examinant  d'aussi  près  que  possible  les  causes  de  la 
commune  de  Soissons,  j'ai  voulu  déterminer  les  raisons  acci- 
dentelles et  les    raisons   profondes  de  cette  commune,  et 

1.  Dans  la  Revue  de  synthèse  historique,  1903,  t.  VII,  p.  302-327,  sous 
le  litre  de  :  Les  études  sur  les  origines  urbaines  au  moyen  âge.  —  Depuis 
ceUe  époque,  un  certain  nombre  de  travaux  importants  sur  la  question  ont 
paru.  A  signaler  principalement  Tétude  de  Pirenne,  Les  villes  flamandes 
avant  le  XII*  siècle  (dans  Annales  de  VEst  et  du  Nord,  1905,  p.  9-32),  et 
celle  de  L.  Vanderkindere,  dévolution  des  communes  flamandes  (Ibid,, 
p.  321-367),  dont  les  conclusions  se  rapprochent  beaucoup  des  miennes. 
De  ces  travaux,  où  sont  reprises  diverses  théories  concernant  les  origines 
urbaines,  il  faut  rapprocher  :  Jaromir  Çelakovsky,  Sur  la  source  des  lois 
municipales  au  moyen  Age  (Prague,  1903,  in-12),  que  je  ne  connais  que  par 
les  compte»  rendus  ;Geddes,Ci»ic«a«app/ie(/soc£o/o<7y,  dans  les  Sociological 
Papersy  pub.  par  la  Sociological  Society,  Londres,  1904,  in-8  :  Sieveking, 
Die  mit  tela  lier  lie  he  Stadl,  ein  Beitrag  zur  Théorie  der  Wirtschaftsgeschichte, 
dans  Vieterljarhrschrift  fur  Sozial-  u.  Wirtschaftsgesch.,  1904,  t.  II, 
p.  177-218;  G.  Arias,  //  sistema  délia  costituzione  economica  e  sociale  italiana 
neir  eèà  dei  comuni,  Turin-Rome,  1905,  in-12;  F.  Gabotto,  Intorno  aile 
rere  originicomunali,  dans  VArchivio  storico  italiano,  1905,  sér.  5,  t.  XXXV, 
p.  65-81  ;  ('.  Capasso,  //  «  perganimus  »  e  la  prima  età  comunale  a  Ber- 
gamo,  dans  YArch.  stor.  lombardo,  1906,  sér.  4,  t.  XXXVI,  p.  339.  spécia- 
lement, qui  insiste  sur  le  caractère  agricole  de  l'économie  de  Bergame. 
Parmi  les  éludes  de  détail,  en  dehors  dos  quelques  livres  signalés  au  fur 
et  à  mesure  dans  les  notes,  je  ne  retiendrai  ici  que  M.  Bauchoud,  La  jus- 
tice criminelle  du  magistrat  de  Valenciennes  au  moyen  Agp,  Paris,  1904, 
in-8  (avec  le  G.  R.  de  CoUinet,  dans  la  Xnuv.  /?.  hist.  de  droit.  1905. 
t.  XXIX,  p.  544-5 '»7). 

BnrRoiN.  —  Histoire  de  la  commune  Je  Soissons.  a 
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vérifier  ainsi  la  complexité  des  phénomènes,  — politiques, 
religieux,  moraux,  —  qui  ont  abouti  à  son  avènement, 
el  parmi  lesquels  les  phénomènes  économiques,  malheu- 
reusement difficiles  à  discerner,  me  paraissent  jouer  un 
rôle  prépondérant. 

Je  n'ai  pas  cru  devoir  borner  là  ma  tache.  Le  danger 
des  monographies  purement  communales  est  d'amener 
leur  auteur  à  des  généralisations  assez  précaires,  parce  que 
ces  généralisations  reposent  sur  des  constatations  ti'op 
limitées.  Je  crois  avoir  évité  ce  péril,  en  faisant  l'histoire 
sommaire  des  villes  où  la  charte  de  Soissons  a  été  intro- 
duite •  ;  par  là  même,  ce  qui  reste  d'obscur  dans  Thistoire 
de  Soissons  s'éclaire  et  se  précise,  et  l'on  peut,  d'un 
groupe  de  faits  similaires,  tirer  des  indications  d'ensemble, 
on  pourrait  presque  dire  la  loi  selon  laquelle  se  sont 
organisés,  dans  certaines  conditions  données,  certains 
groupements  urbains  au  moyen  âge  *. 

Ce  qu'est  cette  loi,  ce  travail,  je  l'espère,  parviendra  à 
le  montrer,  et  je  me  permets  de  renvoyer,  dès  maintenant, 
à  ma  conclusion,  où  je  la  formule.  Dans  cette  introduc- 
tion, je  voudrais  seulement  établir  quelle  est  la  place  de  ce 
travail  parmi  ceux  qu'on  a  consacrés  à  la  transmission  des 
textes  communaux,  et  rechercher,  d'une  façon  générale, 
quels  sont  les  modes  de  cette  transmission. 


1.  J'insiste  sur  la  considération  que  cette  histoire  est  sommaire.  J*ai 
retenu  de  cette  histoire  ce  qui  intéresse  le  développement  des  institu- 
tions municipales,  —  phénomènes  politiques  et  phénomènes  économiques. 

2.  Les  ÉtablUêenients  de  Rouen  d'A.  Giry  {Bib,  de  VÉc.  des  Haute»- 
Éiuden.  n^  15  et  19.  Paris,  1883-1885.  2  vol.  in-8),  et  les  Coutume»  de 
Lorris  de  M.  Prou  (Paris,  1884,  in-8.  Extrait  de  la  Nouv,  i?.  hUtorique  de 
droit)  ont  été,  en  France,  des  modèles  de  travaux  synthétiques  et  ont 
déterminé  des  lois  d*ensemble  analogues  à  celle  que  j'ai  été  soucieux  de 
dégager.  — A  Prou,  joindre  iVour.  Rev,  historique  de  droit  fr.  t  <*/r., 
1904-,  p.  747-75  f,  sur  la  (soncension  des  coutumes  de  Lorris  aux  habitant» 
d^  Xivelte,  en    1174. 
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I 

Trnn.sniis.sion  des  textes  communnux. 

Les  chartes  de  certaines  communes  se  sont  propagées 
tiuitot  clans  des  villes  analogues,  par  les  modalités  poli- 
tiques ou  économiques,  à  celle  à  qui  la  concession  pri- 
mitive avait  été  laite,  tantôt  dans  la  même  province,  et 
il  est  ainsi  possible  de  faire  un  classement  relatif  dans  la 
diversité  des  textes  '.  A.  Luchaire  a  même  voulu  ramener 
à  sept  tvpes  les  chartes  communales  du  xn^  siècle  *  :  cet 
essai  est  inadmissible,  la  réalité  est  plus  complexe.  Sans 
doute  la  charte  de  Mantes  s'est  appliquée  à  Pontoise,  à 
Chaumont,  à  Poissy,  à  Meulan,  aux  Andelis  %  celle  de 
Saint-Quentin  à  Eu,  Ham,  Chauny,  Roye,  Gamaches, 
Airaines  \  celle  de  Péronne  à  Cappy,  Bray-sur-Somme, 
Athies,  Fillièvres,  Hesdin,  Bapaume,  Aire  et  Arras  \ 
Mais  dans  le  Laonnais,  c'est  l'institution  de  paix  de  1128 
qui  sert  aux  communes  rurales  du  pays,  de  même  qu'à  la 
commune  instituée  à  Reims  vers  1140  '\  Encore  est-il  que 
la  charte  de  Reims  se  propage  dans  la  localité  de  Binarville 
en  1331  ',  tandis  que  la  charte  de  Laon  modifiée  est 
transportée  à  Marie  et  à  La  Fère  ^,  que  la  loi  du  pays 
laudunois  s'applique  à  au  moins  31  localités  des  départe- 
ments de  r Aisne  et  du  Nord  et  de  la  province  de  Hainaut  •'. 

1.  Esmein,  Cours  élément,  d'hist,  du  droit  />.,  V  éd.,  Paris,  4901,  in-8, 
p.  302-303;  Ch.  Gross,  The  gild  merc/ia/i/,  Oxford.  1890,  in-8,  Append. 
E,  The  affiliation  of  médiéval  boroughs . 

2.  Les  communes  françaises^  Paris,  1890,  p.  187-139. 

3.  Id.,  ibid,,  p.  137  ;  Hegel,  Stàdte  und  Gildon.  Leipziif.  1891,  in-H,  I .  Il, 
p.  65-66. 

i.   Luchaire,  op.  cit.^  p.   1!18-139. 

5.  Id.,  ibid.,  p.  139. 

6.  Id.,  ibid.,  p.  138. 

7.  M.  Poinsignon,  Ilist .  générale  flf*  Chainpngnn  ot  dp  Brie,  \ .  \,  Pnris. 
1885,  in-8,  Append.,  n»  II,  p.  456-464 

8.  Melleville,  Hist.  de  la  ville  et  des  sires  de  Coucy-le-ChAteau,  Paris, 
1848,  in-8,  p.  278  s<i.  et  291. 

9.  L.Vanderkindei*e,  Un  rilluge de  Hainaut  au  XII*'  siècle,  loi  df  Prisch^s. 
Bruxelles.  1904.  in-8.  p.  0  el    10    Extr.  dos   Mél.  Frédéricq). 
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Certes,  les  établissements  de  Rouen  onl  été  introduits  par 
les  rois  d'Angleterre  et  de  France  dans  un  grand  nombre 
de  villes  de  Touest  de  notre  pays  \  et  leur  domaine  est 
parfaitement  délimité.  La  propagation  des  coutumes  de 
Lorris  -,  ou  de  la  charte  de  Beaumont-en-Argonne  •*  Test 
beaucoup  moins.  En  Champagne,  on  a  constaté  Textension 
de  quatre  types  de  textes  communaux  :  1*' Bussy-le-Châtel, 
Ainaumont,  Villiers-en-Argonne  :  2®  Meaux,  Fismes, 
Kcueil  ;  3^  Troves,  Provins.  La  Ferté-sur-.\ube,  Bar-sur- 
Seine;  i'*  Neuville-au-Pont,  Florent,  Passavant  '.  L'histoire 
de  l'extension  de  la  charte  de  Soissons  montre  fort  bien 
quelle  est  la  complexité  des  rapports  qui  unissent  entre 
eux  les  textes  communaux  d\m  même  type  :  dépendant 
largement  de  la  charte  de  Beau  vais,  la  charte  de  Soissons  sera 
introduite  dans  les  communautés  rurales  du  Soissonnais,  à 
Compiègne,  que  d'autres  relations  unissent  à  Beauvais,  à 
Senlis.  par  où  la  charte  soissonnaise  sera  introduite  dans  deux 
localités  du  Beauvaisis,  à  Sens,  pourtant  éloignée  de 
Soissons,  h  Meaux,  à  Fismes  et  à  Kcueil,  qui  font  cependant 
partie  du  domaine  de  Champagne,  à  Dijon  enfin,  par  où 
la  charte  de  Soissons,  plus  ou  moins  modifiée,  pénétrera 
dans  toute  la  Bourgogne. 

Cette  complexité  permet  de  comprendre  que  l'institution 
florissante  des  «  chefs  de  sens  »,  caractéristique  de  la  vie 
communale  en  Flandre,  n'a  pu  trouver  d'application  en 
France  '\  Cette  institution,  en  dehors   de  son    rôle  judi- 


1.  A.  Giry,  Les  ÉtahliMemenU  de  Bouen. 

2.  M.  Prou,  Les  coutumes  de  Lorrin;  Xouv.  Rev,  hist.,    19()4,  p.  747-754. 

3.  Bonvalot,  Le  tiers  étal  d'après  la  coutume  de  Beaumont,  Pnris,  1R83, 
in-8;    G.  Kurlh,  La  loi  de  Beaumont  en  Belgique^  Lièg^e,  1881,  in-8. 

4.  R.  Bourjçeois,  Du  mouvement  communal  dans  le  comté  de  Champagne 
aux  XII"  et  Xlll*  siècles,  Paris.  1904,  in  H.  p.  58-50,  ot  la  contribution 
(\6]h  citée  de  h.  V.uiderkindere  sur  la  loi  de  Prisches. 

5.  Lameere.  Le  reranm  .tu  rfm/'dt'spnA  ti.uia  //•  droit  ff.unnnrl,  BnixeUes, 
1879,  in-8.  Sur  l'extension  de  celte  institution  dans  le  nord  de  la  Finance,  cf. 
Luehaire,  o/>.  cit..  p.   IVH-IV9. 
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ciaire  ^    el    militaire  \   a    permis    aux    communes  qui   y 
étaient  soumises  crinterpréter  leui's  lexles  constitutionnels 
clans  les  meilleures  conditions  possibles  \  Kn   France,  on 
(lut  établir,  pour  Tinterprétation  des  chartes  communales, 
des  règles  assez  précises  '  ;   mais  la  ville   à  hujuelle  avait 
été  empruntée  sa  charte  put  rarement  jouer  le  rôle  d'ar- 
bitre dans  le  cas  d'un  conilit  entre  ses  filiales  :  ainsi,  en 
1270,  ce  ne  fut  pas  Soissons,  mais  le  Parlement,  qui  réj^da 
un  contlit  constitutionnel  entre  les  communes  de  Sens  et 
de  Comj)ièij;ne  \  Pourtant,  en    1182,  on  vil   les  magistrats 
soissonnais  expédier  aux  communiers  dijonnais  un  résumé 
des  règles   pratiques    d'administration   observées    à   Sois- 
sons  *',et,  en  1264,  résoudre  certaines  difficultés  survenues 
dans  la  commune   de  Beaune  *  :  ce   sont   les  deux  seuls 
exemples  connus  de  l'action  «métropolitaine  «  de  Soissons. 
Dans  ces   conditions,    il   est  bien    difficile   de   dire  de 
quelle  façon    s'est  opéré  le  transport  de  tel  texte    com- 
munal   de  telle    ville  dans  une  autre,    d'autant    plus    que 
nous  ignorons  le  mode   de  rédaction  des  textes  commu- 
naux. Nous  ne  connaissons  qu'un  moment  de  Thistoire  de 
ces  textes,  celui  où  leur  confirmation  a  été  copiée  sur  les 
registres  royaux  :  dès  lors,  il  était  possible  d'adresser  aux 
communes    en    formation    une    expédition   de   la   charte, 
choisie  d'une  façon  ou  d'une  autre,  pour  des  motifs  qui  sont 
ordinairement  peu  analysables,  et  que  les  nouveaux  com- 
muniei^s   modifiaient    plus  ou  moins  pour    l'adapter  aux 

1.  Luchaire,  op,  cit.,  p.  149;  Fuuck-Brentaao,  Les  pairs  de  France, 
dans.Vë/.  Monod,  Paris,  1896,  in-8,  p.  334. 

2.  A.  Gin-,  ilisl.  de  la  ville  de  Saint-Omer,  Paris,  1877,  iii-8  (Bib.  de 
l'Éc.  des  H.-Ét.,  n«  31),  p.  198-199. 

3.  Luchaire,  op.  cit.,  p.  148.  Sur  cette  inlerprélalioii,  cf.  pour  Lou- 
vaiii,  Wauters,  Libertés  communales,  Bruxelles.  1869-i878,  3  vol.  in-8, 
t.  III,  Preuves,  p.  176. 

4.  Esraein,  Cours  ë/é//i.,  p.  295  et  ii.   i. 

5.  Olim,  t.  I,  p.  826  827,  n»  XXVIH.  Il  s'a^-it  de  rari-estaliou  par  la 
commune  de  Compiè^ne  d*uu  bourg^eois  de  Sens  qui  n'avait  pas  tenu 
certaines  clauses  d'un  contrat  de  vente. 

0.  Voy.  P.  J,  n"  17. 
7.  Voy.  p.  301-102. 


VI  INTRODUCTION 

besoiiiïi  de  leur  municipalité  autoris^ée.  Mais  au  début. 
Tex tension  des  textes  communaux  peut,  à  mon  avis, 
s'expliquer  en  partie  par  l'action  personnelle  des  évéques 
dans  les  diocèses  ou  les  cités  desquels  s'étaient  installées 
des  communes.  On  verra  par  exemple  quelle  a  été  sur 
Lisiard  de  Soissons  l'intluence  des  événements  de  lieauvais 
et  dWmiens  '.  C'est  une  illusion  de  considérer  les  com- 
munes comme  des  compartiments  étanches,  la  vie  locale 
comme  entièrement  repliée  sur  elle-même  :  certaines  cir- 
constances à  ce  point  de  vue  sont  frappantes,  lin  I14t>. 
c'est  à  Compiègne  que  Louis  \'II  l'ait  jurer  la  commune 
par  le  maire  et  les  jurés  de  Noyon  •  ;  quelques  années  plus 
lard,  Compiègne  a  une  commune,  modelée,  il  est  vrai,  sur 
celle  de  Soissons. 

Il  n'est  pas  exagéré  de  prétendre  que  l'action  de  l'épis- 
copat,  dans  la  France  proprement  dite,  remplace  celle  des 
«  chefs  de  sens  »  de  la  Flandre  et  de  la  France  du  nord. 
Les  évéques  interviennent  particulièrement  à  l'occasion  des 
querelles  intestines  des  communes  :  en  1172,  Tarchevéque 
de  Bourges,  les  évéques  de  Tournai,  Beauvais  et  Amiens, 
puis  Tévéque  de  Térouanne  et  Tabbé  de  TAumône  doivent 
régler  la  contestation  pendante  entre  Tévéché  et  le  chapitre 
de  Laon  d'une  part,  les  bourgeois  de  la  ville  de  l'autre  K 
En  1201,  Nivelon  de  Chérisy,  évéque  de  Soissons,  sert 
d'arbitre  entre  la  commune  et  l'évéque  de  Noyon  *.  Pierre 
de  Nemours,  évéque  de  Paris,  et  Garin,  évéque  de  Senlis, 
règlent  en  1215  une  contestation  entre  Tévêque  d'Amiens, 
Evrard  de  Fouilloy,  et  la  commune  de  cette  ville,  relative- 
ment au  paiement  d'une  amende  imposée  pour  une  excom- 
munication •';  en  1224-25',  Garin  de  Senlis  intervient  dans 

1.  Voy.  |).  85-86. 

2.  A.    Luchaire,  EtutI*»  sur  les  acfe»  fie  Louis  VII,  Paris,  lH8.*i,  in-(^,  CaiaL, 
ii«  :i7,  p.  117-118. 

:*.    Id..  ihid,,  n«620,  p.  'iyH. 

4.  A.  Lefranc,  Hist,  de  Noyon^  Paris,  1887,  iii-8«  Bib.  de  TÉc.  des  U.-Él., 
Il»  75;,    P.   J.,  Il*»  28,  p.  206-207. 

5.  D«*   Bcauvillé,  Documt^nfs  im^flil!*  rnnv*»ruiint  ht  I^irniulip,  \^:}i'is,    |Hr»0- 
I8KI,   In-V.  l.  IV.  p.  :\\). 
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lesiaiVairesdelacomimine  deSoissons  '.Quatre  ans  plus  lard, 
les  évèques  de  Soissons  et  de  Beauvais  jugent  la  querelle 
pendante  entre  la  commune  de  Beauvais  el  le  chapitre  de 
Saint-Quentin  (2  août  1228)  '. 

On  voit  même  les  évêques  s'adresser  les  uns  aux  autres 
(les  consultations  touchant  le  droit  municipal  qui  régit 
leurs  cités  respectives.  Ainsi,  en  1208,  Philippe  de  Dreux, 
évéque  de  Beauvais,  donne  à  Richard  de  (ierberoy,  évêquc 
(l'Amiens,  des  renseignements  sur  la  coutume  observée  à 
Beauvais  lorsqu'un  habitant  en  frappe  un  autre  le  dimanche 
ou  un  autre  jour  ■*'.  La  même  année,  (icolIVoy  de  Senlis 
précise  les  cas  où  ont  lieu,  à  Senlis,  des  poursuites  crimi- 
nelles, afin  d'éclairer  la  religion  du  nriême  Richard  '.  Encore 
en  1108,  Etienne  de  Nemours,  éyêque  de  Noyon,  apprend 
à  Tévêque  d'Amiens  quelle  est  la  sanction  des  poursuites 
exercées,  dans  son  diocèse,  contre  les  laïcs  qui  se  livrent  à 
des  voies  de  fait  les  dimanches  et  jours  de  fête  solennelle  -^ 

Ainsi,  quelle  qu'ait  été  l'hostilité  de  Téglise  en  général 
contre  le  mouvement  communal,  il  est  certain  que  les 
évéques  ont  pu  jouer  parfois  un  rôle  vraiment  actif  dans 
la  politique  municipale,  et  il  est  tout  à  fait  admissible  de 
penser  qu'à  l'intérieur  d'une  même  province  ecclésiastique, 
où  les  réunissaient  les  assemblées  canoniques  ou  extraor- 
dinaires, ils  aient  pu  servir  d'agents  de  transmission  de 
textes  constitutionnels,  —  agents  volontaires  ou  non, 
conscients  ou  non.  Or,  on  constatera  que  la  charte  commu- 
nale de  Soissons  s'est  avant  tout  introduite  dans  des  villes 
qui  appartenaient  à  la  province  ecclésiastique  de  Reims  : 
n'y  a-t-il  point  là  une  preuve  indirecte  de  l'opinion  que 
jai  émise? 

1.  Voy.  P.  .1.,  n-  17. 

2.  Bib.  Nat.,  nouv.  ac(|.  lat.  2301),  n«  51). 

3.  De  DeauviUé,  op.  cil.j  l.  IV,  |».  30. 

4.  Id.,  i/>w/.,p.  36. 

5.  Id.,  ibid,^  p.  37.  Joindre  la  rédaction  d'une  partie  de  la  coutume  tour- 
uésienne  |)ar  Tévèque,  on  1225  cf.  Wauters.  Libertés  communales,  Pr., 
p.  130  . 
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D'autre  part,  telle  circonstance  politique  a  pu  avoir  son 
imporiance.  Pour  la  charle  de  Soisr^ons,  les  possessions  du 
duc  de  Champagne  dans  le  Soissounais  *,  les  voyages  du 
duc  de  Bourgogne  en  1 1H3  -peuvent  élre  parmi  les  causes 
de  son  inlroduclion  en  Champagne  et  en  Bourgogne  '. 

Knlin  les  marchands  communiers  vovaj'eaienl,  el,  sans 
même  qu'ils  introduisissent,  dans  les  villes  qu'ils  visilaienl, 
un  droit  spécial  à  leur  corporation,  comme  Ta  pensé  Pirenne  ' , 
ilsytaisaieni  du  moins  pénétrer  le  renom  dusiatut  politique 
sous  lequel  ils  vivaient.  Au  xni®  siècle,  les  relations  entre 
communiers  habilant  des  cités  relativement  éloignées  soni 
assez  précises  el  nombreuses  pour  que  se  soient  établis 
entre  les  administrations  communales  des  rapports  d'un  ordre 
tout  nouveau  :  je  veux  dire  que  tel  emprunt  lancé  par  telle 
commune  a  pu  être  en  partie  souscrit  par  des  bourgeois 
d'autres  communes  '.  Malheureusement,  on  n'a,  à  ce  point 
de  vue,  d'indication  que  pour  les  petites  communes  :  les 
comptes  municipaux  n'indiquent  pas  d'ordinaire  la  situa- 
tion des  créanciers  urbains. 

D'ailleurs,  jamais  il  n'y  a  eu  identité  absolue  d'existence 
pour  les  villes  qui  ont  suivi  les  mêmes  coutumes  ;  presque 
jamais  les  villes  n'ont  été  régies  par  des  textes  absolument 
identiques  '•.  La  vie  municipale,  en  France,  a  été  beaucoup 
plus  «  locale  »  qu'en  Allemagne  et  en  Italie,  où  les  com- 
munes, d'un  individualisme  moins  outré  ',  ou  d'un  sens 
politique  plus  aigu,  ont  pu  constituer  de  véritables  confé- 


1.  Voy.  p.  296. 

2.  Voy.  p.  361. 

3.  Voy.  in«  partie,  chap.  V  el  VII. 

t.  Cf.  les  comptes  de  Vailly  et  de  La  Nouville-Roi  (Z-aye//e'îf,  i\**  ^4501 
4628,  t.  III,  p.  .-)55.556  el  542." 

5.  Luchaire,  Les  communes  f ru nf;aises,  \t.  147. 
y  ♦».  On  voit  en  mai  11119  le  roi  de  France  Philippe  le  Long  donner  au  prévôt 

de  Paris  la   mission  ae  recevoir  le  serment  des  échevins  de  Gand    (Arch. 
nat.,  JJ  59,  f*>  9  v*»  ;  mais  cette  ciiconstance  est  exceptionnelle. 

7.  Cela  n'est  vrai,  bien  entendu,  que  pour  une  période  limitée  de  leur 
iiisloire.  Le  moyen  àjfo  n'est  pHS.  à  pii>pr»»nuMil  parler,  l'époque  de  la 
rirtù. 
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(iéralions  urbaines  '.  Néanmoins,  pour  le  <*  groupe  »  que 
j'ai  étudié,  cerUiine»  couclusions  d'ensemble  ressorliront 
d'elles-mêmes  de  TéUide  de  chacune  des  communes  exami- 
nées, el  linalemenl  on  peut  dire  (|ue,  si  le  mode  proprement 
(lil  de  transmission  des  textes  nous  échappe  en  général, 
pour  ce  groupe  en  |)ar(iculier,  les  caractères  de  la  charte 
soissonnaise  et  Téconomic  de  la  ville  où  elle  s'est  dévelop- 
pée el  des  \illes  où  elle  a  été  introduite  sonl  en  telle 
correspondance  que  l'extension  de  cette  charte  nesl  pas 
un  fait  accidentel,  mais  un  fait  nécessaire,  déterminé  par 
des  analogies  évidentes  *. 

II 
Les  sources-  de  i histoire  de  Soissons. 
Historiographie   et  archives  soissonnaises  ". 

En  examinant  les //7/*7/e6- de  Soissons,  j'ai  fait  1res  som- 
mairement leur  histoire,  et  dressé,  en  tête  de  chacun  des 
chapitres  qui  les  concernent,  une  bibliographie  rapide,  mais 

1.  Luchaii'e,  op.  cil. y  \).  150. 

2.  Il  y  a  quelque  niialogie  entre  le  problème  de  la  répartition  régionale 
des  textes  communaux  el  le  problème  de  la  rédaction  des  cahiers  des 
paroisses  en  1780.  Sur  ce  dernier  point,  cf.  Wolters,  Sludien  iiber  Agrar- 
zuêtânde  und  Agrarprohlente  in  Frankreich  von  H 00  bis  1190^  Leipzig, 
1905,  in-8  {StaaiS'U.  sozialwiss.  Forsch.,  t.  XXII,  cah.  V),  p.  29  sq.  —  Sur 
la  question  de  rextension  des  textes  communaux,  on  trouvera  d'excellents 
éléments  de  comparaison  lans  les  travaux  suivants,  non  signalés  dans  les 
pages  précédentes  :  K.  Beyerlé,  Zur  Verfasnungsgesch.  der  Stadl  Konslanz 
im  t2.  u.  iS.  Jh.,  dans  Schriflen  des  Vereins  fur  Gesch.  des  Bodensees, 
1897,  t.  XXVII,  p.  33-52  ;  Mary  Bateson,  Records  o/'  Ihe  borough  of  Leicester, 
Cambridge,  University  Press,  1899,  in-8  ,cf.  English  histor.  Review^  1900- 
1901)  ;  V.  Frieseu.  E.  Liesegang,  Magdeburger  Schô/fensprûche^  t.  I,  Berlin* 
1901,  in-8;  Cl.  Faure,   Trois  chartes  de  franchises  du  Dauphiné,  Réaumonl 

iSI  l)y  Beaucroissant  [43 ÎÈ)^  Rives,  '43â0\  dans  la  Nouvelle  Revue  hist. 
de  droit  français  et  étranger,  1907,  t.  XXXI,  p.  392-416  ;  Vito  La  Mantia, 
Slatuti  di  Olevano  Roniano  del  to  Gennaro  436S^  Rome,  1906,  in-8  ; 
.V.  Vigie,  Les  bastides  du  Périgord,  Montpellier,  1907,  in-8,  concernant 
l'extension  des  chartes  de  Constance,  Verneuilet  Magdebourg,  les  chartes 
dauphinoises  et  romaines,  les  chartes  de  Monclar  et  Montflanquin. 

3.  Cf.  une  note  informe  sur  ce  sujet  de  Plateau,  dans  Bull,  de  Soissons, 
M.M)|-i<M)2  ,1005  ,  t.  XI,    p.  2H-30. 
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aussi  comj)lèle  que  possible.  II  esl  nécessaire  pour  Sois- 
sons  d'entrer  dans  plus  de  détails.  Je  serai  d'ailleui's  encore, 
mais  non  pas  syslématiquenienl,  très  bref  :  les  sources  sois- 
sonnaises  sont  très  pauvres. 

I.  —  Soissons  a  été  célèbre  par  les  reliques  gaiflées 
dans  ses  églises,  et  Thistoire  de  sa  conversion  au  christia- 
nisme est  pleine  de  légendes  qui  louchent  aux  saints  les  plus 
Fameux  de  notre  histoire  religieuse.  Mlle  a  donc  pu  être  le 
lieu  d'une  véritable  école  hagiographique.  Sur  les  saints  les 
plus  anciens  dont  le  souvenir  intéresse  ses  origines  chré- 
tiennes, on  n'a  que  des  textes  sans  valeur,  et  dont  la  localisa- 
tion n'est  point  faite  *.  Un  des  saints  les  plus  respectés  du 
Nord  a  été  saint  Médard,  évèqiie  de  Noyon.  Quelque  temps 
après  sa  mort,  l'évèque  Fortunat  raconta  son  existence  *•. 
Cette  vie  en  vers  de  Fortunat,  développée  en  prose  ^  plus 
tard  traduite  en  français  S  a  peu  servi  à  l'anonyme  soisson- 
nais,  qui,  au   cours    du  ix*'  siècle,  reprit  le  récit  de  la  vie 

t.  Sur  les  saints  Crépin  et  Crépinien,  vie  du  vu®  siècle  (?j,  pleine  d'im- 
possibilités, dans  AA.  SS.,  oct.,  t.  XI,  p.  535-540  ;  dans  les  Acta,  elle  esl 
précédée  d*un  commentaire  important,  mais  rempli  d*ert*eurs,  et  où  This- 
torien  de  Tabbaye  de  Saint-Crépin,  Dom  Elie,  n*est  pas  mentionné.  —  Sur 
saint  Rufîn  et  saint  Valère,  on  n*a  que  la  tradition  du  viii»  siècle;  repré- 
sentée par  la  Paêsio  SS.  Bufini  et  Valeriani  martyrum,  de  Paschase  Rad- 
•bert,  qui  a  écrit  h  Soissons  (dans  Opera^  éd.  Sirmond,  Paris,  1618,  in-r*, 
p.  1637-1687  ;  dans  Migne,  P.  L.,  t.  120,  col.  1489-1508;.  —  Sur  les  saiuts 
Sixte  et  Sinice,  qu'on  veut  faire  les  introducteurs  du  christianisme  h  la 
place  des  saints  Crépin  et  Crépinien  (cl*.  D.  Élie, //m/,  de  S.  Crespin,  t.  I, 
f**  25  sqq.),  iln'existe  qu'unevie  anonyme  et  sans  authenticité,  dans  ^.1.  6\S., 
sept.,  t.  I,  p.  125-129  (cf.  Comntenlariui  praevius,  p.  118-125^.  —  Sur  saint 
Prince,  il  n'existe  pas  de  vie  ancienne  :  sa  légende  est  condensée  dans 
\  Abrégé  de  M.  Regnault  (voy.  p.  xxxvi);  elle  est  sans  valeur  (cf.  .1.4.  SS,, 
sept.,  t.  VII,  p.  Ô0-02).  Un  moine  d'Elnone,  Milon,au  ix»^  siècle (^^.S\S.,  loc. 
cil.)  ou  au  \u*  (Molinier,  Sources  de  l'hisi.  de  France^  fasc.  I,  Paris,  1902, 
in-8,  p.  114),  a  prononcé  sur  lui  un  sermon  (dans  Surius,  Vi7ae  Sanctorum, 
au  25  septembre).  —  Sur  ces  saints,  cf.  D.  Grenier,  Introd,  k  Vhut,  gêné- 
raie  de  la  Picardie,  pub.  p.  la  Soc.  des  Antiq.  de  la  Picardie,  .Vmiens, 
1856,  in-4%  p.  261-303. 

2.  AA.  Si>.,  juin,  t.  11,  p.  78-79;  autre  éd.  par  Léo,  dans  .Mon,  (it^rm. 
Ilist,,  in-4«»,  Aucl,  antiq, ^  IV,  For tunali  (lar mina,  XVI,  p.  44-48. 

3.  AA.  SS.,juin,  t.  II,  p.  79-82. 

4.  Cette  traduction  a  servi  à  Le  Vasseur  pour  ses  Annalen  de  Cégliae 
de  .Voyo/i,  t.  1.  p.  357.  Cf.  abbé  (iorblet.  Solirt»  hinl.  sur  h  ruite  iIp  Mint 
Médnnl.  Amiens.  iSaii,  in-s,   p.  0. 
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de  sainl  MédarcI  '  ;  cet  auleur  rapporte  dans  son  prologue 
(ju'il  a  peu  utilisé  ForUuiat  :  en  Fait,  après  avoir  raconté  Texis- 
lence  de  révéque  de  No  von,  il  insiste  sur  un  êvénemenl 
particulier  de  Thisloire  de  l'abbaye  de  Sainl-Médard  à  Sois- 
sons,  dont  on  peut  se  demander  s'il  n'a  pas  été  Toccasion 
de  la  rédaction  de  celle  vie  -.  I/éi)isode  en  question  se 
relrouve  dans  un  sermon  d'Odilon,  moine  de  ce  monastère 
à  la  fin  du  i.V  siècle  ^  el  la  question  se  |)()se  de  savoir, 
étant  données  par  ailleurs  les  analogies  du  style,  si  ce  n'esl 
pas  Odilon,  auleur  assez  productif,  qui  a  écrit  la  vie 
anonyme.  Celle  vie,  ainsi  que  les  textes  de  Fortunat,  ont 
servi  à  Hadbod,  évéque  de  Xoyon,  mort  à  Bruges  en 
lois  '•,  pour  écrire  une  troisième  vie  de  saint  Médard,  qui 
est  sans  intérêt  \ 

Odilon  est  un  moine  de  Saint-Médard,  qui,  vers  920, 
dédia  à  Ingran,  prévôl  de  Tabbaye,  plus  tard  évéque  de 
Laon  (932),  un  récit  de  la  translation  des  reliques  des 
saints  Sébastien  et  Grégoire  à  Saint-Médard  en  826, 
d'après  une  relation  du  prévôt  Rouin,  dont  on  révoquait 
en  doute  la  vérité,  el  dont  Ingran  désirait  une  seconde 
édition  ".  Odilon  était  assez  instruit,  curieux  de  littéra- 
ture hagiographique  ",  ami  de  la   philosophie  ^,  avait   une 

1.  AA,  SS.,  juin,  l.  11,  [).  82-87. 

2.  Ibid.,  p.  .36. 

3.  Dans  Migne,  P.  L,.  l.   122,  col.  631-632. 

4.  Pourlant  le  nocus  relator  dont  il  parle  dans  son  sermon  •  col.  633- 
634)  parait  bien  être  l'anonyme. 

5.  .4^.  SS.,  juin,  t.  II,  p.  73. 

6.  Ibid.^p.  87-95,  ou  Migne,  P.  L.,  t.  {:){),  col.  ItOU-lolS.  Sur  les 
i-apports  de  ces  vies,  cf.  Hist,  lilt.^  t.  V,  p.  661  ;  l.  VI,  p.  253;  t.  X, 
p.  406.  —  L'abbé  Corblet,  op.  cil.^  p.  18,  remarque  ((u'un  ordinaire  de 
saint  Fii*min  le  Confesseur,  manuscrit  du  xiV  siècle  à  la  bibliothèque 
d'Amiens,  n"  186,  contient  douze  leçons  pour  l'office  de  saint-Médaixl,  qui 
sont  empruntées  à  l'anonyme  soissonnais. 

7.  AA.  S.S.,  janv.,  t.  H.  p.  278-295  (anonyme  ;  Migne,  P.  L.,  t.  132, 
col.  579-622.  Cf.  {'Epiniola  ad  Ingrannum,  et  les  observations  de  Pape- 
bi-ocli,  dans  AA,  S5.,  juin,  t.  II,  p.  206  s((q.  —  Voy.  HUt.  lill.,  t.  VI,  p. 
173-176;  Mabillon,  AA.  SS.  orU.S.  Ben.,  t.  IV,  1,  p.  383-385;  Wattenbach, 
DeiilHchlands  Geachichlsquellenim  MiUelalter,  t.  I,  Berlin,  1893.  in-8,p.  224  ; 
Molinifi-,  Sof/rcM,  1. 1.  p.  236. —  Des  fragments  ont  été  publiés  parHoIder- 
i:;;^MT.  daii>    Mon.  demi.  Ilisf.,  iii-f",  .SS.,  t.  XV,  p.  377.:i01. 

8.  Il  :iL'cuse  n'ceplion  à  >oii  ami   Huhnld  de  Saint-.Vmaiid   y  ^30     de   la 
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certaine  culUire  hisloriqiie  ',  connaissait  peut-èti'e  le 
grec  *  :  il  écrivait  d'ailleurs  dans  une  langue  horriblement 
conlournée  et  dilFuse.  La  Trunslutio  n'est  pas  un  texte 
simple  :  Odilon  y  a  ajouté  le  récit  des  miracles  arrivés 
depuis  826  à  Saint-Médard,  une  notice  sur  le  monastère  de 
Manlieu,  et  un  récit,  peu  sûr,  de  la  détention  de  Louis  le 
Pieux  dans  Tabbaye,  l'ail  au  nom  de  ce  prince  *.  Vax  dehoi*s 
de  la  relation  de  Rouin,  Odilon  a  utilisé  les  annales 
d'Kginhard  '  el,  vraisemblablement,  la  chronique  d'Adon  de 
Vienne  \  C'est  u\\  autre  moine  de  Saint-Médard,  Gonda- 
cer,  qui  écrivit  le  manuscrit  d'après  lequel  ont  élé  faites 
les  éditions  d'Odilon  [codex  Joliunus]  ^.  On  a  attribué  à 
Odilon  un  autre  texte  :  55.  Tiburtii.  Mnrcellini.  Mariae, 
Marthae  et  Audifacis  tninslntio  Suessiones  apud  S.  Medar- 
dum  '.  Il  paraît  bien  prouvé  que  cet  ouvrage  date  au  plus 
tôt  du  XI®  siècle,  et  qu'il  a  été  inspiré  par  un  passage  de 
la  Translafio  d'Éginhard  ^.  En  dehors  d'une  lettre  à  Hu- 
bald  de  Saint- Amand,  Odilon  a  écrit  trois  sermons  :  le 
premier  sur  saint  Médard  ■'  ;  le  deuxième  sur  saint  Médard 


Vita.  beati  Lebuini  ^Migue,   P.  L.,  t.  132,  coi.  627-630.  —  Cf.    Perti,  Mon, 
Germ.  Hist.,  in-f»,  SS.,  t.  II,  p.  361-364). 

1.  Cf.  le  Sermu  I  de  SancLo  Medardo,  dans  Migiie,  P.  L.,  l.  132.  col. 
633-634. 

2.  II  emploie  des  mots  grecs  el  connaît  au  moins  le  nom  d'Homère 
(Migne,  P.  Z,.,  t.  132,  col.   579). 

3.  Molinier,  op.  cit.,   p.  236. 

4.  Migne,  P.  /..,  col.  581-'>82.  Comparerle  texte  d'Éginhard,  à  peine  diiré- 
rent,  dans  Pertz,  Mon.  Germ.  //w^,in-f*»,  SS.,  t.  I,  p.  215(à  821).  Cesl  Odi- 
lon qui  nous  apprend  qu'Éginhard  {Agenardus),  «  cognomento  Sapiens  » 
est  Tauteur  des  «  Gesta  Caesarum  Caroli  magni  et  filii  ejus  Hludowici  » 
(cf.  Wattenbach,  op.  cit.,  t.  I,  p.   199). 

5.  .MabiUon,  dans  Migne.  P.  L.,  t.  132,    col.  577. 

6.  Mabillon,  Ann.  Ord.  S.  Ben.,  t.  II.  p.  504,  n.  S6. 

7.  AA.SS.  ord.  S.  Ben.,  t.  IV.  I,  p.  411-414;  M  igné,  P.  L.,  t.  132,  col. 
623-628;  fr.  éd.  par  Holder-Egger,  SS.,  l.  XV.  ii,  p.  393-395. 

8.  Papebroch,  dans  .4.-1.  55  ,  juin,  t.  I,  p.  206-208;  Waltenbach,  o/,. 
cit.,  t.  I,  p.  199,  n.  1  ;  Ebert,  Uist.  de  la  lilt.  du  moyen  âge,  t.  III.  p.  228  ; 
Molinier,  op.  cil.,  p.  231  ;  .Marguerite  Bondois,  La  Irantl.  de»  iainU  Mar- 
cellin  et  Pierre.  Étude  sur  Einhard  et  sa  vie  politique  de  817  à  S3i  Bib. 
«lo  rÉc.  «les  H. -EL.  fasc.  n"  180  ,  Paris.  I«07,    iii-8.  p.  f  I  m|. 

l».   Mij^uo,  P.  L..  L   132,  col.   030-6.^. 
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el  saint  Gildas,  sans  aucun  intérêt  '  ;  le  troisième  encore 
sur  saint  Médard,  renfermant  une  courte  histoire  de  ce 
personnage,  et  certainement  incomplet  *  :  nulle  part  d'ail- 
leui's  il  est  dit  que  ces  sermons  soient  d'Odilon,  et  ils  se 
trouvent  seulemeni  dans  le  manuscrit  de  la  Transla/in 
SS,  Sehfislinni  et  (iref/orii  •'. 

Au  X**  siècle,  il  y  a  à  Soissons  une  véritable  école  hagio- 
graphique qui  produit  même  pour  des  diocèses  éloignés  ''. 
Mais,  naturellement,  c'est  aux  saints  soissonnais  qu'elle 
s'est  le  plus  consacrée.  C'est  ainsi  qu'un  moine  de  Saint- 
Médard,  très  vraisemblablement  *,  a  écrit  la  vie  de  saint 
Onésime,  prétendu  évêque  du  vi®  siècle,  sur  lequel  on  n'a 
aucun  renseignement  sûr  •';  un  évêque  du  vu®  siècle,  à  qui 
on  attribue  une  constitution  pour  l'abbaye  de  N.-D.  de 
Soissons  ',  saint  Drausin,  a  eu  sa  vie  verbeusement  écrite 
trois  siècles  plus  tard,  en  trois  chapitres,  le  premier  ayant 
trait  à  son  origine,  le  deuxième  à  son  épiscopat,  le  troi- 
sième aux  miracles  survenus  après  sa  mort  ^.  Celle  de  son 
prédécesseur,  saint  Anseri,  est  racontée  au  même  siècle 
ou  un  peu  plus  tard  encore  '\  Un  peu  plus  tard  encore,  et 
peut-être  sous  Tévêque  de  Soissons  Joslein  ^•',  un  anonyme 

1.  Migne,  P.  L.,  col.  634.H.39. 

2.  Ibid.,  col.  639-642. 

3.  Hist.  litL,  t.  VI,  p.   475. 

4.  Ainsi  Gérard,  doyen  de  Saiut-Médard,  écrit  deux  vies  de  saint 
Romain,  une  en  vers,  perdue,  et  une  en  prose,  dont  le  prologue  a  été 
publié  par  Mabillon,  Analecta,  t.  I,  p.  107,  et  le  texte  par  Rigauld  (Paris, 
1609,  in-8).  Cf.  Mabillon,  Ann.  ord,  S.  Ben.,  t.  III/p.  464,  n.  46  ;  Bib.  Nat., 
ColL  D.  Grenier,  t.  243,  f»  141  ;  Cli.  de  Livras,  Le  trésor  de  VAgline  niPtro- 
polilaine  de  Rouen,  dans  B.de  l'art  chrHien,  1886,  p.  457,  n.  2. 

5.  Il  y  est  question  du  faubourjç  Saint-Médard  cf.  D.  Élie,  Hint.  de 
nnint  Creipin,  t.  II,  f»  107). 

6.  AA.  SS,,  mai,  t.  III,  p.  204-206. 

7.  Mgr  (lousset,  .lc/e.s  ecclèniastique»  de  In  prorince  de  Beims,  Reims,  1841 , 
in-4,  t.  I,  p.  83-87. 

8.  A  A.  SS.,  mars.  t.  1,  p.  iOn-Vll  ;  fr.  dans  Du  Chesne,  //.F.,  l.  I, 
|>.  679,  et  D.  Bouquet,  H,  F.,  t.  111.  p.  609-611.  Cf.  Hinl.  iitL,  t.  VI,  p.  330- 
331.  Que  l'auteur  soit  un  Soissonnais.  c'est  ce  qui  est  prouvé  par  le  c.  III, 
p.  407,  par.  15. 

y.  .1.4.  SS.,  sept.,  l.  II.p.  5'*3-r»49.  Cf.  Hist.  iitt.,  l.  X,  p.  ior,. 

10.  D'aprrs   Nicolas   Bcaufort,  cité  par  les  auteui*s  de  Vilist.  lill.,  l.  XII. 
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n  écril  la  vie  de  saint  Bandry,  évéqiie  du  vi**  siècle  ',  en 
se  servant  d'une  vie  ancienne  que  nous  n'avons  plus  '  : 
Tauteur,  fort  crédule,  amoureux  des  lieux  communs,  livs 
diffus,  était  peut-être  moine  de  Saint-Crépin-le-(îrand,  oii 
saint  Bandry  fui  enterré  '. 

Saint  Arnoul,  qui  a  été  abbé  de  Saint-Médard  e(  évéque 
de  Soissons  à  la  lin  du  xi®  siècle  ',  a  Fondé  l'abbaye  d'Ou- 
den bourg  en  Flandre:  c'est  ce  qui  explicpie  qu'un  de  ses 
successeurs  à  Oudenbourg,  llariuU',  ait  pu  écrire  sa  vie  \ 
vingt-buit  ans  après  sa  mort  '•,  en  11  H,  au  moment  de  la 
canonisation  du  sainl.  Il  adressa  son  ouvrage  à  l'arclie- 
véque  de  Reims  ',  à  Tévéque  de  Tournai  **  et  à  Lisiai-d, 
évéque  de  Soissons  '  ;  cet  ouvrage  comprenait  deux  Ii\Tes, 
Tun  faisant  l'bistoire  d'Arnoul  avant  son  épiscopat,  l'autre 
après:  Hariulf  n'avait  pas  en  personne  connu  Arnoul,  mais 
sa  sœur,  son  neveu,  un  abbé  d'Oudenbourg  et  Évroul, 
compagnon  de  voyage  du  saint.  Il  présenta  son  ouvrage  le 
17  octobre  H20'^  aux  évéques  assemblés  à  Beauvais,  où, 
sur  la  demande  de  Lisiard,  on  procéda  à  l'élévation  d'Ar- 
noul :  le  l^^  mai  1121,  Hariulf  y  ajouta  un  troisième  livre 


p.  431  :  c'est  peut-être  Joslein  que  Taulenr  appelle  rpntrn  frnlernUnÈ  à  la  fin 
(le  sa  légende. 

1.  AA.  SS.,  août,  t.  I,  p.  63-68. 

2.  C.  H,  par.  23,  dans  AA,  SS.,  août,  t.  l,  p.  67-68.  —  Cf.  D.  Élie,  Hist. 
fie  iainl  Crespin,  t.  II,  p.  417  v«>. 

3.  HUt,  lut.,  t.  XII,  p.  432. 

4.  Il  est  mort  en  1087  (Holder-Ejçger,  dans  .Vb/i.  derm.  Hht.,  in-f*,  S'S. 
l.  XV,  II,  p.  872K 

Tk  AA.  S\S.,  août,  t.  III,  p.  230-299 -.autre  éd.  dans  Ma  billon, -4^.  SS.orr/ 
S.  Ben.,  t.  VI,  ii,  p.  505-r)55  (Migne,  P.  L,  t.  HV,  col.  4371-1401)  ;  éd. 
interpolée  dans  Surius,  Vitne  sanctorum,  août,  p.  689-713.  Fr.,  dans 
Du  Chosne,  Hisl.  th  la  maison  de  Gaines,  1.  VI,  pr..  p.  314;  U.  F. 
t.  XIV,  p.  52-62;  IIolder-Egger,  loc.  cit.,  t.  XV,  ii,  p.  875-904.  —  Cf. 
Holder-Egger,  Pnefati-  p.  872-874;  Hist.  litt.^i.  XII,  p.  214;  Lot,  éd. 
d'Ilariulph,  Chron.  Cen  \hnsp,  Paris,  1894,  in-8  ('(^oll.  de  textes»,  Introd.. 
p.    xiv-xv. 

6.  Vi7a,  11,  5,  p.  2r>i 

7.  Mon.  Germ,  Hv*'    ,1u-f»,  l.    .\V,  ii,  p.  876. 

8.  Ibid.,  p.  87.5.         / 

9.  Ihid.,  p.  87r>-87G. 

10.  l.nblu'.  Concilia,  l.  X,  p.  H82. 
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sur  les  miracles  et  réiévation  du  saiul,  el  le  toul  parul 
sous  le  nom  de  Lisiard  *,  sous  le  nom  duquel  fut  aussi 
mise  une  lettre  à  rarchevéque  de  Reims,  écrite  entre 
octobre  1119  et  octobre  1 120,  et  presque  identique  à 
Tépitre  adressée  au  même  personnage  par  Ilariulf  •  ;  au 
chapitre  XV,  Lisiard  parle  même  en  son  nom,  el  Hariulf 
figure  à  la  troisième  personne  :  l'œuvre  entière  est  pourtant 
bien  de  ce  dernier  '.  On  y  retrouve  ses  qualités  d'esprit,  et 
la  Vitf'i  5.  Arnul/i  est  une  source  importante  non  seule- 
ment pour  la  Flandre,    mais  aussi  pour  le  Soissonnais  '•. 

La  vie  d'un  autre  saint  célèbre  du  xii^  siècle,  que  son 
éducation  '•  el  sa  mort  '•  rattachent  à  Soissons,  a  pu  être 
écrite  par  un  moine  de  Tabbave  de  Saint-Crépin  :  je 
veux  dire  saint  Geoftroy,  évêque  d'Amiens  '.  Nicolas 
était  moine  de  Saint-Crépin  ^;  il  avait  quelque  culture, 
connaissait,  au  moins  de  nom,  les  platoniciens  et  les  pytha- 
goriciens-', avaitlu  Salluste^^et  Virgile.  Il  entreprit  d'écrire 
la  vie  de  saint  Geoffroy,  en  trois  livres**,  à  la  demande  de 
Rouard,  doyen  de   N.-D.  de  Soissons  *2^  et,  pour  cela,    en 

1.  Le  titre  du  III«  livre  {AA.  SS.,  août,  t.  III,  p.  25èj  porte:  «  Libor 
tertius,  in  quo  Lisinrdus  episcopus  Suessionensis  uarrnt  miracula,  eleva- 
tionem  reliquiarum,  et  alla,  forsaii  prius  ab  Hariulpho  abbnto  Aldenbur- 
f^-ensi  descripta,  quae  post  mortein  sancti  contigenint.  " 

2.  Holdcr-Eg^r, /oc.  cit.,  p.  873.  n.  12. 

3.  Holder-Egger,  loc.  cit.  ;  Hist.  lUt,,  t.  XII,  p.  214  (elle  suppose  à 
tort  el  inutilement  Terreur  d*un  copiste. 

4.  Il  paraît,  d*après  Deveri té  (Essai  surVhist.  gén.  de  la  Picardie,  t.  I, 
p.  275-296),  qu'un  abbé  de  Crépy-en-Valois,  Ceszelin,  a  fait  une  vie  en  vers 
de  saint  Arnoul,  «  recueil  d'impertinences  écrit  de  mauvais  goiit  ». 

5.  Choron,  Rechercher  hist.  sur  V instruction  primaire  dans  IrSoinsn/inni:*, 
clans  Bulletin  de  Soissons,  1875,  l.  VI,  p.  282. 

G.  Voy.    p.  86. 

7.  Dans  Surins,  Vitae  sanctorum,  novembre,  L  VI.  p.  179-214.  ;  fr.,  dans 
//.  F.,  t.  XIV,  p.  174-181. 

8.  Il  se  nomme  serviteur  des  saints  Crépin  et  Crépinien,  el  entre  dans 
beaucoup  de  délails  sur  Tabbaye  ic.  10,  24,  25,   26,  27  du  l.  HI). 

î*.  Surius,  loc,  cit.,  p.  190. 

10.  Ibid.,  p.  191,  198. 

11.  Le  premier  est  consacré  à  la  vie  de  Geoffroy  jusque  l'épiscopal,  les 
deux  autres  à  son  épiscopat;  il  y  a  de  plus  un  prologue  el  une  lettre  à 
Kiiuard. 

12.  On  p«Mil  se  doin;indor  s'il    n'y  ;i  pas    une    faute  de    U»cUin'  do  Surins 
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dehors  de  Houard,  prit  des  informations  auprès  dii  neveu 
du  saint  et  de  deux  de  ses  élèves,  Renier,  moine  de 
Sainl-Quenlin,  el  Gillebert  ^  Certes,  Foeuvre  est  loin 
d'être  parfaite  et  toujoui's  exacte  %  et  elle  soiillVe  mal  la 
comparaison  avec  les  chapitres  que  Guiberl  de  Nogent  a 
consacrés  à  Tévèque  d'Amiens  '  :  c'est  néanmoins  une 
source  qu'on  ne  doit  pas  négliger  pour  l'histoire  du  Sois- 
sonn«ais:  Nicolas  a   probablement  écrit  vei*s  1134  '. 

Une  œuvre  qui  intéresse  plus  directemenl  Soissons  est 
celle  qu'un  anonyme  soissonnais  écrivit  entre  1131  el 
1152  \  où  il  raconte  les  miracles  survenus  à  Soissons  à 
l'occasion  du  <«  mal  des  ardents  »»''  :  les  six  premiers  para- 
graphes, consacrés  à  l'histoire  de  Tabbaye  de  Saint- 
Médard  jusqu'au  temps  d'Herbert  III  de  Vermandois, 
sont  remplis  d'inexactitudes;  les  quatre  autres  font  l'histoire 
de  la  guérison  miraculeuse  de  la  ville  en  1 126.  L'auteur 
devait  être  moine  à  Saint-Médard '. 

II.  —  Il  est  étonnant  que  Soissons,  riche,  en  somme,  en 
écrivains,  n'ait  donné  naissance  à  aucune  œuvre  annalis- 
tique  importante,  à  aucune  chronique  sérieuse.  Le  seul 
ouvrage  de  ce  genre  qu'on  puisse  mentionner  est  le  CAro- 


carles  historiens  soissonnais  parlent  de  Bernard,  doyen  de  la  cathédrale, 
oi  plus  tard  moine  de  Saint-Jean-des-Vignes,  comme  auteur  de  vers  îi  la 
louange  de  Geoffroy  (cf.  Cl.  Dormay,  Hinl.  de  Soisson»,  t.  II,  p.  90). 

1.  Voy.  la  vie,  I,  i. 

2.  D.  Élie,  op.  cit.,  t.  II,  f»  39  sqq.  ;  Lefranc.  Le  traita  des  relique»  de 
Cruihert  de  Sogent,  dans  .>/é/.   Monod,\^.   303,  n.    i. 

3.  De  vita  «ua,  m,  14,  dans  Migne,  P.  L.,  t.  156,  col.  942  sq.  :  éd.  Bour- 
jrin,  Paris,  1907,  in-8   Coll.  do  textes,  p.  108-112,  197-198,  etc.). 

4.  Dans  une  charte  de  l'ahhé  Téoul,  il  est  question,  en  1135.  d'un  chantre 
de  ce  nom,  et  dans  les  actes  de  1148  d'un  prieuré  de  ce  nom  (cf.  D.  Élie, 
op.  cit.,  f*  42). 

r».  Entre  l'épiscopat  de  Geoffroy  de  ChAlons  (1131  el  la  mort  de  Joslein 
de  Soissons  M132j. 

0.  .4.^.  S.S.,  mars,  t.  Il,  Appendix.  p.  74U-752  (Migne,  P,L,,  t.  1.32, 
col.  621  :  f r  ,  <lnns  //.  F.,  t.  IX,  p.  128  Mirncula  nanctonim  Gregorii  el 
SehMntiani) . 

7.  Notez  son  hostilité  pour  Sainl-Crépin.  (^f.  Lnner,  Lonia  IV  (F Outre- 
mer, Paris.  1900.  in-8   Bil».  do  l'I-Ic.  dos  II. -El.,  a'  127  ,  p.   220. 
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nicon  Sancti  Mediirdi  Suessionensis^  ;  il  est  contenu  dans 
le  manuscrit  latin  4998  de  la  Bibliothèque  Nationale  ^  et 
n'a  jamais  été  publié  complètement  que  par  D.  Luc 
Dachery  ^  Cette  chronique  est  sans  originalité  jusqu'à  Tan- 
née 877  :  Tauleur  a  employé  les  Gesin  Francorum,  le  Pseudo- 
Frédégaire,  et  les  annales  de  Lobbes,  Floreffe  et  Saint- 
Quentin  '.  L.  Delisle  a  démontré  péremptoirement,  ce 
semble,  que  Tauleur  de  cette  chronique  est  Goberl  de 
Coincy,  prieur  de  Vic-sur-Aisne,  élu  en  1234  grand- 
prieur  de  Saint-Médard,  et  vraisemblablement  parent  du 
poète  Gautier  de  Coincy '\ 

Guiberl  de  Nogent  peut  être  dans  une  certaine  mesure 
considéré  comme  un  chroniqueur  soissonnais  :  il  a  été 
l'ami  de  Tévéque  Lisiard  '*  et,  seul,  il  nous  renseigne  sur 
la  fin  de  la  maison  comtale  de  Soissons'.  Il  est  fort 
regrettable  qu'il  soit  mort  avant  l'érection  de  la  commune 
de  Soissons,  sur  l'histoire  de  laquelle  ses  observations,  — 
d'un  esprit  fin  et  relativement  critique  ^,  —  nous  auraient 


1.  Ce  nom  lui  a  été  donné  par  Baluze  'cf.  L.  Delisle,  dans  Hist.  liti., 
t.  XXXII,  p.  23a). 

2.  Sur  ce  ms.,  cf.  Archiv,  t.  VIII,  p.  345.  La  copie  est  bonne,  les 
fautes  sont  en  général  exponctuées.  A  partir  de  la  dernière  ligne  des 
mentions  consacrées  à  1185  (f»  30,  !'•  col.),  récriture  change,  et  il  y  a 
quelques  fautes,  des  étourdenes,  des  renvois  ;  de  même  à  partir  de  la 
cinquième  ligne  de  1236.  —  Il  existe  du  ms.  4998  d'autres  copies  {Archiv, 
t.  VIII,  p.  313  et  633  . 

3.  Dachery,  Spicilegium,  t.  II,  p.  781-799  (éd.  n«»*,  in-f*,  t.  Il,  p.  488- 
492).  Fr.,  dans  D.  Bouquet,  H,  F.,  t.  III,  p.  366-367;  IX, p.  56;  X,  p.  291  ; 
XI,  p.  367;  XII,  p.  278  ;  XVIII,  p.  720-722;  dans  Porlz,  .\fon.  Germ.  Hist., 
in-f»,  SS,,  t.  XXVI,  p.  518-522. 

4.  Pertz,  loc.  c«7.,p.  518. 

5.  HisL  lUl.,  l.  XXXIl.  p.  235-237.  On  consultera,  dans  le  môme  recueil, 
les  articles  des  t.  XV,  p.  593,  et  XXï,  p.  718-719. 

6.  Voy.   Introd.  au  De  vifa  sua,  p.  x,  xiv,  xxi. 

7.  De  vila  sua,  III,  xvi. 

8.  A.  Lofranc,  Le  traité  des  rplitjutis  de  Guibert  de  Notjent,  dans  Met, 
Monod,  p.  28.')-30ri  ;  B.  Monod.  Le  moine  Guibert  et  son  temps,  Paris,  1905, 
in-18;  G.  Bourgin,  Introduction  au  De  vitn  sua  (Paris,  1907,  in-8),  p.  xxii. 
Sa  critique  des  c  pignora  »  se  retrouve  antérieurement  dans  une  lettre 
de  l'archevêque    de   Lyon  à    l'abbé   de  Saint-Bénigne  de  Dijon,  vers  84V 

Chron.  S.  Benigni,  éd.  Bougaud,  p.  97,  en  noie). 

BouRGi.x.  —  Iligloire  de  la  commune  de  Soissons.  b 
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beaucoup  servi  *  ;  on  a  supposé  que  son  animosité  à  l'égard 
de  la  comtesse  de  Soissons,  Adélaïde,  provient  de  Taide 
que  celle-ci  accorda  à  Tévéque  Ursion,  élu  contrairement 
aux  canons  de  Téglise  '•. 

Voilà  tout  ce  que  Thistoriographie  soissonnaise  nous 
offre  en  fait  de  littérature  proprement  annalistique.  Ce 
n'est  pas  qu'elle  ne  soit  on  peut  presque  dire  riche  en 
œuvres  de  toute  espèce,  dont  le  contenu  jette  quelque 
lumière  sur  Thistoire  de  Soissons. 

III.  —  Paschase  Radbert  est  né  dans  le  Soissonnais  et  .a 
même  été  élevé  à  N.-D.  de  Soissons  •*  ;  mais,  sauf  son 
commentaire  au  psaume  44  *  et  le  récit  qu'il  a  écrit  de  la 
passion  des  saints  Rufin  el  Valère  "•,  ses  œuvres  n'intéressent 
pas  le  Soissonnais. 

L'évéque  Engelmod,  l'adversaire  de  Rolhade  (862),  à  la 
fin  du  IX®  siècle,  a  composé  une  courte  biographie  en  vers 
de  Paschase  Radbert  qui  fut  son  maître  *'.  Traube  a  publié 
du  même  évêque  deux  autres  poèmes  qui  sont  sans  intérêt  *. 
Engelmod  est  mort  en  865. 

Un  des  successeurs  presque  immédiats  d'Engelmod^ 
Riculf,  qui  est  mort  en  901  ou  en  902  '*,  a  édicté  des 
règlements  de  discipline  à  l'usage  des  curés    de    son  dio- 

1.  Ses  œuvres  ont  été  publiées  par  D.  Luc  Dacher}"  {Guiberli  opera^ 
Paris,  1631,  in-f»).  Reprod.  dans  Migne,  P,  L.,  t.  ISO.Trad.  dans  la  Co//. 
de  Guizot,  t.  IX  et  X.  Le  De  vita  sua  a  été  réédité  par  moi-même  {Coll.  de 
textes,  Paris,  1907,  in-8). 

2.  Leroux,  Hist.  de  Soissons^  t.  I,  p.  395. 

3.  Molinier,  Sources,  t.  I,  p.  233  ;  Dormay,  Hist.  deSoissons,  t.  I,p.  3i-4> 
345. 

4.  Expositio  ad  Psalmum  XLIV,  dans  Paschasii  Radberti  opp.,  éd. 
Sirmond,  Paris.  1618,  in-f»,  p.  1226  sqq.  (Migne,  P.  L.,  t.  120,  col.  993 
sqq.). 

5.  Pnssio  SS.  Rufini  et  Valeriani,  'bid.,  p.  1637-1687,  et  col.  1489- 
1508. 

6.  Cf.  Molinier,  op.  cit.,  p.  234.  Le  poème  a  été  publié  dans  les  AA.  SS., 
avril,  t.   III.  p.  463-464. 

7.  Poetae  latini  nevi  carolini,Mon .  Germ .  Hist.,  \n-^**,  i.  lîl.  p.  34-*>«>. 
Cf.  Butt.  desAntiq.  de  Picardie,  1865,  t.  IX,  p.  79. 

8.  D.  CeilWer,  Hist.  des  auteurs  sacrés  et  ecclés.,  t.  XII,  p.  745  sq.  ; 
Hist.  titt.,  t.  VI,  p.  83  ;  De  vérité,  Ettsai  sur  T  hist .  fjt'n.  delà  Picardie,  !.  I, 
p.  180-181. 
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cèse  ^  Ce»  règlements  intéressent  surtout  Thistoire  ecclé- 
siastique ;  certaines  défenses  ne  manquent  pas  de  saveur, 
comme  celles  de  vendre  du  vin  *^  et  d'assister  à  des  repas 
de  corps  ^,  Il  est  piquant  de  constater  que  Riculf  compo- 
sait sa  constitution,  de  si  calme  aspect,  au  temps  même  où 
les  Normands  ravageaient  le  Soissonnais. 

Au  x^  siècle,  en  dehors  d'ouvrages  hagiographiques, 
on  n'a  rien  produit  à  Soissons.  Avec  le  xi^  siècle,  sous  Tin- 
lluence  de  prélats  intelligents  en  relation  avec  les  plus 
grands  hommes  du  temps,  comme  Lisiard  et  Joslein  '*,  nous 
assistons  à  une  véritable  renaissance  littéraire,  à  laquelle 
se  rattachent  et  les  mémoires  de  Guibert  de  Nogent  (De 
vita  sua}  et  les  Minicula  SS.  Gregorii  et  Sebastiani.  Mais 
d'oeuvre  proprement  historique,  point.  Pourtant  Soissons 
possédait  des  écrivains  comme  Téoul,  abbé  de  Saint-Cré- 
pin-le-Grand  en  M 10,  qui,  étant  religieux  à  l'abbaye  de 
Morigny,  composa  le  premier  livre  de  la  chronique  de 
Morigny  et  y  mit  un  explicit  ^. 

Des  Miracula  anonymes,  on  doit  rapprocher  le  Liber 
miraculorum  d'Hugues  Farsit  ".  Ce  personnage  était  cha- 
noine régulier  de  Saint-Jean-des- Vignes  :  il  voulut  racon- 
ter les  miracles  qui  se  produisirent  à  N.-D.  de  Soissons  à 
la  suite  du  «mal  des  ardents  »  (1128)  et  qui  durèrent  jus- 
qu'en 1132,  mais  il  ne  publia  son  œuvre  qu'après  la  mort  de 
l'abbesse  Mathilde   V^  ".  C'était  un  homme    instruit  qui  a 


1.  Dans  Labbe,  Concilia,  l.  IX,  col.  416-423;  Migiie,  P.  L.,  l.  13i,  col. 
15-24;  Gousset,  Actes,  t.  I,  p.  325-533  ^en  fr.  . 

2.  Art.  13,  éd.  Labbe,  col.  420. 

3.  Art.  14,  éd.  Labbe,  col.  421. 

4.  Vov.  p.  18. 

5.  //.>.,  t.  XII,  p.  69,  n.  {b^.  Cf.  D.  Élie,  op,  cil,,  t.  H,  f^  42. 

6.  Dans  D.  Germain ,  Hisl .  rie  N.-D.  de  Soissons,  Pr.,  p.  *8l  sq.  —  On 
trouve  le  texte  dans  les  mss.  de  la  Bib.  Nat.,  lat.  16056,  f«»  30  v«,  16565,  fo 
35,  17491,  f°  61,  18775,  P»  60,  et  n.  acq.  lat.  369,  P»»  169  v«.199  v». — 
Devisme  {Manuel,  Bibliogr.)  cite  (n®  360,  p.  456)  «  le  livre  des  miracles  de 
N.-D.  de  Soissons,  par  un  auteur  incertain  du  xiri*  siècle  qu'on  croit  être 
Hugues  Defosse,  et  traduit  du  latin  par  Charles  Blandiez  »,  Paris,  1612,  in- 
12;  ce  doit  être  une  traduction  d'Hugues  Farsit,  qui  n'est  pasù  la  Bib.  Nat. 

7.  llisl,  lill.,  l.  XIL  p.  294.  Cf.  D.  Germain,  op.  cil,,  p.  l»6. 
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composé  un  ouvrage  perdu  sur  les  sacrements,  dont  parle 
saint  Bernard,  avec  qui  il  était  en  relations  épistolaires  *. 
L'obituairede  Saint-Jean-des- Vignes  fait  de  lui  un  amateur 
de  livres  •.  Son  recueil  de  miracles  offre  l'intérêt  de  cette 
sorte  de  documents,  mais  a  Tavantage  d'être  daté.  On  lui 
a  parfois  attribué,  mais  sans  aucune  raison,  les  miracles 
de  Rocamadour  et  ceux  de  N.-D.  de  Laon  '. 

L'oeuvre  de  «  mestre  Hue  li  Karsis  '•  »  a  été  employée 
par  un  poète  relativemeul  célèbre  du  xiii®  siècle,  Gautier 
de  Coincy  ^.  Le  prieuré  de  Coincy  ^  a  été  fondé  par  Thi- 
baud  de  Pierrefonds,  évêque  de  Soissons,  en  1072  ",  enri- 
chi par  le  comte  de  Champagne,  Thibaud  P^,  et  sa  femme 
Adélaïde  en  1077  •',  gratifié  de  privilèges  par  les  évêques 
Hilgot  (1085)  ••  et  Lisiard  (lllOj  «".  La  vie  de  Gautier, 
dont  les  traits  principaux  ont  été  retracés  par  le  Chroni^ 
con  S.  Medardi  ^*,  est  assez  bien  connue  **'  :  c'est  celle  d'un 

1.  Abbé  Poquel,  éditeur  de  Gautier  de  Coincy,  p.    141,  n.  2, 

2.  Melleville,  dans  Bull.  Soc.  acad,  de  Laon,  t.  VÏII,  p.  87  :  •  pridie 
nonas  augusti,  obiit  Hugo  Farsitus  canouicus  regularis  qui  dédit  nobis 
libres  suos  tam  divine  pagine  quam  secularis.  » 

3.  Cf.  Servois,  dans  Bib.  de  VÉc.  des  Chartes,  1857,  t.  XVIII,  p.  22-23,  et 
p.  23,  n.  4  ;  Hist.  liU.,  t.  XXI,  p.  626,  t.  XXII,  p.  294. 

4.  Expression  de  Gautier  de  Coincy,  Miracles,  I,  v.  129. 

5.  Édité  incomplètement  par  l'abbé  Poquet,  Les  miracles  de  la  Sainte 
Vierge  traduits  et  mis  en  vers  par  Gautier  de  Coincy,  Paris,  1834,  in-4.  Cette 
édition  est  faite  d'après  le  ms.  à  miniature  du  grand  séminaire  de  Soissons 
[Introd.,  p.  ix-xix)  ;  Tabbé  Poquet  a  dressé  une  liste  des  mss.  fort  incom- 
plète (p.  xx-xxiii)  :  cf.  P.  Meyer,  Notice  sur  un  ms.  d'Orléans,  dans  Sot.  et 
extraits  des  ms.,  t.  XXXIV,  2- p.,  p.  31  sq.  ;  L.  Delisle,  i/)«<f.,  t.  XXXVI, 
p.  366.  Le  ms.  à  miniatures  de  la  Bib.    de  Bruxelles  (n<*  9229)  a  été  décrit 

-  par  Fiérens-Gevaert,  Psychologie  dune  ville,  essai  sur  Bruges,  Paris,  190!, 
n.l2,  p.  78. 

6.  Entre  Soissons  et  Chftteau-Thierry,  cant.  de  La  Fère-en-Tardenois. 

7.  Bib.  Nat.,  fr.  12.  21,  p.  7  [Cari,  du  prieuré).  Les  titres  du  prieuré  ont 
été  détruits  au  xv«  siècle  par  un  brigand  du  nom  de  Begnault  Dercoy, 
écuyer  (Arch.  Aisne,  H  526,  pièce  unique). 

8.  D*Arbois  de  Jubainville,  Hist.  des  comtes  de  Champagne,  t.  I,  Paris, 
1859,  in-8,  P.  J.,  n»  LUI,  p.  491-492.  Cf.  Carlier,  Hist.  du  Valois,  t.  î, 
p.  333  ;  Colliette,  Mémoires,  l.  I,  p.  633-63^. 

9.  Mgr  Gousset,  Actes,  l.  II,  p.  97. 

10.  Id.,  ibid.,  p.  173. 

i   .  Bib.  Xal.,  lat.  4998.  Cf.abbé  Poquet,  Introd.,  p.  xxxv-xliii. 
12.  On  a  même  écrit  anciennement  une  vie  de  Gautier  'cf.  De  Lapmirio. 
dans  Bulletin  de  Soissons,  187^2*  série,  t.  V,  p.  250'. 
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brave  homme  de  moine,  dont  Texistence  s'est  calmement 
écoulée  dans  le  prieuré  de  Vie-sur- Aisne,  —  il  en  était 
prieur  depuis  1214,  —  et  à  Saint-Médard  de  Soissons,  —  il 
en  fut  prieur  claustral  en  1233  ;  il  est  mort  à  cinquante-neuf 
ans,  le  25  septembre  1236.  Il  aimait  bien  les  nonnes  de 
X.-D.,  à  qui  il  envoyait  du  poisson  ».  Il  avait  des  relations 
avec  le  comte  de  Soissons,  avec  la  femme  de  ce  dernier, 
Ade,  sur  les  instances  de  qui  surtout  il  écrivit  *,  avec  les 
abbesses  de  X.-D.  et  de  Fontevraull  3,  avec  Robert  de 
Dive,  abbé  de  Saint-Éloi  de  Noyon  *.  Esprit  mystique  et 
joyeux  tout  à  la  fois,  il  entreprit  de  composer  les  miracles 
de  X.-D.  pour  rendre  hommage  à  la  Vierge,  et  aussi  pour 
donner  de  bonne  poésie  aux  personnes  de  la  haute  société 
qui  s'habituaient  à  la  mauvaise  littérature  ^.  Son  recueil, 
c'est  une  compilation  de  Guibert  de  Xogent,  d'Hermann  de 
Laon,  de  Siméon  le  Métaphraste,  de  saint  Grégoire  le 
Grand,  de  Marbod,  d'Hugues  de  Cluny  ^  et  d'Hugues  Far- 
sit,  à  qui  il  a  emprunté  quatre  miracles,  des  plus  intéres- 
sants pour  l'histoire  du  Soissonnais  et  des  plus  caractéris- 
tiques du  pouvoir  de  la  Vierge  '.  Nous  ne  sommes  donc, 
au  point  de  vue  historique,  qu'en  présence  d'une  œuvre 
de  seconde  main,  œuvre  d'un  poète  de  cabinet,  dont  les 
poésies  didactiques  sont  sans  intérêt  moral  ou  esthétique, 
mais  dont  quelques-unes,  de-ci,  de-là,  particulièrement  dans 


1.  «  De  la  chartée  aux  nonnains  />,  col.  707. 

2.  MiracleSj  prol.,  v.  13,  col.  146. 

3.  Col.  709,  V.  24  sqq. 

4.  Col.  684,  V.  105  sqq. 

5.  Col.  378,  V.  142  sqq.  :  «  Mais  ne  s'en  veulent  entre  mètre 

Por  ce  qu'il  voient,  c'est  la  somme 
Que  chevaliers,  prince  et  haut  homme 
Aiment  mes  miex  alruperies 


Que  vies  de  sainz  ne  de  saintes...,  •»  etc. 

0.  .Vbbé  Poquet,  Introd.y  p.   xliv. 

7.  Miracles,  col.  181-190.  Ce  sont  les  miracles  du  jeune  homme  ravi  en 
t*xlase,  le  miracle  de  Boson  qui  ne  croyait  pas  au  saint  soulier,  de  la  femme 
d'Audigni»courl  qui  recouvra  son  nez,  de  Robert  de  Jouy,  guéri  d'un  mal 
d«*  jnnibe. 


XXU  INTRODUCTION 

les  coinplainles  en  musique  *  sur  sainte  Léochade  ^  sont 
empreintes  de  bonhomie  et  de  lînesse.  On  pourra  s'étonner, 
néanmoins,  que  personne  n*ait  édité  critiquement  les  poé- 
sies de  Gautier,  qui,  somme  toute,  intéressent  Thistoire  de 
noire  langue,  el  celle  aussi  du  cycle  poétique  de  N.-D.  '\ 
La  correspondance  de  Tévéque  de  Soissons,  Hugues  de 
Champtleury,  chancelier  de  France  de  I  loO  à  1172  •.  ottre 
peu  d'intérêt  pour  Thistoire  proprement  dite  de  Soissons  ''. 
Un  de  ses  successeurs,  Nivelon  de  Chérisy.  est  célèbre  par 
le  rôle  qu'il  joua  pendant  la  quatrième  croisade  ^:  il  envoya 
en  France  un  certain  nombre  de  reliques,  en  1205  '  :  un 
clerc,  ou  un  chanoine  de  Téglise  de  Soissons  a  rédigé  un 
récit  en  quelque  sorte  officiel  de  la  croisade  de  Nivelon. 
publié  par  Tabbé  Poquet  ^,  puis  par  le  comte  Riant,  dans 
ses  Exuvùie  sncrae  Conslantinopolitanae  ^.  Ce  récit  fait 
partie  du  recueil  liturgique  rédigé  sur  les  ordres  de  Nive- 
lon *^.  Le  Hituale  Suessionense  fait  actuellement  partie  de 
la  Bibliothèque  nationale'*  :  il  s  y  trouve,  en  dehors  des 
faits  liturgiques,  un  assez  grand  nombre  d'indications  topo- 


1.  Cf.  Félix  Clément,  dans  Annales  archéoL,  t.  X,  p.  69,  159,  187,  242. 

2.  Col.  129  sqq. 

3.  Louis  Racine  s'est  occupé  de  Gautier,  que  son  jansénisme  l'empêche 
de  goûter  (cf.  Poquet,  Inirod.,  p.  xliv).  A.  Duval  le  traite  de  menteur  et 
presque  d'érotomane  {Hist,  /i7/.,  t.  XIX,  p.  843-847).  On  consultera  G. 
Paris,  La  littérature  française  au  moyen  àge^  Paris,  1890,  in-12,  p.  206-207, 
où  sont  indiquées  des  études  allemandes. 

4.  A.  Luchaire,  Étude  sur  les  actes  de  Louis  VIL  Paris,  1885,  in-4, 
p.  57-58. 

5.  H,  F.,  t.  XVI,  p.    201-208. 

6.  H.  Martin  et  Lacroix,  Hist.  de  Soissons,  t.  II,  p.  70  sqq. 

7.  Comte  Riant,  Exuviae  sacrae  Constantinopolitanae,  t.  II,  Genève, 
1878,  in-8,  p.  236-237.  —  La  lettre  adressée  par  îévêque  au  chapitre  pour 
lui  annoncer  l'arrivée  des  reliques  a  échappé  h  cet  érudit  (Bib.  Nat.,  Coll. 
D.  Grenier,  t.  244,  f*  88.  —  Trad.  dans  Cabaret,  ms.  Bib.  Soissons,  n»  224, 
t.  I,  f«>*  193-I94i,  de  même  que  l'indicotion  du  ms.  fr.  18775  de  la  Bib.  Nat., 
f*  *)1,  sur  les  reliques  envoyées  à  N.-D.  de  Soissons. 

8.  Dans  l'éd.  du  RituaU  Suessionense,  chap.  VU.  p.  264-270.  Tir.  h  part, 
Laon,  1856,  8  p.  in-8. 

9.  T.  I,  p.  3-0.  Cf.  Examen,  p.  liij-lv. 

iO,  Bit uah  Suessionense,  Paris,  1856,  in-8. 
II.  Lat.  8898,  de  la  fin  du  xir  siècle. 
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graphiques.  On  Ta  ([uelqiiefois  confondu  avec  le  Missale 
Suessionense^  conservé  à  la  Bibliothèque  de  Soissons  *. 

Mais  le  Rituel  fait,  en  somme,  partie  de  l'historiogra- 
phie indirecte  de  Soissons.  Il  en  est  de  même  des  poésies 
de  Raoul  de  Nesle,  comte  de  Soissons,  qui  accompagna 
saint  Louis  aux  deux  croisades  '  :  certes,  les  reproches  du 
bon  (îautier  de  Coincy  pourraient  fort  bien  s'appliquer  à  ce 
personnage  qui  se  trouvait  être  son  ami,  et  qui,  de  plus, 
éfaitun  gentil  poète.  De  même,  il  ny  a  rien  h  tirer  direc- 
tement des  commentaires  grammaticaux  de  maître  Yon, 
qui  fut  maître-adjoint,  ou  maître  répétiteur  aux  écoles  de 
Soissons  ^. 

IV.  —  La  ville  de  Soissons  a  plusieurs  fois  été  ruinée 
par  des  sièges  importants.  On  a  supposé  que  la  charte  de  sa 
commune,  que  nous  n'avons  plus,  avait  été  détruite  dans 
celui  de  1414  ^.  Mais  ce  sont  les  Calvinistes,  en  1567,  qui 
ont  le  plus  fait  pour  Tanéantissement  des  archives  soisson- 
naises.  Avec  tant  d'établissements  ecclésiastiques  anciens, 
une  commune  dont  l'existence  a  été  fort  calme,  ces  archives 
devaient  être   considérables  :    il  n'en  reste  que   d'infimes 


1.  Ms.  n'*  82 (n<*  89  du  Calai,  gén.  des  biblioth.  pub.).  Ce  ms.  n'est  pas 
du  xiii«  siècle,  malgré  la  mention  de  la  feuille  de  garde  de  la  reliure,  qui 
porte  :  «  Missale  suessionense,  exaratum,  ut  conjicitur,  circa  annum 
1200»,  mais  au  moins  du  xiv«  (cf.  Fleury,  Les  mss.  à  minialures  de  la 
bibliothèque  de  Soissons,  p,  105-122;  De  Laprairie,  dans  Bull,  de  Soissons, 
1852,  t.  Vî,  p.  57-59  ;  A. Molinier,  Catal.,  p.  92).  — Sur  le  Missale, on.  pourra 
lire  un  article  inexact  de  Fossé  d'Arcosse,  Nouvelles  observ.  sur  les  livres 
lilurg.  dudioc.  de  Soissons,  dans  Bull,  de  Soissons,  1884,  2«  série,  t.  XV, 
p.  146.  —  Le  Dagar,  ou  cérémonial  de  Saint-Pierre-  au-Parvis,  rédige  vers 
1350,  et  employé  par  D.  Grenier  pour  son  Introduction  générale,  semble 
perdu. 

2.  Hist.  liU.,U  XXIII,  p.  698-705. 

3.  Ibid.,  t.  XXXI,  p.  1-21.  Le  Célestin  Bureteau  nous  a  conservé  dans 
son  Anthologie  fBib.  .Vuxerre.  ms.  205  [172],  f<>  xciiij  ;  cf.  M.  Quantin,  dans 
Bull,  des  sciences  hist,  etnrchéol.  de  C Yonne,  1875,  t.  XXIX,  p.  409) des  vers 
de  Jean  Olivier,  abbé  de  Saint-Médard.  sur  l'ascension  du  Christ.  Cet 
Olivier  fut    abbé  de  Saint-Médard  en  1510  (Gallia  Christ.,  t.  IX, col.  421). 

V.  Leroux,  Hist.  de  Soissons,  t,  l,  p.  212.  Il  est  d'autre  part  certain  que 
le  Soissonnais  a  subi  des  dommages  considérables  à  l'époque  de  la  guerre 
de  Cent  ans  II.  Oenifle,  la  Désolation  des  églises  de  France,  t.  I,  Paris, 
1807,  in-s,  n<»  77,  p.  22-26). 
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débris  dont  j'essaierai  de  dresser  la  liste  ^  Les  dévasta- 
lions  des  huguenots  ont  été  particulièrement  considérables 
dans  le  département  de  TAisne  '  ;  à  Soissons,  ils  s'atta- 
quèrent avant  tout  aux  reliques  saintes  el  aux  monuments 
religieux,  dont  on  renonçaensuile  à  relever  la  plupart-*.  Dom 
Lépaulart,  religieux  de  Saint-Crépin-le-Grand,  a  écrit  un 
journal  assez  intéressant  des  événements  qui  se  sont  alors 
passés  à  Soissons  ^  Dans  quelle  mesure  les  dévastations 
de  1567  ont  détruit  les  documents  d'archives  soissonnais, 
c'est  ce  qu'une  lettre  du  xvii^  siècle  peut  nous  faire  juger  : 

««  Au  revei'encl  père    1).    Bernard    Audeberl    assistant    du 
Ires  revereud  Père  (ieneriil  ^ic     à    Saint-Germaiii- 

des-Pres.  Benediciie. 

«   Mon  Révérend  Père, 
«  Pour  response  au  mémoire  que  noslre  H.  P.  Prieur  m'a  donné  de 
vostre  part,  ie  vous  diray  que  Tan   1567  les  hérétiques  ont  ruinés    et 
pillés  entièrement  ce  monastère,  deschirés  et  bruUés  toutes  nos  Chartres, 
titres,  papiers,  libres,  tant  manuscripts  qu'autres,  sans  avoir espargner 
trente  quatre  corps  SS.,  à  la  reserve  de  saint  Sebastien,  saint  Grégoire 
le  Grand,  saint  Medard  et  le  chief  de  s<iint  Tiburce,  qui  furent  conser- 
vés extraordinairement  par  une  bonne  femme;  ....  tout  ce   que   nous 
pouvons  cognoistre  de  ce  monastère,  ce  n'est    que  par  recherche    et 
travail,  encor  que  le  suject  soit  beau  el  ample.... 
«  Mon  Révérend  Père, 
«  De  Saint-Medard-les-Soissons,ce  6  janvier  1649, 
en  haste. 

«  Vostre  très  humble  et  obéissant  Reli- 
gieux f.  Ildefonse  Vrayet  ^.   » 

1.  Gérard  de  Nerval  croyait  pourtant  à  l'existence  d'archives  anciennes 
(Plateau,  Bull,  de  Soissons,  1901-1002,  p.  36-38). 

2.  E.  Fleury,  dansBu//.  delà  Soc,  acud.  de  Laon,  1861,  t.  XI,  p.  236- 
265;  Pasteur  0.  Doueu,  Essai  hisi .  sur  les  égl .  réformées  du  dép.  de 
CAisne  (Extr.  du  Bull,  de  la  Soc.  du  Prot.  fr.),  in-8. 

3.  Legris,  Chron.  S.  Joannis,  p.  107  ;  P.  Bérengier,  loc.  cit.,  p.  364  sq<|.  ; 
Leroux,©/),  cit.,  t.  II,  p.  104-198,  et,  sur  les  essais  de  reconstruction,  p.  206- 
210. 

*.  Pu)),  pur  Tabbé  Potjuel,  l\  la  suite  du  t.  XIII  du  Bull,  de  Soisaon», 
1859.  Sur  D.  Lépaularl,  cf.  D.  Êlie,  op.  cit.,  t.  II,  f»'  45-47.  —  On  pourra 
consulter  des  sources  analogues,  sorties,  elles  aussi,  de  Soissons:  un  acte 
devant  notaire  pub.  parSuin,  dans  Bull,  de  Soissons,  1868,  t.  XII,  p.  66-70, 
t»t  un  récit  d'un  témoin  oculaire,  Matthieu  Herbclin 'cf.  Bull,  de  .Soi>jo/ijc, 
t.  X,  p.  21  i},  pub.au  t.   XIII  du  Bulletin,  p,  28-32. 

r».   Bib.  Nnl.,  Coll.  D.  thonier,  t.  236.  p.  100-103. 
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Dom  Charles  Muley,  collaborateur  de  Dom  Grenier  *,  et 
archivi:?te  du  Soissonnais  pour  l'entreprise  de  Moreau*', 
donnait,  au  xviii®  siècle,  des  renseignements  analogues  ^  : 
il  parlait  même  de  la  stupidité  d'un  garde-chartrier  de 
Saint-Médard  du  siècle  précédent,  qui,  pour  constituer  une 
collection  de  documents,  avait  dû  élaguer  les  pièces  trop 
grandes.  Le  P.  de  Louen  nous  apprend  d'autre  part  que,  de 
son  temps,  Tabbaye  de  Saint-Jean-des- Vignes  n'avait  plus 
pour  ainsi  dire  de  papiei's  ',  et  pour  la  même  raison.  Au 
temps  de  Dom  Klie,  Tabbaye  de  Saint-Crépin  n'avait  plus 
d'archives  \  Pour  N.-D.,  Dom  Michel  Germain,  dans  la  pré- 
face de  son  Histoire^  écrit:  «  Il  est  fâcheux  que  quantité  des 
plus  anciens  [titres]  ayenl  été  égarez  dans  la  suite  des  temps 
et  qu'un  particulier  qui  en  avoit  reçu  plusieurs  ne  les  ait 
pas  donnez  au  public  ou  rendus  suivant  sa  promesse  »>,  et 
Tabbesse,  Armande-Henriette  de  Lorraine,  le  remerciant 
de  son  ouvrage,  ajoute,  dans  sa  lettre  du  25  août  1674  : 
<(  Je  croy  que  la  perte  que  nous  auons  faite  de  plusieurs 
beaux  papiers  vient  de  la  négligence  de  quelques  bonnes 
R««*a  qui  la  pieté  auroit  entièrement  osté  la  curiosité,  et 
lesquelles  estoient  dans  Topinion  que,  le  temps  présent 
estant  le  seul  en  nostre  disposition,  il  falloit  négliger  le 
passé  et  abandonner  Taduenir  a   la   prouidence  diuine  ^.  »> 

Tous  les  papiers  ecclésiastiques  ont  donc  ainsi  subi,  du 
xv«  auxvi®  siècles,  des  dommages  immenses  :  les  travaux  de 


1.  X.  Charmes,  Le  Comité  des  travaux  hist .  et  scieniif.  Coll.  des  doc.  in,), 
Paris,  1886,  3  in-4,  t.  I,  p.  330,  n.  1. 

2.  Bib.  Nat.,  Coll.  Moreau,  t.   348,  f"»  31-35. 

3.  Ibid.j  f»36  :  [ce  dépôt]  «  n'offre  que  des  débris  mutilés  et  des  lambeaux 
d'instrumens  ou  informes  ou  recens  m. 

4.  De  Louen,  flisl .  de  Sninl-Jean-dca-  Vùjnes,  Préf.  non  i>aginée  :  «  Comme 
je  ne  doute  pas  que  Ton  ne  trouve  bien  des  fautes  dans  cette  Histoire,  je 
croy  être  obligé  d'avertir  ceux  (fui  la  liront,  que  nos  titres  et  papiers  ayant 
été  perdus  et  brûlez  pour  la  plupart  par  les  Calvinistes,  en  mil  cinq  cens 
soixante  sept,  nous  ne  pouvons  donner  ({u'une  légère  idée  des  choses 
mémorables  qui  sont  arrivées  dans  notre  Maison  depuis  sa  Fondation,  jusqu'à 
ce  jour  ». 

Tk  Bib.  Nat..  fr.  1K777,   f»»  884. 

♦».    Kxompljiiro  de  l>.  Gi»nnaiii.  o/i.  rif,,  de  la  Bib.  Nat.,  I'*'  2  en  lèle. 
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Doin  Grenier  el  de  ses  coUaboraleurs,  qui  ne  craignaient  pas 
d'enlever  des  originaux  aux  dépôts  explorés  ',  apportèrent 
de  nouveaux  troubles  dans  Téconomie  des  archives  soisson- 
naises.  Le  duc  d'Orléans  avait  pourtant  promis  au  roi,  en 
retour  par  celui-ci  de  remplacement  du  château  de  Sois- 
sons  pour  la  construction  de  THôtel  de  rintendance  (  mai- 
rie actuelle)  (6  fév.  1772),  qu'il  ferait  édifier  un  bâtiment  pour 
les  archives  des  pays  de  Valois,  Soissonnaiset  Vermandois, 
moyennant  30.000  1.  à  payer  par  l'intendant  :  le  duc  acheta 
même  pour  cela  une  maison  dans  la  ville,  le  5  janWer 
1773  '.  Ou  ne  sait  ce  qu'il  en  résulta  :  il  y  avait  pourtant  à 
Soissons,  à  la  même  époque,  des  bourgeois  capables  de  faire  le 
classement  des  papiers,  comme  ce  notaire  Patte  qui,  en  1772, 
rédigea  le  registre  de  la  fabrique  de  Saint-Martin,  dont  l'in- 
troduction contient  des  idées  très  saines  sur  l'organisation 
d'un  dépôt  d'archives  'K 

Quand  la  Révolution  éclata,  les  décrets  ne  pouvaient 
guère  ajouter  au  désordre  des  archives  soissounaises  *.  En 
fait,  les  documents  d'archives  concernant  le  Soissonnais 
étaient  dispersés  dans  divers  dépôts,  aux  Archives  départe- 
mentales de  l'Aisne,  à  la  Bibliothèque  et  aux  Archives 
nationales  :  c'est  là  qu'il  les  faut  chercher. 

Mais,  interrogera-t-on,  il  subsiste  bien  des  archives  com- 
munales? —  C'est  un  des  paradoxes  de  cette  étude  que  l'ab- 
sence de  ces  archives.  Elles  existaient  encore  au  xvra®  siècle, 
et  D.  Grenier  a  pu  en  tirer  quelques  copies  ^  ;  D.  Gillesson 
a  même  emprunté  aux  registres  municipaux  de  1461,  1462, 
1466,  1467,  1469,  des  renseignements  d'espèce  diverse  •. 
Mais  au  temps  de  D.  Gillesson,  leur  importance  devait  être 

1.  Voy.  les  derniers  tomes  de  la  ^.'o//.D.  Grenier. 

2.  Arch.  Aisne,  C  73. 

3.  Arch.  Aisne,  G  1715. 

4.  On  pourra  consuller,  sur  celle  ({ucslion,  avec  des  résenres,  Tabbé 
Daras,  dans  fît///,  de  Soissons,  1849,1.  III,  p.  12rt-i:iO,  el  l'abbé  Poqiiei, 
ibid.,  1848,  t.  II,  p.  49-.51. 

5.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  111,  f»»  78,  92,  121,  122v«,  elc. 

6.  Bib.  Nat.,  fr.  I777."i,  cli.  275.  f''2V0  et  v»  :  •  Notes  curieuses  exti^niics 
des  registres  de  la  ville.  »» 
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bien  diminuée,  puisqu'en  1414  le  feu  avait  été  mis  à  la  tour 
qui  les  contenait  *:  les  sièges  de  1544,  1614,  1615,  1616, 
1617,  les  ravages  des  Calvinistes  en  1567  y  apportèrent 
d'autres  dommages  ^.  Avec  cela,  il  nV  avait  plus  aucune 
surveillance  des  papiers  municipaux  :  en  1682,  il  fut  même 
publié  un  monitoire  contre  ceux  des  bourgeois  de  la  ville 
qu'on  accusait  d'avoir  pillé  les  titres  communaux  '.  et 
Rousseau-Desfontaines.  en  tête  d'un  inventaire  des  archives 
du  début  du  xviii*^  siècle,  nous  apprend  que  plusieurs 
liasses  étaient  en  des  •<  mains  étrangères  ^  ».  Cet  inventaire 
nous  assure  aussi  qu'en  1716  il  n'y  avait  pas  dans  ces 
archives  de  pièces  antérieures  au  xvi«  siècle. 

Les  papiers  et  registres  des  xvii®  et  xviii*  siècles,  ceux  de 
la  Révolution  ont  disparu  dans  l'incendie  qui  ruina  l'Hôtel 
de  Ville  de  Soissons  en  1814  ^.  C'est  donc  à  cette  date  seu- 
lement que  commencent  les  archives  communales  de  Sois- 
sons.  C'est  dire  que  les  textes  municipaux  que  j'ai  pu  col- 
liger,  je  les  ai  trouvés  dans  les  registres  royaux,  dans  les 
cartulaires  où  ils  avaient  été  copiés,  ou  dans  les  débris  d'ar- 
chives des  établissements  ecclésiastiques  à  qui  des  expédi- 
tions en  avaient  été  adressées  *\ 


1.  Cabaret,  u.  au  1"^  4%  du  t.  I  (I3ib.  Soissous,  ms.  225 j. 

2.  Ibid.^i.  I,  fo»  200-270. 

3.  Cabaret,  op,  cit.,  t.  I,  P»  496. 

4.  Bib.  Soissons,  Coll.  Périn,  5034  (Catal.,  n»  4419;.  «  Extrait  des  notes 
anciennes  et  nouoelles  de  l'Hosiel  de  Ville  de  Soissons,  et  description  et  inven- 
taire des  papiers  Irouvéi  dans  l'armoire  des  archives  étant  audit  Hostel  de 
ville  de  Soissons  »,  2  mai  1716  (copie  moderne  non  foliotée)  [f®  1  v»]. 

5.  Procès-verbal  relatif  à  l'incendie  de  THôtel  de  ville  de  Soissons,  le 
.")  mars  1814,  n^  88  du  reg.  des  arrêtés  et  délibér.  du  conseil  munie,  de 
Soissons,  d'ap.  Brayer,  Bib.  Soissons,  ms.  n'*  229,  chap.  19,  n.  238.  Cf. 
Lelellier,  Le  siège  de  Soissons  en  l8-t4,  Soissons,  1850,  in-8;  E,  Fleury,  Le 
département  de  r Aisne  en  181  â^  2*  éd.,  Laon,  1858,  in-8;  M.  Laurendeau. 
Les  sièfjes  de  Soissons  en  181  i,  Soissons,  1868,  in-8;  abbé  Pécheur,  Que/qrae« 
ordres  donnés  à  Soissons  par  Aapo/ëon,  dans  Bull,  de  Soissons^  1882, 
i*-  série,  t.  XIII,  p.  190-195.  Voy.  Ch.-V.  Langlois  et  Slein,  Les  Archives  de 
Chist.  de  France,  Paris,  1893,  in-8,   p.  282. 

6.  Sur  les  archives  locales  consultées  pour  ce  travail,  voy.  en  particulier 
mon  rapport  dans  I\4n/ïi/a(/T  r/e/'Éc.  des  Hautes  Etudes,  1903,  p.  105-111. 
Lescartulairessignnlésdans  cette  Introduction  sont  indiqués  par  Stein,dans 
sa  Biblioffraphie  f/fhiérale  d*'scartnl.  français,  Paris,  1907,  in-8,  p.  510-512. 
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A.  Les  archives  civiles  de  IWisne  ne  reinoiilenl  pas  1res 
haut:  la  série  A  seulement  à  1638,  la  série  B  au  xvi*  siècle, 
sauf  quelques  rares  documents  des  xiv®  et  xv«  siècles;  le:* 
archives,  très  intéressantes,  de  la  généralité  de  Soissons,  ne 
datent  que  de  la  lin  du  xvi''  siècle  *.  Quant  aux  archives 
ecclésiastiques,  elles  m'ont  fourni  quelques  documents  : 

1*^  Pour  le  chapitre,  le  cartulaire  G  253,  écrit  au 
xv*'  siècle,  coUationné,  parait-il  ^  sur  les  originaux.  Il  y 
faut  joindre  ï  «  Inventaire....  entrepris  d'après  les  conclu- 
sions du  chapitre  général  du  24  décembre  1782  ^  ».  Quant 
aux  papiers  proprement  dits  de  la  cathédrale,  ils  ont  été 
dispersés  ^ 

2^  Pour  Tabbaye  de  Saint-Crépin-le-Grand,  le  cartu- 
laire H  435,  rédigé  au  xviii®  siècle,  avec  l'indication 
d'une  collation  très  précise  par  un  secrétaire  du  roi,  du 
nom  de  Cousin^.  Il  existait,  de  plus,  au  temps  de  D.  Gre- 
nier, un  cartulaire  en  papier,  format  in-4",  du  \\^  siècle  *\ 

3*"  Pour  Tabbaye  de  Saint-Médard,  le  cartulaire  H  477, 
rédigé  au  xiii®  siècle,  orné  de  lettrines  bleues  avec  des 
dessins  rouges  '. 

4^  Pour  Tabbaye  de  X.-D.,  le  cartulaire  H  1508, 
énorme  in-f^  de  716  f<^',  fait  en  1739  sur  les  ordres  de 
Tabbesse,  Françoise  de  La  Rochefoucauld,  par  François 
Miquel,  «  avocat  au  Parlement,  ancien  directeur  des  titres, 
chartes  et  archives  de  Messieurs  du  chapitre  de  Téglise 
métropolitaine  de  Paris  ^.  »  D.  Grenier  a,   de  plus,   con- 

1.  Inventaire  sommaire^  t.  I,  p.  2;  A.  Mattou,  Notice,  t.  I,  187^.  p.  15  et 
17.  Cet  archiviste  a  inventorié  les  séries  A  h  H  (Laon,  1874-1889,  4  vol.  in- 
4).  L'archiviste  Souchon  a  fait  paraître  un  cinquième  volume  en  1906.  On 
consultera,  du  même,  VInvent.  sommaire  des  terriers^  ÙBns  Bull.  deSoissont, 
1853,  t.  VII.  p.  78-85. 

2.  Il  n  existe  qu'une  formule  de  collation  générale  (f»cc.  iiij**.  ix  ■. 

3.  G  254,255,  256,3  grands  in-f»«  sur  papier. 

4.  ('f.  Luchaire,  Élude  sur  les  actes  de  Louis  VII^  Calai.,  n*>   369. 

.*>.  Les  maliens  sont  réparties  par  ordre  logique  :  papes,  évèc|iit»i. 
empereurs  et  rois,  comtes  et  laïques, communautés  diverses,  Saint-Crépin. 

6.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  111,  f»  101  v». 

7.  140  f®*  ;  mauvaise  reliure. 

8.  Ce  cartulaire  comprend  !»  p;irtit's  et  est  précédé  d*uue  table  coiu mode 
des  noms  de  lien  et  de  matière.  —  Il  a  été  décrit  par  Tabbé  Poquel,  dans 
liull.  de  Sotssons,  L  VIII,  p.  274-27H. 
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suite  un  carlulaire  en  papier,  «  écrit  au  w*^  siècle  en 
gothique  K  » 

5*^  Pour  Tabbaye  de  Sainl-Jean-des-Vignes,  les  liasses 
II  1178,  1179,  1180,  1181,  1182,  offrent  quelque  intérêt. 
Il  faut  en  rapprocher  le  cartulaire  du  début  du  mv*^  siècle 
conservé  à  la  Bibliothèque  de  Soissons  *'. 

6'»  Pour  Saint-Léger  de  Soissons,  il  n  y  a  rien  aux 
archives  de  TAisne  avant  le  xvi®  siècle.  —  Pour  Sainl- 
Crépin-en-Chaie,  un  inventaire  du  xvm*^  siècle  renferme 
des  actes  de  1142  h  1771  '\  —  Pour  Saint-Pierre-au-Par- 
vis,  rien  avant  le  xiv**  siècle  (1393;,  sauf  une  pièce  de 
1159  (G  679j.  —  Pour  N.-D.-des-Vignes,  en  dehors  d'une 
pièce  de  1263,  rien  avant  1349.  —  Pour  le  chapitre  de 
Saint- Wast,  rien  avant  le  xvii«  siècle. 

B.  Les  Archives  nationales  ont  donné  une  moisson  à 
peu  près  équivalente. 

K  185,  en  dépit  de  l'intitulé  :  «  Généralité  de  Soissons, 
ix®-xviii«  siècle  »  ne  contient  que  des  copies  de  textes  pro- 
venant de  dépôts  financiers. 

J  169  et  J  169"  (1185-1412)  contiennent  des  pièces  inté- 
ressant le  Soissonnais.  —  J  768  à  773  offrent  beaucoup 
plus  d'intérêt.  —  La  série  des  registres  de  la  chancellerie 
royale  contiennent  d'autre  part  un  certain  nombre  de  docu- 
ments vidimés,  dont  quelques-uns  n'ont  été  utilisés  que 
dans  la  Note  complémentaire'^ .  Ces  registres  ont  été  dépouil- 
lés jusqu'à  Tannée  1325. 

Les  papiers  ecclésiastique  conservés  aux  Archives  natio- 
nales sont  assez  importants  : 

L  742-743  :  Évêque  et  Chapitre  ; 

L  743,  S  3214  :   Saint-Gervais  ; 

L  743  :  Saint-Pierre-au-Parvis  ; 

1.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  111,  f»  107  v«. 

2.  Ms.  5.  Il  comprend  des  additions  du  xvi«  siècle.  Il  faut  en  rapprocher 
le  ms.  6,  intitulé  à  faux  Carlulairp  :  c'est  une  déclaration  du  temporel,  de 
septembre  1522. 

3.  H  126:r double:  H  1264i. 
V.  Voy.  p.  46i-4*i6. 
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L  743  :  Saint- Wasl  ; 

L  1007:  N.-D.; 

L   1 003  :  Saint-Crépin-le-Grand  : 

S  321  i:   Saint-Crépin-en-Chaie; 

L   1007-1005:  Saint-Jean-des-Vignes; 

L  1009:  Sainl-Léger; 

L  1007  :  Saint-Médard. 

Pour  Sainl-Médard,  on  trouve  encore  une  transcriplioim 
du  cartulaire  H  i77  des  archives  de  FAisne  (LL  1021  ^ 
transcription  deux  fois  collationnée  *.  On  peut  y  joindre 
un  censier  du  xiv*  siècle,  coté  LL   1022. 

C.  La  Bibliothèque  Nationale  contient  un  grand  nombre 
de  documents  intéressants  *. 

1^  Le  ms.  lat.  9985  ^  contient  des  copies  excellentes 
faites  par  D.  Charles  Muley  de  chartes  de  la  cathédrale  de 
Soissons.  —  On  trouvera  au  t.  46,  f^  479  sq.,  de  la  Collec- 
tion Baluze^  Tobituaire  de  cette  cathédrale. 

2^  Pour  Saint-Crépin-le-Grand,  on  trouvera  dans  le  ms. 
lat.  13817  des  copies  du  xvii®  siècle  (P**  29-37),  peu  impor- 
tantes (liste  d'abbés,  notes  brèves  d'après  les  actes  deSaint- 
Crépin),  la  copie  d'un  acte  faux  du  roi  Thierry  et  d'un 
diplôme  de  Carloman,  des  extraits  de  M.  Regnault  ♦.  — 
Le  ms.  17189  contient  (f"**  325-330)  les  soigneuses  copies 
de  huit  diplômes  tirés  vraisemblablement  du  cartulaire  de 
1750  ^.  —  L'indication  d'A.  Giry  touchant  le  t.  561  de  la 
Collection  Chir^mha,ult  est  inexacte  ^. 


1.  P.  300  et  307.  collations  datées  du  23  février  1649  et  du  12  mars  1649. 

2.  Louis  Paris  a  fait  paraître  dans  le  Bulletin  de  SoÎBSonê^  1856,  p.  253- 
2r»4,  une  liste  fort  incomplète  de  ces  documents. 

3.  Intitulé  Chartulariiini  pcclenie SuensionennÎB  ( smciennemenidêns  la  Coll. 
D.  Grenier). 

4.  Excerpta  ex  chàrlulariis.  necrologiis^  etc.  Indication  inexacte  dans 
Giry,  Notices  bibliographiques  sur  les  archives  des  églises  et  de$  monM^tèret 
de  Vêpoque  carolingienne,  Bib.  dcl'Éc.  des  Hautes-Études,  n©  132,  Paris. 
i90i,  in-S,  n'  :>r>,  p.  5'*. 

5.  Giry,  loc .    rit. 

6.  Id.,  ihid .  ;  ce  qui  esl  vrai,  c'e^i  (\nv  ce  lonie  contient  en  effet  de* 
textes  intérossant  Soissons. 
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3^  On  trouve  à  la  Bibliothèque  Nationale  le  troisième  des 
trois  seuls  cartulaires  de  Saint-Médard  signalés  par  D.  Muley 
au  XVIII®  siècle  *  :  c'est,  semble-t-il,  un  fragment  d'un  recueil 
plus  considérable,  dont  les  documents,  disposés  en  ordre 
lopographique,  ne  sont  pas  antérieurs  au  xii®  siècle  (ms.  lat. 
9986).  Il  parait  constituer  le  cariularium  novum  ou  «  2"'® 
carlulaire  »  de  la  Coll,  D.  Grenier,  tandis  que  le  cartulaire 
des  Archives  de  l'Aisne  est  désigné  sous  les  noms  de  cnrlu- 
larium  anliquum  ou  de  «  1®**  carlulaire  »>. —  D'aulresmss. 
contiennent  des  textes  ou  des  mentions  de  textes  : 

lat.   11818,  fM17; 

lat.  12684,  f'>^  187-283  (t.   XXVII  du  Monaslicon  bene- 
die ti nu  m  ;  aux  f^'*  198-224,  copie  du  Chroni- 
con  regalis  monasterii  S.  Medardi,..); 
lat,  13818,  f«  312  (notes  de  D.  Anselme  Le  Michel): 
nouv.  acq.  lat.  2295,  f**  1-42  v*^  (sommaires  résumés  des 

chartes  des  trois  cartulaires  existant)  '  : 
Coll.  Clairambault,  t.  346,  f«  125; 
Coll.  Baluze,  t.  46,  f^  479; 
CoU.  Decamps,  t.  103,  P>,175; 

Coll.  D.  Grenier,  t.  243,  f^^  201-383  (indication  d'un 
assez  grand  nombre  de  documents  carolingiens 
dans  V Histoire  chronologique  de  Saint-Médard  de 
Soissons) . 

4®  On  ne  trouvera  à  peu  près  rien  en  revanche  à  la 
Bibliothèque  Nationale  pour  l'abbaye  de  N.-D.  "^Le  ms.  fr. 
18775  est  une  compilation  informe,  presque  illisible,  qui 
contient,  entre  autres,  une  liste  des  abbesses  if"  16),  un 
catalogue  de  corps  saints  et  de  reliques  (f**'  45,  46),  une 
copie  des  Miracufaif'^^^O  sq.K  une  belle  série  d'épitaphes, 

1.  Coll,  Moreau,  t.  348,  f»  37. 

2.  Cf.  L.  Delisle.  }hs.  latins  el  franç^iis  ajoulén  pendunl  leit  années  4875- 
IS9^,  p.  505. 

3.  On  U'ouvera  des  indications  plus  résumées  dans  L.  Delisle,  Catal.  des 
actes  de  PhiL-Aiig.,  Table  des  cartulaires,  p.  562,  et  A.  Giiy.  op.  cit.. 
Il»  70,  p.  ^\'H2.  —  Li«  ms.  Int.   1501  V  contient  le  missel  de  celte  ablniye. 
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surtout  modernes  (f*^''  63,  85)  et  quelques  pièces,  dont 
(f^*  49  sq.).  le  «  dénombrement  de  991  dans  Nostre  Dame, 
extraictes  d'un  tbeillel  de  veslin  forl  vieil,  usé,  et  mangé  en 
plusieurs  lieux  »,  plus  une  sorte  de  cartulaire  aux  f***  102 
à  126.  — Le  ms.  fr.  14444  est  intitulé  :  «  Ce  sont  les  acquis 
que  je...  Ysabel  de  Chasteillon.  abbesse  de  Nostre-Dame 
de  Suessons,  ai  fais  depuis  que  je  fu  abbesse  jusques  a  la 
Chandeleur  Tan  de  grâce  mil  .ccc.  quarante  el  six  »>:  il 
n'intéresse  donc  pas  la  période  d'hisloire  soissonnaise  que 
j'étudie. 

5*'  Dans  le  même  ms.  fr.  18775  dont  je  viens  de  par- 
ler, on  Irouve  des  matériaux  concernant  Saint-Jean-des- 
A'ignesff***  138  s(|.).  —  On  Irouve  encore  à  la  Bibliothèque 
Nationale  un  cartulaire  de  cette  abbave,  du  xiii®  siècle, 
dans  Tordre  hiérarchique  (lat.  11004). 

I?  Du  monastère  de  Saint-Crépin-en-Chaie,  on  possède 
à  la  Bibliothèque  Nationale  un  cartulaire  du  xui*^  siècle 
liât.  18372),  décrit  par  Plateau '.  —  D.  Grenier  a  consulté  un 
cartulaire  sur  papier,  qui  a  disparu  *.  —  Il  faut  noter  qu'il 
existe  à  la  Bibliothèque  du  Vatican,  n°  499,  un  Polyplicus 
monaslerii  S.  Crispini  in  Cnven  Suessionensis  ^.  —  A  la 
Bibliothèque  Nationale,  il  existe  encore  d  autres  documents 
dans  : 

Coll.  Baluze,  t.  73,  f»  229: 

Coll.  Gaignières,  t.  180,  f«447; 

Coll.  Clairambault,  t.  4,  fo443\ 

7**  Les  recueils  factices  lat.  17141  (Chartes  de  Picardie), 
fr.  18760  et  Coll.  Bréquigny,  t. 72,  renferment  des  pièces 
intéressantes:  le  second  concerne  Thistoire  du  comté  de 
Soissons  à  partir  du  xv®  siècle. 

1.  Dans  Bull,  de  Soissons,  1889-00,  2-  série,  l.  XX,  p.  ITfi-lTT:  cf.  ault-e 
description  par  Tabhé  Daras,  ibid.^  1856,  t.  X,  p.  193. 

2.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  l.  111,  f^  85. 

3.  Abbé  Daras.  dans  Bull,  de  Soissons,  1856.  t.  X,  p.  193. 

4.  Cf.  L.  Delisle.  Calai.  do%  artex  de  P/ii7-.l(i.r/..  Table  des  caHulaireii. 
p.  5u6. 
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D.  La  (Collection  D.  Grenier  de  la  Bibliothèque  Natio- 
nale a  fourni  w\\  grand  nombre  d'indications.  On  sait 
que  cette  collection  esl  relativement  assez  bien  invento- 
riée'. \l\\ii  certaine  quantité  de  ses  tomes  renferme  des 
originaux,  donl  certains  remontenl  à  Tépoque  carolingienne 
(t; '-293-297).  Les  t.  23()-2:io,  2iO-2il,  2ii.24<S.  2:i5-262 
contiennent  des  copies';  le  1.243  intéresse  particulière- 
ment Soissons  el  le  Soissonnais.  Cette  collection  est  l'œuvre 
collective  de  D.  (irenier,  de  ses  prédécesseurs  et  de  ses 
collaborateurs  *. 

Dom  Grenier  fut  envové  à  la  lin  de  1748  à  Saint- 
Médard  de  Soissons  pour  y  terminer  sa  théologie  et 
[irendre  le  diaconat  :  il  y  resta  jusqu'en  l7oo  '*.  Revenu  i\ 
Saint-Germain-des-Prés  en  1700,  il  se  mit  à  travailler  au 
(ihIUr  Chris(innii,  D.  Caffiaux  et  D.  Pardessus,  qui  s'oc- 
cupaient alors  de  la  Picardie,  avaient  trop  à  faire  pour  don- 
ner quelque  chose  de  définitif  :  D.  Grenier  remplaça 
D.  Pardessus  en  octobre  1763,  et  il  finit  même  par  être 
chargé  par  Moreau  de  tout  ce  qui  concernait  la  Picardie, 
au  grand  scandale  de  D.  Caffiaux  ^.  Les  voyages  de  D.  Gre- 
nier pendant  24  ans,  de  1764  à  1788,  sont  dès  lors  inces- 
sants :  il  parcourt  le  Soissonnais  en  1766,  1769,  1777, 
1778,  1779, 1780  ^  ;  il  dépouille  lui-même  un  certain  nombre 

1.  Bib.  Nat.,  ms.230-231,foadsdesCalalogues,  par  de  Lalande.  — Invenl. 
impr.  :  Ch.  Dufour,  Pouillé  des  mss.  composant  la  Coll.  de  D.  Grenier^ 
Amiens,  1839,  in-8  Extr.  des  Méin.  de  la  Soc.  des  Anlir/.  de  Picardie^  t.  II;; 
L.  Delislo,  Catal.  des  vol.  1-239,  dans  Cabinet  hht.,  t.  3-14,  et  dans  Bib.  Éc, 
Chartes,  18Î1,  t.  XXXÏI,  p.  275  sq. 

2.  Je  ne  donne  ici  que  des  indications  très  sommaires.  On  se  reportera 
aux  inventaires.  Pli.  Lauer  a  fait  paraîtra  le  t.  I  de  VIncenlaire  des  col- 
lections manuscrites  sur  rhistoirp  dns  prorinces  de  France  Paris,  llM)."».  in-8', 
concernant  Bourgogne- Lorraine.  La  Picardie  figurera  dans  le  L  II. 

3.  Mon.  du  Tiers  Htat,  Bib.  Xat..  nouv.  accj.  fr.,  63.>9,  1°  17  Bulletin  de 
Delpit,  du  25  déc.  1836i;  L.  Oelisle,  Catal.  des  actes  de  Phil.-Aug., 
Introd.,  p.  xlij. 

V.  Dufour  et  Garnier,  Pr^/".  à  D.  (irtMiier,  Introd.  à  l'hist.  f/ên.,  p.   vi. 

5.  Id.,  ibid.,  p.  vii-viii.  On  lira  avec  intérêt  une  lettre  de  Dom  CafTiaux, 
du  14  novembre  1764  Bib.  Nat.,  Coll.  Moreau.  t.  348,  f^  29  î»  Moreau,  où 
il  dit  que  1).  Grenier  ««  n'est  que  mon  écolier  ••. 

0.  Dufour  v{  Garni er,  loc ,  f//..,  p.  ix. 

HiUHoiN.  —  Histoire  de  la  anumune  de  Soissons.  c 
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débris  dont  jessaierai  de  dresser  la  liste  '.  Les  dévasta- 
lions  des  huguenots  ont  été  particulièrement  considérables 
dans  le  département  de  l'Aisne  •  ;  à  Soissons,  ils  s'atta- 
quèrent avant  tout  aux  reliques  saintes  et  aux  monuments 
religieux,  dont  on  renonça  ensuile  à  relever  la  plupart*,  Doni 
Lépaulart,  religieux  de  Saint-Crépin-le-Grand,  a  écrit  un 
journal  assez  intéressant  des  événements  qui  se  sont  alors 
passés  à  Soissons  ^  Dans  quelle  mesure  les  dévastations 
de  1567  ont  détruit  les  documents  d'archives  soissonnais, 
c'est  ce  qu'une  lettre  du  xvii^  siècle  peut  nous  faire  juger  : 

i«  Ail  revei*end  père    1).    Bernard    Audeberl    assislanl    du 
Ire»  reveread  Père  (ieneral  sic     à    Saint-Germain- 

des-Pres.  Benedicile. 

«   Mon  Révérend  Père, 
«  Pour  response  au  mémoire  que  noslre  K.  P.  Prieur  ma  donné  de 
vostre  part,  ie  vous  diray  que  Tan   1567  les  hérétiques  ont  ruinés    et 
pillés  entièrement  ce  monastère,  deschirés  et  bruUés  toutes  nos  Chartres, 
titres,  papiers,  libres,  tant  manuscripts  qu'autres,  sans  avoir  espargner 
trente  quatre  corps  SS.,  à  la  reserve  de  saint  Sebastien,  saint  Grégoire 
le  Grand,  saint  Medard  et  le  chief  de  saint  Tiburce,  qui  furent  conser- 
vés extraordinairement  par  une  bonne  femme;  ....  tout  ce   que   nous 
pouvons  cognoistre  de  ce  monastère,  ce  n'est   que  par  recherche    et 
travail,  encor  que  le  suject  soit  beau  et  ample.... 
«  Mon  Révérend  Père, 
i«  De  Saint-Medard-les-Soissons.ce  6  janvier  lt>49, 
en  haste. 

a  Vostre  très  humble  et  obéissant  Reli- 
gieux f.  Ildefonse  Vrayet  ^.  » 

1.  Gérard  de  Nerval  croyait  pourtant  à  l'existence  d'archives  aucieunes 
«Plateau,  Bull,  de  Soissons,  1901-1902,  p.  36-38). 

2.  E.  Fleury,  dansBu//.  de  la  Soc.  acad.  de  Laon,  1861,  t.  XI.  p.  236- 
265;  Pasteur  O.  Doueu,  Essai  hist.  surleségl.  réformées  du  dép,  de 
r Aisne  (Extr.  du  Bull,  delà  Soc.  duProl.  fr. ),ii\-H. 

3.  Legris.  Chron.  S.  Joannis,  p.  107  ;  P.  Bérengier,  loc.  cit.,  p.  364  sqq.  ; 
Leroux, o/>.  cil.,  t.  II,  p.  194-198,  et,  sur  les  essais  de  reconstruclion,  p.  tÔH^ 
210. 

♦.  Pub.  par  l'abbé  Pcxjuel,  à  la  suilo  du  t.  Xlll  du  Bull,  de  Soisnons, 
1859.  Sur  D.  Lêpaularl,  cf.  D.  Élio,  o/).  cit.,  t.  II,  (^^  45-47.  —  On  pourra 
consulter  des  sources  analogies,  sorties,  elles  aussi,  de  Soissons:  un  acte 
devant  notaire  pub.  parSuin,  dans  Bull,  de  Soissons,  1868,  l.  XII,  p.  66*70, 
**l  un  i*écit  d'un  témoin  oculaire.  Matthieu  Herbolin  cf.  Bull,  de  .Soi.tsofi«, 
I.  X,  p.  2U\  pub.au  t.   .Xin  du  Bulletin,  p.   28-32. 

5.   Bib.  Nat..  0>//.  D.  fin*nier,  l.  2:m,  p.  100-10:». 
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Dom  Charles  Mulev,  coilciborateiirde  Dom  Grenier  *,  et 
archiviste  du  Soissonnais  pour  Tentreprise  de  Moreau*', 
donnait,  au  xviii®  siècle,  des  renseignements  analogues  ^  : 
il  parlait  même  de  la  stupidité  d'un  garde-chartrier  de 
Sainl-Médai'd  du  siècle  précédent,  qui,  pour  constituer  une 
collection  de  documents,  avait  dû  élaguer  les  pièces  trop 
grandes.  Le  P.  de  Louen  nous  apprend  d'autre  part  que,  de 
son  temps,  Tabbaye  de  Saint-Jean-des- Vignes  n'avait  plus 
pour  ainsi  dire  de  papiei's  ',  et  pour  la  même  raison.  Au 
temps  de  Dom  Elie,  Tabbaye  de  Saint-Crépin  n'avait  plus 
d'archives  *'.  Pour  N.-D.,  Dom  Michel  Germain,  dans  la  pré- 
face de  son  Histoire,  écrit:  «  Il  est  fâcheux  que  quantité  des 
plus  anciens  [titres]  ayent  été  égarez  dans  la  suite  des  temps 
et  qu'un  particulier  qui  en  avoit  reçu  plusieurs  ne  les  ait 
pas  donnez  au  public  ou  rendus  suivant  sa  promesse  »,  et 
Tabbesse,  Armande-Henriette  de  Lorraine,  le  remerciant 
de  son  ouvrage,  ajoute,  dans  sa  lettre  du  25  août  1674  : 
a  Je  croy  que  la  perte  que  nous  auons  faite  de  plusieurs 
beaux  papiers  vient  de  la  négligence  de  quelques  bonnes 
[^ses  a  qui  la  pieté  auroit  entièrement  osté  la  curiosité,  et 
lesquelles  estoient  dans  Topinion  que,  le  temps  présent 
estant  le  seul  en  nostre  disposition,  il  falloit  négliger  le 
passé  et  abandonner  l'aduenir  a   la   prouidence  diuine  ^.  » 

Tous  les  papiers  ecclésiastiques  ont  donc  ainsi  subi,  du 
xv«  au  XVI®  siècles,  des  dommages  immenses  :  les  travaux  de 


1.  X.  Charmes,  Le  Co/nUAdes  travaux hisl .  et  scientif.CoU.  des  doc.  in,), 
Paris,  1886,  3in-4,  t.  I,  p.  339,  ii.  I. 

2.  Bib.  Nat.,  Coll.  Moreau,  t.  348,  f"»  31-35. 

3.  Ibid.j  f"36  :  [ce  dépôt]  «  n'ofTre  que  des  débris  mutilés  et  des  lambeaux 
d'instrumens  ou  informes  ou  recens». 

4.  De  Louen,  flist .  de  Saint -Jenn-des-  Vif/nes,  Préf.  non  pa^^inée  :  «  Comme 
je  ne  doute  pas  que  l'on  ne  trouve  bien  des  fautes  dans  cette  Histoire,  je 
croy  être  obligé  d'avertir  ceu.x  <|ui  la  liront,  que  nos  titres  et  papiers  ayant 
été  perdus  et  brûlez  pour  la  plupart  par  les  Calvinistes,  en  mil  cinq  cens 
soixante  sept,  nous  ne  pouvons  donner  ({u'une  légère  idée  des  choses 
mémorables  qui  sont  arrivées  dans  notre  Maisondepuis  sa  Fondation,  jusqu'à 
ce  jour  >». 

Ti.  Bib.  Nal..  fr.  iS777,   f«»  884. 

♦i.    Kxompliiiro  de  H.  GtM*inain,  o/<.  »•//.,  de  la  Bib.  Nal.,  f"  2  en  lète. 
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Dom  Grenier  et  de  ses  collaborateurs,  qui  ne  craignaient  pas 
d'enlever  des  originaux  aux  dépôts  explorés  ^  apportèrent 
de  nouveaux  troubles  dans  Téconomie  des  archives  soisson- 
naises.  Le  due  d'Orléans  avait  pourtant  promis  au  roi,  en 
retour  par  celui-ci  de  remplacement  du  château  de  Sois- 
sons  pour  la  construction  de  THôtel  de  l'Intendance  (mai- 
rie actuelle)  (6fév.  1772),  qu'il  ferait  édiiierun  bâtiment  pour 
les  archives  des  pays  de  Valois,  Soissonnaiset  Vermandois, 
moyennant  30.000  1.  a  payer  par  Tintendanl  :  le  duc  acheta 
même  pour  cela  une  maison  dans  la  ville,  le  5  janvier 
1773  '.  On  ne  sait  ce  qu'il  en  résulta  :  il  y  avait  pourtant  à 
Soissons,  à  la  même  époque,  des  bourgeois  capables  de  faire  le 
classement  des  papiers,  comme  ce  notaire  Patte  qui,  en  1772, 
rédigea  le  registre  de  la  fabrique  de  Saint-Martin,  dont  l'in- 
troduction contient  des  idées  très  saines  sur  Forganisation 
d'un  dépôt  d'archives  'K 

Quand  la  Révolution  éclata,  les  décrets  ne  pouvaient 
guère  ajouter  au  désordre  des  archives  soissounaises  '\  En 
fait,  les  documents  d'archives  concernant  le  Soissonnais 
étaient  dispersés  dans  divers  dépôts,  aux  Archives  départe- 
mentales de  l'Aisne,  à  la  Bibliothèque  et  aux  Archives 
nationales  :  c'est  là  qu'il  les  faut  chercher. 

Mais,  interrogera-t-on,  il  subsiste  bien  des  archives  com- 
munales? —  C'est  un  des  paradoxes  de  cette  étude  que  l'ab- 
sence de  ces  archives.  Elles  existaient  encore  au  xvra*  siècle, 
et  D.  Grenier  a  pu  en  tirer  quelques  copies  ^:  D.  Gillesson 
a  même  emprunté  aux  registres  municipaux  de  1461,  1462, 
1466,  1467,  1469,  des  renseignements  d'espèce  diverse  •. 
Mais  au  temps  de  D.  Gillesson,  leur  importance  devait  être 

1.  Voy.  les  derniers  tomes  de  la  Coll.  D.  Grenier. 

2.  Arch.  Aisne,  C  73. 

3.  Arch.  Aisne,  G  1715. 

4.  On  pourra  consulter,  sur  celte  question,  avec  des  réserves,  Tabbé 
Daras,  dansBu//.  de  Soissons,  1849.  t.  III,  p.  12H-loO.  et  Tabbé  Poqiiel, 
ibid.,  1848,  t.  II,  p.  49-51. 

5.  Bib.  \al.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  111,  f«»  78,  92.  121,  122  v«,  etc. 

6.  Bib.  NaL,  fr.  17775,  ch.  275.  f*»2V0  et  v"  :  ■'  Notes  curieuses  extrnites 
des  registres  de  la  ville.  »» 
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bien  diminuée,  puisqu'en  141  i  le  feu  avait  été  mis  à  la  lour 
qui  les  contenait  •:  les  sièges  de  1544,  1614,  1615,  1616, 
1617,  les  ravages  des  Calvinistes  en  1567  y  apportèrent 
d'autres  dommages  ■'.  Avec  cela,  il  ny  avait  plus  aucune 
surveillance  des  papiers  municipaux  :  en  1682,  il  fut  même 
publié  un  monitoire  contre  ceux  des  bourgeois  de  la  ville 
qu'on  accusait  d'avoir  pillé  les  titres  communaux  ',  et 
Rousseau-Desfontaines,  en  tète  d'un  inventaire  des  archives 
du  début  du  xvin^  siècle,  nous  apprend  que  plusieurs 
liasses  étaient  en  des  <«  mains  étrangères  ^  ».  Cet  inventaire 
nous  assure  aussi  qu'en  1716  il  n'y  avait  pas  dans  ces 
archives  de  pièces  antérieures  au  xvi®  siècle. 

Les  papiers  et  registres  des  xvii«  et  xviii^  siècles,  ceux  de 
la  Révolution  ont  disparu  dans  l'incendie  qui  ruina  THôtel 
de  Ville  de  Soissons  en  1814  ^.  C'est  donc  à  cette  date  seu- 
lement que  commencent  les  archives  communales  de  Sois- 
sons.  C'est  dire  que  les  textes  municipaux  que  j'ai  pu  col- 
liger,  je  les  ai  trouvés  dans  les  registres  royaux,  dans  les 
cartulaires  où  ils  avaient  été  copiés,  ou  dans  les  débris  d'ar- 
chives des  établissements  ecclésiastiques  à  qui  des  expédi- 
tions en  avaient  été  adressées  *\ 


1.  Cabaret,  u.  uu  1'**  4%  du  t.  I  (Bib.  Soissons,  ms.  225). 
i.  Ibid.,  t.  I,  f<«  200-270. 

3.  Cabaret,  op.  cil.,  t.  I,  f^  496. 

4.  Bib.  Soissons,  Coll.  Périn,  5034  (Catal.,  n«  4419;.  «  Extrait  des  noies 
anciennes  et  nouvelles  de  l' Hoslel  de  Ville  deSoissons,  et  description  et  inven- 
taire des  papiers  trouvés  dans  Var moire  des  archives  étant  audit  Hoslel  de 
ville  de  Soissons  >»,  2  mai  1716  (copie  moderne  non  foliotée)  [f*  1  voj. 

5.  Procès-verbal  relatif  à  l'incendie  de  THôtel  de  ville  de  Soissons,  le 
5  mars  1814,  n<»  88  du  reg.  des  arrêtés  et  délibér.  du  conseil  munie,  de 
Soissons.  d'ap.  Brayer,  Bib.  Soissons,  ms.  n<*  229,  chap.  19,  n.  238.  Cf. 
Lelellter,  Le  siège  de  Soissons  en  I84i,  Soissons,  1850,  in-8;  E.  Fleury,  Le 
département  deVAisneen  1814,  2*  éd.,  Laon,  1858,  in-8;  M.  Laurendeau. 
Les  sièfjes  de  Soissons  en  ISIi,  Soissons,  1868,  in-8;  abbé  Pécheur,  Quc/^we» 
ordres  donnés  à  Soissons  par  Napoléon,  dans  Bull,  de  Soissons,  1882, 
2-  série,  t.  XIII,  p.  190-195.  Voy.  Ch.-V.  Langlois  et  Siein,  Les  Archives  de 
rhist.  de  France,  Paris,  1893,  in-8,   p.  282. 

6.  Sur  les  archives  locales  consultées  pour  ce  travail,  voy.  en  particulier 
mon  rtxppori  dans  VAnnuairp  de  VEc.  des  Hautes  Eludes,  1903,  p.  105-Hl. 
L^scnrtulairessi^'nnlésdans  cette  Iniroduclion  sont  indiqués  par  Stein,dans 
sii  Bibliof/raphie  f/énérnle  d*'scnrliil.  /'ran(;ais,  Paris,  1907,  iu-8,  p.  510-512. 
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A.  Les  archives  civiles  de  TAisne  ne  remontent  pas  très 
haut:  la  série  A  seulement  à  1638,  la  série  B  au  xvi«  siècle, 
sauf  quelques  rares  documents  des  xiv®  et  xv*  siècles;  les 
archives,  très  intéressantes,  de  la  généralité  de  Soissons,  ne 
datent  que  de  la  iin  du  xvi"  siècle  *.  Quant  aux  archives 
ecclésiastiques,  elles  m'ont  fourni  quelques  documents  : 

1*^  Pour  le  chapitre,  le  cartulaire  G  253,  écril  au 
xv*^  siècle,  coUationné,  paraît-il  *,  sur  les  originaux.  Il  y 
faut  joindre  V  «  Inventaire....  entrepris  d'après  les  conclu- 
sions du  chapitre  général  du  24  décembre  1782  ^  ».  Quant 
aux  papiers  proprement  dits  de  la  cathédrale,  ils  ont  été 
dispersés  ^. 

2^  Pour  Tabbaye  de  Saint-Crépin-le-Grand,  le  cartu- 
laire H  455,  rédigé  au  xviii®  siècle,  avec  Tindication 
d'une  collation  très  précise  par  un  secrétaire  du  roi,  du 
nom  de  Cousin^.  Il  existait,  de  plus,  au  temps  de  D.  Gre- 
nier, un  cartulaire  en  papier,  formai  in-4",  du  xv«  siècle  ''. 

3**  Pour  Tabbaye  de  Saint-Médard,  le  cartulaire  H  477, 
rédigé  au  xiii®  siècle,  orné  de  lettrines  bleues  avec  des 
dessins  rouges  ". 

4^  Pour  l'abbaye  de  N.-D.,  le  cartulaire  H  1508, 
énorme  in-f^  de  716  f*^',  fail  en  1739  sur  les  ordres  de 
Tabbesse,  Françoise  de  La  Rochefoucauld,  par  François 
Miquel,  «  avocat  au  Parlement,  ancien  directeur  des  titres, 
chartes  et  archives  de  Messieurs  du  chapitre  de  l'église 
métropolitaine  de  Paris  ^.  »  D.  Grenier  a,    de  plus,    con- 

1.  Inventaire  sommaire  y  t.  I,  p.  2;  A.  Matlon,  Notice,  t.  I,  187^,  p.  15  et 
17.  Cet  archiviste  a  inventorié  les  séries  A  à  H  (Laon,  1874-1889,  4  vol.  in- 
4).  L'archiviste  Souchon  a  fait  paraître  un  cinquième  volume  en  1906.  On 
consultera,  du  même,  VInvent.  sommaire  des  terriers^  ùans  Rull.  deSoisêons, 
1853,  t.  VII.  p.  78-85. 

2.  Il  n  existe  qu'une  formule  de  collation  ^^nci-ale  (  f*  ce.  iiij«».  ix  . 

3.  G  254,255,  256,3  (prands  in-f«*  sur  papier. 

4.  Cï.  Luchaire,  Élude  sur  les  actes  de  Louis  VII^   (Jalal,,  n"   369. 

5.  Les  matièi'es  sont  réparties  par  ordre  logi<(ue  :  papes,  évêques. 
empereurs  et  rois,  comtes  et  laïques,  communautés  diverses,  Saint-Crépin. 

6.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  111,  f«  101  v». 

7.  140  fo«  ;  mauvaise  reliure. 

H.  Ce  cartulaire  comprend  il  parties  et  est  précédé  d'une  table  commode 
des  noms  de  lien  et  de  matière.  —  Il  n  été  tlécrit  par  rabb<»  Poquet.  dans 
tiutl.  de  Soissons,  t.  VIII,  p.  274-278. 
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suite  un  cartulaire  en  papier,  «  écrit  au  w*^  siècle  en 
gothique  ^  » 

5*^  Pour  Tabbaye  de  Saint-Jean-des-Vignes,  les  liasses 
II  1178,  1179,  1180,  1181,  1182,  offrent  quelque  intérêt. 
Il  faut  en  rapprocher  le  cartulaire  du  début  du  xiv^  siècle 
conservé  à  la  Bibliothèque  de  Soissons  •. 

6*^  Pour  Saint-Léger  de  Soissons.  il  n  y  a  rien  aux 
archives  de  TAisne  avant  le  xvi®  siècle.  —  Pour  Sainl- 
Crépin-en-Chaie,  un  inventaire  du  xvin*^  siècle  renferme 
des  actes  de  1142  c^  1771  ^.  —  Pour  Sainl-Pierre-au-Par- 
vis,  rien  avant  le  xiv^  siècle  (1393;,  sauf  une  pièce  de 
1159  (G  679j.  —  Pour  N.-D.-des-A'ignes,  en  dehors  d'une 
pièce  de  1265,  rien  avant  1349.  —  Pour  le  chapitre  de 
Saint-Wast,  rien  avant  le  xvii^  siècle. 

B.  Les  Archives  nationales  ont  donné  une  moisson  à 
peu  près  équivalente. 

K  185,  en  dépit  de  l'intitulé  :  a  Généralité  de  Soissons, 
ix®-xviii«  siècle  »)  ne  contient  que  des  copies  de  textes  pro- 
venant de  dépôts  financiers. 

J  169  et  J  169°  (1185-1412)  contiennent  des  pièces  inté- 
ressant le  Soissonnais.  —  J  768  à  773  offrent  beaucoup 
plus  d'intérêt.  —  La  série  des  registres  de  la  chancellerie 
royale  contiennent  d'autre  part  un  certain  nombre  de  docu- 
ments vidimés,  dont  quelques-uns  n'ont  été  utilisés  que 
dans  la  Note  complémentaire^.  Ces  registres  ont  été  dépouil- 
lés jusqu'à  Tannée  1325. 

Les  papiers  ecclésiastique  conservés  aux  Archives  natio- 
nales sont  assez  importants  : 

L  742-743  :  Évêque  et  Chapitre  ; 

L  743,  S  3214  :  Saint-Gervais  ; 

L  743  :  Saint-Pierre-au-Parvis  ; 

1.  Bib.  Nat..  Coll.  D.  Grenier,  t.  111.  f»  107  v». 

2.  Ms.  5.  Il  comprend  des  additions  du  xvi«  siècle.  Il  faut  en  rapprocher 
le  ms.  B,  intitulé  à  faux  Cartulaire  :  c'est  une  déclaration  du  temporel,  de 
septembre  1322. 

3.  H  126:r double:  Il  I264>. 
k  Voy.  p.  iOV- !•♦)(). 
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L  743  :  Saint- Wast  ; 

L  1007:  N.-D.: 

L  1003:  Saint-Crépin-le-Grand; 

S  321  i:  Saint-Crépin-en-Chaie; 

L  1007-1 005:  Saint-Jean-des- Vignes; 

L  1009:  Saint-Léger; 

L  1007  :  Saint-Médarcl. 

Pour  Sainl-Médard,  on  trouve  encore  une  transcription 
du  carlulaire  H  i77  des  archives  de  TAisne  (LL  1021  , 
transcription  deux  fois  coUationnée  ^  On  peut  y  joindre 
un  censier  du  xiv»^  siècle,  coté  LL   1022. 

C.  La  Bibliothèque  Nationale  contient  un  grand  nombre 
de  documents  intéressants  ^ 

1^  Le  ms.  lat.  9985  ^  contient  des  copies  excellentes 
faites  par  D.  Charles  Muley  de  chartes  de  la  cathédrale  de 
Soissons.  —  On  trouvera  au  t.  46,  f<>  479  sq.,  de  la  Collec- 
tion Baluze,  Tobituaire  de  cette  cathédrale. 

'1^  Pour  Saint-Crépin-le-Grand,  on  trouvera  dans  le  ms. 
lat.  13817  des  copies  du  xvii^  siècle  (P^^  29-37),  peu  impor- 
tantes (liste  d'abbés,  notes  brèves  d'après  les  actes  deSaint- 
Crépin),  la  copie  d'un  acte  faux  du  roi  Thierry  et  d'un 
diplôme  de  Carloman,  des  extraits  de  M.  Regnault  ♦.  — 
Le  ms.  17189  contient  (f^*^  325-330)  les  soigneuses  copies 
de  huit  diplômes  tirés  vraisemblablement  du  carlulaire  de 
1750  ^  —  L'indication  d'A.  Giry  touchant  le  t.  561  de  la 
Collection  Chiramb^ultesl  inexacte  ^, 


\.  P.  300  et  307.  collations  datées  du  25  février  1649  et  du  12  mar8lG49. 

2.  Louis  Paris  a  fait  paraître  dans  le  Bulletin  de  Soinxons^  1856,  p.  253- 
254,  une  liste  fort  incomplète  de  ces  documents. 

3.  Intitulé  Charfulariiim  pcdenie Suessionennis  (anciennement dans  la  Coll. 
D.  Grenier). 

4.  Excerpta  ex  chàrlulariis,  necrologiis^  etc.  Indication  inexacte  dans 
Giry,  Notices  bibliographiques  sur  les  archives  des  églises  et  des  monû$tère$ 
de  Vépoque  carolingienne.  Bib.  dcTÉc.  des  Hautes-Études,  n«  132,  Paris. 
1901,  in-S,  n*  5.",  p.  r,V. 

5.  Giry,  loc .   *:it. 

6.  Id.,  ibid.  ;  ce  qui  esl  vrai,  c'ol  cpio  ce  tome  contient  en  effet  des 
textes  intéressant  Soissons. 
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3^  On  trouve  à  la  Bibliothèque  Nationale  le  troisième  des 
trois  seuls  cartulaires  de  Sainl-Médard  signalés  par  D.  Muley 
au  XVIII®  siècle  *  :  c'est,  semble-t-il,  un  fragment  d'un  recueil 
plus  considérable,  dont  les  documents,  disposés  en  ordre 
topographique,  ne  sont  pas  antérieurs  au  xii®  siècle  (ms.  lat. 
9986).  Il  parait  constituer  le  carlularium  novum  ou  «  2"*® 
carlulaire  »  de  la  ColL  D,  Grenier,  tandis  que  le  cartulaire 
des  Archives  de  T  Aisne  est  désigné  sous  les  noms  de  cnrtu- 
larium  anliquum  ou  de  «  1®**  carlulaire  ». —  D'aulresmss. 
contiennent  des  textes  ou  des  mentions  de  textes  : 

lat.  11818,  i^  117; 

lat.  12684,  f««  187.283  (t.   XXVII  du  Monasticon  bene- 
die ti nu  m  ;  aux  f^''  198-224,  copie  du  Chroni- 
con  regalis  monasterii  S.  Medardi..,); 
lat.  13818,  t^  312  (notes  de  D.  Anselme  Le  Michel): 
nouv.  acq.lat.  2295,  f^*  1-42  v*^  (sommaires  résumés  des 

chartes  des  trois  cartulaires  existant)  '  : 
Coll.  Clairambault,  t.  346,  f«  125; 
Coll.  Baluze,  t.  46,  fo  479; 
Coll.  Decamps,  t.  103,  P>,175; 

Coll.  D.  Grenier,  t.  243,  f^'*  201-383  (indication  d  un 
assez  grand  nombre  de  documents  carolingiens 
dans  Y  Histoire  chronologique  de  Sainl-Médard  de 
Soissons) . 

4®  On  ne  trouvera  à  peu  près  rien  en  revanche  à  la 
Bibliothèque  Nationale  pour  l'abbaye  de  N.-D.  "^Le  ms.  fr. 
18775  est  une  compilation  informe,  presque  illisible,  qui 
contient,  entre  autres,  une  liste  des  abbesses  (f"  16),  un 
catalogue  de  corps  saints  et  de  reliques  (f**'  45,  46),  une 
copie  des  iWraca /a  (f°*  60  sq.K  une  belle  série  d'épitaphes, 

\.  ColL  Moreau,  t.  348,  f»  37. 

2.  Cf.  L,  Delisle.  Mhh.  latins  et  françai»  ajouté»  pendnnt  leit  annt^es  4875- 
IH94,  p.  595. 

3.  On  trouvera  des  indications  plus  résumées  dans  L.  Delisle,  Catal.  des 
ucles  de  Phil.-Aug,,  Table  des  cartulaires,  p.  562,  et  A.  Giry,  op.  cit.. 
Il*»  70,  p.  ^\'H2.  —  Lr  ins.  lat.   1501  V  contient  le  missel  de  cette  abbuye. 
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le^  complaintes  en  musique  ^  sur  sainte  Léochade  %  sont 
empreintes  de  bonhomie  et  de  finesse.  On  pourra  s'étonner, 
néanmoins,  que  personne  n'ait  édité  critiquement  les  poé- 
sies de  Gautier,  qui,  somme  toute,  intéressent  l'histoire  de 
notre  langue,  et  celle  aussi  du  cycle  poétique  de  N.-D.  '. 
La  correspondance  de  Tévêque  de  Soissons,  Hugues  de 
Champfleury,  chancelier  de  France  de  I  loO  à  H72  '•.  otlVe 
peu  d'intérêt  pour  Thistoire  proprement  dite  de  Soissons  •. 
Un  de  ses  successeurs,  Nivelon  de  Chérisy.  est  célèbre  par 
le  rôle  qu'il  joua  pendant  la  quatrième  croisade  ^  :  il  envoya 
en  France  un  certain  nombre  de  reliques,  en  1205  *  :  un 
clerc,  ou  un  chanoine  de  l'église  de  Soissons  a  rédigé  un 
récit  en  quelque  sorte  officiel  de  la  croisade  de  Nivelon, 
publié  par  Tabbé  Poquet  *^,  puis  par  le  comte  Riant,  dans 
ses  Exuvine  sncrae  Constantinopolitanae  '*.  Ce  récit  fait 
partie  du  recueil  liturgique  rédigé  sur  les  ordres  de  Nive- 
lon *^.  Le  Hituale  Suessionense  fait  actuellement  partie  de 
la  Bibliothèque  nationale  "  :  il  s  y  trouve,  en  dehors  des 
faits  liturgiques,  un  assez  grand  nombre  d'indications  lopo- 


1.  Cf.  Félix  Clément,  dans  Annalen  archéol.,  t.  X,  p.  69,  1.59,   187,  242. 

2.  CoL  129  sqq. 

3.  Louis  Racine  s'est  occupé  de  Gautier,  que  son  jansénisme  rempèche 
de  goûter  (cf.  Poquet,  Inlrod.^  p.  xLir).  A.  Duval  le  traite  de  menteur  et 
presque  d'érotomane  (Hist.  /<//.,  t.  XIX.  p.  843-847).  On  consultera  G. 
Paris,  La  littérature  française  au  moyen  âge,  Paris,  1890,  in- 12,  p.  206-207, 
où  sont  indiquées  des  études  allemandes. 

4.  A.  Luchaire,  Étude  sur  le»  actes  de  LouU  VII,  Paris,  1885,  in- 4, 
p.  57-58. 

5.  H.  F.,  t.  XVI,  p.   201-208. 

6.  H.  Martin  et  Lacroix.  Hist.  de  Soissons,  l.  II,  p.  70  sqq. 

7.  Comte  Riant,  Exuviae  sacrae  Constantinopolitanae ,  t.  II,  Genève, 
1878,  in-8,  p.  236-237.  —  La  lettre  adressée  par  l'évêque  au  chapitre  pour 
lui  annoncer  l'arrivée  des  reliques  a  échappé  à  cet  érudit  (Bib.  Nat.,  Coll. 
D.  Grenier,  t.  244,  f»  88.  —  Trad.  dans  Cabaret,  ms.  Bib.  Soissons,  n«  224, 
t.  I,  f«*  193-194\  de  même  (fue  l'indication  du  ms.  fr.  18773  de  la  Bib.  Nat., 
f«  .'il,  sur  les  reliques  envoyées  à  N.-D.  «le  Soissons. 

8.  Dans  l'éd.  du  Hituale  Suessionense,  chap.  VII.  p.  264-270.  Tir.  h  part, 
Laon,  1856,  8  p.  in-8. 

9.  T.  I.  p.  3-0.  Cf.  Examen,  p.  liij-lv. 

iO.  Ritualf  Suessionense,  Paris,  1856,  in-8. 
H.  Lat.  8898,  de  In  fin  du  xir  siècle. 
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graphiques.  On  Ta  ([uelquefois  confondu  avec  le  Missa/e 
Suessionense^  conservé  à  la  Bibliothècjue  de  Soissons  •. 

Mais  le  Rituel  fait,  en  somme,  partie  de  Thistoriogra- 
phie  indirecte  de  Soissons.  Il  en  est  de  même  des  poésies 
de  Raoul  de  Nesle,  comte  de  Soissons,  qui  accompagna 
saint  Louis  aux  deux  croisades  *  :  certes,  les  reproches  du 
bon  (îautier  de  Coincy  pourraient  fort  bien  s^appliquer  à  ce 
personnage  qui  se  trouvait  être  son  ami,  et  qui,  de  plus, 
était  un  gentil  poète.  De  même,  il  n'y  a  rien  h  tirer  direc- 
tement des  commentaires  grammaticaux  de  maître  Yon, 
qui  fut  maître-adjoint,  ou  maître  répétiteur  aux  écoles  de 
Soissons  ^. 

IV.  —  La  ville  de  Soissons  a  plusieurs  fois  été  ruinée 
par  des  sièges  importants.  On  a  supposé  que  la  charte  de  sa 
commune,  que  nous  n'avons  plus,  avait  été  détruite  dans 
celui  de  1414  ^.  Mais  ce  sont  les  Calvinistes,  en  1567,  qui 
ont  le  plus  fait  pour  l'anéantissement  des  archives  soisson- 
naises.  Avec  tant  d'établissements  ecclésiastiques  anciens, 
une  commune  dont  l'existence  a  été  fort  calme,  ces  archives 
devaient  être   considérables  :    il  n'en  reste  que    d'infimes 


1.  Ms.  n»  82 (n»  89  du  Catal.  gén.  des  biblioth.  pub.).  Ce  ms.  n'est  pas 
du  xiii*  siècle,  malgré  la  mention  de  la  feuille  de  garde  de  la  reliure,  qui 
porte  :  «  Missale  suessionense,  exaratum,  ut  conjicitur,  circa  annum 
1200  »,  mais  au  moins  du  xiv«  (cf.  Fleury,  Les  mss.  h  miniatures  de  la 
bibliothèque  de  Soissons^  p.  105-122;  De  Laprairie,  dans  Bull,  de  Soissons, 
1H52,  t.  VI,  p.  57-59  ;  A. Molinier,  Catal.,  p.  92).  — Sur  le  Missale, on  pourra 
lire  un  article  inexact  de  Fossé  d'Arcosse,  Nouvelles  observ.  sur  les  livres 
liturg .  (lu  dioc.  de  Soissons,  dskns  Bull,  de  Soissons,  1884,  2"  série,  t.  XV, 
p.  146.  —  Le  Dagar,  ou  cérémonial  de  Saint-PieiTe-  au-Parvis,  rédigé  vers 
1350,  et  employé  par  D.  Grenier  pour  son  Introduction  générale,  semble 
perdu. 

2.  Hist.  litt.,L  XXIII,  p.  698-705. 

3.  Ibid.,  t.  XXXI,  p.  1-21.  Le  Célestiu  Bureteau  nous  a  conservé  dans 
son  Anthologie  CBib.  Auxerre,  ms.  205  [172],  (^  xciiij  ;  cf.  M.  Quantin,  dans 
Bull,  des  sciences  hist.  etarchéol.  de  CYonne,  1875,  t.  XXIX,  p.  409)des  vers 
de  Jean  Olivier,  abbé  de  Saint-Médard,  sur  Tascension  du  Christ.  Cet 
Olivier  fut    abbé  de  Saint-.Médard  en  1510  (Gallia  Christ.,  t.  IX, col.  421). 

4.  Leroux,  Ilist.  de  Soissons,  t.  1,  p.  212.  Il  est  d'autre  part  certain  que 
le  Soissonnais  a  subi  des  dommages  considérables  à  l'époque  de  la  guerre 
de  Cent  ans  IL  Déni  (le,  la  Désolution  des  églises  de  France,  t.  1.  Paris, 
1807,  in-X,  no  77,  p.  22-26). 
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de  fonds  d'archives  ' ,  tandis  que  son  collaboraleur  D.  Charles 
Muley  lui  adresse  des  copies  excellentes.  Mais  quand 
D.  Grenier  mourut,  le  2  mai  1789,  les  matériaux  seuls 
étaient  accumulés  :  sans  doule  des  prospectus  avaient  paru  : 
mais  Y  Introduction  resta  manuscrile,  et  la  collection,  qui 
avait  échappé  à  Tincendie  des  2-3  fructidor  an  III,  demeura 
dans  Toubli  jusqu'en  1803  •. 

V.  —  Par  la  Collection  D,  Grenier,  on  touche  donc 
déjà  à  rhisloriogi*aphie  moderne  du  Soissonnais  et  de  la 
Picardie.  Je  vais  esquisser  rapidement  l'histoire  de  celle- 
ci  et  indi(|uer  les  ouvrages,  imprimés  ou  manuscrits,  donl 
la  lecture  est  indispensable  pour  Tétude  historique  de  ces 
régions. 

A.  Il  n'existe  point  pour  la  Picardie  en  général,  ni  pour 
le  Soissonnais  en  particulier,  de  bibliographie  sérieuse 
comme  pour  la  Bourgogne  ^  Les  anciennes  bibliogra- 
phies de  Devisme  (1826)  ^  et  de  Melleville  (1859)  ^  sont 
sans  valeur.  Plus  utiles  sont  les  Recherches  bibliogra- 
phiques sur  le  département  de  C Aisne  de  C.  Périn  •;  on 
sait  de  plus  que  ce  collectionneur  *  a  légué  à  la  Bibliothèque 
municipale  de  Soissons  ses  livres  et  ses  copies,  qui  y  con- 
stituent un  fonds  spécial  inventorié  en  1883^;  mais  Vim- 
portance  des  manuscrits  de  cette  collection  a  été  bien  sur- 
faite, et  les  copies  qui  s'y  trouvent  ont  été  dressées  sans 
aucun  souci  des  nécessités  de  l'érudition  moderne. 

1.  Cf.  Colleclion^  t.  63,  f^  167-168,  indication  des  dépôts  qu*ii  n'a  pas 
visités.  Ce  n'est  pas  une  liste  définitive,  puisqu'il  a  certainement  dépouillé 
les  dépôts  de  THôtel  de  vUle  (ibid.,  t.  111,  f*«  78,  92,  121,  122  v«,  elc: 
et  de  l'évèché  [ibid,,  t.  63,  f»«  378-381.  inventaire  des  titres  ; 

2.  Dufour  et  Garnier,  loc.  cit.,,  p.  xxxii. 

^  3.  Milsand,    Bibliographie    bourguignonne,    Dijon,    1886-1888,    2    in-8. 

4.  Bibliographie  hislor.  du  département  de  f  Aisne,  Laon,  1826,  in-8 
(Extrait  de  son  Manuel  historique}, 

5.  Bibliographie  hislor.  du  département  de  l'Aisne^  dans  Bulletin  de  la 
Société  académique  de  Laon,  1859,  t.  VIII,  p.  82-107. 

0.   Soissons,  1866-1867,  2  in-8. 

7.  Cf.  Fossé  d'Arcosse,  dans  Bull,  de  Soissons,  1884,  2*  série,  t.  XV, 
p.  37-42. 

8.  Recherches  hibliogr. . . ,  catalogue  et  tables  des  livres,  chartes.  . . ,  com- 
posant la  bibliothèque  de  Ch.  /Vrin,  Soissons.  1883.  in-8. 
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La  Bibliolhèqiie  de  Soissons,  qui  date  de  1790  •,  est  bien 
classée.  Le  catalogue  de  ses  manuscrits  -  est  assez. bien  fait; 
A.  Molinier  a  fait  paraître  dans  le  C*itnlogne  ffénéral  des 
liiblinfhèques  publiques .  t.  III  (1883),  un  nouveau  cata- 
logue de  ces  manuscrits.  Le  catalogue  d'Hip.  Cocheris, 
relatif  à  la  Picardie  \  aurait  rendu  des  services,  si  l'auteur 
s'était  occupé  de  Soissons:  mais  son  dépouillement  s'est 
arrêté  à  (iuyencourt. 

B.  Si  les  sources  proprement  dites  sont  peu  nombreuses 
pour  Soissons,  en  revanche  on  a  une  quantité  assez  grande 
d'histoires  manuscrites  et  imprimées  de  cette  ville. 

Il  a  été  publié  dans  le  Bullefin  de  la  Société  historique 
et  archéologique  de  Soissons  un  ouvrage  de  Nicolas  Ber- 
lette,  intitulé  les  Antiquitez  de  Soissons  recueillies  de  divers 
auteurs  et  chroniques  *.  C'est  la  reproduction  très  fautive 
d'un  manuscrit  intercalé  au  t.  243  de  la  Collection  D.  Gre- 
nier. Le  texte  n'a  pas  lui-même  grande  valeur;  Berlette,  né 
en  1337  et  mort  en  1382,  n'a  consulté  que  les  archives 
ecclésiastiques  de  sa  ville  natale  \  Mais  il  a  été  remanié 
successivement  par  l'avocat  Duchesne,  qui  épousa  sa  veuve  *, 
et  par  le  joanniste  Michel  Berthin,  curé  de  Chaudun  '  : 
c'est  ce  qui  fait  que  les  manuscrits  des  Antiquitez  sont  inté- 
ressants à  consulter.  Il  existe  a  la  Bibliothèque  Nationale, 
en  particulier,  un  manuscrit  signalé  par  le  P.  Leiong  ^ 
(ms.  fr.  3862^,  qui  contient  les  adjonctions  de  Duchesneetde' 

1.  Abbé  Pécheur,  Ilisl.  des  bibliothèques  publiques  du  dép.  de  f  Aisne, 
existant  à  Soissons^  Laon  et  Saint-Quentin^  à  la  suite  du  Bull,  de  Soissons, 
1881,  2«  série,  t.  XII;  A.  Molinier,  en  tête  du  catalogue  (Ca/a/.  gén..  t.  Ill, 
p.  69-72; . 

2.  Sans  date  ni  lieu. 

3.  Soticcit  et  extraits  des  documents  manuscrits  conserrps  dans  les  dépôts 
publics  de  Paris  et  relatifs  à  r histoire  de  la  Picardie  (Extr.  des  Mém.  de  la 
Soc.  des  Antiq.  de  la  Picardie,  t.  XII-XIII  ,  Paris,  1854  et   1858,  2  in-8. 

♦  .  A  la  suite  du  t.  XIX,  2'  série,  1888. 
5.   Bib.  Soissons,   ms.    22!^,  préface. 

G.  L'abbé  Pêcheur  suppose  même  que  le  manuscrit  de  Berlette  est  de 
la  main  de  Duchcsne   Bull,  de  Soissons,  1886,  2'  série,  t.  XVII,  p.  25,  n.  1  . 

7.  Préface  en  tète  de  l'édition,  p.  85. 

8.  Biblioth.  hist.,  n»  3;80V.  t.  III,  p.  M'ii  :  c'est  le  manuscrit  Colbert, 
u»  219i. 
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Berlhin  :  il  est  la  reproduction  du  ms.  223  de  Soissons, 
d'une  belle  écriture  \vf  siècle,  et  provient  de  Sainl-Jean- 
des-Vignes.  Le  ms.  de  Saint-Médard  mentionné  parD.  Gre- 
nier *  n'existe  plus.  Quanl  aux  mss.  223*  et  223**  de  Soi,'*- 
sons,  ce  sont  des  copies  plus  récentes  du  lexte  remanié  -. 
En  somme,  c'est  le  ms.  du  t.  243  de  la  doU,  D.  (irenier  qui. 
quoique  tronqué,  est  le  plus  pur  :  au  reste,  l'ouvrage  ne 
laisse  pas  d'être  de  qualité  médiocre  *  et  les  additions  de 
Berthin  sont  sans  valeur  '. 

De  N.  Berlette,  il  faut  rapprocher  Dom  Gillesson  ou  Gil- 
lisson,  auteur  de  travaux  relalivement  importants  sur  Coni- 
piègne  '',  et  qui  a  écrit,  en  employant  beaucoup  Berletle, 
les  «  Annales  de  la  très  noble  et  ancienne  ville  et  cité  de 
Soissons  jusqu'à  la  paix  des  Pyrénées  >»  *'  :  ce  manuscrit, 
horriblement  écrit,  sans  aucun  plan,  et,  par  surcroît,  fort 
mal  relié,  otTre  des  renseignements  intéressants  sur  l'his- 
toire de  la  guerre  de  Cent  ans  et  des  guerres  de  religion  dans 
le  Soissonnais. 

Plus  critique  est  V Abrégé  de  V histoire  de  V ancienne  ville 
de  Soissons,  de  Melchior  Regnault,  conseiller  au  bailliage  et 
présidial  de  Soissons,  dédié  au  comte  de  Soissons  '  :  sans 
doute  les  origines  de  la  cité  sont  racontées  avec  une  étrange 
fantaisie  ;  mais  le  livre  constitue  tout  de  même  des  annales 
assez  précises  de  Soissons,  et  l'auteur  y  a  joint  des  Preuves. 


1.  Préface,  p.  86. 

2.  Le  ms.  223*  poKe  la  date  de  MDLXXXII.  Le  ms.  223**  est  simple- 
ment intitulé  :  «  Histoire  de  la  ville  de  Soissons,  par  M*  Michel  Berthio, 
prieur  de  Sain t-Jean-ès- Vignes  dudit  Soissons  ».  Il  existe  un  sixième  ms. 
au  château  de  la  Bove,  cpii  n'est  qu'une  copie  iBuU.  de  Soisso/is.  1884, 
2*  série,  t.  XIV,  p.  176). 

3.  Lettre  de  Tabbé  Lebeuf  au  Mercure  de  France,  citée  dan»  la  pi*éface 
de  l'édition,  p.  88. 

4.  Lemoine,  Hist.  des  fintiq.  de  Soissons^  .\vertissement,  p.  vij-viij. 

3.  Cf.  de  Crouy,  Xotice  sur  Dom  Gillisson,  dans  BuU.  de  la  Soc,  des 
Antiq.  de  la  Picardie,  t.  I,  p.  304.  On  Tappelle  aussi  Gislon  iCabaret.  t.  I, 
p.  3)  et  Gilson  Lemoine,  op.  cil.,  p.  vji.  Il  était  bénéoictin  de  l'abbaye 
de  Saint-Corneille  (ie  Compirjjne. 

6.  Ms.  fr.  11072   faisoit  d'abord  partie  delà  (loU    D.  firenier  . 

7.  Paris.  1038.  in-12. 
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qui,   pour  être    imprimées    avec   beaucoup  de   fautes,  ne 
rendent  pas  moins  beaucoup  de  services. 

Mais  rhistorien  le  plus  connu  de  Soissons  est  le  chanoine 
Claude  Dormay.  Né  à  Guise,  il  fît  profession  à  Sainl-Jean- 
des-Vignes  en  1632.  fut  professeur  de  rhétorique,  philoso- 
phie et  théologie,  et  niourul  le  24  janvier  1671.  Il  a  écril 
un  certain  nombre  d'ouvrages  :  un  trailé  sur  les  sacrements, 
resté  manuscrit,  et  perdu,  les  Décora  Francine.  traité  sur  le 
sacre  des  rois  de  France  qu'il  dédia  à  Louis  W\  ',les 
.  Vniniadversionesin  IJhrns  Praefahmidirum,, .  '.un  Systemu 
fheoloyicuni  in  Pruendaniiluriim  hypofhesi  \  un  Propre  des 
suints  de  iÉylise  de  Soissons  ^  ;  il  avait  l'intention  d'écrire 
une  histoire  universelle  \  Son  Histoire  de  la  ville  de  Sois- 
sons..,  •',  dédiée  à  la  veuve  du  sire  de  Margival,  est  une  œuvre 
qui  ne  manque  pas  de  mérite  :  elle  est  assez  solidement 
construite  sur  des  documents  d'archives  ',  et  une  tendance 
de  son  auteur  à  philosopher  lui  a  permis  d'y  introduire 
quelque  critique. 

Un  des  défauts  de  Dormay,  c'est  d'avoir  fait,  à  propos 
de  Soissons,  un  peu  trop  d'histoire  nationale.  Ce  défaut  se 
retix)uve  dans  la  plupart  de  ses  successeurs,  particulière- 
ment Housseau-Desfontaines,  avocat  au  bailliage  provincial 
el  siège  présidial  de  Soissons,  qui  écrivit  pour  le  duc  de 
Bretagne,  en  1707,  une  histoire  de  Soissons  fort  incom- 
mode, inélégante  et  peu  critique  ^,  restée  manuscrite  ^. 

Lemoine,  écuyer  et  porte-manteau  du  roi.  est  bien  plus 

1.  Paris,  1655. 

2.  Paris,  1677. 

3.  Cet  ouvrage,  ainsi  que  les  deux  autres,  soûl  indicfués  par  de  Louen, 
et  ne  figurent  point  au  Manuel  de  Brunel. 

4.  Soissons,  1665. 

5.  De  Louen,  Histoire  de  l'ahhaye  de  Sainl-Jean-des-VigriPS  de  Soùtsotif, 
|).  228-231.  Cf.  Leroux,  flist .  de  Soissons,  t.  II,  p.  278- -271). 

•>.  Soissons,  1663-166*,  2  in-+. 

7.  Au  lecteur j  en  tête  du  t.  II. 

M.  Cf.  De  Laprairie,  dans  Bull,  dr Soissons^  1853,  t.  VII,  p.  221. 

î».  Rib.  Soissons,  ms.  231  2  vol.  en  (pialro  parties,  sans  chapitres,  avec 
«les  lahles  .-dpiial>r'li((iies  de  nialières  très  mal  faites  .  La  ^V)//.  /Vri/i  ron- 
(ieiil  une  cojne  de  er  texte,  «lalée  de  1716   n"  VV2n  . 
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sérieux,  qui  dédia  ciu  Dauphin,  en  1771,  une  Hisloire  de,s 
/inliquilés  de  Soissons^  écrite  sur  les  instances  deTinlendanl 
de  Méliand  '  et  précédéç^  d'un  Mémoire  sommaire  sur  Tétai 
actuel  de  Soissons  et  sur  V histoire  naturelle  de  ses  envi- 
rons.,. '.  Cet  ouvrage  plut  si  bien  aux  Soissonnais  que,  le 
29  juin  1775,  pour  témoigner  de  sa  reconnaissance,  le  corps 
de  ville  donna  à  Lemoine  des  lettres  de  bourgeoisie  sur 
vélin,  renfermées  dans  une  boîte  d'argent'*. 

Lemoine  n'a  pas  mis  à  profit  les  travaux  de  Dom  Caf- 
fiaux,  un  des  prédécesseurs  de  Dom  (îrenier,  qui  a  écrit 
une  histoire  de  Soissons,  intéressante  par  la  critique  de 
certaines  des  idées  émises  par  Tabbé  Lebeuf  :  elle  est  répar- 
tie entre  les  tomes  64  if^'  182-242),  236  (f^»»  126-154;  et  243 
de  la  Collection  D.  Grenier, 

En  revanche,  il  avait  soumis  son  manuscrit  à  corriger  * 
à  M*  Antonin-Pierre  Cabaret,  chanoine  de  Téglise  de  Sois- 
sons,  conseiller  du  roi  au  bailliage  de  Soissons,  échevin- 
gouverneur  de  la  ville,  qui  nous  a  laissé,  manuscrits,  de 
très  intéressants  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  Sois- 
sons  et  du  Soissonnais  '\  Cabaret  a  employé  les  diverses 
sources  imprimées  et  manuscrites  qu'il  avait  à  sa  disposi- 
tion; il  a  même  fait  des  recherches  pour  se  procurer  des 
documents  égarés  ".  On  trouve  dans  son  manuscrit  original 
des  additions  sur  de  petits  feuillets  détachés  dont  Torigine 
est  inconnue.  Le  1®'"  tome  des  Mémoires  est  consacré  à 
rhistoire  civile  :  Cabaret,  chanoine  du  chapitre,  y  a  jugé 
fort  sévèrement  le   rôle  de  la  commune  de  Soissons  '  ;  le 


1.  Paris,  1771,  2  in-12,  (jualre  parties. 

2.  P.  xv-xliv. 

3.  Leroux,  f/i m/,  de  SoisAons,  [.  lï,  p.   1*0. 

4.  Cabaret,  t.  I,  p.  5. 

o.  Bib.  Soissons.  ms.  22 1,  2  iii-4.  Copit»  Haiis  ia  (^nU.  t*érin,  n"  4674. 
2  in-f». 

6.  T.  I,  p.  0-7  n  propos  d'un  ins.  intitulé  :  '<  BiblioUitMjue  de  M.  Thénol 
sur  rhistoire  de  la  ville  de  Soissons  ol  du  Soissonnais  »,  qu'il  suppose  avoir 
été  emporté  <lc  Soissons  par  D.   Martène  . 

7.  Cf.   Leroux,  llhl .  fh  Soissons,  I.    Il,  p.   't*X\ . 
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2*  concerne    Thistoire  ecclésiastique.  C.et  auteur  écrit  avec 
assez  de  critique,  mais  il  se  contredit  à  plusieurs  reprises  •. 

Assez  intéressants  aussi  sont  les  neuf  livres  de  Mémoires 
pour  servir  à  V histoire  de  Soissons  depuis  son  origine  jus- 
quA  nos  Jours,  de  Fiquet,  avocat,  ancien  député  à  la  Légis- 
lative et  à  la  Convention  *,  qui  commença  à  écrire  en 
1782  *et  mena  son  histoire  jusqu'à  i8lo.  Le  tome  III  con- 
tient un  certain  nombre  de  notices  et  de  textes  curieux  '*. 

Les  manuscrits  de  Mesurolles,  bibliothécaire  de  la  ville 
1805-6.  •  et  de  Tabbé  Robert  (1808)  '»  offrent  un  intérêt 
moins  grand.  Néanmoins,  comme  les  ouvrages  précédents, 
il?  contiennent  quelques  renseignements  d'autant  moins 
négligeables  qu'ils  ont  été  écrits  avant  Tincendie  des 
archives  communales  en  1814. 

En  183o  parut  un  livre  d'un  romantisme  extravagant, 
Jehan-le-Chroniqueur,  Chroniques  et  légendes  populaires 
de  Soissons,  de  Jules  Brizet  ^.  Eut-il  à  Soissons  quelque 
influence  littéraire,  on  ne  sait  :  en  tout  cas,  une  certaine 
M™*  Maréchal  institua  par  testament  un  prix  de 
12.000  francs  pour  l'auteur  d'une  histoire  complète  de 
Soissons.  Ce  concours  donna  lieu  à  un  procès  littéraire 
auquel  prirent  part  Daunou,  Guérard,  Aug.  Thierry, 
Fauriel,  Walkenaër  ;  je  n'entrerai  point  dans  son  détail, 
(|ui  a  été  retracé  ailleurs  **.  Qu'on  sache  seulement  qu'il 
parut  à  cette  occasion  deux  ouvrages. 

1.  Leroux,  op.  cil.^  \.  I,  p.  472-474,  n.  5  ;  p.  466-467,  n.  9  et  10. 

2.  Bib.  Soissons,  ms.  228,  3  in-f<»  (Copie  de  J.-L.-M.  Brayeri. 

3.  T.  I,  p.  120,  n. 

4.  Eu  particulier  (oj  le  procès-verbal  de  l'assemblée  du  tiers  du  bailliage 
de  Soissons,  1789,  et  (6)  le  cahier  de  plaintes  du  tiers,  1780.  Ce  dernier 
cabier  a  été  publié  avec  le  cahier  du  clergé  par  Périn,  Soissons,  1868,  in-8. 
Sur  Fiquet.  cf.  Choron,  dans  lo  Ihill.  fie  Soissons,   1001-02,  L  XI,  p.   106. 

*i.  Nolice  historique  sur  Soissons  et  ses  environs,  Bib.  Soissons,  CoU. 
P^rin,  n»  4087,  in-4. 

0.  Mémoirtjs  et  notes  sur  tu  rille  de  Soisso/iSj  le  Soissonnnis  et  leurs  anli~ 
f/uitèSf  ibid.,  n"  1008,  in-t;  Notes  sur  Soissons,  ibid.^  n®  ")025,  in-4. 

7.   Paris,  1835.  in-8. 

M.    II.  Martin  ol  Jacob,  Le  dernier  chapitre  de  tliistoire  de  SoissonSy  h  la  * 
suite  du  I .  II.  VO  p.  :  Leroux.  Encore  un  mot  :iur  t'histoirf  de  .So/Monx,  juin, 
s.  «L,  iii-H.  pioce.  Cr.  f:oil.  Périn,  ii«  5231. 
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Le  premier  est  {Histoire  de  Soissons  de  H.  Martin  el 
P.-L.  Jiicob  '  ;  H.  Martin  a  fait  l'histoire  de  Soissons  jus- 
(|iraii  xir  siècle  el  à  l'époque  contemporaine,  Jacob  le 
reste.  L'œuvre  est  assez  complète  :  les  auteurs  ont  dépouillé 
un  grand  nombre  de  sources  -,  mais  il  y  a  une  interven- 
tion trop  considérable  et  trop  prolongée  de  Thisloire  géné- 
rale qui  fragmente  le  récit  même  de  riiisloire  locale. 
Les  références  sont  loin  d'être  toujours  exactes  et  précises: 
l'absence  de  tables  rend  le  maniement  de  ces  deux  tomes 
incommode. 

Deux  ans  après  parut,  aux  frais  de  la  municipalité. 
{Histoire  de  lu  rille  de  Soissons,  de  Leroux,  garde  du 
'  génie  '*.  Ce  livre  sans  aucun  plan  est  d'un  intérêt  plus  local 
que  le  précédenl  *  :  mais  on  n'y  trouve  aucune  référence, 
et  Leroux  la  tellement  rempli  d'indications  topogra- 
phiques, que  Jacob  a  pu  dire,  dans  son  plaidoyer,  qu'il 
avait  '<  réussi  dans  la    topographie  à  propos  d'histoire  "'  »». 

Un  certain  M.  de  Jarry  de  Mancy  avait  songé  à  concou- 
rir'\  Le  frère  du  bibliothécaire  de  la  ville,  J.-B.-L.  Braver, 
alla  au-delà  même  du  prospectus  "  et  rédigea  des  Essais 
historiques  sur  Soissons,  restés  manuscrits  ^.  Il  emploie  les 
auteurs  précédents,  en  général,  en  y  joignant  les  Annales 
soissonnaises  d'un  de  ses  parents  •*  ;  mais  ces  Essais  sont 
vraiment  insuffisants  :  leur  seul  intérêt  presque  réside  dans 
les  textes  concernant  les  années  1814-1815  mis  en  notes. 

Les  Mélanges  pour  servir  à  l'histoire  du  Soissonnais  de 
Fossé  d'Arcosse  sont  sans  valeur'^.  La  dernière  œuvre  his- 


1.  Soissoiis,  1837,  2  in-><  .avec  ua  uppeadice  de  70  p.   . 

2.  T.  I,  Avertissement^  p.  88. 

3.  Soissons,  1830.  2  in-8. 

k.    Voy.  V Avant-propos,   t.  1,  p.  iv  et  vi. 
*».    Le  flernier  chapitre  ...s   p.  10. 

r».    Prospectus  de  juillet   1830  {(Joli.  Pêrin,  n»:»211  . 
T.    Coll.  Périn,  ii^rt'ZiH: prospectus  àv  1838). 

«.    Bib.SoissoMs.  ms.225  ^CopiedeL.-M.  Braver  .  L'ouvragt? est posihiini^. 
on  un  iii-f"  (Autre  copie.  Coll.  Pt'riii,  n"  .*»10.**»,  in-f**  . 

9.  Coll.  Pôrin.  ii'  V98I.  in-f". 

10.  Soissons,  18V  V.  in-M. 
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torique  d'ensemble  concernant  Sois!?ons  est  Tétude  d'Ed. 
(le  Barthélémy  sur  Le6'  comfes  et  le  comté  de  Soissons  '  : 
^ans  table,  sans  références,  sans  corrections,  ce  livre  reste 
insuffisant  -. 

C.  Certains  auteurs  se  sont  plus  particulièrement  occu- 
pés d'une  époque  ou  d'une  matière. 

Les  ori*(ines  du  Soissonnais  onl  élé  étudiées  par  Tabbé 
Lebeut  ^  et  M.  de  Falaise  '.  Dom  Duplessis  critiqua  les 
conclusions  de  Lebeuf  '\  qui  furent  acceptées  par  Dom  Caf- 
liaux  '•.  Le  même  abbé  Lebeuf  ",  ainsi  que  l'oratorien  Du 
Perret  '^  et  NL  Ribaud  de  Rochefort  '  se  sont  intéressés  à 
l'établissement  du  christianisme  dans  cette  région.  Quelques 
temps  après,  un  greffier  au  bailliage  de  Versailles,  Gouye 
de  Longuemare.  écrivait  une  Dissertation  historique  sur 
rétut  du  Soissonnois  sous  les  enfants  de  Clotaire  I^^^^\ 
et  récemment  ^L  Dubuc  a  traité  de  façon  fort  peu  cri- 
tique les  origines  du  Soissonnais  *•. 

Nous  savons  quelles  sont  les  sources  à  consulter  pour  le 
\vi«  siècle  à  Soissons  '  *.  La  période  de  1658  à  1 709  a  été  étu- 
diée par  le  notaire  Patte  *-\  auteur  de  Mémoires  sur  Sois- 

1.  Paris,  1877,  iii-8. 

2.  Je  n'ai  pas  trouvé  à  la  Bibliothèque  Nationale  l'ouvrage  de  Julien 
(le  Héricourt,  intitulé  :    M*^muires  pour  servir  à   Vhisloire  du  Soissonnuin^ 

3.  DUserlation  sur  l'étal  du  Soissonnois^  Paris ,  1736,  in-12. 

4.  Cf.  Bib.  Nat.,Co//.  D.  Grenier,  t.  64,  fo  211. 

5.  Lettre  du  15  nov.  1735,  réplique  du  13  janvier  1736;  réponse  de 
Duplessis  du  23  février,  nouvelle  réplique  de  Lebeuf  du  15  avril,  et  de 
Duplessis  (cf.  Co//.  D.  G  renier  ^loc,  cil.,  f°  212  v°'.  Cf.  abbé  Pêcheur,  Mém, 
sur  la  cilé  des  Suessions^  dans  Bull,  de  Soissons^  1876,  2*^  série,  t.  VII, 
p.  165-377. 

6.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  64,  f«  211  sq((. 

7.  Disserlalion  sur  l't^poque  de  rêtublissemenl  de  la  reiujion  chrétienne 
duns  le  Soissonnois^  Paris,   1737,  in-12. 

8.  Même  titre,  et  à  la  suite,  p.  91  sq(|. 

y.  Dissertatio  suessionica  de  fidei  christ ianac  in  mjru  Suessimiensi  primor^ 
'liis^  ù  la  suite,  p.  141  sqq. 
10.  Paris,  1745,  in-12. 
\\.  De  civitale  Suessionuni,  Paris,  19U2,  in-8. 

12.  Voy.  p.  xxiii-xxvii.  Pour  le  bailliage  de  Soissons  au  xvr  siècle,  cf. 
hupont-Ferrier,  Li'a  o/'firiers  roi/.iur.  Paris,  1002,  in-8,  p.  17,  n.  9  Bih.de 
l'Hc.dt's  llauti'x  El.,  n"   I  V5  . 

13.  Sûtes  diverse»  sur  l'histoin'  dt'  Sitissuns  depuis  HioS  jttstfu'à  IKiD 
,Bib.  Soissons.  ms.  236). 
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sons,  assez  nuls  *  ;  il  faut  en  rapprocher  la  thèse  médiocre 
de  Diibuc  *.  En  1713,  M***  L. -H.  Bazin  composa  un  poème, 
que  je  n'ai  pas  retrouvé,  «<  document  à  consulter  sur  les 
principales  familles  de  Soissons  au  commencement  du 
xviii^î  siècle  "•  »>. 

Certaines  questions  d'archéologie  locale  ont  été  traitées, 
avec  plus  ou  moins  de  sens,  par  de  Laprairie  ',  M.  Lau- 
rendeau  \  Kl.  Choron  ''.  Kd.  Fleurv  s'étail  attaché  à  une 
besogne  plus  vaste,  en  étudiant  les  An/ir/uifés  el  monu- 
ments du  dépf'trtemenf  de  r  Aisne' ,repv\>L*  d'une  façon  plus 
critique  en  même  temps  que  plus  suggestive  par  M.  Lefèvre- 
Ponlalis  '^.  A.  Demarsy  a  étudié  Tarmorial  des  évêques 
de  Soissons  ",  M. -A.  Michaux,  la  numismatique  sois- 
sonnaise'^.  Enfin,  tout  récemment,  un  jeune  érudit  a  établi 
lesannales  du  grand évéque  du  xii* siècle,  Joslein  de  Vierzy * ' . 

D.  L'histoire  des  établissements  ecclésiastiques  de  Sois- 
sons ne  restait  pas  cependant  inattaquée.  On  publiait  diffé- 
rents textes,  —  particulièrement  Mgr  Gousset  dans  les 
Actes  de  la  province  ecclésiastique  de  Reims^"^.  Mais  la 
production  du  xviii''  siècle,  à  ce  point  de  vue,  est  as^ez 
im|)ortante.  Dom  Martène  avait  antérieurement  édité  des 

1.  Bib.  Soissons,  ms.  252,  daté  de  1820.  On  trouve  quelques  renseigne- 
ments topographiques,  p.  15  sqq. 

2.  Uintendanci*  de  Soissons  sous  Louis  XIV,  Paris,  11K)6,  in-8. 

3.  Bib.  Soissons,  ms.  225.  p.  4. 

4.  Les  fortifications  de  Soissons,. .^  Laon,  1854,  in-8.  Cf.  BulL  de  Soissons^ 
1859,  t.  Xlir,  p.  35-41. 

5.  Notes  manuscrites  inédites  (Bib.  Soissons,  ms.  239),  de  1860;  critique 
des  idées  de  Leroux . 

^.  La  fausse  porte  Saint-Martin  et  les  divers  emplacements  de  VHôtel  de 
Ville  k  Soissons,  Soissons,  1876,  in-H. 

7.  Paris,  1877-1882,  4  in-4. 

8.  L'architecture  religieuse  dans  l'ancien  diocèse  de  Soissons,  au  .\I*  et  nu 
Xll"  s'ièrlfi,  Paris,  1894,  2  in-4.  Cf.  Bull,  de  Soissons,  1894,  H«  série,  t.  III. 
p.  96  s<|. 

0.  Notes  pour  servir  à  un  armorinl  des  f^cf'f/ut*s  de  Soissons,  Paris,  1866,  in-H, 

10.  Essai  sur  il  numisnintif/ne  soiss'mnais**,  So'issoiMi,  1880.  in-8.  Joindre 
Vauvillé,  Monnaies  de  Soinsons,  dans  Bull,  de  Soissons,  IH93,  3«  série,  l.  III, 
p.  93-08  et  pi. 

11.  I,.  .Iacv(uemin.  .{nn.ilfr*  d*'  lu  ri**  de  Josndin  de  Vierzi/...,  dans  les 
Quatrièmes  Mrlnmjt's  tThistuire  du   ruoifen  :if/e,  du  proft'ssour  A.  Liicliaii-o 

Bib.  de  la  l'ac.  dfs  lettres  de  VU.  de  Paris,  i.  XXf.  Paris,  lOO».  in-H. 

12.  Beims,  1H41,  k  in-4. 
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slalub  de  TéglUe  de  Soissons   du  xiV^  et  du  xv«  siècle  *. 

Doiii   Élie    (OU   Ilélie)    entreprit,    au    xviii«    siècle,  Vllis- 

foire  de  r abbaye  de  Saint-Crépin-le-Grand,.,  '*.  C'est  une 

œuvre   intellif^enle,    faite    par    w\\    homme    qui    a    de    la 

critifpie  ;  on    peut   rej^retter    qu'il  y  manque    le  tome  de 

preuves  annoncé.  Klle  comprend  trois  livres,  Tun  consacré 

aux  sainls-Crépiii    el    (]rcpinicn,  le   deuxième  à  Tliistoire 

de  Tabbaye,  le  troisième  aux  abbés    jusqu'à  Tabbé  Perro- 

^liel,    du    dernier    quart  du     xvii«     siècle.    Il  existe  h  la 

bibliothèque  de  Soissons  une  copie  de  cette  histoire  ^  :  on 

*    a  confondue  parfois  avec  le  Recueil  de  choses  mémorables 

'^4jr  Saini  Crespin-le-Grand^  rédigé  au  xviii*'  siècle,  et  con- 

^«nant   quelques  textes  in  extenso  '.   Dans  les  Miscellanea 

^^onaslica    de   la  Bibliothèque   Nationale,    on  trouve  une 

-^lisioire   du  1res  ancien    monastaire  de  Saint-Crespin-le- 

^^rand'leZ'Soissons,  datée  de  1648  '*. 

En  dehors  d'une  étude  de  De  Pouilly  ®,  rien  n'a  été 
publié  non  plus  sur  le  monastère  de  Saint-Médard.  A 
;^lusieurs  reprises,  D.  Grenier  renvoie  aux  Antiquités 
'^iianuscrites  de  cette  abbaye  *  :  je  ne  sais  ce  que  c'est, 
^le  connaissant  que  VHistoire  chronologique  de  Saint- 
^^Médard  de  Soissons,  rédigée  au  xviii®  siècle  et  insérée 
^E^u  t.  243  de  la  Collection  D.  Grenier,  fo«  20 J -383.  Mar- 
*-ène,  dans  son  Voyage  littéraire,  nous  donne,  de  plus, 
quelques  renseignements  sur  la  bibliothèque  de  l'abbaye  ^. 
On  trouve  enfin  au  t.  XXVII  du  Monasticon  benedictinum, 
\in  résumé  rapide  de  son  histoire  •'.    Un  jeune    chartiste 


1.  Amplisiima  f^oUactio,  t.  V'ill,  col.  1536-1  r»;)7. 

2.  Bib.  \al.,  fr.  18776-18777. 

3.  Ms.  7136  (copie  de  J.-L.-M.  Braver). 

».  Ms.  247.  Il  contient,  il  est  vnû,  une  noie  de  1).  ÉVw  sur  les  sceaux  de 
l'abbaye. 

5.  Bib.  Nal.,lal.  12777.  p.  833-808. 

0.  Ao/ej»  hintoriquen  sur  Vabbnye  de  Sainl-Méflurd,  dans  Mémoires  de  U 
Société  des  sciences,  arts  el  belles-lettrps  de  Soissons,  1807,  t.  I,  p.  9H. 

7.  Cf.  par  exemple  Bib.  Nat.,  ColL  D.  Grenier,  l.  233,  fo  66,  f-  80,  etc. 

8.  T.  Il,  p.  17. 

y.  Bib.  Nal..  \M.  litisV,  f»»  l«s-107. 
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enlih  a  consacré  sa  ihèse  d'école  à  Thistoire  de  Sain 
Médard  •  ;  on  en  peut  souhaiter   la    publication  prochain 

L'abbaye  de  N.-D.  a  été  Tobjet  d'un  plus  grand  nombi 
de  travaux,  h^ Histoire  de  Vabbinje  roi/ale  de  A'.-Z).  i 
Soissons  de  Dom  F. -M.  Germain -annule  les  travaux  ant 
rieurs  de  Pierre  Bérenyier  •'  et  du  P.  Machaut.  Jésuite  * 
elle  comprend  4  livres,  plus  environ  80  pages  de  preuv 
importantes.  Les  notices  de  Fossé  dWrcosse  '  et  de  Tabl 
Poquet  "  n'apportent  rien  de  plus  à  notre  connaissance. 

L'histoire  de  l'abbaye  de  Saint-Jean-des-Vignes  a  é 
Faite  au  xyii**  siècle  par  le  P.  Legris  •.  connu  par  Dom  Gr 
nier  ^,  qui  regrette  la  disparition  d'un  Liher  de  yesi 
Ecclesiae  5.  Joannis  Suessionensis  '  :  au  xviii*^  siècle,*  pi 
le  P.  de  Louen  '"  qui  dédia  ses  i  livres  suivis  < 
preuves  à  l'évèque  Brùlart  de  Sillery  •'.  (]es  deux  public 
tions  oflrent  peu  d'intérêt,  de  même  que  la  Notice  pan 
en  1848  '-,  et  V Essai  publié  à  la  même  date  par  Fossé  d*A 
cosse  *'\  Meilleure  est  la  récente  notice  de  M.  F.  Blanchan 
secrétaire  de  la  Société  archéologique*^.  Sur  Tobituaire  c 

I.  Dauverné,    L'abbaye     de    Sainl-Médard    de    SoisMonSy   de»  orig,    .. 
XIV^  siècle,  dans  Positions  de  l'Éc.  des  Chartes,  1907,  in -8,  p.    56-69. 

•2.  Paris,  1675,  in-4.  L'exemplaire  de  la  Bib.  Nat.   (V  K  1.3  373)  coutie 
la  lettre  de  remerciement  de  Tabbesse  de  N.-D.,  Arma nde- Heu riette 
Lorraine,  à  qui  D.  Germain  Pavait  dédiée.  —  Sur  cette  abbesse  et  son  r^ 
littéraire,  cf.  abbé  Pécheur,  dans  Bull,  de  Soissons,  1857,  t.  XI,  p.  39. 

3.  Hist.  de  Vabb.  roy.  de  N.-D.  de  Soissons,  Bib.  Boissons,  ColL  Péri 
w*  46.i8.  Datée  de  1594,  elle  comprend  4  parties. 

4.  Dans    ColL    Clair amhaull^  t.   561,    f»*    i3'M51   ^«<    premier  estabi 
sèment...  »)  et  f»«  145-368  v<>  («  Histoire...  ». 

">.  Notice  ..,  dans  Public,  du  Comité archéol.  de  Soissons,  1848,  l.  I,  p.  1  a 

6.  y.-D,  de  Soissons...,  Paris,  185:»,  iu-8. 

7.  Chrbnicon  brève  abbatialis  canonicae  S.  Joannis...,  s.,  L,  1617,  in- 
ou  Paris,  1619,  in-8. 

H.   Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  233,  r«  209  v". 

9.  Chronicon,  p.  2H. 

10.  Cf.  .\bbé  Pèclieur, dans  fil///. </eS'o/4so/i«,  1867,  2'' série,  I.I,p.  23<>-i3 

II.  fJist.  de  l'abb.  royale  de  Sainf-Jean-des-Vir/nes  de  So/x^o/iji,   Pari 
1710,  in.|2. 

12.  Dans  Public,  du  Comité  archéol.  de  Soissons,  1848,  t.  l,  p.  27  8i|. 

13.  S.ins  nom  d'aulour,  Soissons,  ISVS.  in-H.  En  fnit.  c'est  \o  lini|ti* 
\K\i[  clf  l.i  imlict*  précédontc. 

11.  L'aljljaiji'dt'  S.ii  nl-J  fnn-fh»s-\'iff  nés,  ^tt'isstms.  l'.M»"»,  bnx*li.   in-8. 
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celte  abbaye,  publié  en  partie  au  xvu^  siècle  ',  la  Biblio- 
thèque de  r Ecole  des  Charles  donne  quelques  indications  *. 
Le  calalojjue  de  la  bibliothèque,  ii  la  date  de  1771,  se  trouve 
dans  le  ms.  nouv.  acq.   fr.   3171   '•. 

Sur  Tabbaye  de  Saint-Léger,  en  dehors  de  quelques  tra- 
vaux de  pelite  imporlance  '*,  il  n  y  a  guère  à  citer  que 
VInfroduc/ion  mise  eu  tête  de  Téditiou  du  Cartulaire  par 
l'abbé  Pêcheur  •'. 

Sur  Tabbaye  des  Gélestins,  fondée  au  xiv^  siècle,  Tabbé 
Roussel  a  écrit  un  livre  qui  traite  de  l'hisloire  générale 
même  de  Soissons.  et   qui   n'esl    pas  très   neuf  ''. 

E.  Bien  entendu,  les  histoires  régionales  sont  presque 
aussi  utiles  que  les  histoires  proprement  locales  '.  Mais  nous 
ne  possédons  pas-d'histoire  régionale  ancienne.  Il  parait  que 
Muldrac  ^,  auteur  de  la  chronique  de  Longpont',  avail 
écrit  un  «  Miroir  historique  du  diocèse  de  Soissons  ^^»  ; 
nous  ne  lavons  plus.  Il  faut  descendre  jusqu'à  J.-F.-L. 
Devisme  pour  lire  un  bon  Manuel  historique  de  T Aisne  ". 
Un  bizarre  auteur  qui  prétend  remonter  à  Ega,  maire 
du    palais   de    Neustrie.    E.   Cuvillier    de.    AVissignicourt, 

i 

\.  Far  le  R.  P.  J.-B.  de  Machaul,  dans  VHiitt.  du  B,  Jeun,  seigneur  de 
Montmirel  et  d'Oi»y,  puis  reUgieux  de  V abbaye  de  Longpont^  Paris,  1641, 
in-8,  p.  430-i35  cf.  A.  Lorii^non.  Ohit,  de  iaprov.  de  Sens,  t.  I.  Paris,  1902, 
in-4,  p.  XLi,  n"  25). 

2.  1875,  t.  XXXVI,  p.  191. 

3.  Oa  trouve  encore  quelques  indications  historiques  dans  Bib.  Nal. 
CoU.  ClairambauU.  t.  561,  f"»  935-937  v». 

4.  Voy.   p.  53-54. 

5.  Le  cartulaire  est  à  la  bibliothèque  du  séminaire.  Décrit  par  l'abbé 
Daras,  dans  Bull,  de  Soinsonn,  1K49,  t.  III,  p.  39-42,  il  fut  publié  par  l'abbé 
Pécheur,  Soissons,  1870,  in-4. 

6.  HUloire  de  Vabbageden  CMe»tin»  de  ViUeneuve-lè^-SoinHon»^  Soissons. 
1904,  in-8. 

7.  Plusieurs  actes  inléressant  le  Soissonnais  ont  été  publiés  par  Dom  Tous- 
saints  du  Plessis,  Hisl,  de  la  ville  et  des  seigneurs  de  Coucy,  Paris,  1728,  in-4. 

^.  On  pourra  consulter  sur  Muldrac  de  l'Épinois,  dans  Bib,  de  VEc,  des 
Chartes,  1863,  t.  XXIV.  p.  475,  n.  1. 

9.  Compendiosum  ahbaliae  Longipontis  Suessionensia  chrnniron,  Paris, 
H)52,  in.l2. 

10.  D.  Élie,  Hist,deS.  Crespin.i.   I,  f»  239. 

il.  Laon,  1820,  in-8.  Comprend  trois  parties  :  l.  Chronol.  hist.. 
2.  Galerie    p:«r  onlrt»  alpliHliélique  ,  3.   Biblio^-raphie. 
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Berihin  :  il  est  la  reproduction  du  ms.  223  de  Soissons, 
d'une  belle  écriture  xvi**  siècle,  el  provient  de  Saint-Jean - 
des-Vigues.  Le  ms.  de  Saint-Médard  mentionné  par  D.  Gre- 
nier ^  n'existe  plus.  Quanl  aux  mss.  223*  et  223**  de  Soi.^- 
sons,  ce  sont  des  copies  plus  récentes  du  texte  remanié  *. 
En  somme,  c'est  le  ms.  du  t.  243  de  la  (!oU,  D.  (irenierqui. 
quoique  tronqué,  est  le  plus  pur  :  au  reste,  Touvrage  ne 
laisse  pas  d'être  de  qualité  médiocre  *  et  les  additions  de 
Berthin  sont  sans  valeur  •. 

De  N.  Berlette,  il  faut  rapprocher  Dom  Gillesson  ouGil- 
lisson,  auteur  de  travaux  relativement  importants  sur  Com- 
piègne  '',  et  qui  a  écrit,  en  employant  beaucoup  Berlette, 
les  "  Annales  de  la  très  noble  et  ancienne  ville  et  cité  de 
Soissons  jusqu'à  la  paix  des  Pyrénées  »»  '•  :  ce  manuscrit, 
horriblement  écrit,  sans  aucun  plan,  et,  par  surcroît,  fort 
mal  relié,  otTre  des  renseignements  intéressants  sur  l'his- 
toire de  la  guerre  de  Cent  ans  et  des  guerres  de  religion  dans 
le  Soissonnais. 

Plus  critique  est  V Abrégé  de  r histoire  de  l'ancienne  ville 
de  Soissons,  de  Melchior  Regnault,  conseiller  au  bailliage  et 
présidial  de  Soissons,  dédié  au  comte  de  Soissons  •  :  sans 
doute  les  origines  de  la  cité  sont  racontées  avec  une  étrange 
fantaisie  ;  mais  le  livre  constitue  tout  de  même  des  annales 
assez  précises  de  Soissons,  et  l'auteur  y  a  joint  des  Preuves, 


1.  Préface,  p.  86. 

2.  Le  ms.  223'  porte  la  date  de  MDLXXXII.  Le  ms.  223"  esl  simple- 
ment intitulé  :  «  Histoire  de  la  ville  de  Soissons,  par  M*  Michel  Berthin, 
prieur  de  Saint-Jean-ès-Vignes  dudit  Soissons  ».  Il  existe  un  sixième  ms. 
au  château  de  la  Bove,  cpii  n'est  qu'une  copie  .Bu//,  d*»  SoÎMons,  1884. 
2«  série,  t.  XIV,  p.  176). 

3.  Lettre  de  l'abbé  Lebeuf  au  Mprcure  de  France,  citée  dans  la  préface 
deTédition,  p.  88. 

4.  Lemoine,  Hùtl.  des  aniu/.  de  Soissons^  Avertissement,  p.  vij-viij. 

5.  Cf.  de  Crouy,  Xotice  sur  Dom  GilUsson^  dans  Bull,  de  la  Soc.  des 
Antiq.  de  la  Picardie,  t.  I,  p.  304.  On  l'appelle  aussi  Gislon  Cabaret,  t.  I^ 
p.  3)  et  Gilson  Lemoine,  op.  cil.,  p.  vji.  Il  était  bénéaictin  do  l'abbaye 
de  Saint-Corneille  de  Compièjjne. 

6.  Ms.  fr.  11072   faisait  d'abord  partie  delà  (loll    /).  Grenier  . 

7.  Paris.  1038.  in-12. 
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qui,   pour  être    imprimées    avec   beaucoup  de   fautes,  ne 
rendent  pas  moins  beaucoup  de  services. 

Mais  riîistorien  le  plus  connu  de  Soissons  est  le  chanoine 
Claude  Dormay.  Né  à  Guise,  il  fit  profession  à  Saint-Jean- 
des-Vignes  en  1632.  fut  professeur  de  rhétorique,  philoso- 
phie et  théologie,  et  mourut  le  24  janvier  1671.  Il  a  écrit 
un  certain  nombre  d'ouvrages  :  un  traité  sur  les  sacrements, 
resté  manuscrit,  et  perdu,  les  Decont  Franciuc\  traité  sur  le 
sacre  des  rois  de  France  qu'il  dédia  à  Louis  XIV  ',  les 
.  Kniniadiersionesin  IJhrns Prnefidnmidirum,, .  -.un  Systenui 
fheoloyicum  in  Pruendaniilnrutn  hi/pothesi  *,  un  Prnpredes 
suints  de  rÉi/lise  de  Soissons  ^  ;  il  avait  l'intention  d'écrire 
une  histoire  universelle  '•.  Son  Histoire  de  la  ville  de  Sois- 
sons..,  •',  dédiée  à  la  veuve  du  sire  de  Margival,  est  une  œuvre 
qui  ne  man-jue  pas  de  mérite  :  elle  est  assez  solidement 
constrnile  sur  des  documents  d'archives  ",  et  une  tendance 
de  son  auteur  à  philosopher  lui  a  permis  d'y  introduire 
quelque  critique. 

Un  des  défauts  de  Dormay,  c'est  d'avoir  fait,  à  propos 
de  Soissons,  un  peu  trop  d'histoire  nationale.  Ce  défaut  se 
retrouve  dans  la  plupart  de  ses  successeurs,  particulière- 
ment Housseau-Desfontaines,  avocat  au  bailliage  provincial 
et  siège  présidial  de  Soissons,  qui  écrivit  pour  le  duc  de 
Bretagne,  en  1707,  une  histoire  de  Soissons  fort  incom- 
mode, inélégante  et  peu  critique  **,  restée  manuscrite  ^. 

Lemoine,  écuyer  et  porte-manteau  du  roi,  est  bien  plus 

1.  Paris,  1655. 

2.  Paris,  1677. 

3.  Cet  ouvrage,  ainsi  que  les  deux  autres,  soiil  indiiiués  par  de  Louen, 
et  De  figurent  point  au  Manuel  de  Brunol. 

4.  Soissons,  1665. 

5.  De  Louen,  Histoire  de  l'ahhaye  de  Sainl-Jean-des-Vignes  de  Somo/iy, 
p.  228-231.  Cf.  Leroux,  flist ,  de  Soissons,  t.  II,  p.  278-271). 

<).  Soissons,  1663-166*,  2  in-*. 

7.  .lu  lecteur  y  en  tête  du  t.  II. 

M.  Cf.  De  Laprairie,  dans  Bull,  do  Suissnn:<,  1853,  t.  Vil,  p.  221. 

•J.  Bib.  Soissons,  ms.  231  2  vol.  en  (pialro  parlies,  sans  chapitres,  avec 
lier»  lahIfN  ;dplial)t''li(pu»s  tle  nialièrt'S  1res  mal  faites  .  La  (loi/ ,  Pf*rin  **on- 
lionl  une  copie  de  CM'  texte,  datée  de  I7H»   iv*  VV2n  . 
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sérieux,  qui  dédia  au  Dauphin,  en  1771,  une  Histoire  des 
antiquités  de  SoissonSy  écrite  sur  les  instances  deTinlendanl 
de  Méliand  '  et  précédé^  d'un  Mémoire  sommaire  sur  Vétat 
actuel  de  Soissons  et  sur  Vhistoire  naturelle  de  ses  envi- 
rons.,. '.  Cet  ouvrage  plut  si  bien  aux  Soissonnais  que,  le 
29  juin  1775,  pour  témoigner  de  sa  reconnaissance,  le  corps 
de  ville  donna  à  Lemoine  des  lettres  de  bourgeoisie  sur 
vélin,  renfermées  dans  une  boîle  d'argent  *. 

Lemoine  n'a  pas  mis  à  profit  les  travaux  de  Dom  Cat- 
fiaux,  un  des  prédécesseurs  de  Dom  (îrenier.  qui  a  écrit 
une  histoire  de  Soissons.  intéressante  par  la  critique  de 
certaines  des  idées  émises  par  Tabbé  Lebeuf  :  elle  est  répar- 
tie entre  les  tomes  64  if^'  182-242),  236  (f^»  126-154)  et  243 
de  la  Collection  D,  Grenier. 

En  revanche,  il  avait  soumis  son  manuscrit  à  corriger  * 
à  M*  Antonin-Pierre  Cabaret,  chanoine  de  l'église  de  Sois- 
sons, conseiller  du  roi  au  bailliage  de  Soissons,  échevin- 
gouverneur  de  la  ville,  qui  nous  a  laissé,  manuscrits,  de 
très  intéressants  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  Sois- 
sons  et  du  Soissonntiis  '\  Cabaret  a  employé  les  diverses 
sources  imprimées  et  manuscrites  qu'il  avait  à  sa  disposi- 
tion; il  a  même  fait  des  recherches  pour  se  procurer  des 
documents  égarés  ".  On  trouve  dans  son  manuscrit  original 
des  additions  sur  de  petits  feuillets  détachés  dont  Torigine 
est  inconnue.  Le  l®*"  tome  des  Mémoires  est  consacré  à 
l'histoire  civile  :  Cabaret,  chanoine  du  chapitre,  y  a  jugé 
fort  sévèrement  le  rôle  de  la  commune  de  Soissons  ^  ;  le 


1.  Paris,  1771,  2  in-12,  quatre  parties. 

2.  P.  xv-\liv. 

3.  Leroux,  f/t.s/.  (h  SoisAonSy  l.  II,  p.   Î40. 

4.  Cabaret,  t.  I,  p.  5. 

5.  Bib.  Soissons,  ms.  22V,  2  iii-i.  Copie  dans  la  (^.nll.  Périn,  n"»  4674, 
2  in-f». 

6.  T.  1,  p.  0-7  h  propos  (Vun  ins.  intitulé  :  '<  BiblioUicMjue  de  M.  Thénot 
sur  riiistoire  de  In  ville  rie  Soissons  et  du  Soissonnais  »,  ipril  suppose  avoir 
été  emporté  «le  Soissons  par  D.   Martène  . 

7.  Cf.  Leroux,  //m/.  //**  .So/.ixo/is,  I.   II,  p.  't\)'\ , 
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2"  concerne    l'histoire  ecclésiastique.  C.et  ciuteur  écrit  avec 
assez  de  critique,  mais  il  se  contredit  à  plusieurs  reprises  ^ 

Assez  intéressants  aussi  sont  les  neuf  livres  de  Mémoires 
pour  servir  A  l histoire  de  Soissons  depuis  son  origine  Jus- 
quà  nos  Jours,  de  Fiquet,  avocat,  ancien  député  à  la  Légis- 
lative et  à  la  Convention  *,  qui  commença  à  écrire  en 
1782  *et  mena  son  histoire  jusqu'à  i81o.  Le  tome  III  con- 
tient un  certain  nombre  de  notices  et  de  textes  curieux  '*. 

Les  manuscrits  de  Mesurolles.  bibliothécaire  de  la  ville 
1805-6.  •  et  de  Tabbé  Robert  (1808)  «  offrent  un  intérêt 
moins  grand.  Néanmoins,  comme  les  ouvrages  précédents, 
il?  contiennent  quelques  renseignements  d'autant  moins 
négligeables  qu'ils  ont  été  écrits  avant  l'incendie  des 
archives  communales  en  1814. 

En  183o  parut  un  livre  d'un  romantisme  extravagant, 
Jehan-le-Chroniqueur^  Chroniques  el  légendes  populaires 
de  Soissons,  de  Jules  Brizet  ^.  Eut-il  à  Soissons  quelque 
influence  littéraire,  on  ne  sait  :  en  tout  cas,  une  certaine 
M"**  Maréchal  institua  par  testament  un  prix  de 
12.000  francs  pour  l'auteur  d'une  histoire  complète  de 
Soissons.  Ce  concours  donna  lieu  à  un  procès  littéraire 
auquel  prirent  part  Daunou,  Guérard,  Aug.  Thierry, 
Fauriel,  Walkenaër  ;  je  n'entrerai  point  dans  son  détail, 
(|ui  a  été  retracé  ailleurs  ^.  Qu'on  sache  seulement  qu'il 
parut  à  cette  occasion  deux  ouvrages. 

1.  Leroux,  op.  cit.^  l.  I,  p.  472-474,  n.  5  ;  p.  466-467,  n.  9  et  10. 

2.  Bib.  Soissons,  ms.  228,  3  in-f*  (Copie  de  J.-L.-M.  Brayer). 

3.  T.  I,  p.  120,  n. 

4.  Ea  particulier  (oj  le  procès-verbal  de  l'assemblée  du  tiers  du  bailliage 
de  Soissons,  1789,  et  ''6)  le  cahier  de  plaintes  du  tiers,  1789.  Ce  dernier 
cabier  a  été  publié  avec  le  cahier  du  clergé  par  Périn,  Soissons,  1868,  in-8. 
Sur  Fiquet,  cf.  Choron,  dans  le  IhiU.  de  Soissons,   1901-02,  t.  XI,  p.   106. 

a.  Notice  historique  sur  Soissons  et  ses  environs,  Bib.  Soissons,  CoU, 
P^rin,  n®  4987,  in-4. 

ti.  Mémoires  et  noies  sur  lu  rille  de  Soissons,  le  Soissonnuis  el  leurs  anti- 
fjuitês,  ihid,,  n"  1008,  in-i-;  Notes  sur  Soissons,  ibid.,  n®  5025,  in-4. 

7.   Paris,  1835.  in-8. 

M.    H.  Martin  ol  Jacob,  Le  dernier  chapitre  de  l'histoire  de  Soissons,  à  la  * 
suite  du  I .  Il,  î-O  p.  :  Leroux.  Encore  un  mot  sur  /'hisloirf  de  Soissons,  juin, 
s.  d..  in-S.  pirce.  Cf.  Coll.  Périn,  n"  5231. 
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Le  premier  est  \  Histoire  de  Soisaoïhs  de  H.  Martin  el 
P.-L.  Jacob  '  ;  H.  Martin  a  fait  Thistoire  de  Soissons  jus- 
qu'au xir  siècle  et  à  Tépoque  contemporaine,  Jacob  le 
reste.  L'œuvre  est  assez  complète  :  les  auteurs  ont  dépouillé 
un  grand  nombre  de  sources  *,  mais  il  y  a  une  interven- 
tion trop  considérable  et  trop  prolongée  de  Thisloire  géné- 
rale qui  fragmente  le  récit  même  de  l'histoire  locale. 
Les  références  sont  loin  d'être  toujours  exactes  et  précises; 
Tabsence  de  tables  rend  le  nmniement  de  ces  deux  tomes 
incommode. 

Deux  ans  après  parut,  aux  frais  de  la  municipalité, 
\  Histoire  de  ht  ril/e  de  Soissons,  de  Leroux,  garde  du 
'  génie  •'.  Ce  livre  sans  aucun  plan  est  d'un  intérêt  plus  local 
([ue  le  précédent  *  :  mais  on  n'y  trouve  aucune  référence, 
et  Leroux  l'a  tellement  rempli  d'indications  topogra- 
phiques, que  Jacob  a  pu  dire,  dans  son  plaidoyer,  qu'il 
avait  «<  réussi  dans  la    topographie  à  propos  d'histoire  *  »>. 

Ln  certain  M.  de  Jarry  de  Mancy  avait  songé  à  concou- 
rir **.  Le  frère  du  bibliothécaire  de  la  ville,  J.-B.-L.  Brayer, 
alla  au-delà  même  du  prospectus  "'  et  rédigea  des  Essais 
historiques  sur  Soissons,  restés  manuscrits  **.  Il  emploie  les 
auteurs  précédents,  en  général,  en  y  joignant  les  Annales 
soissonnaises  d'un  de  ses  parents  -^  ;  mais  ces  Essais '^toni 
vraiment  insuffisants  :  leur  seul  intérêt  presque  réside  dans 
les  textes  concernant  les  années  1814-1815  mis  en  notes. 

Les  Mélanges  pour  servir  à  l'histoire  du  Soissonnais  de 
Fossé  d'Arcos^e  sont  sans  valeur  ^*^.  La  dernière  œuvre  hîs- 


1 .  Soissons,  1837,  2  in-^  lavec-  un  appendice  de  7(j  p.   . 

2.  T.  \j  Avertitsemenl,  p.  88. 

3.  Soissons,  1839,  2  in-8. 

V.    Voy.  VAvHnt'prnpo.s^  t.  l,  p.  iv  el  vi. 
*».    Le  dernier  chapitrt».,.,   p.  PJ. 

r..    Pn)sf/eclu:i  de  juillet    1830  {Coll.  Prrin,  n":i21l  . 
7.    Coll.  Périn,  no:\2[)i,pruHperluHâv  1838). 

n.    Bib.Soissons.m!>.225  ^CopiedeL.-M.  Bru  ver  .  L'ouvi*ugee»lposlliiinir, 
c»n  un  iii-f"  (.Vutre  copie.  Coll.  /'*'rin,  n".*)l(i*i,  in-f"»  . 
M.    Coll.  l*»''rin.  w  Vî>8l.  in-f". 
10.    Soihsnns,  I8VV.  in-S. 
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torique  d'ensemble  concernant  Soisî?ons  est  Tétude  d'Êd. 
(le  Barthélémy  sur  Les  comtes  et  le  comté  de  Soissons  '  : 
sans  table,  sans  références,  sans  corrections,  ce  livre  reste 
insuffisant-. 

C.  Certains  auteurs  se  sont  plus  particulièrement  occu- 
pés d'une  époque  ou  d'une  matière. 

Ia's  orij^nnes  du  Soissonnais  onl  élé  étudiées  par  Tabbé 
Lebeul  '  et  M.  de  Falaise  '.  Dom  Duplessis  critiqua  les 
conclusions  de  Lebeuf  \  qui  furent  acceptées  parDom  Caf- 
liaux  '•.  Le  même  abbé  Lebeuf  *,  ainsi  que  l'oratorien  Du 
Perret  **  et  M.  Ribaud  de  Rochefort  '  se  sont  intéressés  à 
l'établissement  du  christianisme  dans  cette  région.  Quelques 
temps  après,  un  greffier  au  bailliage  de  Versailles,  Gouye 
de  Longuemare.  écrivait  une  Dissertation  historique  sur 
iétut  du  Soissonnois  sous  les  enfants  de  Clotaire  7®*"  '", 
et  récemment  M.  Dubuc  a  traité  de  façon  fort  peu  cri- 
tique les  origines  du  Soissonnais  *'. 

Nous  savons  quelles  sont  les  sources  à  consulter  pour  le 
xvi«  siècle  à  Soissons  '*.  La  période  de  16o8à  1709  a  été  étu- 
diée par  le  notaire  Patte  *\  auteur  de  Mémoires  sur  Sois- 

1.  Paris,  1877,  in-8. 

2.  Je  n'ai  pas  trouvé  à  la  Bibliothèque  Nationale  l'ouvrage  de  Julien 
(le  Héricourt,  inliluiê  :    M*hnoires  pour  servir  à   V histoire  du  Soissonnais^ 

3.  Dissertation  sur  l'état  du  Soissonnois^  PsiciSj  1736,  in- 12. 

4.  Cf.   Bib.  Nat.,Co//.  D,  Grenier,  t.  64,  fo  211. 

•j.  Lettre  du  15  nov.  1735,  réplique  du  13  janvier  1736;  réponse  de 
Duplessis  du  23  février,  nouvelle  réplique  de  Lebeuf  du  15  avril,  et  de 
Duplessis  (cf.  Co//.  D.  G  renier  ^loc,  cit.,  f"  212  v»-.  Cf.  abbé  Pécheur,  Mêm, 
sur  la  cité  des  Suessions,  dans  Bull,  de  Soissons^  1876,  2*  série,  t.  VII, 
|).  165-377. 

6.  Bib.  Nat.,  CoU.  D. Grenier,  t.  64,  f"  211  sq((. 

7.  Dissertation  sur  l'époque  de  rétablissement  de  la  reliyion  chrétienne 
ilnns  le  Soissonnois^  Paris,   1737,  in-12. 

8.  Même  titre,  et  à  la  suite,  p.  91  sq(|. 

t).   Dissertatin  suessionica  defidei  christianae  in  ayro  Suessinnensi  prinior- 
f/f is,  à  la  suite,  p.  141  sqq. 
10.  Paris,  1745,  in-i2. 
W.  De  civitate  Suessionuin,  Paris,  iyu2,  iiï-8. 

12.  Voy.  p.  xxin-xxvii.  Pour  le  bailliage  de  Soissons  au  xvr  siècle,  cf. 
Dupont-Ferrier.  Lrs  o/'/iriers  rot/an r.  Paris,  1002,  in-8,  p.  17,  n.  9  Bib.de 
l'Hc.  des  Haut f s  A7..  n"   I  V5  . 

13.  Sûtes  din'rses  sur  l'iiistnir*'  df  Soissons  depuis  HioS  j'iisqu  ù  t7(i9 
^Bib.  Soissons.  ms.  236). 
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sons,  assez  nuls  '  ;  il  faut  en  rapprocher  la  thèse  médiocre 
de  Dubuc  '.  En  1713,  M"®  L. -H.  Bazin  composa  un  poème, 
que  je  n'ai  pas  retrouvé,  «  document  à  consulter  sur  les 
principales  familles  de  Soissons  au  commencement  du 
xviii*^  siècle  ^'  »>. 

Certaines  questions  d'archéologie  locale  ont  été  traitées, 
avec  plus  ou  moins  de  sens,  par  de  Laprairie  ',  M.  Lau- 
rendeau  \  Kl.  Choron  ".  Kd.  Fleury  s'était  attaché  à  une 
besogne  plus  vaste,  en  étudiant  les  An/ir/uifês  cf  monu- 
ments du  clép;irtemenf  de  r Aisne  "'  .repvi^L'  d'une  façon  plus 
critique  en  même  temps  que  plus  suggestive  par  K.  Lefèvre- 
Pontalis  '^.  A.  Demarsy  a  étudié  l'armoriai  des  évêques 
de  Soissons  •',  M. -A.  Michaux,  la  numismatique  sois- 
sonnaise^^.  Enfin,  tout  récemment,  un  jeune  érudit  a  établi 
les  annales  du  grand  évéque  du  xii*  siècle,  Joslein  de  Vierzy'*. 

D.  L'histoire  des  établissements  ecclésiastiques  de  Sois- 
sons ne  restait  pas  cependant  inattaquée.  On  publiait  diffé- 
rents textes,  —  particulièrement  Mgr  Gousset  dans  les 
Actes  de  la  province  ecclésiastique  de  Reims^'^.  Mais  la 
production  du  xviii''  siècle,  à  ce  point  de  vue,  est  assez 
importante.  Dom  Martène  avait  antérieurement  édité  des 

1.  Bib.  Soissons,  ms.  252,  daté  de  1820.  On  trouve  quelques  renseij^iie- 
ments  topographiques,  p.  15  sqq. 

2.  L'intendance  de  Soissons  sous  Louis  XIV,  Paris,  1006,  iu-8. 

3.  Bib.  Soissons,  ms.  225,  p.  4. 

4.  Les  fortifications  de  Soissons, .,y  Laon,  1854,  in-8.  Cf.  Bull,  de  Soissons, 
1859,  t.  XIII,  p.  35-41. 

5.  Xotes  manuscrites  inédites  (Bib.  Soissons,  ms.  239),  de  1860;  critique 
des  idées  de  Leroux . 

♦>.  La  fausse  porte  Saint-Martin  et  les  divers  emplacements  de  VHôtel  de 
Ville  A  Soissons,  Soissons,  1876,  in-H. 

7.  Paris,  1877-1882,4  in-4. 

8.  L'architecture  relif/ieuse  dans  l'ancien  diocèse  de  Soissons,  au  A7*  et  au 
XII*^  s'ièrlP,  Paris,  1804,  2  in-4.  Cf.  Bull,  de  Soissons,  IH04,  3«  série,  t.  II!. 
p.  96  s(|. 

0.  \oles  pnursprcir/t  un  armoriul des  i^c('f/ut*s  de  Soissons,  Paris.  1866,  in-X. 

10.  R.ssai  surit  numismatif/ ne  soissmnais**,  Soissons,  1880,  in-8.  Joindre 
Vîiuvillé,  Monnaies  de  Soûtsons,  dans  Bull,  de  Soissons,  1K03,  3«  série,  l.  III, 
p.  93-08  et  pi. 

11.  L.  .Iac*((iiemin.  Ann.ilt*!*  d*'  In  rii*  dp  Jonctdin  de  Vierzf/,..,  dans  les 
Quatrièmes  Môhuujrs   tThisluire  du   iuttijen  .it/e.  du  professour  A.  Liicli.iiix^ 

Bib.de  la  i-'ac.  des  lettres  de  l'i'.  de  Paris,  l.  XX».  Paris,  lOU».  iii-8. 

12.  Reims,  1841,  t  in-4. 
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slatuU  de  Téglise  de  Soissons  du  xiv*^  et  du  xv«  siècle  *. 
Dom  Élie  (ou  llélie)  entreprit,  «lu  xviii*^  siècle,  17//.9- 
toire  de  Vubhnye  de  Snint'Crépiri'le'Grnnd,,,  *-.  C'est  une 
œuvre  intellitfente,  faite  par  un  homme  qui  a  de  la 
critique  ;  on  peut  rejjjretter  qu'il  y  manque  le  tome  de 
preuves  annoncé.  Klle  comprend  trois  livres,  l'un  consacré 
aux  saints-Crépin  el  Crépinicn,  le  deuxième  à  Thistoire 
de  Tabbaye,  le  troisième  aux  abbés  jusqu'à  Tabbé  Perro- 
cliel,  du  dernier  quarl  du  xvii«  siècle.  Il  existe  h  la 
Bibliothèque  de  Soissons  une  copie  de  cette  histoire  ^  :  on 
l'a  confondue  parfois  avec  le  Recueil  de  choses  mémorables 
sur  Seiint  Crespin-le-Grand^  rédigé  au  xv!!!**  siècle,  et  con- 
tenant quelques  textes  in  extenso  '.  Dans  les  Miscellanea 
moruislicR  de  la  Bibliothèque  Nationale,  on  trouve  une 
Histoire  du  1res  ancien  monastaire  de  Saint-Crespin-le- 
Grand-lez-SoissonSy  datée  de  1648  \ 

En  dehors  d'une  étude  de  De  Pouilly  ^,  rien  n'a  été 
publié  non  plus  sur  le  monastère  de  Saint-Médard.  A 
plusieurs  reprises.  D.  Grenier  renvoie  aux  Antiquités 
manuscrites  de  cette  abbaye  "  :  je  ne  sais  ce  que  c'est, 
ne  connaissant  que  VHistoire  chronologique  de  Saint- 
Médard  de  Soissons,  rédigée  au  xviii®  siècle  et  insérée 
au  t.  243  de  la  Collection  D.  Grenier,  f<>'  201-383.  Mar- 
tène,  dans  son  Voyage  littéraire,  nous  donne,  de  plus, 
quelques  renseignements  sur  la  bibliothèque  de  Tabbaye  ^. 
On  trouve  enfin  au  t.  XXVII  du  Monasticon  benedictinum, 
un  résumé  rapide  de  son  histoire  •'.    Un  jeune    chartiste 


1.  Amplissimn  C.oUcctio^  t.  VIII,  col.   1536-1"»;» T. 

2.  Bib.  Nal.,  fr.  18776-18777. 

3.  Ms.  7136  (copie  de  J.-L.-M.  Braver). 

K  Ms.  247.  n  contient,  il  est  vnn,  une  note  fie  |).  Klic  sur  les  sceaux  de 
l'abbaye. 

.■>.  Bib.  Nal.,lal.  12777,  p.  833-808. 

0.  .Vo/««  hbftorit/ues  sur  VabbHije  de  Snint-Médurd,  dans  .Mémoires  tie  /« 
Société  des  sciences,  arts  et  belles-lettres  de  Soissons,  1807,  t.  I,  p.  9H. 

7.  Cf.  par  exemple  Bib.  Nat.,  Coll.  D,  Grenier,  t.  233,  fo  (iô,  f»  80.  etc. 

8.  T.  Il,  p.  17. 

0.  Bib.  Nat..  bil.  12r..sV,  fo»  lss-107. 
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enlih  a  consacré  sa  ihèse  d'école  à  Thisloire  de  Sainl- 
Médard  *  ;  on  en  peut  souhaiter   la    publication  prochaine. 

L'abbaye  de  N.-D.  a  été  l'objet  d\m  plus  grand  nombre 
de  travaux.  \J Histoire  de  Vabbuye  voijnle  de  A'.-Z).  de 
Soissons  dii  Dom  F. -M.  Germain -annule  les  travaux  anté- 
rieurs de  Pierre  Bérenyier  '  et  du  P.  Machaut.  Jésuite  '•  : 
elle  comprend  4  livres,  plus  environ  80  pages  de  preuves 
importantes.  Les  notices  de  Fossé  d'Arcosse  '  et  de  l'abbé 
Poquet  "  n'apportent  rien  de  plus  à  notre  connaissance. 

L'histoire  de  l'abbaye  de  Saint-Jean-des-Vignes  a  été 
laite  au  xvn^  siècle  par  le  P.  Legris  ',  connu  par  Dom  Gre- 
nier^, qui  regrette  la  disparition  d'un  Liher  de  yestis 
Ecclesiae  5.  Joannis  Suessionensis  *  :  au  xvni*^  siècle,  par 
le  P.  de  Louen  '"  qui  dédia  ses  i  livres  suivis  de 
preuves  à  l'évèque  Brûlart  de  Sillery  ".  Os  deux  publica- 
tions ottrent  peu  d'intérêt,  de  même  que  la  Notice  parue 
en  1848  ^*,  eiVEssni  publié  à  la  même  date  par  Fossé  d'Ar- 
cosse  ^•\  Meilleure  est  la  récente  notice  de  M.  F.  Blanchard, 
secrétaire  de  la  Société  archéologique  ^^  Sur  Tobituaire  de 

1.  Dauverné,  L'abbaye  de  Saint- Médard  de  Soissons^  des  orig,  au 
XIV*  siècle,  dans  Positions  de  l'Éc.  des  Chartes,  1907,  in -8,  p.    56-69. 

2.  Paris,  1675,  in-4.  L'exemplaire  de  la  Bib.  Nat.  ^L'  K  13  373)  coutieiit 
la  lettre  de  remerciement  de  Tabbesse  de  N.-D.,  ArmaDdo-Houriette  de 
Lorraine,  à  qui  D.  Germain  Pavait  dédiée.  —  Sur  cette  abbesse  et  son  rôle 
littéraire,  cf.  abbé  Pécheur,  dans  Bull,  de  Soissons,  1857,  t.  XI,  p.  39. 

3.  Hisf.  de  Vabb.  roy,  de  .V.-Z).  de  Soissons,  Bib.  Soissons,  CJo//.  Pêrin^ 
n"  4658.  Datée  de  1594,  elle  comprend  4  i>arties. 

4.  Dans  Coll.  Clairamhault,  t.  561,  f^*  133-151  ^«  [ucmier  establis- 
sèment...  >»)  et  f»«  145-368  v®  («<  Histoire...  »»  . 

5.  Notice  ..,  dans  Public,  du  Comité  archéoi.  de  Soissons,  1«48,  t.  I.  p.  1  »«j. 

6.  y.'D.de  Soissons...,  Paris,  185:i,  in-8. 

7.  Chrbnicon  brève  abbatialis  canonicae  S.  Joannis...,  s.,  L,  1617,  in-H, 
ou  Paris,  1619,  in-8. 

H.   Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  233,  f»  209  v«. 

9.  Chronicon,  p.  2M. 

10.  Cf.  Abbé  Pêcheur,  dans  fi(i//.f/e.Somo/i«,  1867,  2'"  série,  I.  I,p.  2.*10-2:U. 

11.  flist.  de  l'abb.  royale  de  Sainf-Jean-des-Vifjnes  de  Soissons,  Pari,s. 
1710,  in.|2. 

12.  Dan»  Public  du  Comité  archéoi.  de  Soissons,  1848,  t.  I,  p.  27  s*;. 

13.  S.ins  nom  «TaultMir,  Soissons.  lî^VH.  in-8.  En  f:iit,  c'est  le  lirajjif  h 
|»;iil   i\r  la  nolict'  précédante 

II.    L'.ihb.njf  df  .S.i//i/-./<».Tri-r/#'.s-l7y/ie.'«,  S(»i>«*oiis,  lîMIli.  brooli.   iii»8. 
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cette  abbaye,  publié  en  partie  au  xvii*^  siècle  ',  la  Biblio- 
fhèquede  r École  des  Chartes  donne  quelques  indications  '. 
Le  calalogrue  de  la  bibliothèque,  à  la  date  de  1 771 ,  se  trouve 
dans  le  ms.  nouv.   acq.   fr.   3171   *. 

Sur  l'abbaye  de  Saint-Léger,  en  dehors  de  quelques  tra- 
vaux de  petite  importance  '',  il  n  y  a  guère  à  citer  que 
ÏInfroducfion  mise  eu  tête  de  Téditiou  du  Cartulaire  par 
l'abbé  Pêcheur  '\ 

Sur  l'abbaye  des  Célestins,  fondée  au  xiv^  siècle,  l'abbé 
Roussel  a  écrit  un  livre  qui  traite  de  l'histoire  générale 
même  de  Soissons,  et    qui   n'est    pas  très   neuf  ''. 

E.  Bien  entendu,  les  histoires  régionales  sont  presque 
aussi  utiles  que  les  histoires  proprement  locales  " .  Mais  nous 
ne  possédons  pas  d'histoire  régionale  ancienne.  Il  paraît  que 
Muldrac  ^.  auteur  de  la  chronique  de  Longponf,  avail 
écrit  un  «  Miroir  historique  du  diocèse  de  Soissons  ^^»  : 
nous  ne  l'avons  plus.  II  faut  descendre  jusqu'à  J.-F.-L. 
Dexnsme  pour  lire  un  bon  Manuel  historique  de  T Aisne  ". 
Un  bizarre  auteur  qui  prétend  remonter  à  Ega,  maire 
du    palais   de    NeustHe,    E.   Cuvillier    de.    Wissignicourt. 

i 

1.  Par  le  K.  P.  J.-B.  de  Machaut,  dans  VHist.  du  B.  Jeun,  seigneur  d** 
Monlmirei  et  d'Oiftyj  puis  religieux  de  V abbaye  de  Longpont^  Paris,  1641, 
in-8,  p.  430-W5  cf.  A.  Lon.^non.  Ohil,  de  la  prov.  de  Senn.  t.  I.  Paris,  1902. 
in-4,  p.  XLi,  n»  25). 

2.  1873,  t.  XXXVI,  p.  J91. 

3.  On  trouve  encore  quelques  indications  historiques  dans  Bib.  Nat. 
CoU,  CUirambault,  t.  561.  f«*  935-937  v». 

4.  Voy.   p.  33-54. 

5.  Le  cartulaire  est  à  la  bibliothèque  du  séminaire.  Décrit  par  Tabbé 
Daras,  dans  Bull,  de  Soissona,  1S49,  t.  Ill,  p.  39-42,  il  fut  publié  par  l'abbé 
Pécheur,  Soissons,  1870,  iu-4. 

6.  Histoire  de  l'nhbaye  des  CMestins  de  Villeneuve-lès-Soissons,  Soissons, 
1904,  in-8. 

7.  Plusieurs  actes  intéressant  le  Soissonnais  ont  été  publiés  par  Dom  Tous- 
saints  do  Plessis,  Hisl,  de  la  ville  et  des  seigneurs  de  Coucy,  Paris,  1728,  in-4. 

8.  On  pourra  consulter  sur  Muldrac  de  l'Épinois,  dans  Bib.  de  VEc,  des 
Chartes,  1863,  t.  XXIV.  p.  475.  n.  1. 

9.  Compendiosum  abbaliae  Longipontis  Suessionensi»  chrnniron,  Paris, 
1632,  in-l2. 

10.  D.  Élie,  Hist,  de  S.  Crespin,  t.   I,  f»  239. 

11.  Laon,  1820,  in-8.  Comprend  trois  parties  :  1.  Chronol.  hist., 
2.  Galerie    par  ordrt»  iilplinbétiquc.  3.   Biblio^-raphie. 
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a  publié  Irente-sepl  monographies  locales  peu  sures,  sous  h 
titre  cV Histoire  ancienne  et  moderne  et  description  (jénérale, . 
de  r Aisne  '.  Le  Mémorial  historique  du  dépnrtemeni 
paru  en  1847.  est  à  peu  près  sans  intérêt.  C'est  au  eonti*aîii 
un  essai  de  synthèse,  acluellement  vieilli,  mais  i-especlnbl^ 
tout  (le  même,  que  les  Annules  du  diocèse  de  Soissons.  ih 
Tabbé  Pêcheur*,  bien  meilleures  que  les  Antiquités  reli 
y  i  eu  ses  du  diocèse  de  Soissons  et  Lnon,  ouvrage  sans  cri 
tique  du  chanoine  Lequeux  '*.  Melleville,  auteur  d'une  C,nl 
lection  de  notices  historiques  sur  le  département  rf 
r  Aisne  '\  analogues  aux  monographies  de  Cuvillier  Ai 
Wissignicourt,  essaya  même,  après  Girault  de  Saint-Far 
geau  •"',  de  faire  \\n  Dictionnaire  historique  du  département  '• 

Certaines  œuvres    ecclésiastiques   complètent  cet  effort 
un    Fouillé  du    diocèse  de  Soissons  ".  le    livre  de  Tabbi 
Houllier,  au  xviii®  siècle  ^,  celui  de  l'abbé  Ledouble,  au  xix*  '•» 

Les  travailleurs  isolés  n'ont  pas  suffi.  Au  xvii«  siècb 
fut  fondée  une  Académie  française  à  Soissons,  autorisée  pai 
lettres-patentes  de    juin  1674  '''.  Elle   s'intéressa   aux  tra 

\.   Auizy-le-Cbàleau.  1846,  iu-8. 

2.  Soissons,  1863  sqq.,  9in-8.  Divisée  en  sepl  périodes,  cette  histoire  ni 
nialhcui*eusement  presque  aucune  référence;  elle  fut  couronnée  par  Tlu 
stitut.  Labbé  Pêcheur  est  mort  en  1898  (cf.  Michaux,  dans  Bu//,  de  Soie 
sons^  1876,  p.  222  sqq.,  el  sur  Touvrajçe,  mémo  fiii/Ze/i/i,  1888,  2*  série 
t.  XIX,  p.  106-ilO). 

3.  Paris,  1859,  2    in-lH. 

i.   Paris,  1853,  in-8  (La  Bib.  Nat.  ne  possède  que  les  u<»7,  8,  9,  10,  14) 

5.  ilùtt.  nouvelle  ou  dictionn .  géotjr,  de  toiitps  len  communet  du  déport.  d\ 
CAUne,  Paris,  1830,  in-8  iPait  partie  de  VHiêtoire  nationale  et  dictionn 
géogr.  de  toutes  lea  communes  de  France*, dont  il  n'a  paru  que  4  fascicules}. 

6.  Laoïi,  1865,  in-8.  Pour  une  localité  proche  de  Soissons,  Ressens,  voii 
la  récente  Monographie  de  E.  Gailliard  f Soissons,  1905,  in-8). 

7.  S.  d.  n.  l.,in-r°.  Il  existe  h  la  Bib.  de  Soissons,  ms.  232,  un  pouiiUr 
qui  porte  à  tort  le  nom  d'Hisfoirp  de  Soissons^  et  date  de  1755. 

8.  État  ecclés.  et  civil  du  diocèse  de  Soissons,  Compiégne,  1783,  ioA 
I contient  un  historique  rapide  de  toutes  les  abbayes;. 

9.  État  religieux  ancien  et  moderne  den  pays  fjui  forment  auJourfFhui  /< 
diocèse  de  Soissons,  Saint-Quentin,  1880,  in-H.  Joindre  les  Ordonn^n^e. 
synodales  du  diocèse  de  Soissons,  Soissons,  1701,  in-12. 

10.  Julien  de  Iléricourt,  De  Academia  Suessionensi,  Montauban,  1688,  io 
4;Callaut.  M^moir^  sur  l\Wadt'inip  de  Suissnns.  dans  Fusse  dWrcosse 
MManges,  p.   1-61  . 
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vaux  lîisloriques,  couronna  certains  mémoires,  au 
XVIII®  siècle  *  ;  un  des  écrits  qui  furent  rédigés  pour  elle, 
en  1751,  la  Dissertation  sur  T état  du  Soissonnois  sous  les 
rois  de  In  seconde  race,  a  une  certaine  valeur  *•.  Celte  Aca- 
démie disparut  à  lu  Hévolution,  ainsi  que  la  <»  Société 
d'agriculture  du  Soissonnais  »,  établie  en  1761  *.  Kn  18()(), 
se  créa  la  «  Société  des  sciences,  arts  et  belles-letlres  de 
Soissons  »>,  qui  publia  deux  volumes  de  Mémoires  en  1S07 
et  1808  ^,  puis  cessa  de  se  réunir  vei*s  1811.  En  18^io,  fut 
fondé  le  u  Comité  archéologique  de  Soissons  >»,  dont 
quelques  dissidents  constituèrent  en  1847  la  «  Société  histo- 
rique et  archéologique  de  Soissons  »  ;  la  Société  fusionnaavec 
le  Comité  en  1850  en  n  Société  archéologique,  historique 
et  scientifique  de  Soissons  »  ;  celle-ci,  depuis,  n'a  cessé  de 
faire  paraître  un  Bulletin  annuel  assez  intéressant,  et 
quelques  ouvrages  isolés  ou  en  appendice,  comme  le  Rituale 
ou  le  Journal  de  Lépaulart. 

F.  L'œuvre  même  de  D.  Grenier  est  en  quelque  sorte 
une  œuvre  collective.  On  sait  déjà  que  Dom  Caffiaux  et 
Dom  Pardessus  ont  été  ses  prédécesseurs  immédiats  ^  ;  avant 
eux,  le  sire  Rumet  de  Buscamp  avait  écrit  une  Histoire  de 
Picardie^  que  nous  avons  ''.  Dom  Caffiaux  et  Dom  Pardessus 
ne  firent  paraître  qu'un  prospectus,  et  somme  toute,  en  dépit 
d'un  labeur  acharné,  Dom  Grenier  ne  les  dépassa  pas,  puis- 
qu'en  1786  seulement  parut  son  Prospectus  "',  ei  ç^xxe  son 
Introduction    à    Vhistoire  générale  de  la  Picardie  ne   fut 

1.  Ceux  de  Du  Perret  et  de  Ribaud  de  Rochefort.    Voy.  p.  xli. 

2.  Restée  manuscrite,  elle  se  trouve  à  la  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier, 
t.  243,  f"  69-94. 

3.  R.  de  Lasteyrie  et  E.  Lefèvre-Pontalis,  Bihliorjr.  générale,  t.  I, 
Paris,  1888,  in-i,  p.  38. 

4.  De  Lasteyrie  et  Lefèvre-Pontalis,  op.  cit.,  p.  53. 

5.  Ils  avaient  fait  paraître  en  1763  VAvU  à  la  province  de  Picardie  (1763, 
•Vrras,  8  p.  in-4i. 

6.  Cocheris,  Xolices,  t.  III,  n«  22,  p.  22.  Ducange  s'était  préoccupé 
d'une  histoire  provinciale  de  la  Picardie  (cf.  son  Densein  de  rhistoire  de 
Picardie,  dans  Journal  des  savants  de  déc.  1749). 

7.  Paris.  1780,  23  p.  in-4.  En  1767  avait  paru  l\4i*is  aux  naluralislea  et 
aux  an/i(/u.iires  de  la  province  de  Picardie  (Paris.  1707,  4p.   in-V). 
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éditée  qu'en  ISofi  '.  Dès  1770  avait  paru  im  F.ssai  de 
Deverité,  procureur  au  présidial  dWbbeville  \  œuvi-e  d'in- 
telIijT^enle  mais  insuffisante  généralisation,  cpii  fut  vivemenl 
critiquée  par  l'historien  de  Calais,  le  P.  Lefebvre,  et  par 
l'historien  d'Amiens,  le  P.  Daire  '•. 

Le  mouvement  historique  inauguré  sous  la  Ileslauralion 
ne  devail  pas  négliger  l'histoire  provincude  :  il  l'ut  entrepris 
une  collection,  sous  la  direclion  d'Aug.  Thierry  •.  où  parut 
un  Hésumé  fie  r/iisfoire  de  Piairdie.  de  P.  Kami  "'.  L'in- 
tluence  d'Aug.  Thierrv  est  conslatée  dans  les  Archives  his- 
loriques  et  ecclësi;isii<iues  de  ht  Picnrd/e  e/  de  f  Artois,  de 
P.  Roger''.  Les  défauts  de  cette  école  se  retrouvent,  sans 
ses  qualités,  dans  les  Curiosités  historiques  de  hi  Picardie 
d'après  les  manuscrits,  de  Ch.  Desmaze  '. 

On  se  mettait  cependant  à  publierdes  documents  concer- 
nant la  Picardie^,  el  la  production  historique  concernant  cette 
province  parut  à  un  moment  si  considérable  qucm  tenta  d'en 
dresser  la  bibliographie  •'.  Malheureusement,  au  point  de  vue 
strict  qui  m'occupe,  les  historiens  picards  ont  donné  bien 
peu  de  choses.  Le  baron  de  La  Fonsde  Mélicocqa  infusé  son 
légitimisme    intransigeant    dans    une     étude    absolument 

1.  Pul).  par  Dufour  et  Ganiier  pour  In  Sor.  r/M  a/i/tV/.  f/r  h  Pieantie, 
Amiens-Paris.  1856,  in-4. 

2.  Abbeville.  i770,2in.l2. 

3.  Cf.  \e  Supplément^  1774,  in-i2. 

i.   Il  y  fit  paraître  un  livre  sur  la  Guyenne. 

5.  Paris,  1825,  in- 16  (divisé  en  dix  époques,  dont  la  IV*  concerne  réta- 
blissement des  communes  . 

6.  Amiens,  1842-1^43,  2iu-8.  Il  parle  de  Karle-le-Grandetde  Ludcwig  le 
Débonnaire. 

7.  Paris,  iH6:i,  in-A.  Rôj^este  souvent  sans  valeur  avec  des  l'envois 
jjrotesques. 

8.  V.  de  Beauvillé,  R**cueH  rie  documents  inédits  concernant  la,  Picardie. 
Paris,  1860,  1867, 1877.  1881,  4  in-».  Cf.  le  Compte  rendu  de  Kabbé  Corblet. 
Arras,  1861,  pièce  in-8. 

9.  Ch.  Dufour,  Essai  bibliof/r.  sur  la  Picardie,  .\miens,  1850  el  1857, 
2  séries  in-8  Exir.  des  Mém.de  la  Soc.  des  antiq .  de  la  Pic,,  t.  XXXIV); 
Darsy,  Répertoire  el  appendice  des  histoires  locales  de  la  P(car</ie,  Amiens, 
1877  et  1881,  2  in-8.  Dans  la  Revue  de  synthèse  historique,  M.  Demangeon, 
chargé  du  cours  «h»  jîéojjraphio  à  l'Université  de  Lille,  publiera  prochaine* 
ment  une  hihlioirraphii»  critiquent  syuthrliquo  sur  la  Picardie. 
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nulle  '.  I-..-A.  Labourl  avait  bien  essayé  fréliiclier  les  ori- 
îjines  des  villes  de  Picardie  *•  :  sa  synthèse,  vraiment  inté- 
i*essante.  est  trop  lot  venue.  Melleville  a  examiné  un  des 
cotés  du  mouvement  communal  dans  TAisne  '•.  Un  peu 
plus  tard  parurent  les  Monographies  picnrdes  de  Tabbé 
Kd.  Jumel.  qui  contenaient  bien  peu  de  choses  ''.  Le  tra- 
vail de  Déy,  plein  de  vues  contestables,  est  aussi  rempli 
d'aperçus  suggestifs  '  :  celui  d'K.  Berlemont,  au  contraire, 
est  parfaitement  nul  '*. 

Il  va  de  soi  que  les  œuvres  qui  s'occupent  des  régions 
voisines  méritaient  d'être  dépouillées  :  pour  le  Laonnais,  les 
ouvrages  du  P.  Lelong  "  et  du  P.  Hugniâtre  ^,  joints  à 
\  Histoire  de  In  ville  de  Laon,  de  Melleville  •'  :  pour  le 
Valois,  en  dehors  des  livres  trop  vieillis  de  Nicolas  Berge- 
ron  '",  de  Muldrac'*  et  d'Anthoine  Bataille  *%  celui  de 
Carlier,  véritablement  indispensable  '*;  pour  leVermandois, 
enfin,  les  Mémoires  de  L.-P.Colliette  *'*. 

1.  Privilèges  et  franchises  de  quelques-unes  des  villes  de  la  Flandrt*^  de 
l'Artois^  de  la  Picardie  et  du  Valois,  Xoyon-Paris,  1832,  iii-8. 

2.  Essai  sur  Vorigine  des  villes  de  la  Picardie,  Amiens,  I8W),  in-8.  (Extr. 
des  3/<*m.  de  la  Soc.  des  Antiq,  de  la  Pic,  t.  II). 

3.  Hist.  de  Fa/franchiss,  communal  dans  les  anciens  diocèses  de  Laon, 
Soissonset  Xoyon,  Laoïi,  1858,  in-8. 

4.  Amiens,  1870-1876,  5  in-8. 

5.  Etudes  historiques  sur  rétablissement  des  communes  au  A7/'  siècledans 
la  province  ecclésiastique  de  Reims,  Reims,  1873,  ûi-8.  L'ouvrage  de 
L.-W.  Ra venez,  Pech.  sur  les  origines  des  églises  de  Peims,  de  Soissons  et 
de  Châlons,  concerne  exclusivement  Reims  ^Paris-Reims,  1857,  in-8). 

6.  Hist.  de  Vèmancipation  communale  a  Saint-Quentin  et  dans  le  Verman- 
(lois  (Saint-Quentin,  1873,  in-8). 

7 .  Histoire  ecclésiastique  et  civile  du  diocèse  de  Laon . .  . ,  Chàlons,  1783,  in-V. 
H.   Essais  de  F  hist.  ecclés.   et  civile  de  Laon  et  du  pays  Laonnois.  . .   jus- 

fjuen  /7i4,  ms.  (Bib.  Nat.,  Co//.  D.  Grenier,  t.    18.".-  187). 

9.  Laon-Paris,  1840,  2  in-8. 

10.  Le  Valoys  royale  Paris,  1583,  in-8.  Doscriplion  asso/  amusante  et 
presc|ue  purement  littéraire  du  Valois. 

\i .  Le  Valois  rotai  nmpli/ié  et  enrichi  fie  plusieurs  pièces  curieuses^  Bon- 
nefontaine,  1662.  in- 12.  dédié  à  Philippe  d'Orléans. 

12.  Antiquités  de  Valois,  puh.  par  E.  Guizot,  dans  les  Comptes  rendus  et 
Mémoires  du  (Comité  archéologique  de  Sentis,  1895,  3*  série,  t.  X,  à  la  suite. 

1^1.  Hisloirn  du  duché  de  Valois .,.  jusqu'en  l'annép  41  OH,  paru  anonyme. 
Paris-(^ompiègne,  3  in-4. 

IV.  Mémoires  pour  sprrir  .i  l'hist.  ecclés.,  civile  et  inilitairo  de  la  province 

Bgi'rgix.   ^Histoire  île  la  commune  île  Soissons.  d 
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Dans  cette  revue  des  sources  et  des  livres  qui  concernent 
le  Soissonnais,  j'ai  naturellement  laissé  de  côté  les  grandes 
collections  manuscrites  ou  imprimées,  les  ouvrages  géné- 
raux dont  le  dépouillement  était  nécessaire  pour  la  mise 
sur  pied  de  cette  étude.  Les  indications  bibliographiques 
précises  que  j'ai  mises  au  bas  du  texte  et  l'Index  alpha- 
bétique des  ouvrages  cités  dans  les  K^  et  2^  parties,  dans 
l'Introduction  et  la  Conclusion,  suffiront  au  lecteur  désireux 
de  vérifier  exactement  mes  citations  et  d'apprécier  l'éten- 
due de  ma  tache  * . 

de  VernutndoU^  Cambrai,  1771-1772,  3  in-4  cf.  Devérilé,  Supplénieni^ 
p.  57-80'.  Joindre  les  travaux  de  A.  Combier  Etude  sur  leLfilliage  de  1>r- 
mandoiM^  Paris.  187»,  iii-8;  Les  justices  subalternes  du  bailliaf/e  de  l>r- 
mandois^  Paris.  1885-1895,  2  in-8:.et  de  M.  Thiéry  l Histoire  du  Vermandois 
au  temps  de  Louis  XIV,  Péronne,  1897,  in-12' . 

1 .  J'ai  désigné  par  : 

AA.SS.,  le  recueil  des  Bollandistes ; 

H.F.f  le  recueil  de  D.  Bouquet; 

P.L.,  la  Patrologie latine  de  Migne. 

La  collection  des  diplômes  publiée  par  l'Institut  n'a  pu  être  malheureu- 
sement utilisée,  non  plus  que,  pour  Henri  I"*,  le  catalogue  .  publié  par 
Sœhnée  (Bib.  de  l'École  des  Hautes-Études,  n»  161,  1907). 

.\u  dernier  moment,  j'ajoute  au  tableau  de  rhistoriographie  soissou- 
naise  :  H.  Dupont,  Le  Soissonnais  de  4787  à  1790,  dans  les  PosUionnde 
V École  des  Chartes,  1908.  p.  49-64;  abbé  E.  Albe,  Les  miracles  de  .V.-D.  de 
Roc'Amadour  au  XH*  siècle,  Paris,  1907,  in-8»;  et  le  court  trarail  de 
G.  LegTBnâ,  La  région  soumùie  à  la  coutume  du  VermandoiSy  Laon.  1907, 
in-8». 
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Ohsrrva/ionn  prôli/ninniri's.  —  Je  n*ai  fait  riy:nror  dans  col  Index  que  les 
onvraj^es  cités  dans  rinlroduction.  la  l''«et  la  '2''  partie,  et  la  Conclusion  ; 
j'en  ai  exclu  les  articles  parus  dans  le  Bulletin  de  Soissons,  cités  exactement 
dans  les  références  du  texle,  sauf  lorstju'il  s'agissait  d'articles  importants 
tirés  à  part  Les  sources  et  ouvrapres  manuscrits  n'y  fifrurent  é«?alemenl  pas, 
pour  la  même  raison,  et  aussi  parce  tpi'il  est  facile  d'en  retrouver  l'indica- 
tion par  les  renvois  à  l'Introduction  de  la  Table  alphabétique.  Quant  aux 
ouvrag^es  employés  dans  la  S*"  partie,  ils  sont  cités  avec  exactitude  dans  les 
biblioi^raphios  qui  fijrurenl  en  tête  de  chacun  des  chapitres  de  cette  partie, 
et  j'ai  cru  inutile  d'alourdir  l'index  bibliographique  par  la  répétition  des 
titres  de  ces  livres,  qu'on  retrouvera  facilement,  en  se  reportant  aux  cha- 
pitres ;  d'ailleurs,  les  livres  d'un  intérêt  général  employés  pour  cette  partie 
et  qui  l'ont  été  aussi  pour  les  deux  autres,  figurent  normalement  dans 
l'Index. 


AclA  Sanclonim,,.  Anvers,  Bruxelles,  Paris,  1643-1891,  (>"2  in-P. 
.Ai.BE  (abbé  E.),  Les  miracle-^  de  .V.-/).   de    RoC'Amadour  nu  XI I^ 

siècle.  Texte  el  traduction,  Paris,  1907,  in-8'*. 
Ancien  tarif  de  la  fin  du  XllI^  siècle  ""pour  les  chanoines  de  Soissons], 

publ.  par  Tabbë  Poquet,  dans  Bulletin  du  Comité  de  la  langue,  de 

r histoire  et  des  arts  de  la  France,  1857  ;  1860),  t.  IV. 
Annales  Bertiniani,  éd.  Waitz.  Berlin,  1883,  in-8**. 
Annuaire  de  r École  des  Hautes-Études.  J903.  Paris,  1903,  in-Ii. 
.Arb^iis  DK  JuRAiNviij.E  (D\,  Histoirc  des  comtes  de  (Champagne,  Paris, 

1859-69,  6  in-8o. 
AaïAs  (G.),  //  sistema  délia  costituzione  economica  e  sociale  italiana 

nelTetà  dei  comuni.  Turin-Rome,  1905,  in- 12. 
Arttle  vérifier  les  dates,  3**  éd.  Paris,  1783-87,  3  in-f®. 
AsHLEY  l'W^-J.),  Histoire  et  doctrines  économiques  de   r Angleterre, 

trad.  franc.  Paris,  1900,  2  in-8'\ 
Babeau   (A.),    Le   village  sons    V ancien  régime.  3*   éd.    Paris,   1882, 

in-12. 
Mai.uze,  Miscellanea,  éd.  Mansi.  Kucques,  1761,  i  in-f". 
BAiiTnÉLEMv  f'Kd.  de).  Les  comtes  et  le  comté  de  Soissons.  Paris,  1877, 

in-8". 
Bast  .'De  .  Institutiuns  des  communes  dans  la  Belgique.  Gand.  1819. 

in-^. 
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Bataille  (A.j,  Antiquités  de  Valois,    pub.    par  E.    Gl'izot,   dans  Ie5 

Comptes  rendus  et  Mémoires  du  Comité  archéolofjique  de  Sentis, 

1895.  :\*  série,  t.  X. 
Bateson  (Mary),   Records  of  the  borough    of  Leicester.   Cambridge. 

1899,  in-8'»! 
Beaichol'd  (M.),  La  justice  criminelle  du  maffistrnt  de  Valenciennes 

au  moijen  acje.  Paris,  lî>Oi,   in-8**. 
IkAUviLLÉ  (\*.   de).  Documents  inédits  concernant  la  Picardie.   Paris 

1860-81.  4  in-4  . 
Béciiard     (F.),    Droit    municipal    au    moyen   âge.    Paris,     1861 -li*2, 

•2  in-8\ 
Below   ^(i.  von  ,  Kntstehung  der  deut.schen   Stadtgemeinde.  Dûs^el- 

dorf.  1889,  in-8^ 

—  Bûrgertum.    dans    V Handivôrterbuch    der  Staatswis.%enschaften^ 
t.  II,  -i^éd..   1899,  in-4«. 

—  Territorium  und  Stadt,  Munich,  1899,  in-8". 

Bellangé(V.;,  Le  gouvernement  local  en  France  et  Porganisation  de 

canton.  Paris,  1900,in-8^ 
Berger  (É.),    Histoire  de  Blanche  de  Castille  (Bib.    des   Kcoles  fr. 

d'Athènes  et  de  Rome,  fasc.  n<»  70).  Paris,  1895.  in-8". 

—  Voy.  Teulet. 

Bergeron  (N.),Le  Valoys  royal.  Paris,  1583,  iu-8''. 
Bkrlejjont  ^E.'.   Histoire  de  t émancipation  communale  à  Saint-Quen- 
tin et  dans  le  Vermandois.  Saint-Quentin,  1873,  in-8**. 
Berlette  (N.),  Antiquitez  de  Soissons   recueillies  de  divers  auteurs 

et  chroniques^  à  la  suite  du  Bulletin  de  Soi.uons,  1888,  2*  série, 

t.  XIX. 
-  Bbugnot.  Voy.  Olim, 
BEyERLÉ(K.),  Zur  Verfassungsgeschichte  der  Stadt  Konstanz  im  J2. 

u.  13.  Jahrhu ndert y  dans  Sch ri ften  des  Vereins  fur  Geschichte  des 

Bodensees,  1897,  t.  XXVI. 
Blancard,  Iconographie  des  sceaux.  Marseille,  1860,  i  in-4'*. 
Blanchard  (F.),  Vabhaye  de  Saint- Jean-des-V ignés.  Soissons,  1905, 

in-8«. 
BoNDois  (.Marguerite),    La  translation  des  saints  Marcellin  et  Pierre 

(Bib.  de  TÉc.  des  H. -Et.,  fasc.  n«  180).  Paris.  1907,  in-8\ 
Bonvalot,  Le  tiers  état  diaprés  la  coutume  de  Beaumont.  Paris,  188:). 

in-8". 
Borrelli  dk  Serres    ^C),  Recherches    sur  divers  services  publics  du 

XIII^'  au  XVIIP  siècle.  Paris,  1895,  l  in-8". 
BoLGLK.  Les  idées  égalitaires.  Paris.  1899.  in-8*'. 
BorniER.  Les  coutumes  du  duché  de  Bourgogne.  Dijon,  1746,  in-l'**.. 
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lioL'Li.KE,  lli.'sloire  complète  des  Etnts  généraux  considérés  au  point  de 
vue  de  leur  influence  sur  le  gouvernement  de  lu  France  de  I3ôô 
k  1644.  Paris,  1872,  in-8''. 

BnrRGKois  iR.U  Du  mouvement  communal  dans  le  comté  de  Cham- 
pagne aux  A7/«  et  XIII'' siècles.  Paris.  19<)i,  in-8\ 

HouRGiN  (Georfresi,  Les  études  sur  les  origines  urbaines  au  moifen 
âge,  dans  la  Revue  desijnthèse  historique^  i\HX\,  l.  \*ll. 

—  Voy.  GUIBKRT  DE  NoGKNT. 

l5oi  R«^(Ei.OT  (F.),  Histoire  tic  Provins.  Provins-Paris.  l83*J-iO,  '2  in-8". 
BoiTAnic    K.),  La  France  sous  Philippe  le  /îe/.  Paris,  1861,  in-8". 

—  .\otice.<  et  extraits  de  documents  inédits  relatifs  à  l'histoire  de 
France  sous  Philippe  le  BeLdun^  les  Xotices  et  extraits  des  manu- 
scrits, 1862,  l.  XX,  -i'  partie. 

—  Actes  du  Parlement  de  Paris,  l^iris,  1863-67,  2  in-8'. 

—  Les  institutions  militaires  de  la  France  avant  les  années  perma- 
nentes. Paris,  1868,  in-8«. 

Brants,  Les  théories  économiques  au  moyen  âge.  Bruxelles,  1892, 
in-8«. 

Brissaud  .I.j,  Manuel  d'histoire  du  droit  français.  Paris,  1905, 
2in-8^ 

Brizet  (Jules),  Jehan  le  chroniqueur.  Chroniques  et  légendes  popu- 
laires de  Soissons.  Paris,  1835,  in-8°. 

Broche  (L.),  Histoire  des  instilutions  communales  de  Laon,  dans  les 
Positions  des  thèses  de  r École  des  Chartes,  1901. 

—  Documents  relatifs  aux  rapports  de  Vévéque  et  de  la  commune 
de  Laon  au  moyen  âge,  dans  la  Nouv.  Rev.  hisl,  de  droit  fr.  et 
étr.y  1901,  l.  XXV. 

Brûnner,  Sippe  and  Wehrgeld,  dana  la  Zeitschrift  der  Savigny-Slif- 

tang,  1882,  t.  III,  Germ..Abth. 
Brussel,  \ouvel  examen    de   Vu.^age  général  des  fiefs   en  France... 

Paris,  1727  (ou  1750\  2  in-4». 
Bûcher  (K.),  Etudes  d'histoire  et  d'économie  politique,  iraâ.  .A.  Han- 

SAY.  Bruxelles-Paris,  1901,  in-8. 
Bulletin  de  la  Société  historique   et  archéologique  de  Soissons,  en 

cours  de  publication  depuis  1847. 
BuRiDAN  (J.-B.),  Les  coustumes  générales  du  bailliage  de  Verman- 

dois.  Heims,  1630,  in-4''. 
Caffiaux   (Dom)  et  dom  Pardessus,  Avis  à   la  province  de  Picardie. 

Arras,  1763,  in-4«. 
Caggese  (R.),  Classi  ecomuni  rurali  nel  medio  evo  italiano.  Saggio 

di  storia  economica  e  giuridica,  t.  I.  Florence,  1907,  in-S»*. 
(Ballant.  Mémoire  sur  IWcadèmie  de  Soissons,  dans  Fossé  d'.Arcosse. 

Mélanges. 
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C.VLMETTE  iJ.j,  Lh  diplomatie  carolinyieniie  »  Bib.  de  l*Kç.  cle^  H. -Kl., 

fasc.  n"  13Ô).  Paris,  hH)l,  iiwS". 
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.MoHEKi.  Grand  dictionnaire  hislori(fue,  •2**éd.  Paris,  IST6.  in-f». 
Mui.DRAC,  Compendiosum  ahhatiae  Longipontis  Sues.fionensis  chroni- 
cou.  Paris,  165*2.  in- 1*2. 

—  Le  Valois  roial,  Paris,  166*2,  in-r2. 

Obituaire  de  Saint'Jean-deS'Vignesde  Soissons,  dans  la  Bibliothèque 

de  V École  des  Chartes,  1875,  t.  XXXVl. 
^   /      Olim,  ou  registres  des  arrêts,   pub.  par  le  comte  Bkioxot  ((^olj.  «les 

Doc.  [n.;.  Paris,   1839-48,  i  in-4^ 
Ordonnances  des    rois   de  France.  Paris,    17*23-1849,    "il    in-f«,   plus 

'2  vol.  de  tables. 
Ordonnances  sifnodales  du  diocèse  de  Soissons.  Soissons.  1701.  in- 1*2. 
Pardessus  (Dom).  \'oy.  Doin  Cafkialx. 

Paris  (G.),  La  littérature  française  au  moyen  âge.  Paris,  1890,  in- 12. 
Paschask  Radbert,  Opéra,  éd.  Sirmo?(d.  Paris,  1618,  in-f«. 
-  Pauffin,  De  V  organisai  ion  municipale.  Paris,  1886,  in-8«. 
PècHEUH  (abbé).  Annales  du   diocèse  de  Soissons.  Soissons.   1863  et 

années  suiv.,  9  in-8®. 

—  Carlulaire  de  l'abbaye  de  Saint-Léger  de  Soissons.  Soissons,  1870, 
in-4^ 

—  Histoire  des  bibliothèques  publiques  du  département  de  l* Aisne, 
à  la  suite  de  Bull,  de  Soissons,  1881,  2"  série,  t.  XIL 

Pérard,  Becueil  de  plusieurs  pièces  pour. .  .l'histoire  de  Bourgogne, 

Paris,  1644.  in-f». 
Pbri.n   C),  Recherches  bibliographiques  sur  le  département  de  P Aisne. 

Soissons,  1866-67,  '2  in-8«. 
Perret  (Du),  Dissertation  sur  l'époque  de  l'établissement  de  la  reli- 

gion  chrétienne  dans    te  Soissnnnais,   à   la  suite  de  la  Dissertation 

de  Lebklk. 
PcTiT-DiTAirii-*,   l'!fii'l(*  sur  le  règne  de  Louis  VIII  \\\'\U.   d«»  THc.  tU^ 

ll.-Kt.,  ra>c.  Il''  101   .  pj.rj.,   ISIM.  iii-H". 


LNDLX    HlKLliHiRAl'HlgUI-:  LXVll 

Pktit  (J. ;.  (jAviiiMiviTcii,  .Maihv  cl  Tkstul i>,  A'.v.vri/  de  restitution  des 
plus  anciens  mèmoriuux  de  la  Chambre  des  (Comptes  de  Paris  [Bih. 
de  ht  Fac.  des  Lettres  de  l'f.  de  Paris,  \U).  Paris,  ISIH),  in-H". 

Piiii.ii'HK  DE    BKAiMANruu,   Coutiimes    de  Clerntnnl'Cn-fieauraisix ,  é<l.     ^^ 
Salmon  (Coll.  de  Textes».  Paris,   11)00,  1  in-S". 

Pi«:oT    (i.i.  Histoire  des  l'Jtats  </énêrau.r.  Paris.  UST'J,  4  in-8''. 

—  Documents  relatifs  aux  h' ta t s  (fL'nêrau.r  (loll.  «les  Doc.  In.).  Paris, 
llM)i,  iii.4". 

PiKRRK  DE  Fontaine.  \'oy.  Mak.nieh. 

PiKKNNE  (II.  ^Origines  des  constitutions  urbaines,  dans  la  Revue  histo- 
rique AH<J\  t.  LUI  et  LVII. 

—  Villes,  marchés  et  marchands  au  moijen  cif/e,  dans  la  Hevue  histo- 
rique, 189S.  L  LXVII. 

—  Histoire  de  Belgique,  t.  1.  Bruxelles,  1900,  in-8«. 

—  Les    cilles   flamandes  avant   le  XI P  siècle,  dans  les  Annales  de      '  ^ 
rEst  et  du  Xord,  1905,  t.  I. 

PoiNsiGNoN  (M.).  Histoire  générale  de  Champagne  et  de  Brie,  Paris, 

1885-86,  in-8o. 
^i}QVET  (abbé).  Histoire  de  Chàteau-Thierrg .  Châleau-Thierrv,  1839, 

in-8". 

—  y.'D,  de  Soissons.  Paris,  1855,  in-8". 

—  Sotice  sur  V  abbaye  de  Long  pont,  dans  le  Bull,  de  la  Soc,  acad, 
de  Laon.  1869,  t.  WIM. 

—  Voy.  Ancien  tarif, 

—  Voy.  Gautier  deCoixcy. 

—  Voy.  Lépaulaht. 

PoTTHAST   (A.),   Regesla    pontificum   romanorum,  Berlin,    1873-75,   2 

in-4^ 
Pouillé  du  diocèse  de  Soissons,  S.  1.  n.  d.,  in-f**. 
PoLiLLY  (De).   Notes  historiques  sur  l'abbaye  de  Saint-Médard ^  dans 

les  Mémoires  de   la  Société  des  sciences^  arts  et  belles-lettres  de 

Soissons,  1807,  t.  1. 
PoipABuiN  (R.).   Le  royaume  de  Bourgogne  (B'\h.  de  Tlù*.  des  H.-Kt,,        ,-^ 

fasr.  n^   163'.  Paris,  J 907,  in-8". 
pRAET  (J.  van),  De  C origine  des  communes   flamandes,    (land,   18*29, 

in-8". 
pRioux  (Si.  ,  Civitas  Suessionum,  Mémoires  pour  servir  d' éclair cis,$e' 

ment  à  la  carte  des  Suessions.  Paris,  186*2,  in-4"*. 
Phol  iM.',  Les  coutumes  de  Lorris.  Paris,  1884,  in-8". 

—  Du  service  militaire  dû  par  les  roturiers^  dans  la  Bévue  historique, 
1890,  l.XLIV. 

—  (]alalogue  des  monnaies  françaises  de  la  Bibliothèque  nationale, 
monnaies  carolingiennes.  Paris,  I89<>,  in-S®. 


'^ 
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—  Concession  des  voulûmes  de  Lorris  aux  hahilanis  de  \iveHes  en 
1 174,  clans  la  .Voiir.  liev,  histor,  de  droit  fr.  et  c/r.,  1904,  t.  XXVIIl. 

Publication  du  Comité  archéolof/ique  deSoissons,  t.  I  <seul  pam).  1818, 
Qi  ANTiN  (M.),  Recueil  de  pièces  pour  faire  suite  an  Cartulaire  fjéné' 
rai  de  V  Yonne,  Auxene,  1860,  in-4". 

—  Sotice  sur  Pierre  Bureteau,  dans  le  liuiL  des  scienve,s  hist.  et 
arch.  de  l'Yonne.  187:),  t.  XXIX. 

Kavenez  (L.-\V.),   Recherches  sur  les  oriyines  dv  Reims,  de  Soixsons 

ef  de  Châlons.  Paris-Reims,  J857,  in-8*'. 
Recherches  bibliographiques,  catalogue  composant    la   bibliothèf/ue 

de  Ch.  Pêrin.  Soissons.  1883.  in-8^ 
Kkcli's  (().),  Le  plus  beau  royaume  sous  le  ciel.  Farî>,  \SW,  in  8. 
Régnai  LT  (M.  ,  Abrégé  de  l'histoire  de  l'ancien  ne  ri  lie  de  Soissons. 

Paris.  1638,  in.8^ 
Reinecke  (W.),  Geschichte  der  Stadl   Cambrai  bis  zur  Erteilung  der 

«  LexGodefridi  n  ;/227).  Marbourj;,  1896,  in-8*. 
Rerum    Gallicarum  et  Francicarum    scriplores,     Paris.     1738- 190  i, 

24  in.f°. 
Riant  ^comtei,  Exuviae  sacrae  Constantinopolitanae,  t.   11.  Genève, 

1878,  in-8o. 
Ribald  de  Rochefort,  Dissertatio  suessionica  de  fidei  chrislianae  in 

agro  Suessionensi  primordiis,  à  la  suite  de  Lbbelf. 
Richer,  fiistoriw  éd.  ad  usum  scholarum.,  par  Pertz-Waitz.  Berlin, 

1877,  in-8^ 
RiETsciiEL  (S.),  Die  w  Cicitas  »  auf  deuischem  Roden,  bis  zam  Aus- 

gangeder  Karolingerzeil,  einBeitrag  zur  Geschichte  der  deaischen 

Stadl.  Leipzig,  1894,  iu-8«. 

—  Markt  und  Sladt  in  ihrem  rechllichen  Verhàltnisse.  Leipzig, 
1897,  in-8^ 

—  Untersuchungen  zur  Geschichte  der  deulschen  Stadtverfassung.  I, 
Das  Rurggrafenamt  und  die  hohe  gerichsbarkeil  in  der  deulschen 
Rischofstàdten  wàhrend  des  frûheren  Mittelalters,  Leipzig,  1905, 
in-8^ 

Rituale  Suessionense.  Paris,  1856,  in-8". 

Roger  (P.),  Archives  historiques  et  ecclésiastiques  de  la   Picardie  et 

de  C Artois,  .\miens,  l8liM3,  "2  in-8'. 
R«».MAN  (J.),  Le  cartulaire  de  Durbon,  dans    les  Motices  et  dtwumentx 

pour    l'anniversaire  de  la    Soc,  deihisl,  de  France,    Paris,  1884, 

iii-8". 
Rossignol,  Histoire  de  Beaune,  Beaune,  1850.  in-8". 
RoLssEL  (abbéi,  Histoire  de  l'abbage  des  Célestins  de  Villeneure-lès- 

Soissons.  Soissons,  1904,  in-8''. 
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SaLMo.N.  Voy.  PlIIUl'FU  DK  Beal'manoir. 

Scii.BKKR  (H.  K.),  Frûhmitlelalterliche  Pfurrktrche  uiul  Pfarrenstei- 

hiiuj  in    rûniischfrUnkisrhen    und   italien ischen    Ih'schofsstâdien, 

dans  la  Rôminhe  Qunrtnhchrieft.  I1K)5,  l.  XIX. 
S:ii.\i-BK\A.^,  Hiindelsqeschichte  der  romnnischen   Vôlker  (llaiulbuch 

de  (i.  V.  Below  ii.  Moiiiecke  .  Munich-Iicrlin.  IDiMi,  iii-8". 
SoiiMuLLKR  iG.),    Grnndriss    difr  aih/enteinen     \'o/kswirt.scha/'tslehre. 

Lci|i/i;:,    1V)<M>.  in-8*. 
Sr.iiKf'iDEK,    Lehrbuch  der  deutschen  Rechl.sf/eschichte.   Leipzig;,  l8tS7- 

.S9.  '2  in.8'\ 
Si;»:    U,  Louis  XI  et  les  cilles.  Paris.  l,S*)i>.  iii.8". 

—  Etuile  sur  les  classes  serviles  en  Champatfne  du  A7*'  au  XII''  siècle 
tixlr.   de  la  Hecue  hisluri(/ue,  l89i-95.  L  L\I-L\11;.  Paris,  1895, 

in-8". 

—  Les  hôtes  et  le  progrès  des  classes  rurales,  dans  la  youi\  Ret\  hisl. 
de  droit  fr,  et  élr.,  1898.  t.  XXII. 

—  Les  classes  rurales  et  le    régime  domanial  en  France  au  moyen 
.  âge.  Paris,  1901.  in-8°. 

Seeck  \0.),  Die  Selbslcerwaltung  der  Stàdte  im  Bômerreich,  dans  la 

Deutsche  Rundschau.  1901,  H.  11  et  1-2. 
Sknn,  Les  avoueries  ecclésiastiques.  Paris,  1906,  in-8**. 
Skrvois  (G.),  Notices  et  extraits  du  recueil  des  miracles  de  .V.-/>.  de 

RoC'Amadour,  dans  la  Bibliothèque  de  l'École  des  Charles,  1857. 

l.  XVIII. 
SiEVEWNG,  Die  miltelalterliche  Siadt,  dans  la     Vierteljahrschrift  fur 

Sozial'Und  Wirtschaftsgeschichte,.  1904,  L  II. 
S>Eii.\BE  (F.),  Catalogue  des   actes  d'Henri  /'^^    roi   de  France   (Bib. 

deTÉc.  des  H.-Ét.,  fasc.  n«  161 J.  Paris,  1907,  in-8o. 
SoHM,    Die    Entstehung  des  deulschen   Slàdtewesens.  Leipzig,  1890, 

in-8o. 
SoucHON.  Voy.  Inventaire  sommaire  de  tWisne. 
Stein  (H.i.  Bibliographie  générale   des    cartulaires   français.    Paris. 

1907,  in-8". 

—  Voy.  Ch.-V.  i.ANGi.ois. 

Skjeh,   De  vita  Ludovici   régis,   éd.    \.   Molimek  (Coll.    de  Textes;. 

Paris,  1883,  in-8". 
Sl'hils,   De   probatis  sanctoruni  historiis,    '2"  éd.    Coloj^ne,    ir)7*>-81, 

7  in-fo. 
Taillab,  Recueil  d'actes  des  XIL'  et  XIII  siècles.  Douai,  1849,   in-8o. 
Tardik  (  J.),  Monuments  historiques,  Paris,  1866,  in-4*. 
Tellet  (.\.\  Delabijhdk   et  Bergkh.  Layettes  tiu    Trésor  des  Chartes. 

Paris.  l86:i-hM)-2,  4  in-i».  plus  une  table  in-i^. 
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TniÉKv(M.),    flistiHrc    ilu     Vermanduis    nu    temps  de  Louis     XI V. 

Péroniie,  1897,  îh-I-J. 
TiiiERRV  fAu^.),  IscUres  sur  rhisloirc  tie  Frnnre,  .V  éd.  Paris,    IS:iH. 

iii-S". 

—  Monuments  thi  Tiers  Etat  (Coll.  «les  Doc.  In.).  Parisi,  IH,*iil-.>3, 
i  in-i^ 

'riiiRioN  iP.:,  Les    éi'herintUjes   ruraux    du    i/incêse    de  /A*//i».«,  «laii? 

Mè/anifes  Mimod,  p.  317-328. 
Toi>b.\iNTs  i>r  Pi.Essis  iDoni',  Histoire  de  lu  ville  et  des  seit/neurs  de 

Cnucjj.  Paris,  1728,  in-i®. 
\'an  de  Plttk.  \'oy.  Chronicon  Aldenbun/ense. 
Vandekkindkhe    L.  t,  \otice  sur  Voriqine  des  mmjistrats  communaujr, 

dans  le  HulL  de  VAcad.  royale  de  BeUfique,  1875.  l.  XX.Wlll. 

—  l'n  rillaf/e  de  Ilainaut  au  Xfl"  siècle,  loi  de  Prisches  Exlr.  des 
Mélanges  Frédérict/),  Bruxelle:*,  190-4,  in-8«. 

—  La  politique  communale  de  Philippe  d' Alsace  et  ses  conséquences, 
dans  le  BuU.  de  IWcad,  royale  de  Belgique,  1905,  t.  f.VIII. 

^ —   L'évolution  des  communes  flamandes,  dans  les  Annales  de    l'Est 

el  du  Xord,  1905,  l.  I. 
Vidier.  Voy.  De  Lastevrie. 

Vigie  (A.  ,  Les  bastides  du  Périgord.  Montpellier,  1907,  in-8''. 
\'iNciio,N  !  V.),  L'ancien   Vermandois  et  sa  coutume,  dans  le    Bail,  de 

la  Société  acad,  de  Laon,  1853,  t.  III. 

—  Des  droits  seigneuriaux  dans  la  coutume  de  Vermandois,  dans 
le  Bull,  de  la  Soc,  acad.  de  Laon,  1855,  t.  IV. 

—  Les  anciennes  assemblées  générales  tenues  dans  les  p^ys  qui 
forment  le  département  de  r Aisne,  dans  le  Bull,  de  la  Soc,  acad, 
de  Laon,  1856,  t.  V. 

VioLLET  (P.),  Les  établissements  de  saint  Louis  (Société  de  THistoire 
de  France).  Paris,  1881,  2  in-8o. 

—  Histoire  des  Institutions  politiques  et  administratives  de  la  France, 
Paris,  1890-1903,  3  in-8o. 

r —  Les    communes    françaises    au    moi/en  âge  -^Extr.  des  Mém.   de 
^      rAcad.  des  Inscr.  et  Belles-Lettres).  Paris,  H)00,  in-4«. 

—  Histoire  de  droit  civil  français.  Paris,  1893,  in-8**. 

VVailly  (N.  dei.  Mémoire  sur  les  variations  de  la  livre  tournois, 
dans  les  Mém.  de  IWcad.  des  Inscr.  el  Belles- Lettres.  1897, 
t.  XXI. 

Wait/..  Vov;  Annales  Bertiniani. 

VVatte.nbacii,  Deutschlandes  Gcsc hic htsque lien  im  Miitelalter,  t.  I. 
Berlin,   1893.  in-8o. 

Waitkrs,  Libertés  ettmmunales.  Bruxelles,  l8»ï9-78.  3  in-8". 
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—  Les  (fililex  commuitHles  nu  XI'  .siècle    Kxlr.  fin   Jiuli,    tic  /'Ariid. 

royale  de  Belgique,  'i*  série,  t.  XXXVII).  Bruxelles,  187 1.  in-S". 
WissiGMCouHT  {De).  \'oy.  CIcvii.lier. 
NVoLTERs  (F.;,    Sludieii    ûher  At/rarzustânde  und  Ayrar problème  in 

Frankreichvon   1700  bia  /  7.0^)  Stucits- u.  SoziaUviss.  FoincIi.  XXII. 

.*).   L-ip/ig,  Umf),  in-S^ 
Wkktsciiki»    h.  von).  Die  ••  elertio  communis   ••  bei  den    kirch lichen 

Wahlen  im  Mitfelnlier,  dans  la  Deulsche^  Qnurlahchrifl  fur  Kir- 
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PREMIERE  PARTIE 


ORIGINES  ET  DÉVELOPPEMENT  JURIDIQUE 
DE  LA  COMMUNE  DE  SOISSONS 


HISTOIRE 


GOMMUiNE     DE     SOIS  SONS 


(;UOUPE  COMMUNAL  SOISSONNAIS 


CHAPITRE  P' 

ÉVÊQUES,   C03ITES    ET   JURIDICTIONS    ECCLÉSIASTIQUES    A    SOISSONS. 

La  situation  géographique  de  la  ville  de  Soissons,  avantageu- 
sement placée  dans  la  vallée  de  TAisne,  permet  en  partie  de  com- 
Jrendre  son  histoire  politique  et  les  conditions  économiques  de 
son  développement*.  Centre  celtique  -  et  ville  romaine  3,  Sois- 
sons  devint  sous  l'administration  impériale  un  important  nœud  de 
Toutes^.  La  cité  romaine,  de  la  configuration  de  laquelle,  à  Ten- 

1.  0.  Reclus,  Le  plus  beau  royaume  sous  le  ciel,  Paris,  1809,  in-8,  p.  523- 
524.  Cf.  Lemoine,  Ilisl,  des  anliq.  de  Soissons,  p.  xv-xliv. 

2.  Âbbé  Lebeuf,  Dissert,  sur  Vétat  des  anciens  habitans  du  Soissonnais, 
Paris,  1736,  in-12;  D.  Caffiaux,  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  64,  f*  212 
▼•  ;  D«"  Godellc,  dans  le  Courrier  de  V Aisne,  1  janvier  1836  ;  Lambin,  Élude 
du  nom  de  Soissons,  dans  le  Bull,  de  la  Soc.  de  Soissons,  3^  série,  1896,  t.  VI, 
p.  158-182. 

3.  Sur  la  civitas  Suessionum,  cf.  St.  Prioux,  Civitas  Suessionum.  Mém. 
pour  servir  d'éclaircissement  A  la  carte  des  Suessions,  Paris,  1862,  in-4  ; 
abbé  Pêcheur,  Mém.  sur  la  cité  des  Suessions,  Soissons,  1877,  in-8  ;  Michaux, 
Population  de  la  Civitas  Suessionum,  dans  le  Bull,  de  Soissons,  3"  série, 
1803,  t.  III,  p.  38-42.  —  On  trouvera  un  plan  hypothétique  de  Soissons 
sous  les  Romains  dans  Leroux,  HLst.  de  la  ville  de  Soissons,  en  tête  du 
t.  I.  —  Sur  quelques  découvertes  archéologiques,  cf.  Mém.  de  VAc.  des 
Inscr.  et  Belles-Lettres,  t.  III,  p.  250-252  ;  II.  Martin  et  Lacroix,  Ilist.  de 
6'o(5So/ix,  t.  I,p.  58,n.  ICI,  n.  163,  p.  200-67,  79-80, etc.  ;le  Bulletin, passim. 

k.  D.  GreniiM-,  Inlrod.  t/f'n.  à  rhisl.  de  la  Picardie,  p.  422,  ad  /inem  ; 
Gréjjoirc    d'Essijjuy,   Mrm.  sur  les    voies    romaines  de  la  Picardie  ;  P'iciic, 
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contre  de  tant  de  villes  du  nord,  il  est  b  peu  près  impossible  de  se 
rendre  compte  aujourd'hui  *,  était  bâtie  au  pied  de  la  colline  de 
Saint- Jean-des-Vijjnes  -.  C'v^tait  la  «  petite  cité  »,  occupée  par 
le  chapitre  jusqu'à  riucendie  de  918.  Il  est  probable  que  les  édi- 
fices en  dépendant  étaient  renfermés  dans  un  mur,  dont  on  a 
découvert  des  restes  dans  des  maisons  des  rues  du  Chapitre  et 
du  BellVoi  ^  A  vrai  (Hre,  après  la  destruction  de  ces  constructions 
par  l'incendie  de  018,  les  chanoines  s'établirent  isolément  dans 
le  quartier  compris  entre  les  rues  Saint-Christophe,  de  la  Burie, 
Saint-Remi,  et  les  murs  de  la  ville  '».  La  ville,  en  elFet,  fortifiée 
dès  l'époque  mérovingienne  •',  était  entourée  de  murailles  au 
début  du  xii"^  siècle  ''.  Mais,  en  dehors  de  ces  murailles,  s'éten- 
daient un  certain  nombre  de  faubourgs.  On  n'a  pas  de  preuve 
que  l'existence  de  ces  faubourgs,  comme  le  croit  Leroux  ^,  remonte 
à  l'époque  mérovingienne  ;  il  est  cependant  certain  que,  dès  les 
Carolingiens,  ils  s'étaient  déjà  fortement  développés  autour  des 
deux  grands  monastères  de  Saint-Médard  et  de  Saint-Crépin. 
Dès  884,  il  est  fait  mention  de  Saint-Crépin  «  in  suburbio  sues- 


dans  le  Bull,  de  la  Soc,  acad.  de  Laon,  1859,  t.  IX,  pp.  70-82,  167-176, 
177-181;  1860,  t.  X,  pp.  170-173;  1862.  t.  XII,  pp.  131-133,  133-136;  1863, 
t.  XIII,  p.  30-31,  et  l'esquisse  de  la  p.  15. 

1.  On  ne  peut  guère  utiliser  les  plans  existants  :  en  lête  de  TouTrage 
de  Dormay  (reproduit  dans  le  BulL  de  Soissons,  2*  série,  1875,  t.  VI);  plan 
de  la  fin  de  xvi«  siècle  (Bib.  Nat..  ColL  D,  Grenier,  l.  294,  n<»  27)  ;  plans 
de  Vuillefroy,  dans  Acta  Sanct,^  oct.,  t.  XI,  p.  505;  de  Laprairie  (BulL, 
t.  VII  et  VIII)  ;  de  Leroux,  t.  I,  p.  68  et  176.  On  trouve  aussi  aux  Archives 
de  l'Aisne  deux  plans  (G  435  et  G  436). 

2.  Elleétait  bien  localisée  sur  la  rive  gauche  de  TAisne  et  distincte  du  oicus 
de  Saint-Médard  :  cf.  De  Sancto  Onesimo  (texte  du  viii*  siècle  [?].  —  Saint 
Onésime  est  mort  en  390),  dans  A  A.  SS.,  mai,  t.  III,  p.  205  :  «  SepuUus  est 
autem  in  ecclesia  Sancti  Georgii  martyris  extra  confînia  civitatis  suessonicœ, 
citra  fluvium  Axonae  in  fisco  Groviaco,  in  vico,  qui  postea  nomine  Sancti 
Medardi  dictus  atque  insignitus  habetur.  » 

3.  Leroux,  op,  cit.,  p.  267.  On  sait  de  quels  privilèfi^es  furent  dotés  les 
cloîtres  par  les  empereurs  carolingiens  (Gf.  A.  Giry,  Études  c^roUngiennet, 
I,  dans  Mélanges  Monod,  p.  508-513  ;  Labande,  llisl,  de  Be*uvai$,  p.  35-38). 

4.  Leroux,  Ilisl.  de  Soissons,  t.   I,  p.  208. 

5.  Grégoire  de  Tours,  Ilist,  Franc,  VI.  21,  éd.  Kruscli,  M.  G.  IL,  SS. 
rer.  rneror.^  t.  I,  p.  262  et  p.  391. 

6.  Abbé  Pêcheur,  dans  Bulletin  de  Sow.so/is,  1867,  2«  série,  t.  I,  p.  38; 
de  Laprairie,  ibid.,  1853,  t.  VII,  p.  222-22.;.  Voy.  p.  133. 

7.  O/).  cit.,  t.  I,  p.  226-230.  Gf.  dans  Labanclc,  Iliit.  de  BeautaU,  p.  33, 
en  note,  la  liste  dos  plus  anciens  faulmurgs,  dont  le  premier  qui  soit  connu, 
celui  (TAngors,  apparaît  en  770  {  Sickel,  Avta  Karoli,  n»  6). 
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soilico  *  »,  et,  quand  on  construisit,  au  xii*  siècle,  des  murs  îi  la 
ville,  Saint-Crépin  resta  en  dehors  de  ceux-ci  -,  A  sa  partie  la 
plus  éloignée,  ce  faubourg  prit  le  nom  de  Villeneuve,  et  il  s'élar- 
git de  telle  sorte  qu'il  constitua  deux  paroisses,  celles  de  Saint- 
Crépin  et  de  Sainte-Tècle  -^ 

De  l'autre  côté  de  TAisne  s'étendait  le  faubourg  Saint-Médard, 
constitué  dans  le  fisc  de  Crouy  '♦,  grandi  auprès  de  l'abbaye,  et 
qui  prit  plus  tard  le  nom  de  faul)ourg  Saint-Wast.  Ce  faubourg, 
à  proprement  parler,  était  plutôt  un  bourg  fortifié  ;  aussi  bien 
trouve-t-on,  pour  le  désigner,  l'expression  «  burgus  sancti 
Medardi  »,  ou  «  Auxone»  ^,  comme  celles  de  «  castrum  •'  »,  ou  de 
<'  castellum"  »,  tout  comme  celle  de  «  suburbium  ^  »;  en  fran- 
çais, on  disait  le  «  bours  d'Aisne  '**  ».  C'est  que  ce  faubourg  avait 
été  fortifié,  après  les  ravages  des  Normands,  disait-on,  sur  Tordre 
du  roi  Eudes,  avant  898 '0.  Ces  fortifications  avaient  naturellement 
donné  au  bourg  une  vie  autonome  :  aussi,  plus  tard,  les  commu- 
niers  de  Soissons  refusèrent-ils  de  le  comprendre  dans  le  péri- 


1.  H,  F.,  t.  IX,  p.  438,  dipl.  de  Carloman,  n»  XX:  à  la  demande  de  son 
fidèle  Erifon,  Carloman  accorde  à  Hermoin,  prêtre,  deux  manses  à  Verrae- 
rie,àla  condition  que  les  frères  de  Saint-Crépin  lui  instituent  un  anniversaire 
(cf.  D.  Élie,  t.  II,  ^  15  v«.  Bib.  Nat.,  fr.  17776).  Mais,  dès  862,  il  est  possible 
qu*il  existe  un  faubourg  autour  de  Tabbaye  (Ann.  Berlin, ^  éd.  Waitz, 
p.  56). 

2.  Regnault,  ilArë^ri*,  Pr.,  ^•  12vo-i3. 

3.  Cabaret,  t.  I,  p.  72  (Bib.  Soissons,  ms.  224).  La  chapelle  Sainte-Tècle 
s'élevait  au  milieu    d'un  ancien  cimetière  [AA,  SS.,  août,  t.  VIII,  p.  451). 

4.  AA.  SS,,  mai,  t.  III,  p.  20.n. 

5.  Bib.  Nat.,  lat.  9986,  P»  119  (février  1276),  ^  132  (deux  actes  en 
1272). 

6.  Ibid,^  fo  117  et  v»  (novembre  1273),  et  M18(octave  de  la  saint  Denis, 
1262). 

7.  Ibid,,  f»  106. 

8.  //)i(/.,  f«  122  vo  (janvier  1256). 

9.  Ibid.,  P»  139  v»  (juin  1250). 

10.  Chron,  S.  Medardi,  Bib.  Nat.,  lat.  4998,  f*  29  v»,  i"  col.  :  «  DCCC 
XCVIII...  Istc  Odo  rex  ecclesiam  beali  Medai*di  in  sua  mundeburde  et  succcs- 
sorum  suorumin  perpetuumsuscepit.Fecitet  prœdictus  rex  Odo  castrum  de 
Vyco  et  de  Sancto  Medaixlo  firmare  propter  insurgentium  Danorum  inso- 
lentiam  et  multa  alia  bona,  possessiones  et  confirmationes  ecclesie  benti 
Medardi  contulit.  »  —  Est-ce  la  la  source  d*un  faux  diplôme  d'Eudes,  roi 
de  France,  pour  Saint-Médai*d,  publié  par  Mabillon,  De  re  diplomatica, 
et  repro<luit(lans  //.  F.,  t.  IX,  p.  400,  ou,  à  la  même  date,  le  diplôme  ot  la 
clironitpic  ont-ils  enregistré  la  même  légende,  c'est  ce  cjuil  est  difficik'  de 
dire. 
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mètre  des  murs  qu'ils  élevaient  eux-mêmes  pour  leur  défense  ^ 
En  1210,  on  refit  autour  de  Tabbaye  de  nouveaux  murs*  qui 
durèrent  jusqu'au  xvr*  siècle. 

Ces  deux  faubourgs  étaient  les  plus  importants.  Mais  Cabaret 
en  compte  cinq  autres  ^,  dont  deux  ont  eu  de  tout  temps  une  cer- 
taine importance.  D'abord  celui  de  Crise,  où,  prétend  Thistorien 
soissonnais,  se  trouvait  «  le  palais  des  anciens  rois  gaulois  », 
dont  on  voit  encore  des  «  vestiges  ».  Il  occupait  toute  la  partie 
qui  se  trouve  à  la  droite  du  chemin  de  Saint- Crépin-le-Grand 
jus([u'au  moulin  de  l'Evêque,  et  était  défendu  par-devant  par  la 
rivière  de  Crise  et  séparé  de  la  plaine  d'Ourscamps  par  un  large 
et  profond  fossé,  dont,  auxviii*^  siècle,  il  existait  encore  une  partie. 
Ce  faubourg  s'est  de  nos  jours  complètement  agrégé  à  la  ville 
démunie  de  ses  remparts.  Le  faubourg  Saint-Christophe  tire  son 
nom  d'une  petite  église  paroissiale  détruite  au  xn**  siècle.  Très 
étendu  aujourd'hui,  il  fut  peu  considérable  dans  les  temps 
anciens,  et,  à  Tépoque  de  Cabaret,  il  comptait  seulement  18  habi- 
tants *  ;  c'est  qu'il  bordait  du  côté  du  nord  le  faubourg  de  Saint- 
Léger,  et  du  côté  du  sud  celui  de  Saint-Remi.  Les  deux  derniers, 
de  même  que  le  faubourg  de  Crouy,  qui  apparaît  dans  la  vie  de 
saint  Médard  ^,  ont  vu  leur  nom  disparaître  ^,  en  même  temps 
d'ailleurs  que  s'étendait  dans  leur  direction  la  ville  enfin  débar- 
rassée de  l'entrave  de  ses  murs. 

De  plus,    autour  de   Saint-Jean-des-Vignes,  se  bâtirent  des 

1.  L.  Delisle,  CataL  des  actes  de  Philippe- Auguste^  a*  40,  p.  11  :  1181, 
{•'  novembre-27  mars  1182,  Philippe-Auguste  s^engage  à  ne  pas  laisser 
relever  les  fortifications  que  les  bourgeois  de  Soissons  avaient  faites  sans 
y  comprendre  le  château  de  Saint -Médard  et  que  Louis  Vil  et  Philippe 
avaient  ordonné  de  raser.  Voy.  P.  J.,  n®  16. 

2.  Chon,  S.  yfedardi,  Bib.  Nat.,lat.  4998,  f«  30,  l'*  col.  :  «  MCCX.  Mûri  et 
fortaricia  ecclesie  beati  Medardi  facti  sunt  ». 

3.  T.  I,  p.  70  sqq.  (Bib.  Soissons,  ms.  224). 

4.  //>(c/.,  p.  72.  Un  incendie  allumé  à  trois  reprises  en  1725  par  la  foudre 
fut  pour  quelque  chose  dans  cette  dépopulation. 

5.  VilaS.  Medardi,  II,  12,  dans  ^-4.  S'S.,  juin,  t.  II,  p.  84. 

6.  On  lit  dans  H.  Martin  et  Lacroix  une  remanpicdonl  la  vraisemblance 
semble  peu  soutenabic  {Ilist.  de  Soissons,  t.  I,  p.  519,  n®  1)  :  «  Les  lal>ou- 
rcurs  nous  ont  assuré  positivement  que,  quand  les  blés  de  la  plaine  de 
Chaye  sont  mûrs,  on  reconnaît,  aux  ditTérences  qui  existent  dans  IVléva- 
tion  et  l'épaisseur  des  épis,  la  confipunilion  de  Tancien  faubourg,  telle- 
ment <|u'on  pourrait  désigner  rcMnpIacement  des  rues  et  celles  di»s  mai- 
sons. >» 
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maisons  qui  furent  celles  des  tenanciers,  des  vignerons  de  cette 
abbaye,  riche  en  terres  et  en  vignes  ;  elles  ne  formèrent  pas,  à 
proprement  parler,  une  agglomération  urbaine,  et  le  mont  Saint- 
Jean  ne  constitua  pas  un  faubourg. 

Un  pont  réunissait  le  u  bours  d'Aisne  »  à  la  ville.  On  l'appe- 
lait, au  xui**  siècle,  le  pont  de  Saint-Quentin  ^  L'existence  de  ce 
pont  est  très  ancienne  :  la  légende  de  Saint- Voué  nous  en  est  un 
garant  •.  Mais  nous  n'avons  de  renseignements  que  sur  celui  qui 
fut  bâti,  ou,  selon  de  Laprairie  ^,  seulement  réparé  dans  la 
deuxième  moitié  du  xiii**  siècle.  En  effet,  le  bâtiment  attenant  au 
pont  et  construit  après  le  pont  est  antérieur  par  le  style  à  126o, 
et,  d'autre  part,  le  Uitucl  de  Nivelon,  exposant  l'itinéraire  de  la 
procession  du  troisième  jour  des  Rogations,  dit  qu'on  traverse  le 
pont  pour  aller  au  faubourg  Saint-Wast  (1203)*.  Il  est  donc 
bien  possible  que  le  pont  ait  été  bâti  à  peu  près  au  même  temps 
où  l'on  édifîait  les  murs  de  la  ville,  et  qu^on  y  ait  fait,  en  1263, 
ces  réparations  qu'aurait  amenées  les  dégâts  causés  par  une 
inondation,  comme  celles  de  1174^,  de  1196^',  ou  de  1230  7.  A 
vrai  dire,  c'était  un  monument  d'une  .si  grande  utilité  publique,  que 
toutes  les  corporations  de  la  ville,  aussi  bien  la  commune  que  les 
couvents,  contribuèrent  aux  dépenses  engagées  ^.  Le  pont, 
rajeuni  ou  reconstruit  en  1263,  fut  tel  qu'il  existe  aujourd'hui, 
sauf  la  grande  arche,  dont  la  voûte  en  arc  brisé  fut  remplacée  au 
xviu*  siècle  par  une  voûte  en  plein  cintre  surbaissé  pour  faciliter 
le  passage  des  bateaux^.  Toutefois,  l'aspect  général  n'en  était  pas 


1.  RUuale,  p.  148. 

2.  Bull,  de  Soissons,  1897,  3«  série,  t.  VII,  p.  68-69.  Le  récit  le  plus  naïf 
se  trouve  dans  Berlette,  Les  anliquUez  de  SoissonSy  p.  113-114.  On  racon- 
tait aussi  à  propos  de  ce  pont  des  lé*^endes  dont  saint  Sébastien  était  le 
héros  (Dormay,  op.  cil,,  t.  I,  p.  349). 

3.  Bull,  de  Soissons,  1853,  t.  VIII,  p.  230. 

4.  Uituale,  p.  148. 

5.  Chron,  S,  Medardi,  Bib.  Nat.,  lat.  4998,  fo  30.    !'•  col. 

6.  D.  Gillesson,  cb.  23."),  Bib.  Nat.,  fr.  11672,  f»  189  v».  Il  note  de  grands 
dégâts,  mais  ne  parle  pas  de  la  destruction  du  pont. 

7.  Chron.  S.  Medardi,  Bib.  Nat.,  lat.  4998,  f»  30  v»,  2«  col. 

8.  M.  Hegnault,  Abrégé,  p.  132.  —  Cf.  Arch.  Aisne,  H  1508,  f  332  : 
1265,  12  juin  (vendredi  après  la  Pentecôte),  quittance  souscrite  par  la 
commune  d'une  somme  de  100  l.  donnée  par  l'abbaye  de  Notre-Dame  pour 
aider  à  la  construction  du  pont. 

y.  Leroux,  op,  cil, y  t.  II,  p.  24. 
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le  même,  car  on  avait  coutume,  dans  les  temps  anciens,  de  bâtir 
des  maisons  sur  les  ponts,  et,  à  Soissons,  on  ne  dérogea  pas  à 
cette  coutume  *. 

Ainsi,  au  point  de  vue  géographique,  stratégique  et,  si  Ton 
peut  ainsi  parler,  démographique,  Soissons  attire  l'attention  : 
ces  circonstances  expliquent  le  sort  qu*a  eu  cette  ville  au  début 
du  moyen  î\ge  et  les  convoitises  qu'elle  a  fait  naître. 
Mais  pendant  le  moyen  âge,  au  moment,  en  particulier,  où 
apparaît  la  commune,  la  ville  de  Soissons  a,  semble-t-il,  l'as- 
pect d'un  gros  village  fortifié.  On  peut,  au  moyen  de  traits  épars, 
s'en  faire  une  idée  pour  le  xiii®  siècle.  On  ne  labourait  pas  i\ 
l'intérieur  de  la  ville,  comme  on  faisait  à  la  même  époque  en 
Angleterre  -,  mais  on  y  cultivait  les  jardins  qui  entouroient  très 
souvent  les  maisons  ;  les  rues  du  faubourg  de  Crise  étaient 
remarquables  a  ce  point  de  vue  ^  ;  de  même  l'extrémité  de  la  me 
dite  du  sire  Renaut  du  Bois  ^  ;  la  maison  du  Temple  à  Soissons 
était  ainsi  entourée  d'un  jardin  "».  L'allure  de  grand  village  que 
devait  donner  à  la  cité  la  présence  de  ces  jardins  devait  être 
encore  précisée  par  l'existence  de  pourpris,  de  basses-cours,  de 
granges  et  d'étables,  dépendant  des  demeures  ^.  Il  parait  même 
que  les  maisons  couvertes  de  chaume  n'étaient  pas  une  excep- 
tion ^.  A  côté  de  ces  demeures  rustiques,  s'élevaient  des  maisons 
fortifiées  en  pierre,  où  habitaient  vraisemblablement  les  milites 
qui  vivaient  dans  Soissons^  ;  au  temps  où  H.  Martin  et  Lacroix 


i.  Bib.  Nat.,  ColL  D.  Grenier,  t.  293,  n» 33  :  i231,  18  janvier  (5«  férié 
après  la  saint  Rémi),  vente  du  tiers  d'une  maison  «  sitam  supra  pontem 
Suessionensem  »  (orig.  sur  parchemin,   sceau  disparu). 

2.  W.  J.  Ashley,  Hisl,  et  doctrines  économ,  de  V Angleterre,  trad.  fr.,  t.  I, 
Paris,  1900,  in-8/ 

3.  Bib.  Nat.,  Coll,  D.  Grenier,  t.  281,  n<>  60  (1276). 
.      4.  Ibid.,  293,  n»  67  (1272). 

5.  Bib.  Nat.,  lat.  998r»,  f»  43  v»  (acte  d'arbitrage  de  novembre  1228;  cf. 
f*  45  vo,  l'acte  de  notification  par  frère  O.  de  la  Roche  [de  Hupe],  précep- 
teur des  maisons  de  la  milice  du  Temple  en  France,  mai  1229). 

6.  Pas$im  dans  les  actes. 

7.  Arch.  Aisne,  II  135,  f*  183  v*  (1257,  août  ;  il  y  est  mentionné  «  quan- 
dam  domum. . .   cooperlam  de  stipula  »). 

8.  Abbé  Pocjuct,  éd.  de  Gautier  de  Coincy,  Miracles,  p.  153,  n.  ;  Bib. 
Nat.,  Coll,  D.  Grenier,  t.  281,  n©  52  (1268,  septembre  :  un  chevalier  est 
marié  h  une  simple  bourj;,'^ooise,  cpii  lui  apporte  en  dot  une  maison  avec 
pourpris,  ^M'a 11 ;C^' et  masure  ;— Arch.  .\isne.  Il  1180,  n<*  85  1 1258, août  :  pro- 
cès tîutre  l'abliayo  de  Saint-.Iean-dos-Vij;nes  et  Pernello,  veuve  de  Raoul  le 
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écrivirent  leur  histoire,  ils  purent  noter  aux  alentours  de  la  cathé- 
drale différentes  maisons  très  anciennes  a  dans  lesquelles  existe 
encore  une  tour  ronde  ou  carrée  qui  semble  annoncer  un  iîef 
d'origine  noble  '  ».  Les  rues  de  Soissons,  parfois  coupées  de 
chaînes  ',  agrémentées  de  puits  •*,  ne  devaient  pas  être  extrême- 
ment bien  entretenues  '*.  De  quels  phénomènes  économiques 
intérieurs  ces  caractéristiques  externes  sont  Tindice,  c'est  ce  qu'il 
est  assez  difficile  de  déterminer.  On  verra  cependant  plus  loin 
qu'a  cette  allure  de  gros  village  parait  correspondre  une  écono- 
mie rurale  bien  caractérisée. 

Les  événements  dont  la  ville  fut  le  théâtre  à  partir  du  xv*^  siècle 
en  modifièrent  considérablement  l'aspect  :  je  n'ai  pas  ici  à  entrer 
dans  le  détail  de  ces  événements  '\  Mais  le  calme  où  vécut,  durant 

Bourg^uignon,  chevalier,  «  super  (luodam  manerio  silo  Suessione,  ubi  dici- 
tur  ad  Forum  fori  in  fundo  dicte  ecclesie  »). 

'  1.  Ilist.  de  SoissonSj  t.  I,  p.  503,  n.  3.  Il  n'existe  plus  de  vieilles  maisons 
à  Soissons.  L*une  des  plus  anciennes,  la  maison  aux  attaches  (=  aux 
affiches)  a  été  détruite  au  milieu  du  xix«  siècle;  elle  remontait  au  xv«  ((de 
Vuillefroy],  avec  un  dessin  de  Betbeder,  Xotice  sur-  une  maison  de  bois, 
dans  Comité  archéol.  de  Soiasons,  1848,  in-4,  p.  45  sq.).  Sur  la  transfor- 
mation du  pittoresque  à  Soissons,  cf.  Bull,  de  Soissons,  1874,  2«  série, 
t.  V,  p.  258-559. 

2.  Bib.  Soissons,  ms.  3  (Cartul,  de  Prémontré),  f»  67. 

3.  Arch.  Aisne,  H  477,  f«  124  v«  (1241,  juin).  Autour  de  Tun  de  ces  puits 
se  développa  la  légende  de  saint  Gaudin  (cf.  Dormav,  op.  cit,,  t.  I,  p.  307- 
308). 

4.  Les  eaux  ménagères  étaient  évacuées  dans  les  rues  mêmes.  Cf.  Tau- 
torisation  accordée  en  1184  à  Tabbaye  de  N.-D.  (D.  Germain, /iis/.  de  .V.-Z)., 
Pr.,  p.  443). 

5.  En  1416,  Louis  de  Bournonville,  gouverneur  de  Soissons,  donne  Tor- 
dre, à  rapproche  de  Tarmée  royale,  de  brûler  les  faubourgs  pour  éviter 
toute  surprise  :  le  faubourg  de  Crise  périt  ainsi  ;  on  rase  les  Cordeliers,  on 
abat  les  restes  du  château  d'Albàlre  et  du  faubourg  Saint-Léger.  Le  10  mai, 
Charles  VI  commença  le  siège  ;  la  ville  est  prise  et  pillée,  le  roi  permet  aux 
habitants  de  se  servir  de  toutes  les  ruines  des  églises,  tours  et  fortifica- 
tions pour  rebâtir  leurs  maisons  (Abbé  Dupuy,  Documents  sur  les  indemni- 
tés qui  ont  (Hé  accordées  aux  habitants  de  Soissons  dans  les  désastres  de  la 
guerre,  dans  Bulletin,  1872-73,  2**  série,  t.  IV,  p.  310  sq.).  Les  désastres 
ne  furent  complètement  réparés  ({u'au  xvi^  siècle,  où,  en  1552,  Henri  II 
ordonna  la  reconstruction  des  murs  sur  un  nouveau  plan  (Gillesson, 
ch.  280,  Bib.  Nat.,  fr.  11672,  ^•  2i7-249  v«;  Bib.  Soissons,  Brayer,  ras.  225, 
f»  01>  sq.  ;  cf.  Leroux,  Ilixt.  de  Soissons,  t.  II,  p.  1;)3-167).  Mais  de  nou- 
velles calamités  fondirent  bientôt  sur  la  ville:  le  20  octobre  1507  la  ville 
est  prise  par  M.  de  Genlis  au  nom  du  prince  de  Coudé;  sont  ruinés:  Saint- 
Jean-des-Vigiies. Saint-Léj^er.  Saint-Victor,  Saint-Christophe, Saint-Andi*é, 
Saint-Remi;  brûlés:  Sainl-(Irépin-le-Grand,  Saiiit-Médard,  Saint-Élienne, 
Saint-Grépiu-en-Chaie,  les   Géleslins  (abbé  Dupuy,  ihid,}.  Charles    IX  dut 
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le  moyen  Age  proprement  dit,  la  cité  soissonnaise^  son  aspect 
pacifique  de  gros  village,  que  troublaient  à  peine  les  contestations 

remotlrc  aux  habitants  3.3()0  livres  et  les  exempter  pour  Tavenir  des  tailles 
et  subsides;  les  églises  et  les  particuliers  ol)linreut  des  indemnités  (arrêt 
du  12  janvier  1581,  et  commission  du  2"»  pour  Saint-Crépin).  Mais,  à  la  fin 
du  siècle,  Pousenac,  gouverneur  de  Soissons  pour  le  duc  de  Mayenne, 
rase  la  plus  grande  partie  du  bourg  <le  Saint-Crépin  à  cause  du  siège  ih>s- 
sible  par  Henri  IV;  en  1590,  le  couvent,  par  l'intermédiaire  de  M.  llenne- 
([uin,  évé((ue  de  Soissons,  demande  une  indemnité;  le  procureur  du  ixii  fait 
une  remontrance  au  lieutenant-général  pour  inspecter  les  lieux  :  le  10  août 
15'.M>,  descente  du  lieutenant-général  avec  son  greffier  et  le  procureur  <lu 
roi;  le  IK  novembre,  par  jugement  du  lieutenant-général,  sont  aeccutli^s 
ir»0  écus  à  Saint-Crépin.  Mais  Henri,  duc  de  Lorraine  et  de  Mayenne, 
veut  se  maintenir  à  Soissons  :  il  brûle  tout  le  faubourg  et  les  logis  atte- 
nant l'église  Saint-Crépin,  sauf  l'église,  dont  il  enlève  toiture  et  boiseries 
pour  se  chaufTer  :  les  dégâts,  selon  un  procès-verbal  des  officiers  de  justice 
de  l'abbaye,  s'élevaient  à  7.050  livres  (Dupuy,  ibid.).  Le  xix«  siècle  fil 
fondre  sur  Soissons  d'autres  désastres.  Le  14  février  1814,  Napoléon  écri- 
vait de  Château-Thierry  que  «  le  ministre  donne  ordi*e  que  Ton  contiaue 
de  fortifier  le  point  important  de  Soissons  »  En  consécpience,  le  colonel  du 
génie  Prat  incendia  les  maisons  les  plus  rapprochées  de  la  ville  sur  la 
route  de  Reims.  Le  14  février,  malgré  la  belle  résistance  du  général  Dan- 
leup- Verdun,  l'armée  russe  était  à  Soissons  ;  puis  Winzinlgerode  aban- 
donne la  ville  à  l'annonce  des  insuccès  de  Tarmée  de  Silésie,  et  le  duc  de 
Trévise  y  entre  le  19  ;  le  22,  sur  l'ordre  de  Joseph,  le  ministre  de  la  guerre 
y  envoie  le  général  Moreau,  qui,  dès  le  lendemain  de  son  arrivée,  fait  démo- 
lirles  maisons  du  Point-du-Jour.  Lel**^  mars,  3  armées  ennemies  marchent 
sur  Soissons  :  la  garnison,  de  1.100  hommes,  capitule  devant  les  60.000 
des  trois  années.  Mais  le  5  mars,  Marmont  et  le  duc  de  Trévise  assiégeai 
à  leur  tour  la  ville,  dont  la  mairie  est  réduite  en  ceûdrcs:  le  8,  les  Fran- 
çais sont  de  nouveau  maîtres  de  la  ville  ;  le  11,  après  la  bataille  de  Laon, 
Napoléon  s'y  trouve  ;  le  12,  la  ville  est  déclarée  en  état  de  siège,  le  géné- 
ral Gérard,  en  vertu  de  ce  décret,  fait  disparaître  toutes  les  maison^  avoi- 
sinant  la  porte  de  Crouy.  Le  22  mars,  s^opère  devant  Soissons  la  jonction 
des  armées  de  Sacken  et  de  BQlow,  qui  logent  25.000  hommes  dans  les 
faubourgs  de  Crise  et  Saint-Crépin.  Le  faubourg  Saint-Christophe  est 
menacé  :  les  assiégés  Tabandonnent  le  22,  et  mettent  le  feu  aux  premières 
maisons;  dans  deux  sorties  des  24  et  29  mars,  les  dernières  sont  incendiées. 

11  en  est  de  même  des  faubourgs  Saint-Crépin  et  de  Crise  (Fossé  d'Arcosse, 
Journal  des  événements  qui  se  sont  passés  à  Soissons  depuU  le  dimanche 
13  février  fSti  Jusqu'au  dimanche  17  avril  de  la  même  an/iée,  dans  ses 
Mélanfjespour  sertiir  à  l'histoire  du  Soissonnais,  Soissons,  1844,  in-8;  Letel- 
lier,  Le  sièye  de  Soissons  en  1814,  Soissons,  1850,  in-8;  Ed.  Flcury,  Le 
département  de  V Aisne  en  1814,  2«  éd.,  Laon,  1858,  in-8;  Max  Laurcndeau, 
Les  sièges  de  Soissons  en  1811,  Soissons,  1808,  in-8;  Henri  Houssaye, 
1814,  22*  éd.,  Paris,  1890,  in-12,  p«iji.Htm,  particulièrement  p.  130  s([.).  Les 
habitants,  à  la  suite  de  ces  malheui's,  demandèrent  1.343.874  fr.  d'indem- 
nité (Dupuy,  loc.  cit.,  p.  319-321,  liste  de  demandes  du  13  février  1821'^; 
Louis  XVHI  en  accorda  en  1810,  1820  et  1822.  Pour  comble  de  misère, 
le  13octobre  1H15,  l'explosion  de  huiomlrière  causa  des  dégids  considérables 
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intimes,  ne  doivent  point  faire  oublier  le  rôle  qu'elle  a  occupé, 
la  place  capitale  qu'on  a  voulu  lui  donner  à  l'époque  carolin- 
g'ienne  ;  c'est  même  là  qu'il  faut  remonter  si  l'on  veut  se  rendre 
compte,  aussi  rapidement  que  possible,  de  la  situation  politique 
et  juridique  de  Soissons  au  moment  de  l'avènement  des  libertés 
urbaines. 


Ville  aimée  des  empereurs  Louis  le  Pieux  ',  Lothaire  -, 
Charles  le  Chauve*,  Louis  le  Bègue  ^,  possédant  un  palais  impé- 
rial *•  et  un  atelier  de  monnayage  ",  Soissons  était,  à  la   fin  du 

(E.  Collet,  dans  Bulletin,  1872-1873,  2'  série,  t.  IV,  p.  219  sq.).  Enfin 
Soissons,  ({ui  devait  subir  toutes  les  invasions,  vit  une  seconde  fois  les 
Allemands  en  1870-71  ;  la  capitulation  fut  si<,niée  le  15  octobre  1870;  la 
ville  avait  peu  souffert  relativement  du  siège;  elle  souffrit  davanlag^e  de 
Toccupation  (E.  Lavisse,  L'invasion  dans  le  département  de  V Aisne, 
passiniy  dans  Essais  sur  r Allemagne  impériale,  Paris,  1888,  in-12  ;  E.  Collet, 
Le  siège  de  Soissons  et  Voccupation  allemande  dans  le  Soissonnais,  1870, 
^«  éd.,  Soissons,  1901,  in-8). 

1.  Sur  les  séjours  de  Louis  le  Pieux  à  Saint-Médard  de  Soissons  et  Tas- 
pecl  du  monastère  à  cette  époque,  voy.  Odilon.  Transi.  S.  Sebastiani,  c.  I- 
V  etXLIIMV,dans  Migne,P.  L„  t.  132,  col.  581-586  et  615-619,  Ducliesne, 
SS.,  t.  II,  p.  336-338,  ou  3/.  G.  ^.,S5.,  t.XV,  p.  380-382,  387-391)  ;  .4/i/ia/e«. 
Mettenses,  éd.  VVaitz,  3/.  G.  H,  SS.,  in-fo,  t.  XIII,  p.  33  ;  Ann.  Bertiniani,  éd. 
Waitz,  p.  6  ;  Acta  exauctorationis  L udovici  PU  imperatoris  dans  M.  G.  H.,  in-4, 
CapUuL,  éd.  Boretius-Krause,  t.  II,  n*»  195,  p.  51,  et  la  Cartula  Agoliardi, 
ibid.,  p.  58.  Cf.  Dormay,  op.  cit.,  t.  I,  p.  336-340*;  L.  Halphen,  La  pénitence 
de  Louis  le  Pieux,  dans  Met.  d'hist,  du  moyen  âge,  pub.  par  le  prof. 
A.  LuchaireM/^m.  de  Ut  Faculté  des  Lettres  de  P Université  de  Paris,  n»  XVIII, 
Paris),  1904,  in-8. 

2.  Diplôme  pour  Saint-Denis  (//.  F.,  t.  Vni.p.370,no  VII.  Cf.  D.  Félibien, 
Ilist,  de  r  abbaye  de  Sainl-Denis,  Pr.,  p.  61). 

3.  En  particulier,  synode  de  853  {Ann.  Bertiniani,  éd.  Waitz,  p.  43  ; 
CapiluL,  t.  II,  p.  2G3-266  et  266-279)  ;  en  863,  réception  des  envoyés  de 
Nicolas  I*'  au  sujet  de  l'affaire  de  l'évêque  Rothade  {Ann.  Berlin.,  p.  63)  ; 
en  866,  concile  et  couronnement  d'Ermentrude  {Ann.  Berlin.,  p.  82-83.  et 
3/.  G.  H.,  Leges,  t.  I,  p.  506.  Cf.  Imbart  de  la  Tour,  Les  élections  épiscopales, 
p.  83  ;  J.  Calmette,  La  diplomatie  carolingienne.  Bib.  de  TÉcole  des  Il.-Ét., 
noi35,  Paris,  1901,  in-8,  p.  104);  en  877,  souscription  d'un  diplôme  pour 
Saint-Michel  de  Verdun  (//.  F.,  t.  VIII,  p.  065,  n<»  CCLXXVIÏ). 

4.  Les  historiens  soissonnais  assurent  mùme  ([u'il  y  fut  couronné  (Gilles- 
sou,  ch.  198,  Bih.Nat.,  fr.  11672,  f»  lOSvo-iOUv»;  Y(eQnau\i,  Abrégé,  p.  56). 
Regnault  prétend  que  ce  fut  à  cette  occasion  que  les  curés  de  la  ville  et 
des  faubourgs  prirent  le  titre  de  cardinaux. 

5.  Annales  Mettenses,  éd.  Waitz,  dans  M.  G.  //.,  SS.  in-f»>,  t.  XIII,  p.  33 
{séjour  du  pape  Léon  IV  en  80 1). 

6.  Exploité  par  ral)l)aye  <lc  Saint-Médard    depuis  827  (Bolimer-Mi'dilba- 
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IX*  siècle,  une  ville  riche.  Il  n'est  pas  étonnant  que,  dès  882.  les 
Normands  aient  tenté  d  y  parvenir  *.  Mais  c'est  en  886  seulement 
qu'ils  purent  y  exercer  sérieusement  leurs  rapines.  L*empereur 
Charles  le  Gros  revenait  de  Paris,  et  il  distribuait  entre  ses 
hommes  d'armes  les  terres  de  Saint-Médard,  quand  on  apprit  l'ar- 
rivée du  roi  normand  Siegfried  -.  Aussitôt,  les  moines  de  Saint- 
Médard  transférèrent  le  corps  de  leur  saint  en  Bourgogne  ^. 

Siegfried  trouva  Soissons  abandonnée  par  le  lâche  Charles  le 
Gros  *.  Il  brûla  Saint-Médard,  dont  les  ruines  subsistèrent  jus- 
qu'au temps  du  moine  Odilon  '',  monastère  et  église,  le  fauboui^ 
[vicos),  les  palais  royaux,  tua  et  prit  un  grand  nombre  de  culti- 
vateurs ^.  Les  textes  ne  parlent  pas  de  la  ville  proprement  dite, 
qui,  très  vraisemblablement,  dut  subir  la  fureur  des  barbares, 
mais  sur  le  sort  de  laquelle  les  chroniqueurs  monastiques  ten- 
daient   à    moins    s'apitoyer   que  sur  la  fortune  d'une    abbaye 


cher,  Reg,  imp,  t.  I,  p.  299.  Cf.  Prou,  Calai,  des  monnaies  carol,^  Introd., 
p.  Lvii  ;  voy.  Odilon,  Transi,  S.  Sebastiani,  dans  Migne,  P.  L.,  t.  132,  col. 
616,  ou  }L  G,  H,,  SS..  t.  XV,  p.  380).  On  constate  la  frappe  sous  Charles  le 
Chauve, Carloman,  Eudes,  Raoul,  Lothaire  (Prou,  op,  cit.^  p.  43-44,  n**  2TS- 
282,  283,  284.  285;  Gariel,  Les  monnaies  royales  de  France,  pi.  xxxiv,  n«*  228 
et  240  ;  pi.  xxxi.x,  n»  14;  Prou,  op,  cit,,  p.  lxxxvii  et  44,  n**  286  et  287  ; 
Gariel,  op.  cit.,  pi.  liv,  n»  45;  Id.,  ibid,,  pi.  lvii,  n»  27).  Sur  la  monnaie 
abbatiale,  cf.  Dormay,  op,  cil,,  t.  II,  p.  7,  et  les  figures  de  VAdvit  au  lecteur  ; 
A.  Michaux,  Essai  sur  la  numismatique  soissonnaise,  Soissons,  1880,  in-8 
(Extr.  du  Bulletin,  1878,  2«  série,  t.  VIII). 

1.  Fayrc,  Eudes,  comte  de  Paris  et  roi  de  France.  Bib.  de  TÉc.  des 
Hautes-Études,  n»  99,  Paris,  1893,  in-8,  App.  II,  les  Normands,  p.  225.  Des 
incursions  en  856  (Chron,  tur,  de  gestis  .Vor/ma/i/i.,dans  Duchesne,  SS.  rer. 
norm.,  t.  I,p.  1-7  ;  cf.  Molinier, Sources  de  Vhist,  de  France,  i.  I,  Paris,  1902« 
in-8„  p.  205)  et  en  880  (D.  Vrayet,  dans  Coll.  D.  Grenier,  t.  236,  ^  175)  ne 
sont  pas  prouvées. 

2.  Annales  Vedastini,  dans  H.  F.,  t.  VIII,  p.  86  B. 

3.  Chron.  Besuense,  dans  //.  F,,  t.  IX,  p.  20  A,  à  888  (cf.  ChifQet,  dans 
AA.  SS,,  8  juin,  t.  II,  p.  95).  Le  nécrologe  de  Saint-Étienne  de  Dijon 
rapporte  le  fait  è  Tannée  901.  Le  P.  Henschen  est  pour  cette  date,  Chifllet 
pour  la  première.  D.  Vrayet  {Coll,  D,  Grenier,  t.  236,  f»  175)  n'en  admet 
aucune.  La  vraisemblance  est  pour  la  première,  explicable  avec  les  événe- 
ments de  886. 

4.  Favre,  op.  cit.,  p.  62. 

5.  Sermol,  dans  Migne,  P.  L„  t.  132,  col.  631  :  «  solum  superstes  relic- 
tus  est  immensus  congestarum  lapidum  acervus  ».  (Cf.  Favre,  op.  ci/., 
p.  63.) 

6.  Ann,  Vedastini,  dans-//.  F.,  t.  VIII,  p.  801  Cf.  Duchesne,  SS.  rer. 
normann  ,  l.  II,  p.  520,  et  t.  IIl,  p.  330. 
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célèbre.  Siegfried,  une  fois  la  région  dévastée,  et  opérées  ses 
razzias,  descendit  vers  T Yonne  et  alla  assiéger  Sens  L 

Les  épreuves  par  où  passèrent  tant  de  villes,  au  temps  des 
invasions  normandes,  ont  une  importance  et  des  conséquences 
qui  dépassent  le  fait  brutal  de  la  conquête  et  du  pillage.  Dans 
la  décomposition  de  la  monarchie  carolingienne,  dans  Tincapacité 
nécessaire  ou  dans  la  lâcheté  consciente  de  ceux  qui  auraient  pu  ou 
du  être  des  défenseurs,  il  y  eut  des  ferments  de  régénération , 
sociale  :  la  vie  locale  s'organisa,  obscurément,  et,  à  souffrir 
ensemble,  les  habitants  se  sentir  plus  solidaires.  Ce  travail  de 
réorganisation,  pour  ainsi  dire  cellulaire,  n'apparaît  pas  dans  les 
chroniques,  écrites  par  des  moines  inhabiles  aux  analyses  psy- 
chologiques et  à  la  précision  des  notations  modernes  ;  mais  il 
faut  bien  le  supposer,  si  Ton  ne  veut  pas  qu'il  existe  une  solution 
absolue  de  continuité  entre  Tépoque  de  la  vie  municipale 
romaine  et  la  période  vivante  de  Texistence  communale.  Et  voilà 
pourquoi  cette  brève  histoire  des  invasions  normandes  dans  le 
Soissonnais  peut  éclairer  dans  une  certaine  mesure  l'origine  de 
la  commune  de  Soissons  *. 

Aux  souffrances  de  l'invasion  ^  succédèrent  celles,  si  Ton  peut 
ainsi  parler,  des  guerres  civiles.  Soissons,  restée  une  des  villes 
importantes  du  royaume  réduit  ^,  servit  en  effet  d* enjeu  à  Tune 

1.  Ann.  Vedastiniy  ibid. 

2.  Cf.  dans  le  même  sens,  Lefranc,  Flisi,  de  Xoyon^  Bib.  de  TÉcole  des 
Hautes-Études,  n»  75,  Paris,  1888,  in-8,  p.  13  ;  Luchaire,  Les  communes 
françaises f  Paris,  1890,  in-8,  p.  37-38. 

3.  II  semble  bien  que  les  Hongprois  parurent  dans  le  Soissonnais  en  917, 
937  et  954  {Chron.  S.  Medardi,  Bib.  Nat.,  lat.  4998,  ^  29  v»,  1"  col.;  pour 
la  dernière  invasion,  cf.  Lauer,  Louis  IV  d'Oulremer^  p.  230,  et  D.  Gilles- 
son,  cb.  213,  Bib.  Nat.,  fr.  11672,  f«  177-179;  c'est  ce  que  les  anciens  histo- 
riens de  Soissons  appellent  invasions  vandales.  (Cf.  Pierre  Berengier,  Bib. 
de  Soissons,  ms.  4658  de  la  coll.  Périn,  f"«  251-253  ;  N.  Berlette,  Les  aniiquitez 
de  Soissons,  p.  113).  A  ces  invasions  se  rattachent  une  légende  rapportée 
par  D.  Gillesson  {op.  cit.,  ch.  215,  f«  179),  ({ui  durait  encore  au  xviii«  siècle 
(Piquetât.  I,  Bib.de  Soissons,  ms.  228,  p.  120),  et  sur  le  fond  de  laquelle 
Dormay  élève  des  doutes  {op.  ci7.,t.  I,  p.  125  ;  cf.  Lauer,  op,  cit.,  p,  29  sq.). 

4.  Sur  les  relations  du  roi  Eudes  et  de  Saint-Médard,  Chron,  S,  Medardi, 
Bib.  Nat.,  lat.  4998,  f»  29  v»,  l'*  col.  (cf.  Favrc,  op.  cit.,  p.  15-16);  plaid 
en  janvier  920,  pour  régler  ralTaire  d^lîaganon  (//.  /•'.,  t.  IX,  p.  546,  dipl. 
n«  LXXIX,  pour  Morienval  ;  Flodonrd,  Ann.,  h  920;  Richer,  //«/.,  I,  16, 
éd.  Waitz,  p.  12-13  ;  Cf.  Eckcl,  op.  cif.,  p.  108  ;  V.  Vinchon,  Les  anciennes 
assemblées  générales  tenues  dnns  les  pays  qui  forment  le  département  de 
r Aisne,  dans  Bull,  de  la  Soc.  ncad.  de  Laon,  1856,  t.  V,  p.  36-37);  clec- 
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des  parties  les  plus  disputées  du  x^*  siècle,  entre  la  maison  rober- 
tienne  et  la  famille  de  Vermandois. 

1.  Herbert  II  de  Vermandois  fut,  au  début  du  xi®  siècle,  un  sei- 
gneur puissant,  dont,  par  malheur,  les  terres  étaient  séparées 
par  des  régions  soumises  à  d*autres  féodaux  <,  et  il  est  à  croire 
qu'il  songeait  k  les  réunir  en  une  masse  compacte,  en  créant 
dans  le  nord  de  la  France  un  état  puissant  *,  comparable  aux 
duchés  de  Normandie  et  de  France.  Possesseur  à  Soissons  des 
abbayes  de  Saint-Mcdard  et  de  Saint-Crépin  '\  c'est  dans  cette 
ville,  pour  ainsi  dire,  qu'il  installa  le  pivot  de  sa  politique,  et, 
en  tout  cas,  c*est  là,  ou  aux  environs,  autant  que  dans  la  région 
rémoise,  que  se  passèrent  nombre  des  événements  importants 
auxquels  il  se  trouva  mêlé  '*.  C'est  ainsi  qu'en  934,  grâce  à  Tinter- 
médiaire  d'Henri  de  Germanie^  il  y  signe  la  paix  avec  Hugues  le 
Grand,  lancé  contre  lui  par  le  roi  Raoul  ^.  Quand  l'archevêque  de 
Reims,  Artaud,  a  excommunié  l'envahisseur  «  des  biens  de  saint 
Rémi  ^  »,  quand  il  est  devenu  en  quelque  sorte  le  lieutenant  du 
roi  Louis  IV  *,  Herbert  II  se  tourne  contre  lui,  le  chasse  de 
Reims  et  y  installe  son  fils  Hugues  ^  :  le  18  avril  941,  au  jour 
de  Pâques,  un  synode,  tenu  à  Saint-Crépin  de  Soissons  '-*,  exclut 


lion  de  Robert  de  France,  en  juin  922  (Richer.  /iû/.,  I,  41,  p.  36);  bataille 
près  de  Soissons  entre  Robert  et  Charles  le  Simple  (Richer,  //û/.,  1,  46, 
p.  29  ;  cf.  Eckel,  op,  cil.j  p.  123-125)  ;  élection  de  Raoul  de  Bourgogne 
^Richer,  Hisl.j  I,  47,  p.  30  ;  Dormay,  op.  cit.,  t.  I,  p.  392,  croit  même  qu'il 
fut  sacré  à  Soissons  par  l'évêque  Abbon)  ;  séjours  du  roi  en  925  et  928 
(Richer,  Hist.,  I,  49  et  55,  p.  31  et  34). 

1.  Flodoard,  .4n/i.,  923,  931,  932;  cf.  Eckel,  op,  cil,,  p.  37.  Richer  énu- 
mère,  Ilist.,  II I,  17,  IV,  64,  les  possessions  de  ses  successeurs  :  il  a  pu  les 
avoir  lui-même. 

2.  D'Arbois  de  Jubainville,  Hist.  des  comtes  de  Ctutmjyagne,  t.  I,  p.  90. 

3.  L.-P.  Colliette,  Mém,  pour  servira  Chist.  de  la  province  de  Vermandois, 
Cambrai.  1771,  in- 4.  t,  I,  p.  412,  445-446  ;  GalL  Christ.,  t.  IX,  col.  396. 

4.  Sur  le  détail  de  ces  événements,  je  renvoie  une  fois  pour  toutes  à  Lot, 
Les  derniers  Carolingiens',  Eckel,  Charles  le  Simple;  Lauer,  Louis  IV 
d'Outremer. 

5.  Flodoard,  .4/i/i.,  033  et  034.  Cf.  Vinchon,  /oc.  cit.,  p.  39  ;  abbé  Poquel, 
Ilist.  de  Chiiteau-Thierry,  Château-Thierry,  1839,   in-8,  p.  46. 

6.  Lauer,  op.  cit.,  p.  36-37. 

7.  M.,  ihid.,  [).  52. 

8.  Id.,  ihid.,  p.  55-56. 

9.  Mgr  Gousset,  ^lc^c.<,  t.  I,  p.  013;  Flodoai-d,  /iwL  i»cc/.  rem.,  IV,  28 
(éd.  Lejeunc.  t.  II,  p.  530  ;  sur  la  date,  voy.  Lauer,  op.  cit.,  p.  66,  n,  3.  Cf. 
Collietlc,  .Uc/ii.,  t.  I,  p.  .'>5.  —  L'cvc4Uo  do  Soissons  avait  de  ses  mains  cou- 
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délinitivemeiit  Artaud.  Mais  la  mort  d'Herbert  de  Vermandois 
(9i3)  ajourna  la  concentration  de  ses  fiefs  autour  de  Soissons. 

Ses  héritiers  n'étaient  pas  à  sa  hauteur,  et  d'ailleurs  le  partage 
de  Sii  succession  allait  à  l'encontre  du  projet  qu'il  avait  commencé 
de  réaliser  *.  Pourtant  ils  reprirent  la  politique  antiroyale  de  leur 
père,  et  Soissons  continua  d'être  le  point  stratégique  des  multiples 
guerres  engagées  par  eux  et  leurs  adversaires.  Ainsi,  sans  doute 
à  la  suite  de  la  trêve  de  Compiègne  -,  l'abbaye  de  Saint-Crépin 
avait  été  rendue  à  Louis  IV  d'Outremer,  qui  en  confia  la  garde  à 
Renaud  de  Roucy  •^;  mais  Montigny,  dépendance  de  l'abbaye, 
n'ayant  pas  été  rétrocédé,  les  gens  du  roi  vinrent  s'en  emparer, 
la  guerre  reprit,  et  dans  Soissons  les  abbayes  de  Saint-Crépin  et 
Saint-Médard  furent  tour  à  tour  attaquées  et  pillées  ^  :  il  fallut 
la  séquestration  de  Louis  IV  par  Hugues  le  Grand  pour  mettre 
temporairement  fin  aux  hostilités. 

Mais,  désormais,  ce  n'est  plus  contre  la  maison  de  Vermandois, 
irrémédiablement  affaiblie  et  divisée  *,  qu'en  a  Louis  IV  d'Outre- 
mer; c'est  contre  Hugues  le  Grand,  qui  n'a  rendu  la  liberté  à 
son  roi,  qu'après  s'être  assuré  de  la  possession  de  Laon  ^.  Artaud 
réintégré  à  Reims,  Hugues  excommunié  (8  juin  948),  tels  furent 
les  résultats  de  la  campagne  du  roi  "  :  le  rêve  d'Herbert  de 
Vermandois  s'en  était  allé  en  fumée.  Soissons  même,  dont 
l'évêque.  Gui,  avait  été  jusque-là  hostile  à  Artaud,  et  qui,  par  la 
volte-face  de  son  évêque  (048),  rentrait  en  quelque  sorte  dans 
l'obédience  rémoise  et  dans  la  fidélité  au  roi,  fut  l'objet  de  la 
vengeance  d'Hugues  le  Grand  :  ayant  rassemblé  une  armée  de 
Normands  et  de  vassaux,  ce  dernier  marcha  sur  la  ville,   en  fît 

sacré  prêtre  Hugues,  qui  n'élait  encore  que  diacre  (Flodoard,  Ann,,  940; 
Hist.  eccL  rem.,  IV,28;  Richer,  IlisL,  II,  26). 

1.  Ce  n'est  qu'après  l'emprisonnement  de  Louis  IV  d'Outremer  que 
fut  opéré  le  partage  des  biens  laissés  par  Herbert  de  Vermandois.  Her- 
bert II  obtint  l'abbaye  de  Saint-Médard  de  Soissons  et  aussi  peut-être 
quelques  dépendances  de  l'archevêché  de  Reims  {Mirac,  SS.  Greijorii  et 
Sebasliani,  dans  //.  /•'.,  t.  IX,  p    126). 

2.  Laucr,  op,  cit.,  p.  104-10*). 

3.  Flodoard,  ^la/i.,  9'*4;  Iliat.  eccl.  rem,,  IV,  30.  Sur  ce  Renaud,  voir  Lauer, 
op.  cit.,  p.  100,  n.  6;  de  Florival,  dans  Positions...  de  VÉc.des  Charles,  1007, 
p.  175-170. 

4.  Flodoard,  .1/1/1.,  044;  CJiron.  de  Nantes,  éd.  Merlet,  p.  01,  n.  2. 

5.  Art  de  vérifier  les  dates,  t.  H,  p.  703;  D'Arbois  de  Jubainville,  Ilisl. 
des  comtes  de  Champagne,  t.  I,  p.  120. 

0.   Lauer,  o/).  cit.,  p.  Ii2-143. 
7.  Id.,  ibid.,  p.  102-180. 
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le  siège,  tuant  des  hommes  de  la  cité,  puis,  au  moyen  de  projec- 
tiles enflammés,  lancés  sans  doute  par  des  balistes,  il  incendia 
la  cathédrale,  le  cloître  des  chanoines  et  une  partie  de  la  ville, 
mais  ne  put  toutefois  s*en  emparer  K  II  ravagea  alors  le  diocèse 
de  Reims,  tandis  que  le  concile  de  Trêves,  où  Gui  de  Soissons 
demandait  pardon  k  Artaud  d*avoir  ordonné  jadis  Hugues  de 
Vermandois,  l'excommuniait  (10  septembre  9i8)  **.  Enfln,  après 
des  vicissitudes  diverses,  le  dimanche  13  mars  953,  il  conclut  la 
paix  avec  Louis  IV  d'Outremer,  à  Soissons -^ 

A  qui  appartenait  alors  la  ville,  si  longtemps  disputée?  La  mai- 
son de  Vermandois  y  gardait  quelque  pouvoir,  car  la  reine-mère 
Ogive,  âgée  en  931  d'environ  quarante-cinq  ans,  s'étant  enfuie 
de  Laon  auprès  d'Herbert  III  de  Vermandois,  en  reçut  divers 
domaines  appartenant  à  l'abbaye  de  Saint-Médard,  des  villages 
et  de  nombreux  revenus  '*,  et,  quand  elle  mourut,  c'est  à  Saint- 
Médard  qu'elle  fut  inhumée  ^.  D'autre  part,  les  derniers  Carolin- 
giensy  firent  quelques  séjours  ^\  qui  semblent  montrer  que,  juridi- 
quement, la  cité  n'est  pas  sortie  de  leur  domaine.  Néanmoins  Taxe 
de  la  politique  s'est  déplacé,  a  quitté  les  hautes  vallées  de  la  Seine 
pour  le  bassin  parisien.  Entre  le  Carolingien  trop  faible,  le  duc 
de  France  occupé  par  des  ambitions  nouvelles,  la  maison  de  Ver- 
mandois définitivement  réduite,  la  cité  soissonnaise  devient  en 
quelque  sorte  indépendante,  et  il  peut  se  créer  dans  son  sein  une  vie 
locale  et  autonome,  d'ailleurs  extrêmement  réduite  :  c'est  en 
effet  de  la  fin  du  x^  siècle  qu'à  Soissons,  comme  dans  beaucoup 
de  villes,  date  le   pouvoir  réel  de  l'évéque  et  du  comte. 


i.  Flodoarcî,  /Un.,  948;  Ilist,  eccL  rem.,  IV,  36  (éd.  Lejeune,  t.  II, 
p.  577);  Richer.  Ifist,,  II,  85;  Chron.  Virdiin,,  dans  //.  F.,  t.  VU!, 
p.  294  D. 

2.  Flodoard,  loc.  citatis. 

3.  Flodoai-d,  Ann,,  953.  Cf.  Laucr,  op,cU,,  p.  224. 

4.  Mirac,  SS,  Greg.  et  Sebast.  dans  //.  F.,  t.  IX,  p.  126 

5.  Bib.  Nat.,  Coll,  D.  Grenier,  t.  2i3,  !•  11  ;  Mabillon,  AnalecU^  t.  I, 
p.  427  ;  cf.  ilUt,   lut.,  t.  VI,  p.  280. 

6.  Donation  par  Gerberçe,  le  25  avril  959  (//.  F.,  t.  IX.  p.  855,  n«  IV)  ; 
plaid  tenu  par  Lolhaire  en  961  (Flodoard.  Ann.,  961.  Cf.  Lot,  Les  derniers 
Carolingiens,  p.  33);  donation  par  Lotiiaire,  le  l"  avril  963  (Lot,  op.  ci7.. 
P.  J.,  n<*  11,  p.  397  sq.,  et  p.  45).  Gerbergc  tenait  d'ailleurs  en  fief  Tabbaye 
N.-D.  de  Soissons  du  comle  Albert  de  Vermandois  (//.  F.,  t.  IX,  p.  665). 
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La  synthèse  est  impossible  à  faire  dans  Télude  des  relations 
des  éveques  et  des  comtes  :  tantôt  ceux-ci,  tantôt  ceux-là  rem- 
portèrent, parfois  a  le  pouvoir  épiscopal  fut  comme  la  racine  du 
pouvoir  comtal  »,  parfois  l'évéque  fut  lui-même  comte  '.  A  Sois- 
sons,  les  deux  autorités  subsistèrent,  mais  avec  une  sensible 
prééminence  de  Tépiscopat  sur  le  comté  :  je  ne  puis  employer 
de  formule  plus  précise,  étant  donnée  l'imprécision  même  des 
faits  et  le  vague  des  textes  *'.  I/hypotlièse,  émise  jadis  par 
M.  Regnault,  et  reprise  plus  récemment  ''\  que  la  Tour  dos 
Comtes  a  été  bâtie  sur  un  domaine  relevant  de  Tévêque  et  que  ce 
serait  là  l'origine  de  la  supériorité —  ou  de  la  suzeraineté  — des 
évêques  sur  les  comtes  de  Soissons,  ne  s'appuie  sur  aucun  texte 
avant  le  xir  siècle.  Je  suis  convaincu  que  cette  situation  est 
une  résultante  d'événements  historiques  dont  il  faut  donner  un 
résumé  rapide. 

Sans  remonter  à  Rothade,  évêque  de  .Soissons  sous  Charles 
le  Chauve,  on  se  souvient  du  rôle  de  Gui,  «  inter  omnes  potissi- 
mum  ^  »  ,  entre  la  maison  de  Vermandois  et  l'archevêque  de 
Reims.  A  cette  époque,  le  siègç  épiscopal  de  Soissons  est  le  pre- 
mier de  la  province  ^.  Mais,  tandis  que  le  roi  Henri  I®"^  a 
accordé  son  amitié  à  Tévêque  Heddon,  peut-être  en  retour  de  son 

1.  P.  Viollet,  IlisL  des  Instil.,  t.  I,  p.  385  et  388. 

2.  Voy.  dans  ce  sens  R.  Poupardin,«  Episcopaius  »  e/«  Comilalus  »,  app. 
VIII  à  son  Royaume  de  Bourgotjne,  Paris,  1907,  in-8  (Bibl.  de  TÉc.  des 
Hautes-Études,  n<*  163),  p.  430  sqq. 

3.  Abbé  Pêcheur,  Annales  du  diocèse  de  Soissons^  t.  II,  p.  205.  Cf.  Éd.  de 
Barthélémy,  op,   cit.,  p.  16. 

4.  RicheV,  //«/.,  II,  48,  éd.  Waitz,  p.  63. 

5.  Dans  la  lettre  collective  des  évêcjues  de  la  province  de  Reims,  écrite 
par  Gerbert  (Lellrcs,  éd.  J.  llavet,  ColL  de  textes,  Paris,  1880,  in-8,  n»  199, 
p.  189),  on  lit  au  protocole  :  «  Girbertus,  grralia  Oci  Hcmorum  episcopus, 
Gui  Suessonicus...  »  Voy.  aussi  une  lettre  de  Fulbert  de  Chartres  à  Déodat, 
cvêcpie  désigné  (//.  /•'.,  t.  X,  p.  475  B),  et  le  sceau  de  Jean  de  Torote,  en 
1265,  portant  :  «  Urbs  habet  haec  vere  post  Remos  prima  sedere  >»  (II.  Mar- 
tin et  Lacroix,  op.  cit,^  t.  II,  p.  105  et  n.  1  .  Cf.  D.  G.  Marlot,  Des  préro- 
gatives de  l'érrr^  ne  de  Soissons. , .  et  comme  le  privilège  de  sacrer  le  rot/ 
lui  appartient  guand  le  siège  de  Beims  est  vacant  (Bib.  Sainte-Geneviève, 
nis.  Lf.,  in-4,  OWi,  f»  0}  ;   A.  Luchairo,  Manuel,  p.  2*.  n.  1. 

niinir.iN.  —  Ilistoirc  de  ta  commane  de  Soissons.  1 
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appui  contre  le  comte  Renaud  I"  *,  Philippe  P'  oppose  ù  Tévêque 
légitime,  saint  Arnoul,  le  frère  de  son  maître  d'hôtel,  Ursion  * , 
obtient  la  renonciation  du  successeur  d'Arnoul,  Hilgot  ^,  puis 
d'Henri  '•,etévile,pyrcesinlerventionssuccessives, queTévèchéiIe 
Soissons  ne  devienne  comtal.  Ce  sort  fut  épargné  à  Tévéché,  même 
quand  Manassès,  frère  du  comte  Jean,  devint  évêque  •'*,  grâce  aux 
haines  vigoureuses  qui  animaient  les  deux  frères^.  Ainsi,  à 
la  mort  de  Manassès*,  Tévéché  reste  indépendant  à  l'égard 
des  comtes,  et  les  premiers  rois  capétiens  n'essaient  pas  de  faire 
valoir  dans  Soissons  des  droits  plus  précis  que  ceux  qu'ils  ne 
songeaient  pas  a  réclamer  dans  les  autres  évéchés  de  la  province 
de  Reims.  Mais  lexislence  ininterrompue  de  dynasties  comtales 
interdit  d'autre  part  d'incorporer  à  l'évéché  la  dignité  comtale  ^, 
et  c'est  à  la  valeur  personnelle  des  évéques  soissonnais  du  xii*^  siècle , 
Lisiard,  Joslein,  Hugues  de  Champfleury  et  Nivelon  de  Chérisy, 
plutôt  qu'à  des  contrats  juridiques  déterminés  ^,  qu'on  peut  attri- 
buer la  prééminence  dans  la  ville  des  évêques  sur  les  comtes  et 
leur  indépendance  relative  à  Tégard  des  rois  de  France  *". 


1.  Ils  souscrivent  ensemble  une  charte  en  faveur  de  l'abbaye  N.-D.  de 
Soissons  (Arch.  Aisne,  II  1508,  f»  243.  Cf.  D.  Germain,  liist.  de  N.-D,  de 
Soissons,   Pr.,  p.  430;  D.  Gillesson,  Bib.  Nat.,  fr.  18775,  ^  108). 

2.  Voy.  p.  84,  et  Leroux,  IlisL  de  Soissons,  t.  I,  p.  394. 

3.  Yves  de  Chartres,  Lettres;  n«»88,  dans  Migne,  P.  L.,  t.  162,  col.  108- 
109,  et  Gall,  Christ,,  t.  IX,  col.  352. 

4.  Galiia  Chrii^t,,  t.    IX,  col.  353. 

5.  Galiia  Christ.,  t.  IX,  col.  354-355.  Au  sujet  de  la  présence  simulta- 
née de  Jean  et  de  Manassès  au  comté  et  à  Tévéché  de  Soissons,  D.  Caf- 
fîaux  émet  cette  hypothèse  (Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  64,  f»  190  v«j  : 
«  Il  pouvoit  se  faire  que  son  frère  fût  comte  avec  lui,  et  c'est  peut-être  de 
là  que  vient  le  droit  du  comté  h  Tévesque  et  au  chapitre,  duquel  ils  ont 
toujours  joui.  » 

6.  Guibert  de  Nogent,  De  Vila  sua,  III,  16,  dans  Migne,  P,  L,,  t.  156, 
col.  949;  éd.  Bourgin,  Coll.  de  textes,  Paris,  1007,  in-8,  p.  208-2H. 

7.  1108  ou  1109  [Gall.  Christ,,  t.  IX,  col.  354-355).  Il  fut  enseveli  au 
prieuré  de  Coincy. 

8.  Cf.  Imbart  de  la  Tour,  Les  élections  épiscopales,  p.  262. 

9.  Je  discuterai  plus  loin  les  contrats  qui.  passés  entre  Joslein  et  la  nou- 
velle dynastie  comtnle,  donnent  une  base  plus  précise  aux  relations  entre 
le  comté  et  Tépiscopat. 

10.  Lisinrd,  élu  évè(|ue  en  1108,  ami  de  Guibert  de  Nogent  et  d'IIariulf 
d'Oudeiibourj;,  adversaire  des  hérétiques  runuix  et  des  hérétiques  intel- 
lectuels coiiiine  .Vbailanl,  lutta  contre  les  arciiidiacres,  (|ui  avaient  usurpé 
des  biens  éjiiscopaux  Yves  de  Chartres.  LcUrt's,  a<*  20IJ,  dans  Miguc,  P.  L., 
1. 102,  col.  20S.^  et  contre  rarchevèque  de  Heiuis  Manassès  ^Id.,  ibitt.,  «•  83, 
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Inversement,  la  situation  des  comtes  de  Boissons  a  été  sans 
cesse  en  s*a(Taiblissant  ^  Elle  n*a  jamais  été  bien  forte  d'ailleurs, 
et  c'est  très  obscurément  que,  dans  le  dernier  quart  du  x®  siècle, 
appainit  le  premier  comte  de  Soissons  authentique  *;  de  plus,  elle 
ne  fut  pas  garantie  par  la  perpétuité  d'une  souche  unique,  puis- 
qu'après  Renaud  I*^,  dont  le  roi  Henri  I**  détruisit  la  tour  en  1057  •'^, 
et  ses  enfants,  mus  entre  eux  de  haines  abominables  '*,  le  comté 
passa  au  Normand  Guillaume  Busac'»;le  fils  de  celui-ci,  Jean, 
dont  Guibert  de  Nogent  nous  a  raconté  les  impudicités  et  les 
crimes  '*,  nedéveloppa  pas  la  puissance  virtuelle  laissée  parle  père  ", 


col.  lOV;  il  mourut  le  18  octobre  1120  (Gall.  ChrUt.,i.  IX,  col.  357;.  —  Sur 
JosIeiUfOa  possède  les  éléments  d'une  I)onne  monographie  dans  L.  Jacque- 
min,  Annalfn  de  la  vie  de  Joscelin  de  Vierzi,  o7«  évâf/uede  Soissonn  (1 126- 
1152'j  dans  les  Quatrièmes  mélamjes  d'hisl,  du  moyen  ur/e,  pub.  par  le 
prof.  Luchaire  (n®  XX  de  laBib.  de  /a  Fac.  de$  lettres  de  VUniv.  de  Paris), 
Paris,  1903,  in-8.  Ami  de  saint  Bernard  (saint  Bernard,  Lettres,  n®*  223, 
225,  227.  263,  342,  dans  Migne,  P.  Z..,  t.  182.  col.  390,  391,  394,  396,  469, 
546),  et  de  Suger,  qui  lui  dédia  la  vie  de  Louis  le  Gros  (Éd.  A.  Molinier, 
p.  1),  il  assista  à  plusieurs  reprises  le  roi  Louis  VII  (A.  Luchaire,  Études,,. 
Calai.,  n^  188,  198  et  200,  pp.  150-150,  162-163,  163);  il  créa  5  abbayes  de 
Prémontrés  et  une  de  Cisterciens  dans  son  diocèse,  et  à  Soissons  même  le 
couvent  de  Saint-Léger:  Tacle  de  1141,  qui  affirme  ses  droits  à  Tégard  du 
comté,  est  certainement  en  grande  partie  le  résultat  de  son  action  person- 
nelle. Je  laisse  de  côté  Hugues  de  Champfleury  et  Nivelon  de  Chérisy, 
qui  ont  joué  un  rôle  important  dans  le  royaume  de  France,  mais  n'ont  pas 
pris  part  à  la  fondation  de  la  commune  de  Soissons. 

1.  Les  origines  du  comté  de  Soissons  sont  encore  fort  mal  connus.  Elles 
n  ont  été  qu'insuffisamment  traitées  par  Éd.  de  Barthélémy,  Les  comtes  et  le 
comté  de  SoissonSy  Paris,  1877,  in-8. 

2.  En  966  une  charte  de  Geoffroi  Grise-Gonnelle  en  faveur  de  Saint-Aubin 
d'Angers  est  souscrite  par  un  «  Waldericus  cornes  Suessionensis  »  (Dachery , 
SpicU.,  éd.  de  1664,  t.  VI,  p.  421-423). 

3.  Le  fait  n*est  connu  que  par  la  date  d'une  charte  de  Tévêque  Heddon 
(D.  Germain,  Hisl,  de  N.-D.,  Pr.,  p.  436,  et  //.  F.,  t.  XI,  n»  XXVI,  p.  592- 
594.  Cf.  Regnault,  Abrégé,  p.  88,  et  Pr.,  ^  7  et  v»  ;  Dormay,  Ilist  de  Soissons, 
t.  II,  p.  18-20;  Art  de  vérifier  les  dates,  t.  II,  p,  724  ;  de  Barthélémy,  op. 
cit.,  p.  17). 

4.  Guibert  de  Nogent,  De  vita  sua,  III,  16,  dans  Migne,  P.  L,,  t.  156,  col. 
949;  éd.  Bourgin,  p.  208-211. 

5.  Par  suite  de  son  mariage  avec  Adélaïde,  fille  du  comte  Renaud  (Guil- 
laume de  Jumièges,  Ilist,  norm.,  dans  //.  F.,  t.  XI,  p.  45  A). 

6.  Guibert  de  Nogent,  toc.  cit. 

7.  C'estGuibert  de  Nogent  qui  nous  renseigne  principalement  sur  le  règne 
de  Jean  de  Soissons,  dans  son  De  vita  sua.  Jean  semble  avoir  protégé  les 
Juifs,  au  grand  scandale  de  Guibert  qui  écrivit  à  ce  sujet  son  Tractatus  de 
incarnatione  contra  Judœus,  dans  Migne,  P.  L.,  t.  150,  col.  489-538. 
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et  son  petit-fîls  Renaud,  lépreux  plein  de  religion  *,  à  la  merci 
cependant  des  excommunications  épiscopales  ^,  si  faible  que  la 
transformation  politique  de  Soissons,  où  naissait  une  commune, 
s'opéra  en  dehors  de  lui,  et  que  la  charte  communale  ne  men- 
tionna pas  même  son  nom,  finit  la  lignée  d'Eu^  :  en  1141,  il 
appela  tous  ses  collatéraux,  en  présence  de  Tévêque  Joslein,  et 
choisit  Yves  de  Nesles  pour  lui  succéder  *.  Cet  acte,  nous  allons 
le  voir,  devait,  dans  une  cerUiine  mesure,  préciser  les  rapports  de 
Tévéché  et  du  comté. 

Il  faut  de  plus  noter  que  Tévêque  de  Soissons,  à  la  fin  du 
\i^  siècle,  est  entouré  de  chevaliers,  de  casali  •"',  de  miliics  •', 
qui  lui  constituent  une  cour  assez  imposante.  D'importants 
seigneurs  du  Soissonnais  sont  ses  hommes  liges  :  Hugues  de 
Chûteau-Thierrv  fi«^ure  à  ce  titre  dans  la  charte  de  fondation  de 
Tabbaye  de  Saint-Jean-des  Vignes,  écrite  au  nom  du  roi  en  1076  *. 
La  puissante  maison  de  Bazoches  est  vassale  de  Tévêque  ^.  Une 


i.  Éd.  de  Barthélémy,  op.  ci7.,  p.  25;  Art  de  vérifier  les  dates,  t.  II, 
p.  728. 

2.  Excommunié  par  Joslein  en  11 32,  il  ne  fut  réconcilié  qu'en  113%  (Mabii- 
Ion,  Ann.  Ord.  S,  Ben,,  t.  VI,App.,  p.  664  ;  cf.  Éd.  de  Barthélémy,  op.  cit., 
p.  26). 

3.  Il  n'avait  pas  d'héritier  (.IW  de  vérifier  les  dates,  t.  II,  p.  728). 

4.  Il  mourut  sansdoute  en  1146  {Ibid.,  p.  728). 

5.  Vita  S.  Arnulfi,  II,  1,  dans  ^.4.  SS.,  août,  t.  III,  p.  243  :  «pars  sanior 
cleri  et  casati  ecclesiae  Suessonicae  elegerunt  sibi  in  Pontificem  sanctae  reli- 
gionis  cullorum  domnum  Arnulfum.  » 

6.  Miracula  S.  Gregorii,  dans  AA.  SS.,  mars,  t.  II,  p.  750  :  t  ...  Epîscopus 
tamen  visus  est  possessiones  Fratrum  invadere,  et  de  iisquae  capiebiEit,cœpit 
donationem  erogare  militibus  servientibus  sibi.  »  —  Il  est  question  de 
barones  dans  un  acte  de  1141  (Cf.  P.  J.,  n®  2). 

7.  M.  RegnauU,  Abrégé,  Pv,,î<'  1  v«-8  ;  GalL  Christ,,  t.  X,  Instr.,  col.  98. 

8.  En  novembre  1232,  Nicolas,  seigneur  de  Bazoches,  homme  lige  de 
Tévéché  de  Soissons,  déclare  s'en  rapporter  au  dire  de  Jacques,  évéque, 
sur  la  vassalité  de  la  maison  de  Bazoches  (Arch.  Aisne,  G  253,  (^  155}.  A 
quel  prix  était  taxée  cette  vassalité,  c'est  ce  que  nous  apprend  une  charte 
de  mars  1223,  où  Simon,  prévôt,  et  Thibaud,  doyen,  avec  tout  le  chapitre, 
alfirmont  que  Jacques,  de  l'avis  et  du  consentement  du  chapitre,  a  remis  à 
Nicolas  de  Bazoches  les  dix  livrées  provisoires  de  terres  assignées  par 
Nivelon  de  Chérizy,  évêque  de  Soissons,  audit  Nicolas,  sur  les  revenus  de 
rêvùché,  cil  échange  de  la  suzeraineté  de  la  maison  forte  de  Bazoches,  con- 
férée à  l'cvèclié  de  Soissons  par  Nicolas  (Ibid,  ;  —  Bib.  Nat.,  lat.  ÎK^85, 
r»  .*>.*>  et  v®,  cop.  d'ap.  l'orig. '.  Dès  lors,  les  actes  passés  au  nom  de  la  maison 
de  Bazoches  sont  a[)prouvés  par  l'évorpie  «  tnnquam  a  domino  ligio  su|)o- 
riore  »    Bih.  Nat.,  lat.  908:*).  f»  79). 
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cérémonie  qne  nous  retrouverons  à  Meaux  *  et  à  Sens  -,  et  dont 
le  détail  nous  est  connu  par  le  Rituel  du  début  du  xiii'*  siècle, 
symbolise  la  situation  de  l'cvétjue  à  Soissons  ^.  Le  comte  de 
Soissons,  les  seigneurs  de  Pierrefonds,  Montmirail  et  Hazoches 
venaient  l'attendre  à  son  entrée  dans  la  ville,  le  portaient  à  la 
cathédrale  et  le  plaçaient  sur  un  trône  où  on  lui  présentait  le 
bout  de  la  corde  pour  sonner  le  premier  coup  de  roftîce  *. 

D'autre  part,  on  a  remarqué  que  Tobligiition  vassaliquc  du  gîte  •"* 
était,  à  Soissons,  exigée  par  le  roi  non  pas  du  comte,  mais  de 
révéque'*'.  En  1183,  Philippe- Auguste  ayant  reçu  de  Nivelon, 
évé([ue  de  Soissons,  toute  la  mouvance  du  château  de  Pierre- 
fonds,  renonça  à  ce  droit",  en  déclarant  que,  de  ce  fait,  le  cha- 
pitre de  Saint-Gervais  n'éprouverait  aucun  préjudice  •^.  Louis  IX 
revint  plus  tard  sur  cette  restitution  :  Tristan,  son  fils,  dut  faire 
hommage  de  la  chàtellenie  de  Pierrefonds,  en  qualité  de  comte 
de  Valois,  à  l'évéque  de  Soissons,  plutôt  que  de  décharger 
celui-ci  de  la  redevance  ^.  Ce  n'était  pas  la  seule  obligation 
féodale  due  par  Tévéque  de  Soissons  au  roi  de  France  :  il  lui 
devait  encore  le  service  militaire,  dont,  en  mai  1226,  à  l'oc- 
casion de  Tost  contre  les  Albigeois,  on  le  voit  se  racheter  pour 
i20  livres  *o. 

1.  Troisième  partie,  ch.  IV. 

'2.  Troisième  partie,  cli.  V.- —  Roger,  Archives  hiat.elecclés.  de  la  Picar^ 
die  et  de  V  Artois,  t.  I,  p.  67,  y  joint  Senlis,  où  les  barons  de  Brasseuse, 
Pontarmé,  Raray  et  Survilliors  rendaient  à  révêque  ce  service. 

3.  P.  J.,  n^  1.  On  peut  y  joindre  les  historiens  soissonnais  :  Dormay, 
Hist.  de  Soissons,  t.  II,  p.  72-73;  H.  Martin  et  Lacroix,//»/,  de  Soissons, 
t.  II,  p.  105-106. 

4.  Deverité  prétend  qu'un  évêque,  sans  doute  Pierre  de  Chappes  (Gall. 
Chrisf.,  t.  IX,  col.  373),  différa  quatre  ans  son  entrée,  parce  que  Philippe  de 
Valois  n'envoyait  personne  pour  le  représenter  à  cette  cérémonie  comme 
vicomte  de  Pierrefonds  (Essai  sur  rhist.  gén.  de  la  Picardie,  t.  II,  p.  H0\ 
Il  ajoute  que  cet  usage  futsupprimé  par  Charles  VII,  qui  dispensa  en  retour 
les  évèques  du  droit  de  gite;  néanmoins  il  subsistait  encore  au  xvii^  siècle 
(procès-verbal  du  3J  octobre  1650,  dans  Bib.  Nal.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  63. 
f»  379). 

5.  A.  Luchaire,  Manuel  des  Instit.,  p.  207-208. 

6.  Dissert,  sur  Vélat  du  Soissonnais  sous  les  rois  de  la  seconde  race,  p.  39, 
Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  243,  fo  88. 

7.  L.  Delisle,  Calai,  des  actes  de  Phil.-Aug,,  n°  144^  p.  35. 

8.  Id.,  ibid.,  n»  173,  p.  42. 

9.  Dissert...,  etc.,  p.  40,  Bib.  nat..  Coll.  D.  Grenier,  t.  243,  ^  88  v».  Cest 
alors  un  droit  rfl.itivenu'nt  important  :  en  120!),  il  se  monte  à  117  1.  11  s. 
G  d.  (//.  /•'.,  t.  XXI,  p.  W.i). 

10.  Arch.  nat.,  JJ  31,  f®  xlij,  2"  col.,  n°  cxvj  <•  (lndi<|.  dans  KViv   Ber^rr, 
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Ces  diverses  obligations  *  sont  bien  caractéristiques  de  la  vas- 
salité vis-à-vis  du  roi  de  Tévêquede  Soissons,  qui,  par  ailleurs,  se 
trouvait  le  suzerain  d'autres  seigneurs.  Mais  elles  ser\'aient 
encore  à  faire  de  lui,  dans  la  hiérarchie  féodale,  sinon  le  suzerain 
immédiat  du  comte,  du  moins  comme  son  aine,  comme  son  supé- 
rieur, à  le  revêtir  d\me  autorité  que  les  faibles  maisons  d'Eu 
et  de  Nesle  n'ont  jamais  possédée.  11  n'était  pas  jusqu'à  la 
grande  étendue  même  du  diocèse  qui  ne  fortifiât  cette  autorité  *. 
Le  transport  du  comté  de  la  maison  d*Eu  à  la  maison  de  Nesle 
précisa,  dans  une  mesure  qui  devait  laisser  place  à  la  chicane  *, 
la  position  de  Tévêque. 

Ce  transport  est  connu  par  une  notice  de  Joslein  *.  Il  y  est 
dit  que  Renaud  III,  malade,  voulant  éviter  que  les  ambitions 
contradictoires  de  ses  collatéraux  ne  se  heurtent  après  sa  mort, 
est  venu  trouver  Tévêque  de  Soissons,  «  parce  que  le  comté  était 
un  chasement  épiscopal  »,  et  Ta  prié  de  désigner,  parmi  les  col- 


Ilisl,  de  Blanche  de  CastUle,  p.  301  ;  Petil-DutoilHs,  Élude  sur  le  règne  de 
Louis  VIIIj  Append.  VI,Ca/a/.,  n<>  378,  p.  499)  :  «  Jacobus  Dei  gratia  Sues- 
sionensis  Episcopus,  omnibus  hec  visuris  in  Domino  salulem.  Noverint 
universi  qnod  nos  debemus  domino  régi  centum  viginti  libras  partsien- 
sium  pro  servicio  istius  anni  quod  eis  in  expeditione  debemus,  videlicet 
medietatem  in  instanti  festo  omnium  sanctorum  et  aliam  medietatem  in 
Pascha  proxime  subsequenli.  In  cujus  rei  testimonium,  présentes  litterat 
sigillo  nostro  fecimus  roborari.  Actum  Suessione,  anno  Domini  lâ.cc,  xx*yj*, 
mense  mayo.  » 

1.  Je  n'y  comprends  pas  le  droit,  reconnu  au  roi  par  arrêt  du  Parle- 
ment du  12  février  125^,  de  posséder  la  régale  de  révèché  de  Soissons 
(Boutaric.  Arrêts  et  enquêtes  antérieurs  aux  0/cm,  n^  31,  dans  Actes  du 
Parlement,  t.  I,  p.  cccxix). 

2.  Il  s'étendait  sur  le  Soissonnais,  le  Valois,  TAuxois,  le  Tardenois, 
la  Brie  Pouilleuse,  entre  les  évèchés  de  Laon,  Noyon,  Beauvais,  Seniis, 
Meaux,  Troyes,  Chàlons,  Reims.  Entre  révêché  de  Soissons  et  celui  de 
Laon,  la  limite  était  fournie  par  la  Lette  depuis  Filain  jusqu'à  Manicamp, 
puis  par  FOise  :  une  enclave  qui  comprend  Varennes,  Pontoise,  Ourscamp, 
Carlepont  et  Tracy-le-Val,  sur  la  rive  gauche  de  l'Oise,  a  été  disputée  entre 
les  évêchés  de  Noyon  et  de  Soissons  :  un  concile  de  814  l'attribua  au  pre- 
mier; E.  Lefèvre-Pontalis,  L'architecture  religieuse,..,  t.  I,  p.  3).  On  sait  que, 
par  un  bref  du  16  juin  1828,  Tévèque  de  Soissons  a  été  autorisé  à  ajouter  h 
son  titre  celui  d'évêquo  de  Laon. 

3.  Dagucsseau,  Œuvres. ..^  Paris,  1709,  in-»,  t.  VI,  Requeste  I,  p.  l-î^06 
(cf.  Journal  de  Verdun,  mars  1770,  cité  par  D.  Grenier,  Bib.  Nat.,  Coli, 
D.  Gnmier,  t.  236,  f<»  108  v»).  Eu  1600,  M.  de  la  Gucslc  s'était  déjà  occupé 
de  la  question    Da^fuesseau,  o/>.  cit. y  p.  2). 

4.  P.  J.,  no  2. 
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latéraux,  celui  qui  hériterait  de  lui  et  deviendrait  <*  rhomme  lige  » 
de  Tévêque  :  on  fixa  un  jour  auquel  devaient  se  réunir  les  colla- 
téraux, qui,  semons  par  Joslein  et  par  Renaud,  vinrent  à  Soissons  : 
c'étaient  Geolfroy  de  Donzy,  Gautier  de  Draine,  Gui  de  Dam- 
pierre  et  Yves  de  Nesle  :  ils  plaidèrent  chacun  pour  ses  droits, 
puis  s'en  remirent  au  jugement  des  évêques,  barons  et  clercs 
réunis  par  Joslein  ;  mais  tandis  que  ce  tril>unal  recherchait  quel 
devait  être  Théritier,  les  amis  des  seigneurs  présents  arrivèrent 
à  faire  abandonner  leurs  droits,  moyennant  finances,  à  Geoffroide 
Donzy  et  Gautier  de  Braine  en  faveur  d'Yves  de  Xesle'  :  celui-ci  lit 
alors  hommage  lige  à  l'évéque,  «  ainsi  que  le  comportait  le  cha- 
senient  ».  Néanmoins  rien  n'était  définitif  :  Mathieu  de  Montmo- 
rency, autre  collatéral,  avait  été  mandé  et  ne  s'était  point  pré- 
senté ;  au  bout  du  délai  qui  lui  fut  imparti,  ses  droits  furent  con- 
sidérés comme  non  avenus,  et  alors  seulement  Joslein  reconnut 
Yves  de  Nesle  comme  son  homme  lige.  Mais  Yves,  héritier  col- 
latéral de  Renaud,  pria  Tévêque  de  recevoir  un  droit  de  relief 
constitué  par  une  rente  annuelle  de  60  livres  et  10  muids  de  sel, 
le  tout  perçu  par  les  officiers  de  l'évéque  et  non  transmis  à 
l'évéque  par  les  officiers  du  comté  ;  ces  60  livres  devaient  être 
levées  d'abord  sur  le  tonlieu  de  Forme,  mais  l'évéque  et  ses  suc- 
cesseurs avaient  le  droit  de  les  tirer  de  tout  autre  revenu  comtal 
qu'il  leur  plairait.  Toutes  ces  conditions,  Yves  de  Nesle  pro- 
mettait de  les  remplir,  sous  serment  ;  et  avec  lui  jurèrent  ses 
deux  frères  Dreux  et  Raoul,  son  frère  utérin  Évain  «  de  Ganso  ». 
Yves,  déplus,  donna  des  garants,  qui,  au  cas  où  il  violerait  cette 
convention,  le  forceraient  à  la  tenir,  et  rempliraient  eux-mêmes 
ces  conditions  jusqu'au  moment  où  Yves  serait  de  nouveau  réduit  à 
l'obéissance  :  c'étaient  Raoïd  de  Vermandois,  Thierry  de  Flandre, 
Baudouin  de  Hainaut,  Enguerrand  de  Coucy,  Evrard  de  Breteuil, 
Aubry  de  Roye;  il  y  joignit  Samson,  archevêque  de  Reims,  et 
Simon,  évêque  de  Noyon,  qui  s'engagèrent  à  l'excommunier  et  à 
mettre  sa  terre  en  interdit,  s'il  violait  ses  promesses,  et  le  roi  de 
France,  Louis  VII,  qui  notifia  cette  convention  dans  im  diplôme 

(1111)2. 

1.  Il  n'est  pas  question  ici  de  Gui  de  Dnmpierre. 

2.  Nous  avons  ce  diplôme  royal,  daté  d'entre  le  l»'  août  H40  et  le 
20  mars  Uil  (P.  J.,  n°3)  :  il  ne  fait ({ue  reproduire  les  en^^af^'cments  pris  par 
Yves  de  Nesle  vis-à-vis  de  l'évêciue,  et  rappeler  sa  picgerie.  Aussi  L.  Jac- 
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De  ces  actes,  il  résulte  que  Tévèque  est  bien  le  suzemin  du 
comté,  puisque,  h  la  mort  ah  intestat  du  possesseur,  le  comté  lui 
fait,  en  queUpie  sorte,  retour;  que  le  collatéral  qui  en  est  investi 
lui  paie  un  droit  de  relief;  que  l'investi  lui  fait  foi  et  hommage  et 
se  déclare  son  homme  lige  '.  Il  est  formellement  dit  (jue  le 
comté  est  un  casanientum  :  c'est  dire  que  le  comte  est  un  feuda- 
taire  de  révéché  *'.  Or  Yves  de  Xeslc,  petit-fils  de  Guillaume 
Busac  par  sa  mère  Uantrude,  qui  épousa  le  sire  de  Nesle  ^  est 
un  seigneur  assez  puissant  ;  dans  le  testament  qu'il  rédige  en 
1157  '•,  au  moment  de  partir  pour  la  seconde  fois  à  la  croisade, 
par  lequel  il  associe  au  comté  de  Soissons  son  neveu  Conon,  et 
qui  prit  Tallure  diplomatique  d'un  acte  royal,  on  le  voit,  entre 
autres  choses,  accorder  à  sa  femme  les  hommages  de  quarante 
chevaliers,  dont  les  terres,  il  est  vrai,  sont  sises  au  pays  de 
Nesle  ^.  La  suzeraineté  de  Tévéque  en  apparaît  d'autant  mieux 
conditionnée. 

Six  ans  après,  Yves  de  Nesle  prenait,  en  son  propre  nom,  des 
engagements  analogues.  Renaud  III  venait  de  mourir,  et  c'est 
à  cette  occasion  qu'Yves,  ayant  rapporté  tout  ce  qui  s'était  passé 
en  1141,  Ht  rédiger  la  liste  des  obligations  auxquelles  il  était 
tenu  à  l'égard  des  évéques  de  Soissons  ^  ;  ces  obligations 
sont  différentes  de  celles  énoncées  en  1141.  Comme  droit 
de  relief,  Tévêque  avait  le  droit  de  percevoir  annuellement 
4  muids  1/2  de  sel,  pris,  à  partir  de  la  veille  de  la  Pen- 
tecôte, sur  les  marchés  de  Soissons,  et  10  livres,  perçues 
sur  le  tonlieu  de  l'orme,  et  payées  par  les  ofHeiers  du  comté, 
sous  peine  d'excommunication,  en  trois  arrérages;  de  plus,  le 
comte  renonçait  au   droit  de  dépouille  *,  déjà  abandonné   par 

quemiii  [Annales  de  Joscelin  de  Vierzi)  émet-il  l*hypothèse  que  nous  avons 
à  fnire  ici  au  regium  pneceptum  scriplum  qui  autorise  Yres  de  Xeslc  k 
prcMidre  le  roi  pour  plèj^e. 

I.  Cf.  Luohniie,  Manuel  (/««s //is///a/.,  pp.210,  20V-205,  18i-190. 

•2.  Dhaertalion...,  elc,  p.  il,  Bib.  Nal.,  Coll.  D,  Grenier,  t.  2i3,  f^  89.  Cf. 
P.  (iuilliiormoat.  Essai  sur  Vorigine  de  la  noblesse  en  France  au  moyen  âge^ 
Paris,  100>,  in-S,  p.  -2^0,  n.  liiot  p.  2r»:;  sqq. 

:t.  Art  do  vMflor  U-ndato^,  t.  Il,  p.  721),  col.  l. 

i.  Va  non  on  1 1(>7,  comme  disent  II.  Martin  et  Lacroix,  op,  cit.,  1. 1,  p.  15. 

R.  DnchcNne.  Ilivt,  fr,,  t.  IV,  p.  r»8V.  Cf.  A.  Luchairc,  Étude  sur  tes  actes 
de  /.fjfiM  Vil,  r.i/.i/.,  n«  3'):K  p.  220-227. 

r».   P.  .!..  n»'  3. 

7,  loucha  ire,  Minutd  des  InstH,,  p.  VS-:iO. 
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Renaud  III,  et  il  reconnaissait  n'avoir  aucun  droit  sur  10  livres 
que  le  même  Renaud  réclamait  de  Tévéque  pour  un  prétendu 
lief.  Yves  de  Xesle  donna  comme  pièges  ses  frères  Dreux  et 
Raoul,  le  roi  Louis  VII  et  Raoul  de  Péronne.  Puis  Tévêque  Jos- 
lein,  dans  la  cathédrale,  en  présence  du  clergé  et  du  peuple, 
menaça  de  Tanathème  tout  violateur  de  la  convention,  dont 
furent  témoins  Raoul  [de  Péronne],  Aubry  de  Roye,  Thierry 
Galeran  et  Jean  le  Turc,  et  qui  fut  authentiquée  par  le  sceau  de 
l'évêque  K 

Ce  qui  complique  pour  nous  les  relations  de  Tévêque  et  du 
comte  de  Soissons,  c'est  qu'elles  s'entremêlent  :  en  ilil,  le 
comté  est  certainement  un  fief  de  Tévêché  de  Soissons.  Mais  il 
existe  d'autres  fiefs  tenus  de  l'évêque  par  le  comte  *  :  ainsi 
Téglise  de  Saint-Léger  (ii31))  ^,  un  muid  de  sel  du  marché  de 
Soissons  (HoO)  ^,  un  moulin  (1213)  ^,  etc.  L'évêque  de  Soissons, 
Haimard,  tient  le  comte  pour  son  féal  (1217)  ^.  Le  comte  a  recours 
à  l'évêque  comme  à  son  suzerain  pour  toutes  ses  sous-inféodations  '  ; 
il  se  déclare  nommément  son  homme  lige  ^;  les  vassaux  du  comte 
considèrent  l'évêque  ainsi  que  le  comte  comme  leurs  «  seigneurs 


1.  Ces  actes  sont  formels,  nous  en  avons  les  originaux  et  des  copies 
d'après  des  coptesauthentiques  ;  D.  Muley  a  même  donné  un  calque  du  début 
de  la  première  ligne  de  l'acte  de  Joslein  (Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier^ 
t.233,  f*  139).  C'est  contre  eux  que  le  chancelier,  mû  dans  une  certaine  mesure 
par  des  idées  d'absolutisme  monarchique,  a  édifié  une  argumentation  intéres- 
sante, mais  ruineuse.  Sur  ses  idées,  cf.  Fr.Monnier,  Le  chancelier  (TAgues^ 
seauy  sa  conduite,  ses  idées  politiques,  2*  éd.,  Paris,  1863,  in-8.  Ses  conclu- 
sions sont  celles,  d'ailleurs,  de  Lami,  Résumé  d'histoire  de  Picardie,  p.  112. 

2.  A  un  certain  moment,  par  contre,  les  acquisitions  de  l'évêque  de  Sois- 
sons dans  le  comté  de  Soissons  et  les  arrière-fiefs  sont  si  nombreuses,  qu'il 
requiert  des  comtes  que  ces  ac({uisitions  soient  amorties  (M.  Regnault, 
Abrégé,  Pr.,  ^  24.  Cf.  II.  Martin  et  Lacroix,  op.  cit.,  t.  II,   p.  170-171). 

3.  Abbé  Pécheur,  Cartul.  de  Saint-Léger,  n°  2,  p.  17-18  :  «  ...  quam  Sues- 
sionenses  comités  longis  rétro  temporibus  quasi  de  beneficio  Suessionen- 
sium  episcoporum  pro  successione  tenuerant  »  (1139). 

4.  M.  Regnault,  Abrégé,  Pr.,  fMl. 

5.  Daguesseau,  Œuvres,  t.  VI,  p.  255. 

6.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  296,  n«  20  (Orig.  sur  parchemin  jadis 
scellé  sur  double  queue). 

7.  Vov.  les  exemples  cités  et  discutés  par  Daguesseau,  Œuvres,  p.  253- 
264. 

8.  Abi)é  Pêcheur,  op.  cit.,  n»  83,  p.  i58-l.n9  (mars  1238),  n°  85,  p.  162 
(même  date)  ;    Daguesseau,  op.  cit.,  {y.  202  (127;j  . 
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féodaux  »  {domini  feudales)  K  Un  aveu  de  1301  nous  apprend  que 
le  comte  Raoul  s'est  déclaré  homme  lige  de  Tévéque  et  a  dit  tenir 
de  celui-ci  le  comté  ;  le  comte  Hugues  y  joint  les  aubains,  les 
Juifs,  la  monnaie  et  son  manoir,  plus  Bucy,  Villeneuve,  Margival 
et  Clamecy,  et  différents  autres  biens  *.  La  cérémonie  de  rhom- 
mage  a  lieu  à  1  evêché  ^.  En  définitive,  quelle  qu*ait  pu  être  la 
valeur  des  actes  qui  concernent  les  relations  des  évêques  et  des 
comtes  de  Soissons,  il  faut  bien  conclure,  en  dépit  de  Dagues- 
seau  *,  que,  pour  la  moitié  du  xu®  siècle  et  les  xiii*^  et  xiv*,  le 
comté  relève  de  révéché.  Avant  11  il,  la  question  reste  embar- 
rassante :  aucun  acte  formel  n'indique  que,  juridiquement, 
Tévéque  l'emporte  sur  le  comte  ;  sa  supériorité  est  une  question 
de  fait  :  Pacte  de  1111,  qui  consacre  définitivement  ses  droits, 
est  le  point  d'aboutissement  d*une  évolution,  dont  on  pourrait 
presque  faire  remonter  le  terme  initial  à  Rothade.  Cette  évolu- 
tion est  mal  dessinée  ;  qu'à  un  moment  donné  l'évéque  de  Sois- 
sons  eût  agi  plus  énergiquement,  ou  que  les  circonstances  lui 
eussent  été  plus  favorables,  et  l'évéché  se  décorait  certainement 
du  titre  et  des  prérogatives  de  pairie  ecclésiastique  ^  ;  toute  This- 
toire,si  obscure  et  si  controversée,  de  la  formation  des  pairies,  le 
prouve  surabondamment  ^. 


1.  Daguesseau,  op,  cit.,  pp.  258  (1239),  261  (1267);  Bib.  Nat.,  lat.  9985, 
^  77  V». 

2.  Voy.  P.  J.,  no  5. 

3.  M.  Regnault,il/>r^5r^,  p.  147-148  :  lettre  de  non-préjudice,  en  1362,  de 
Jeanne  de  Soissons  qui  a  prêté  hommage  dans  sa  maison  de  Villeneuve. 

4.  On  lira  ses  conclusions,  op.  cil,,  p.  286-287. 

5.  Dissertation^  p.  45,  dans  Coll.  D.  Grenier^  t.  243,  ^  91  ▼♦.  Le  fait 
qu'en  1405,  c'c^t  le  comte  de  Soissons,  non  Tévèque  de  Soissons,  qui  a  reçu 
la  pairie,  prouve  simplement  la  transformation  des  pouvoirs  de  ce  dernier, 
et  Targument  ne  vaut  pas  pour  le  xii*  siècle. 

6.  Luchaire  observe  {Manuel  des  Instit.y  p.  561)  :  «  On  n*a  jamais  pu  trou- 
ver jusqu'ici  de  raisons  satisfaisantes  pour  expliquer  la  constitution  de  la 
pairie  ecclésiastique.  »  —  Toute  la  littérature  de  cette  question  conGrme 
cette  vue  :  Marlot,  Melropolis  Remensis  historiae,  lib.  III,  t.  Il,  ch.  xxi, 
p.  491-495;  Brussel,  Usage  général  des  fiefs,  t.  I,  p.  646-657;  F.  Lot, 
Quelques  mots  sur  Vorigine  des  pairs  de  France,  dans  R,  //w/.,  1894,  t.  LIV, 
p.  34-59  ;  A.  Luchaire,  Réponse,  ibid:,  1894,  t.  LIV,  p.  382-391  ;  Labande, 
Hist.  de  Beauvais,  p.  42-46  (suit  les  idées  de  Lot)  ;  G.  de  Manteyer, 
L'origine  des  douze  pairs  de  France,  dans  Mél.  Monod,  p.  187-200  (théo- 
ries très  spécieuses  et  invérifiées)  ;  Fr.  Fuiick-Brentano,  Les  p^irt  de 
France  à  la  fin  du  XIII"  siècle,  ibid.,  p.  351-360;  Guilhiermoz,  Les  deux 
condamnations  de  Jean  sans  Terre  et  l'origine  des  pairs  de   France,  dans 
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Reste  h  déterminer,  s'il  se  peut,  Tétendue  juridique  et  territo- 
riale des  pouvoirs  épiscdpaux  et  comtaux,  puis  à  examiner  dans 
quelle  mesure  ces  pouvoirs  se  trouvent  limités  par  Texistence  des 
juridictions  concurrentes  d  abbayes  et  de  chapitres  nombreux  et 
puissants. 

La  maison  de  révoque  ayant  été  détruite  dans  Tincendie  de 
948,  elle  fut  reconstruite  sur  le  cùté  de  la  cathédrale;  rien  n'en 
est  resté  K  D'ailleurs  les  évêques  de  Soissons  préféraient  le  séjour 
de  leur  seigneurie  de  Septmonts  -.  Autour  de  la  maison  épisco- 
pale,  s'étendait  le  <ï  franc  quartier  »  de  Tévéque  ^.  Ce  quartier 
était  compris  entre  les  rues  Saint-Antoine,  des  Minimes,  Saint- 
Remi  ;  la  rue  de  la  Brognerie  *,  la  rue  Saint-Martin  •'»,  la  rue  des 
Minimes  ^  en  faisaient  partie,  et  toutes  les  transactions  ayant 
pour  objet  des  biens-fonds  de  ce  quartier  étaient  confirmées  par 
Tévêque  '.  Il  y  exerçait  tous  les  droits  de  justice,  qu'il  se  réser- 
vait même  dans  les  biens-fonds  acquis  par  les  possesseurs  de 

Bit.  Éc.  Ch.j  t.  LX,  1899,  pp.  45  sq.,  363  sq.  ;  enfin  R.  Holtzmann,  Der 
Prozess  gegen  Johann  ohne  Land,.,^  dans  Vliistorische  Zeitschrift,  t.  XIV, 
p.  212.  —  On  trouvera  la  liste  des  pairs  dans  Ch.-V.  Langlois,  Les  origines 
du  Parlement  de  Paris,  dans  i?.  Flist.,  1890,  t,  XLII,  p.  86,  n.  2. 

1.  Cette  maison  soufTrit  beaucoup  en  1414  :  réparée  par  M.  Milet,  amé- 
liorée par  M.  de  Longuejoue,  elle  fut  saccagée  par  les  Calvinistes.  On  dut 
songera  construire  une  nouvelle  demeure  épiscopale;  M.  de  Roucy  n'entre- 
prit point  cette  œuvre  et  mourut  à  Septmonts  (1586).  En  1602,  M.  Henne- 
quin  commença  Tédifice  actuel  ;  Simon  le  Gras,  le  trouvant  trop  mesquin, 
entreprit  une  autre  bâtisse,  qu'il  n'acheva  pas,  faute  de  fonds,  et  fit  détruire 
(Leroux,  Hist.  de  Soissons ^  t.  II,  p.  231-232  ;  Mgr  Deramecourt,  La  maison 
de  févêque  de  Soissons  et  ses  hôtes  à  travers  les  âges,  dans  le  Bulletin, 
1901-02  (1905),  t.  XI,  p.  57-95). 

2.  Fossé  d'Arcosse,  Mélanges ^  ad  finem. 

3.  Bib.  Nat.,  Coll.D.  Grenier,  t.  63,  p.  378.  Cf.  Dormay,^w/.  deSoissons, 
t.  II,  p.  208;  Leroux,  op.  cit.,  t.  I,  p.  365-366. 

4.  Cartul.  de  Saini'Jean-deS'Vignes,  Bib.  Soissons,  ms.  5,  f®*151  v^-152  v», 
cf.  ^  154  (1277);  Bib.  Nat.,  Coll.D.  Grenier,  t.  111,  f*»  103  (1281,  août, 
Paris,  amortissement  parle  roi  Philippe  le  Hardi  d'une  maison  sise  rue  de 
la  Brognerie,  dans  le  «  quartier,  domaine  ettreffonds  de  l'evesque  »). 

5.  Bib.  Nat.,  Co//.  D.  Grenier,  t.  294,  n'»  77  (orig.  sur  parch.,  août  1231). 

6.  Ibid.,  t.  293,  n*»  69  (orig.  sur  parch.  ;  février  1275,  a.  s.). 

7.  Arch.  Aisne,  II  1178,  non  coté  (1197  :  vente  à  Sa  in  t-Jean-des- Vignes 
par  Pierre,  fils  de  Simon  Langlois  [Anglicus],  d'une  maison  «  in  quarterio 
nostro  >•  ;  Arch.  Aisne,  H  1181,  non  coté  (1277,  acte  analogue);  Cartul.  de 
Saint'Jnnn-dr':i-Vignnn,  Bib.  Soissons,  ms.  5,  f"  169-170  v»  (1297,  février, 
amorlisscmcnl  dos  :ic(iuisitions  opérées  par  les  religieux  de  Saint-Jean). 
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juridictions  différentes  K  Cette  justice  s'étendait,  en  dehors  de  la 
ville,  sur  les  faubourgs  Saint-Christophe  et  de  Crise  *,  ce  dernier 
le  plus  voisin  de  la  seigneurie  de  Sept  monts  ^.  Dans  l'exercice  de 
ses  droits,  Tévèque  de  Soissons  se  faisait  représenter  par  an 
bailli  •,  laïque  depuis  1288'*.  Sauf  avec  la  commune,  l'évêque 
n'eut  point  de  querelles,  sinon  de  préséance  '*,  avec  les  autres 
juridictions  soissonnaises  ;  néanmoins,  il  fut  nécessaire,  en  1350, 
de  déterminer  l'étendue  de  ces  juridictions  avec  le  plus  de  préci- 
sion possible  ".  En  dehors  de  la  ville,  seul  le  sire  de  Buzancy 
éleva  quelques  dilUcultés  contre  l'exercice  de  la  justice  épisco- 
pale  ^. 

En  possession  de  droits  de  justice  précis  en  même  temps 
qu'étendus,  riche  de  revenus  importants  ^,  placé  au-dessus  du 
comté,  occupé  par  des  hommes  de  valeur,  à  qui  leur  mérite  ou  les 
circonstances  donnèrent  une  place  remarquable  dans  le  royaume 
de  France  *^,  Tévéché  de  Soissons,  sous  la  monarchie  capétienne, 

1.  Voir  la  note  7,  p.  27.  L'absence  d'actes  anciens  ne  permet  pas  de 
délenniner  de  façon  bien  précise  la  nature  de  la  justice  épiscopale. 

2.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  63,  f»  378. 

3.  Leroux,  op,  ci7.,  t.  I,  p.  366. 

4.  Cartul.  de  Saint-Jean-des-Vignes,  Bib.  Soissons,  ms.  5,  f»  154  et  y* 
(1279).  —  Le  bailli  était  secondé  par  un  procureur,  un  greffier  et  quatre 
sergents  (Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  64, ^  201  v*;. 

5.  Ordonn.  des  rois  de  France,  1. 1,  p.  316-317. 

6.  En  1213,  contestation  avec  Tabbaye  de  Saint-Jean  au  sujet  du  droit  de 
célébrer  la  grand'messe  le  jour  delà  Nativité  de  Saint-Jean  et  le  droit  de 
prestation  que  Tévèque  revendique  (.\rch.  nat.,  L  1007,  n«  6).  Ce  droit  con- 
sistait à  être  reçu  par  Tabbaye,  au  retour  du  sacre,  avec  40  chevaux  (/6t</., 
n«  7;  acte  de  juin  1221).  Cf.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  245,  f»  163 
et  V». 

7.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  64,  f*  201  et  v*. 

8.  1212,  oct.,  compromis  entre  l'évêque  .\imar  de  Soissons  et  IlerTé, 
sire  de  Buzancy,  par-devant  le  doyen  du  chapitre  de  Soissons,  Pierre  de 
Vaubuin,  chevalier,  et  Hugues  d'Amblegny,  chevalier,  touchant  leurs  droits 
de  justice(Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  244,  f»  25J  v<>). 

9.  Encore  en  161 1,  sa  part  dans  la  contribution  des  décimes  est  de  7.280  1. 
18  s.  Il  d.,  ce  qui  suppose  un  revenu  d'environ  72.000  1.,  le  revenu  le 
plus  fort  de  la  province  de  Reims,  après,  toutefois,  ceux  des  évèchés  de 
Paris  et  de  Bcauvais  et  celui  de  l'archevêché  de  Reims  {Bulletin  de  Soitsonê, 
1874,  2«  série,  t.  V,  p.  29). 

10.  Je  fais  particulièrement  allusion  à  Hugues  de  Champfleury,  chan- 
celier de  Louis  VII  (L.  Delisle,  Calai,  des  acles  de  Phil.-Aug.,  Introd., 
p.  Ixxxv-lxxxvij  ;  A.  Luchaire,  Et.  sur  les  actes  de  Louis  VII,  p.  57-58; 
Hisf.  Ut  t.,  t.  XIII,  p.  o3r>-*)Vl\  qui,  aprôs  avoir  perdu  sa  fortune  person- 
nelle,   tandis   qu'il  était    auprès  du   roi  i//.  F.,  t.  XVI,  p.  140},  sévit  dis- 
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est  assez  enviable  *,  et  il  n*est  pas  étonnant,  pour  ce  qui  regarde 
rhistoire  stricte  de  la  commune,  qu'il  ait  pris,  a  sa  fondation 
et  dans  sa  vie,  une  part  considérable. 

En  face  de  Tévèque,  le  comte.  Son  territoire  a  à  peu  près  la 
forme  d'un  carré  long,  s'appuyant  à  l'ouest  aux  forêts  de  Com- 
piègiie  et  de  Laigue,  les  quatre  coins  à  Autrêches,  Bray,  Arcy 
Sainte-Restitue  et  Taillefontaine  *  ;  à  l'est,  il  est  borné  par  le  Laon- 
nais,  entre  Bray,  qui  appartient  au  Laonnais,  et  Ostel,  qui  est 
du  Soissonnais,  puis  par  le  Rémois  et  la  terre  de  Braine,  deve- 
nue comté,  et  comprenant  presque  en  entier  le  Tardenois  ;  un 
angle  rentrant  était  dessiné  parle  pays  de  Bruys-sur-Sermoise,  et 
là,  la  limite  traversait  TAisne  et  la  Vesle;  au  sud,  elle  passait  par 
Lesges,  Cuisy,  Arcy,  Servenay,  longeait  le  comté  d'Ourçois 
qui  relevait  du  comté  de  Troyes,  rejoignait  Morienval,  enfer- 
mant une  partie  de  la  forêt  de  Villers-Cotterets,  et  côtoyait  le 
Valois  ;  k  Touest,  elle  allait  non  jusqu'à  l'Oise,  mais  à  l'ancienne 
chaussée  romaine  de  Vic-sur-Aisne  à  Noyon,  vers  Autrêches  et 
Sorny  ^  ;  vers  le  nord,  TAilette  séparait  le  comté  de  Tévêché  de 
Laon  et  de  la  seigneurie  de  Coucy  ^.  Ces  limites,  au  xvii^  siècle 
encore,  étaient  indiquées  au  moyen  de  bornes^  ;  dans  leur  péri- 

gràcié,  on  ne  sait  pas  bien  pourquoi  (H.  Martin  et  Lacroix,  Uial,  de  SoiS' 
sons,  t.  Il,  p.  31-33),  et  mourut  fort  dignement  en  1175  (//.  F.,  t.  XVI, 
p.  161-162,  p.  206),  et  à  Nivelon  de  Chérisv,  ambassadeur  de  Philippe- 
Auguste  à  Rome,  en  1198  [H.  F.,  t.  XIX,  p.  390-391;  cf.  p.  392-394,  394- 
396.  Voy.  A.  Luchaire.  dans  Lavissc,  Hist.  de  France,  t.  III,  l'*  partie, 
p.  152),  joua  un  rôle  important  dans  la  quatrième  croisade  (II.  Martin  et 
Lacroix,  op.  cit,,  t.  II,  p.  70-71),  el  expédia  de  Constantinople  des  reliques 
pies  pour  Boissons  et  la  France  (v.  Vlntrod.,  §  II). 

1.  En  1302,  révêque  de  Soissons  est  chargé  de  diriger  les  enquêtes  des 
Grand»  Jours  de  Troyes  (H.  Martin  et  Lacroix,  op.  cit.,  t.  II,  p.  171). 

2.  Leroux,  op.  cil.,  t.  I,  p.  363. 

3.  H.  Martin  el  Lacroix,  op,  cit.,  t.  I,  p.  411-412.  Cf.  M.  Rcgnault, 
Abrégé,  p.  62  sqq. 

4.  En  1225,  i^ouis  VIII  confirma  un  accord  conclu  en  sa  présence  entre 
l'évêque  de  Laon  et  le  comte  de  Soissons  à  ce  sujet.  Cet  accord  portait  : 
«  ...  quod  justicia  episcopi  Laudunensis  ducat  integralitcr  usque  ad  filum 
aque  qui  dicitur  Aquila,  exccpto  hoc  quod  comesSuessionensispotest  sequi 
suum  pedagium  usque  ad  fossatum  Sancti  Gcrvasii,etarrestare  per  servien- 
tum  suum.  Aqua  vero  communisest  de  herbis,  de  pastura  et  de  piscatura 
hominibus  episcopi  et  comitis  »  (Arch.  Aisne,  G  14,  n<»  1;  copies  :  Arch. 
nat.  JJ  31,  {^  xLiij,  n«  cxxiij  (seulement  la  rubrique);  Bib.  Nat.,  Coll.  D, 
Grenier,  t.  2i-r»,  fo  2W;  Indiq.  dans  Petit-Dutaillis.  Kl.  sur  le  règne  de 
Louis  Vni.  Cillai. ,  no  275,  p.  486.  Cf.  n®  276,  p.  480,  pp.  353  et  395). 

.'■».  .\noiiymi.'  à  la  suite  de  D.  Lé[ïaularl,  Bib.   Soissons,  ms.  2V0,  p.  214. 
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mètre  étaient  renfermés  60  bourgs  ou  villages  ',  diverses  seigneu- 
ries et  chatellenies,  les  quatre  vicomtes  de  Buzancy,  Cœuvres, 
Fromentel  et  Ostel. 

Très  anciennement,  les  comtes  ont  habité  une  tour,  dite  de 
Saint-Prince  -,  sur  un  terrain  que  certains  auteurs  ont  prétendu 
leur  avoir  été  concédé  à  lorigine  en  iïef  par  les  évéques  •*.  C'est 
là  que  Renaud  I*^*"  fut  assiégé  par  Henri  V^  en  1057  '*.  La  Tour  de 
Saint-Prince  fut-elle  démolie,  comme  on  l'assure  •',  c'est  ce  qu'il 
est  diilicile  de  dire  '*,  car  il  est  postérieurement  question  à  plu- 
sieurs reprises  de  la  Tour  des  Comtes  ^.  A  côté  ou  sur  l'emplace- 
ment de  l'ancienne  Tour,  fut  construit  le  château  comtal.  On 
l'appela  Château-Gaillard,  a  l'imitation  du  château  normand,  car 
Guillaume  Busac,  qui  en  jeta  les  fondements,  était  un  Normand  : 
il  est  difficile  de  dire  '*  ce  que  ce  château  devait  au  xi®  siècle, 
étant  donné  qu'il  a  été  démoli  en  1772,  et  qu'Engueiraud  de 
Coucy,  vers  1368,  et  Louis  d'Orléans,  vers  1404,  le  complé- 
tèrent :    au  xiv*^  siècle,  c'était  une  véritable  forteresse. 

1.  Dormay,  Hist,  de  Soi8Sons,  t.  II,  p.  9. 

2.  Les  historiens  de  Soissons  ont  émis  deux  hypothèses  sur  l'origiiie  de 
cette  dénomination  :  selon  Rousseau-Desfontaines,  elle  remonte  à  Tévêque 
saint  Prince;  selon  Cabaret,  au  premier  comte  romain  (pri/icep«|.  Cf.  Caba. 
ret,  1. 1,  p.  62  sq.  (Bib.  Soissons,  ms.  22i). 

3.  Voy.  p.  17. 

4.  Voy.  p.  19. 

5.  M.  Regnault,  Abrégé,  p.  88. 

6.  Lorsque  fut  démoli  le  Château-Gaillard  (1*72),  on  découvrit,  assure 
Cabaret,  op.  cit.,  les  fondations  delà  Tour,  faites  de  pierres  brutes  énormes, 
en  grès. 

7.  Le  Ritualc,  rédigé  au  début  du  xiii«  siècle,  la  mentionne  (p.  146). 
En  1389,  encore,  on  parie  d'une  maison  sise  près  de  la  Tour  des  Comtes. 
vers  le  marché  f  Arch.  Aisne,  G  253,  f«  44).  On  faisait  remonter  faussement 
à  saint  Prince  Torganisation  d'une  collégiale  dans  la  chapelle  dépendant 
de  cette  Tour  (M.  Regnault,  op,  cit.,  p.  28)  ;  au  xii«  siècle,  il  n'y  avait  plus 
qu'un  prêtre  dans  la  chapelle,  dont  la  cure  fut  donnée  à  Tabbaye  de  Saint- 
Léger  (Bib.  Nat.,  Coll.  D,  Grenier,  t.  246,  f<»  66);  en  avril  1230,  le  comte 
Raoul  déclara  que  le  chapelain  seul  avait  droit  aux  oublies  (Bib.  NaL,  lat. 
17141,  n«  28). 

8.  On  trouvera  une  description  —  et  sûre  —  du  Château-Gaillard  dans 
Cabaret,  1. 1,  p.  66-67  (Bib.  Soissons,  ms.  224),  dans  Brayer,  n.  181  au  chap. 
26,  Leroux,  qui  a  donné  un  plan  et  une  description  du  château  (op.  et/., 
t.  1,  p.  380  s((((.),  a  employé  des  renseignements  donnés  par  Dui'oché, 
architecte  de  la  ville,  employé,  dans  sa  jeunesse,  à  la  démolition  de  la  for- 
teresse et  à  la  construction  de  Tintendance,  et  qui  avait  conservé  un  plan 
d'ensemble  de  ces  deux  édifices  cf.  t.  U,  p.  494,  n.  2).  L'emplacement  avait 
été  en  elTet  vendu  à  la   généralité  pour   30.000  livres,   avec  réserve  de 
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Ayant  cette  défense  ou  cette  base  d'opérations,  les  comtes  de 
Soissons  auraient  pu  jouer  dans  la  ville  un  rôle  important,  étant 
même  donné  la  nature  des  liens  qui  les  unissaient  aux  évoques  : 
il  s'est  trouvé  que,  sauf  quelques  exceptions,  les  comtes  ont  été 
des  hommes  peu  bruyants  et  peu  violents,  leur  histoire  a  été 
en  sonmie  assez  calme,  et  les  quelques  conflits  qu'ils  ont 
eus  avec  les  autres  pouvoirs  de  la  ville  sont  toujours  sortis  de 
Texercice  des  droits  de  justice. 

Ces  droits,  les  comtes  les  exerçaient  —  en  dehors  de  leurs 
hommes  —  sur  les  aubains  et  les  Juifs  de  la  ville  K  De  plus,  le 
quartier,  fort  mal  délimité  *,  qui  s'étendait  autour  du  château, 
leur  était  soumis.  Fatalement,  ils  étaient  amenés  k  heurter  les 
autres  juridictions  qui  se  partageaient  la  ville.  Un  jugement 
arbitral  de  1  evéque  de  Laon,  en  1225,  régla  une  contestation 
sur  les  limites  des  juridictions  entre  Raoul  le  Bon  et  Tévéque 
Miles  de  Bazoches  3.  Le  comte  Jean  II  '*  parait  avoir  été  plus 
violent  :  en  1231,  il  fut  excommunié  par  le  chapitre  pour  avoir 
établi  des  garennes  dans  la  terre  de  Bucy  et  dans  d'autres 
dépendances  de  la  cathédrale  ^  ;  il  ne  tint  aucun  compte  de  cette 
mesure,  qui  fut  confirmée,  en  septembre  1232,  par  trois  commis- 
saires apostoliques  ^.  Furieux,  il  fît  main  basse  sur  les  hommes, 
les  chevaux,  les  effets  du  chapitre,  et  emprisonna  même  un  cha- 
noine. Alors  saint  Louis  donna  Tordre  à  ses  baillis  de  réprimer 
ses  violences,  et  Jean  se  décida  à  s'en  remettre  au  jugement  du 
métropolitain  Henri  de  Dreux;  celui-ci  le  condamna  à  rendre 
tout  ce  qu'il  avait  usurpé,  et,  pour  son  crime  d'avoir  emprisonné 
un  chanoine,  de  venir,  à  un  jour  déterminé,  à  la  cathédrale,  nu- 
pieds,  en  chemise  et  en  braies,  un  paquet  de  verge  dans  ses  bras, 

prendre  le  bois,  le  plomb,  le  fer  et  les  croisées  (Cabaret,  t.  I,  p.  69).  —  Sur 
les  travaux  postérieurs,  voy.  M.  Regnault,  Abréfjé^  p.  89;  Dormay,  Hist, 
de  Soissons,  t.  II,  p.  368;  Cabaret,  t.  I,  p.  67-68.  Cf.  De  Laprairie,  Les  for- 
Ufic,  de  Soissons,  dans  Bulletin  de  Soissons,  1853,  t.  Vil,  p.  232. 

1.  Voy.  P.  J.,  no  5. 

2.  Dormay,  op.  cit.,  t.  II,  p.  208. 

3.  Art  de  vérifier  les  dates,  t.  II,  p.  729,  col.  2. 

4.  Il  a  le  comté  de  1231  au  moins  (voir  ce  (jui  suit,  jusqu'en  1270  ;  il  est 
mort  à  Tunis  (cf.  le  testament,  vidimé  par  TolTicial  de  Soissons,  en  1285, 
et  public  par  Tabbé  Poquet,dans  Bulletin  de  Soissons,  1 809-1871,  2*  série, 
t.  III,  p.  82-89». 

5.  Arch.  nat.,  L  7i2,  n<>  40. 

6.  //>/f/.,  u»  il. 
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pour  suivre  ainsi  la  procession  et  recevoir  ensuite  la  discipline 
(juin  1233)*.  Les  contestations  entre  le  chapitre  et  le  comte  ne 
furent  pas  ainsi  liquidées  :  en  1274,  le  chapitre  excommunia 
les  oilîciers  du  comte,  coupables  de  diverses  tentatives  contre  la 
juridiction  capitulaire  '  ;  en  1281,  fut  conclu  un  accord  pour 
mettre  fin  à  un  différend  entre  le  comte  et  le  chapitre  au  sujet 
de  la  saisie  d'un  homme  de  corps  du  chapitre,  faite  par  l'ordre 
du  comte,  et  d'où  s'était  ensuivi  un  interdit  général  des  églises 
du  comte  ^.  Avec  l'abbaye  de  Notre-Dame,  dont  ils  tenaient  en  fîef 
30  sous  de  rente  '*,  les  comtes  n'eurent  pas  de  difficultés  :  en  1233, 
Raoul,  fils  du  comte,  s'était  engagé  à  ne  rien  acquérir  dans  le  tref- 
fonds  de  cette  église  ',  Au  contraire,  avec  la  collégiale  dépendant 
de  l'abbaye,  Saint-Pierre-au-Parvis,  les  contestations  furent  assez 
fréquentes,  —  qu'il  se  soit  agi  de  justice  foncière  •'  ou  crimi- 
nelle ".  Vis-k-vis  de  Saint-Jean-des- Vignes,  la  situation  fut  résolue 
par  un  compromis,  en  1302,  àla  suite  d'un  long  différend  entre  les 
officiers  du  comte  Hugues  et  ceux  de  Mathieu  de  Cuisy,  abbé  de 
Saint-Jean  :  les  droits  de  haute  justice  du  comte  dans  son  quar- 
tier étaient  respectés  ^,  et  un  acte  de  1326  les  confirma  définiti- 
vement ^. 

Le  comte  possédait  la  monnaie  *^.  Mais  ce  n'est  pas  seulement 
par   la  fabrication  des  monnaies  que  les  comtes   intervenaient 

1.  Ibid,,  n°  33  ;  cf.  Bib.  Xat.,  ColL  D,  Grenier,  t.  246,  f<»  52-53,  Voy.  PArt 
de  vérifier  les  dates,  t.  II,  p.  730. 

2.  Arch.  nat.,  L  742,  ihid,,  n»  131. 

3.  //>«/.,  no  135. 

4.  M.  Rcgnaiilt,  Abrégé,  Pr.,  f*  8  v«  (d'après  le  «  viel  calendrier  de  l'Ab- 
baye Noli*e-Dame  »). 

5.  Arch.  Aisne,  II  1508,  fo277. 

6.  Olim,  1. 1,  p.  1G3,  n*  XI  (Cf.  Boiitaric,  Actes,  n*  710,  1. 1,  p.  05)  :  8  nov. 
1262,  arrêt  du  Parlement  pour  le  chapitre  de  Soissons  à  propos  d'une  mai- 
son du  cloître,  dont  le  comte  revendicjue  la  haute  justice. 

7.  Olim,  t.  I,  p.  184,  n»  XVIII  (Cf.  Boutaric,  Actes,  n»  816,  t.  I,  p.  74)  : 
l*'  novembre  1263,  arrêt  du  Parlement  accordant  au  chapitre  la  justice  des 
voleurs  pris  dans  son  IrefTonds,  justice  que  réclamait  le  comte.  —  Cf.  Bou- 
taric, Actes,  n<»  1063,  t.  I,  p.  00  :  8  nov.  1266,  record  de  cour  entre  le  comte 
de  Soissons  et  le  chapitre  de  Saint-Pierre  d'un  arrêt  rendu  au  sujet  de  la 
justice  sur  un  meurtrier  et  sur  un  voleur. 

8.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  111.  fo  106;  M.  RegnauU,  op.  cit.,  Pr., 
f*  23.  Cf.  Dormay,  op.  cit.,  t.  II,  p.  303-304  ;  Bib.  Nat.,  Coll.  Ciairam^ 
b.iiilt.  t.  501.  f'037. 

0.  M.  He«:naull,  o/>.  cit.,  Pr.,  f"  23  vo-iV;    Dormay,  op.  cit.,  i.  H,  p.  304. 

10.  P.  J.,n'»  :; 
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dans  la  vie  économique  de  Soissons,  mais  encore  par  la  posses-: 
sion  de  diiïërents  droits  de  transit  et  de  vente  (tonlieu,  stellage, 
avenajje,  criag'e,  minage),  sur  lesquels  je  reviendrai,  en  disant 
quelques  mots  de  la  vie  économique  dans  Soissons  à  Tépoque 
communale. 

Le  comte  exerçait  ses  droits  par  l'intermédiaire  de  diiférents 
fonctionnaires  :  un  châtelain,  pour  garder  le  château  et  exécuter 
ses  ordres  K  un  bailli  *,  spécialement  employé  a  rendre  la  jus- 
tice **,  des  prévôts,  chargés  des  fonctions  subalternes  de  la  jus- 
tice '*,  des  maires  pour  administrer  les  domaines  ruraux  '•*,  des 
officiers  aux  noms  divers  pour  lever  les  droits  de  tonlieu  et  de 
stellage  •',  un  vicomte  ^,  dont  les  fonctions,  dans  Tétat  des  textes, 
restent  vagues  et  paraissent  se  résumer  dans  la  police  des 
rivières  et  des  chemins  et  dans  la  perception  de  certains  droits 
de  transit  •'^. 

1.  Abbé  Pêcheur,  Carlul.  de  Saint^Léger,  n«  14,  p.  53  (1160).  Cf.  Luchaire, 
Manuel  des  IrsIU.,  p.  260. 

2.  Arch.  nat.,L  742,  n»  131  (1274\Cf.Melleville,  Dictionn.hist,  de  V Aisne, 
v«  Soissons,  t.  II,  p.  214-2i:>. 

3.  Elle  était  rendue  u  in  domo  comitis  »,  distincte  du  château  peut-êti*e 
(Bib.  Nal.,  ColL  D,  Grenier,  t.  296,  n«  29,  orig.  sur  parch.  :  1219). 

4.  Abbé  Pêcheur,  Cartul.  de  Saint-Léger,  n*  28,  p.  76  ;  n®  29,  p.  77-78 
(1166). 

5.  Arch.  nat.,  L  742.  n«  61. 

6.  Voy.  P.  J.,  n«  26  ;  Arch.  nat.,  L  742,  n*  131  (1274). 

7.  Arch.  nat.,  L  742,  n«  131  (1274).  Il  Ggure  un  Guiard,  vicomte  de  Soissons, 
parmi  les  témoins  d'un  procès  de  1133  (A.  Luchaire,  .4/ia,  (7e  Louis  VI,  n*>  562, 

p.  253-256).  Un  acte  d'Yves  de  Nesle,  en  1157,  est  souscrit  par  un  «  Guido, 
castellanus  Cociaci,  vicecomes  Suessionensis  »  (Gallia  Christ.,  i,  X,  Instr., 
col.  124-125). 

8.  Cf.  ce  qui  se  passe  pour  l'exercice  des  droits  de  vicomte  à  Amblegny 
(Bib.  Nat.,  lat.  9985,  f»  81).  Conon  de  Soissons  remet  à  l'abbaye  de  Vau- 
celles  tous  les  «  vecligalia  quae  ad  me  pertinent  ratione  vicecomilatus  >» 
(M.  Regnault,  Abrégé,  Pr.,  f»  15  v»).  D.  Caffiaux,  au  xviii*  siècle,  nous 
apprend  qu'  «  il  y  a  vicomte  sur  la  ditte rivière  [de  Crise]  dont  les  héritiers 
de  feu  M.  de  Roye  qui  en  etoit  vicomte  ont  encore  plusieurs  beaux  droits 
tant  au  grand  marché  qu'au  long  des  rues  par  où  elle  passait  ».  Cf.  les 
observ.  de  Dormay  au  bas  du  plan  qu*il  donne  entête  du  t.  II.  —  Ce  ({ui 
complique  la  question  des  vicomtes  à  Soissons,  c'est  la  création,  à  des 
épo<fues  diverses,  des  quatre  vicomtes  de  Fromentel,  Ostel,  Buzancy  et 
Cœuvres  (Dormay,  op.  cit.,  t.  II,  p.  11  scfq.)  ;  on  a  dit  (H.  Martin  et 
î>acroix,  op.  cil.,  t.  1,  p.  412,  n.  1)  (|ue  le  vicomte  de  Buzancy  était 
le  successeur  du  vicomte  primitif  :  c'est  inexact,  puisque  nous  trou- 
vons des  vicomtes  de  Soissons,  non  héréditaires,  paraît-il,  en  1135,  I  |.ï7, 
1274  .V.  n.  7  ;  les  vic*omtes  ûv  Buzancy,  ainsi  (|ue  ceux  d'Ostol,  ont  même 
pris  peut-être  pour  s'en   distinguer  le  litre  de  «  (juart  comtes  »  (Dormay, 

BuuHui.N.  —  Histoire  de  la  commune  de  Soissons.  3 
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En  dehors  de  la  commune,  c*est  à  Tëlément  clérical  que,  comme 
ailleurs,  se  heurtèrent  les  pouvoirs  prééminents  de  la  ville  de 
Soissons. 


Au  x^  siècle,  on  comptait  à  Soissons  dix-sept  églises  :  la 
cathédrale,  Saint-Médard,  Sainte-Sophie,  La  Trinité,  ces  deux 
dernières  comprises  dans  Tenceinte  de  Tabbaye,  Saint-Crépin-le- 
Grand,  Notre-Dame,  Saint-Christophe,  Saint- Victor,  Saint-Jean, 
Saint-Pierre-k-la-Chaux,  Saint-Etienne,  Saint-Julien,  Xotre- 
Dame-des- Vignes,  Sa int-Pierre-au- Parvis,  Saint-Remi,  Saint- 
Léger,  Saint- Pierre-le- Vieil;  déplus,  quatre  chapelles  :  celles  de 
Saint-Quentin,  de  Saint-Adrien,  de  Saint-André  et  de  Sainte- 
Tècle  *. 

Entre  ces  églises,  de  bonne  heure,  s*étaient  établis  certains  liens 
assez  curieux.  Les  curés  de  douze  des  paroisses  de  Soissons  se 
constituèrent  en  une  compagnie  de  cardinaux  '%  On  a  voulu  faire 
remonter  très  haut  la  création  de  ces  curés-cardinaux  '.  En  réa- 
lité, elle  ne  paraît  pas  antérieure  au  xui^  siècle  ^  ;  Tobituaire  de  la 
cathédrale  nous  apprend  que  le  chantre  Raoul  de  Cramailles 
donna,  aux  environs  de  1232,  60  livres  aux  cardinaux  de  cette 
ville  pour  acheter  quelque  bien,  à  la  charge  de  se  trouver  tous 
en  habits  de  célébrants  à  la  messe  solennelle  des  deux  fêtes  de 


op,  cil, y  t.  II,  p.  16),  —  Ce  qui  ne  laisse  pas  d'être  embarrassant,  c*est 
que  les  vicomtes  de  Buzancy  paraissent,  d'après  Dormay  {op,  cit., 
t.  II,  p.  il),  avoir  possédé  des  droits  de  justice  commençant  à  Tégout 
qui  se  trouvait  entre  Tabbaye  de  Saint- Léger  et  le  château,  puis  passant 
parle  marché,  la  rue  de  la  Buerie  jusqu'à  Panleu,  ets'étendant  sur  la  Crise 
jusqu'à  sa  source  et  sur  un  certain  nombre  de  chemins.  —  Notons  «{u'en 
dehors  de  ces  quatre  seigneuries,  un  certain  nombre  de  seigneuries  por- 
tant ce  titre  relevaient  du  comte  de  Soissons  :  Berzy,  Acy,  Sorny,  Levry, 
Billy,  Clamecy,  Moutgnrny,  Chaudun,  Chazelles,  Vaubuin,  Arcy,  £spagny, 
Margival,  L'KchelIc(H.  Martin  et  Lacroix,  op.  cit.,  t.  1,  p.  412. n.  1). 

1.  E.   Lefôvro-Pontalis,  L'Architecture  relif/ieuse,,.,  t.  I,  p.  8. 

2.  Sur  ce  mol,  voy.  Moreri,  (irand  dictionn.  /iw/.,  2*  éd.,  Paris,  1876,  in- 
1^,  v<»  (Cardinal.  Il  a  existé  à  Sens  uni»  communauté  analogue  (M.  Quantin, 
nerueil  de  piècea  pour  faire  suite  nu  Cartul,tjén.  de  /Tonne,  App.  I,  n*  783, 
p.  .ly.i). 

3.  Donuay,  Ilist.  de  Soûmons^  t.  I,  p.  287. 

».  Ils  figurent  dans  le  Fiituale  (cf.  pp.  <»<>  et  68,  etc.)  ivdigé  au  début  de  ce 
siècle. 
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Saint-Etienne,  et  à  celles  de  Saint-Thomas,  de  la  Nativité  de 
Saint-Jean-Baptiste  et  des  Keliques  '.Us.  apparaissent  encore  au 
xni^  siècle  dans  un  acte  cle  novembre  12*59 -^^et  la  communauté 
vivra  ainsi,  très  calme,  jus({u'à  la  fin  du  xviir siècle  •^  réduite  à 
onze  titulaires  '',  propriétaire  de  biens  communs,  administrée  par 
un  syndic  et  par  un  receveur  particulier  '. 

Mais  la  paix  n*a  pas  été  l'état  normal  entre  ces  églises.  La  vie 
religieuse  de  Soissons,  dont  Poschase  Radbert  trace  au  ix*^  siècle 
un  tableau  assez  vif  ^,  a  été  souvent  troublée  par  des  querelles 
dont  le  détail  serait  fastidieux,  et  dont  je  dirai  quelques 
mots  en  résumant  rapidement  l'histoire  des  principales  fondations 
ecclésiastiques  de  Soissons.  Rarement  celles-ci  se  sont  unies  pour 
une  action  commune  "  ;  en  revanche,  elles  ont  toujours  été  d'ac- 
cord pour  limiter  les  libertés  municipales. 

Le  chapitre  de  la  cathédrale  Saint-Gervais,  organisé  en  vertu 
des  mesures  législatives  de  Louis-le-Pieux  **,  existait  dès  l'an  831 , 
puisqu'à  cette  date  Anségise,  abbé  de  Saint-Wandrille,  légua  aux 
chanoines  une  livre  par  testament  ^.  Il  est  peu  probable  qu'il  fût 
dès  lors  constitué  comme  au  temps  de  son  plus  grand  dévelop- 
pement *^,  où  il  comprenait  un  prévôt  **,  un  doyen '*2,  un  archi- 

1.  Ritualp,  loc,  cit.  .,' 

2.  Arch.   Aisne,   H  45:>,  f»  i'M\  %»>.  -  *  .         ' 

3.  Arch.  Aisne,  G  1021)  :  acte  notarié  de  1778,  non  coté,  contenant  la 
liste  des  curés-cardinaux  de  Saint-Jacques,  Saint-Remi,  Notre-Dame-des- 
Yig-nes,  Saint-Quentin,  Saint-Martin,  Saint-Pierre-le- Vieux,  Saint-Martin 
de  Cuflîes,  Saint- Vaast,  Saint-Germain-lez-Soissons,  église  de  Levry. 

4.  La  paroisse  de  Saint-Pierre-à-la -Chaux  fut  abolie  et  réduite  en  prieuré 
simple  au  xvii*  siècle  (Dorniay,  op.  cit.,  t.  II.  p.  289). 

5.  Arch.  Aisne,  G  1025,  n«  9,  quatre  comptes-rendus  des  ventes  et  reve- 
nus de  «  Messieurs  les  curés  cardinaux  faisant  communauté  en  Téglise  de 
Soissons  »,  pour  1760-17G3.  —  Pour  le  receveur  particulier  et  le  syndic, 
voy.  ibid.,  deux  actes  non  cotés  de  1686  et  de  1722. 

6.  ExposUio  nd  Psalmum  A'L/F,  dans  Migne,  P.L.,  t.  120,  col.  994. 

7.  En  juin  1270,  cependant,  on  voit  le  chapitre  cnthédral,  Saint-Crépin- 
le-Gi-and,  Saint- Jean-des- Vignes,  Notre-Dame,  le  chapitre  de  Saint-Pierre- 
au-Parvis,  s'entendre  pour  la  cessation  simultanée  de  l'office  divin  f  Arch. 
Aisne,  H  455,  ^•  111-113  v»}. 

8.  P.  VioUet,  Hist.  des  inslit.  polit,  et  admin.,  t.  I,  p.  368. 

9.  Mabiilon.  Ann.  ord.  S.  Ben.,  t.  II,  p.  542. 

10.  (ialiia  Christ.,  t.  IX,  col.  333. 

11.  Le  premii»r  prévôt  ((ui  soit  connu  était  en  même  temps  archidiacre  prin- 
cipal :  il  devint,  en  900,  évé(|ue  d'Auxerre   {(Jallia  Christ  ,  t.  IX.  col.  38 1-'. 

12.  Le  premier  doyen  «(ui  soit  connu  estHohert,  ({ui  souscrit  à  la  fonda- 
tion de  Saint-Jean-des-Vignes  en  1070  >(iallia  Christ.^  t.  IX,  col.  385  . 
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diacre  principal*,  rarclûcliacre  de  Rivière,  un  trésorier,  rarchi- 
diacre  de  Brie  et  celui  de  Tardenois  -,  un  chantre,  un  maître  des 
écoles  ;  on  y  comptait  quarante-sept  prébendes,  dont  trois 
attribuées  au  doyen,  à  l'abbé  de  Saint-Jean-des-Vignes,  à  la 
fabrique,  et  quatre  demi-prébendes,  dont  Tune  fut  annexée 
h  la  fonction  de  principal  du  collège  Sainl-Xicolas  *.  Il  est  à 
croire  que  c'est  l'incendie  de  918  qui  amena  la  cessation  de 
la  vie  régulière  des  chanoines,  le  partage  des  biens  de  l'église 
entre  l'évécpie  et  le  chapitre  et  l'établissement  des  prébendes  '•  ; 
le  prévôt,  qui  était  une  sorte  d'économe,  continua  de  gérer  les 
intérêts  généraux  du  chapitre,  mais  il  n'eut  plus  dans  ses  attri- 
butions de  pourvoir  à  l'entretien  commun  des  chanoines,  qui 
avaient  chacun  leurs  revenus  particuliers  '*.  A  la  fin  du  xin*"  siècle, 
on  régla  minutieusement  les  rétributions  accordées  aux  membres 
du  chapitre  pour  leur  assistance  à  l'office  '*. 

Il  n'y  a  pas  eu  entre  l'évèque  de  Soissons  et  le  chapitre, 
comme  dans  tant  de  cités  épiscopales,  de  longues  luttes.  Dans  la 
seconde  moitié  du  xu®  siècle,  cependant,  il  s'en  éleva  entre  eux, 
à  propos  du  droit  d'interdit  qui  faisait  plus  ou  moins  partie  de 

1.  On  trouvera  le  serment  du  grand  archidiaci*e  dans  Martène,  .lm/)/<j««. 
Co//.,  l.  VIII,  col.  Ij57-ir»:i8.  Cf.  abbé  II.  DubruUc,  Le  pouvoir  des  ai'chùl, 
à  Soissons  au  A'/T»^  siècle,  dans  .l/i/i.  de  Saint-Louin  des  Français,  lOUi-lOCî, 
t.  IV,  p.  381-391. 

'2.  Ces  arcbidiacres,  sauf  celui  de  Brie,  jouissaient  du  droit  de  déport, 
c'est-à-dirè  qu'ils  percevaient  le  revenu  de  tout  bénéfice  qui  venait  à 
vaquer  dans  leur  archidiaconé,  durant  Tannée  (jui  s'écoulait  à  partir  de  la 
mort  du  titulaire  (H.  Martin  et  Lacroix,  op,  cit.,  t.  I,  p.  392,  n.  l). 

3.  Elle  lui  avait  été  donnée  par  révèque  Henri  à  la  fin  du  xi«  siècle 
(II.  Martin  et  Lacroix,  op.  cit  ,  t.  I,  p.  453,  n.  1  ;. 

4.  Parmi  les  chanoines  figui-aient  deux  chapelains  des  martyrs  qui 
n'avaient  ni  voix  au  chapitre,  ni  fonctions  canoniales  :  on  sup|K>se  que 
c'étaient  les  successeurs  des  clercs  (|ui  avaient  desservi  le  premier  oratoii-e 
des  saints  Gervais  et  Protais  ill.  Martin  et  Lacroix,  op,  ri7.,  t.  I,  p.  391  ;. 

."».  H.  Martin  et  Lacrgix,  op.  cit.,  t.  I,  p.  391. 

0.  Ancien  tarif  de  la  fin  du  XIII*'  siècle...,  pub.  par  l'abbé  Poquol,  dans  le 
Dull.  du  comité  de  la  lanyue,  de  l'hist.  et  des  arts  de  lu  Franct*^  I.  IV,  18.'>7 
paru  en  1800  ,  in-S,  p.  307-309.  —  On  ne  peut  évaluer  les  revenus  com- 
muns (lu  chapitre  ({ui  subsistèrent  et  s'augmentèrent  api*ès  la  cessation  de  la 
vie  réjrulière.  Ils  devaient  être  assez  élevés,  car,  en  un  acte  de  sept.  1230, 
on  le  voit  livrer  ;i  la  commune  de  Hoye  3H  bouviers,  3  journaux  1  2  et 
29  verbes  de  terre  «{u'il  possède  à  Roye,  avec  les  revenus,  viviers  et  autres 
droits  annoxes,  moyennant  le  paiement  annuel,  à  Soissons,  à  la  fètc  dos 
saints  (irr\.iis  et  Prolais,  de  80  1.  par.,  sous  peine  d'une  amende  d'un  marc 
d'ar;;eiil  [ku*  j<Mir  de  retard,  ou,  an  eas  où  la  monnaie  en  question  !»'avili« 
rait,  de  VO  marcs  de  bons  eslerlins,  à  raison  de  13  s.  et  '*  d.  |>or  inaix: 
Hib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  281,  n«»  29  et  30). 
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toute  juridiction  ecclésiastique.  L'évéque  contesta  au  chapitre  le 
droit  d'interdire  ou  d'absoudre  ceux  qui  faisaient  du  tort  à  ce 
dernier,  ou  leurs  terres,  et  de  proclamer  l'interdit  dans  la  ville. 
Louis  VII,  s'étant  trouvé  avec  ses  barons  à  Soissons  ^,  s'entremit, 
avec  le  comte  de  Champagne  et  plusieurs  autres  seij^neurs,  pour 
apaiser  l'alFaire  :  les  clianoines  se  désistèrent  de  leur  appel  à 
Rome,  mais  la  .sentence  des  arbitres  porta  que,  bien  que  les  cha- 
noines restassent  en  possession  (m  suisina)  du  droit  contesté, 
le  juj^ement  de  la  cause  au  fond  appartiendrait  au  tribunal  do 
l'évéque,  et  que  les  chanoines  se  présenteraient  devant  ce  tribu- 
nal quand  ils  en  seraient  sommés  •.  Le  pape  Adrien  IV,  par  sa 
bulle  du  P""  juin  ll'JT,  donna  raison  au  chapitre  :  il  approuva 
même  que  toutes  les  églises  de  Soissons,  en  dehors  de  Saint- 
Médard,  dussent  cesser  l'office,  dès  que  l'interdit  avait  été  pro- 
clamé par  le  chapitre  -^  L'évéque  Hugues  de  Champfleury  ne  se 
résigna  pas  ^  :  le  chapitre  dut  envoyer  un  de  ses  membres  plai- 
der sa  cause  à  Rome,  à  grands  frais.  Une  seconde  fois,  Louis  VII 
s'interposa  :  il  appela  les  deux  parties  devant  lui,  en  présence 
de  Maurice  de  Sully,  évéque  de  Paris,  d'Hugues,  abbé  de  Saint- 
Germain-des-Prés,  et  d'Ervise,  abbé  de  Saint- Victor  :  les  cha- 
noines renoncèrent  à  leur  appel  en  cour  de  Rome,  et  l'évéque 
les  laissa  user  de  leurs  coutumes  en  toute  quiétude  ^.  Hugues  de 
Champfleury,  qui  jouissait  cependant  d'une  situation  oiïïcielle  à 
la  cour  de  France,  cédait  devant  le  chapitre  ^. 
L'ancienne  immunité  accordée  aux  cloîtres  par  les  empereurs 

1.  A.  Luchaire,  Et.  sur  les  actes  de  Louis  V7/,  Catal.,  n«  342,  p.  209. 

2.  Id.,  ibid.,  n*  343,  p.  210. 

3.  //.  F.,  t.  XV.  p.  680-681.  —  Adrien  IV  n  a  pas  cessé  detre  favorable 
au  chapitre  (cf.  Ibid.j  p.  692,  874-876). 

4.  H.  Martiu  et  Lacroix,  Ilist.  de  Soissons,  t.  II,  p.  27. 

5.  A.  Luchaire,  op.  cit.,  n°  577,  p.  281-282.  Voir  au  n»  578,  p.  282,  la 
notification  du  jugement  à  Alexandre  III. 

6.  11  a  eu  un  autre  conflit  avec  le  chapitre  à  propos  d'une  prébende  accor- 
dée par  Adrien  IV  au  doyen,  et  qui  se  termina  en  faveur  de  l'évêcjue,  sans 
doute  avant  1103  (II.  Martin  et  Lacroix,  o/>.  cit.,  t.  II,  p.  29,  et  p.  30,  n.  11. 
—  On  lit  dans  le  Uitnale,  p.  72  :  ...  «  post  glassum  autem  islum  nemo  pré- 
sumât in  tota  civitate  signum  aiiquod  pulsare,  quia  jam  incepit  sancta 
Mater  Ecclesia  super  Diaboium  et  ejus  ministros  cessare,  Judeos  videlicet 
qui  Xsislum  occiderunt.  Cui  cnput  inflrmum  est,  cetera  membra  dolent. 
Cessante  etenim  Matre  Ecclesia  pro  capite  suo  quod  est  Xsistus  Jhesus, 
debent  et  ejus  (ilie  cessare  »  :  tout  ici  semble  bien  se  rapporter  aux  usages 
capitulaires  de  Soissons. 


32%  LJL  cfyxmr^^  ce  5»j»sosb 

r»;w  >r  Pîi'Kix  ^t  Cl^rie^  Ir-  llitiTre  -  s'rUit  trww&rtnre  à  peu 
ffC*^  pc^r^rjïit  ^ti  une  jxifvik-tw«tt  bôen  «fe-t^ratîii«fe  '.  Le  cbApttre 
/i^  S#'-*v>ci^  ^^er%,-n  U  jastice.  et  ei*kx.>  Tem>a*  à  c^  propns  ses 
4^.^^^t.'*t;<oa»  avec  U  e>mmane.  En  I2S*>.  le  Piiienieiil  de  Paris 
r^rCf^aat  an  chapitre  de  Sotssoas  qa'Q  araît  la  jastice  daas  son 
«Wtre  \  dr>nt  la  porte  ouvrait  sur  la  me  Nicolas  •  :  mais  les 
rr^ivxk.^  caor^nir«ies  n'etaitrut  {ns  compris*:^  dans  s<rs  limites  juri- 
/iûrti/*nr;^!les.  paî^qu  elles  étaient  réparties  entre  les  rues  Saint- 
Oiri*t/jph<:%  de  b  Burie  et  Saint- Rémi,  et  les  mars  de  la  ville.  Au 
f^ThU:.  ia  commune  ne  fut  pas  seule  à  gêner  le  ciiapitre  de  Sois- 
%f^%  dans  le  libre  exercice  de  ses  privilèges:  en  ll^W.  le  comte 
J^s^rt  de  Sr>issons  '\  pendant  la  minorité  de  saint  Louis,  divers 
5Mri$fri^rur*  -  lui  créèrent  des  difEcuItés.  Ces  privilèges,  qui 
gênaient  tant  le  développement  des  libertés  communales,  étaient 
mal  vus  des  chevaliers  :  on  vit  en  1308  trois  de  ceux-ci.  Robert 
de  Crimailles.  Gui  d'Ans  et  Gérard  Chevalier,  tuer  en  pleine  rue 
le  cheval  d'un  chanoine,  et  jeter  à  terre,  en  le  blessant,  son  valet, 
qu'ils  auniient  tué  sans  l'inter^'ention  de  quelques  lionnes 
gens.  '4  dicentes  quod  in  contemptum  et  vituperium  capituli 
faciebant  »,  et  assurant  qu'ils  feraient  de  même  de  tous  les  che- 
vaux des  chanoines  '.  La  justice  du  chapitre   siégeait  dans  une 

1.  A.  Giry,  Élude*  raroling,^  I,  dans  Mél.  Montxl^  p.  108-113. 

2.  P.  Viollet.  Uinl.  des  innl'U.  polit,  et  admin.  de  /a  France,  l.  1,  p.  401. 

3.  L.  Deliftle,  lienlil.  d'un  volume  de%  Olim,  k  la  suite  de  Boutaric,  Actes 
du  Parlement  de  Pari»^  t.  I.  p.  361.  La  justice  s'étendait  sur  la  rue  Sainl- 
Nicfila»,  et,  par  le  Touchet,  jusqu'à  la  porte  Saint-Christophe  (abbé 
Fifclifur,  Annale*  du  diocèse  de  Soisson*^  t.  II,  p.  208  . 

4.  Hn  1291,  la  commune  autorisa  le  chapitre  à  clore  le  cloître,  m  c'est  a 
Mvoir  de  rerele  dou  mur  d'une  maison  qui  est  le  prouvostde  ladite  église, 
qui  HÎet  h  la  ruele  de  Janzy,  droit  au  muret  qui  fait  closure  au  cymeotiere 
d'iccle  enlise  sanz  passer  outre  le  mur  de  ladite  maison,  et  d'autre  part  la 
[Kirtede  l'opitail  Saint-Nicolas  as  clers,  et  de  l'erele  dou  mur  de  la  arête 
(sir)  de  la  maison  mnistrc  Plielippe  de  Gournay,  qui  est  d'autre  part  la 
maison  de  maistrc  Gautier  de  la  Fere,  droit  a  un  bonne  qui  est  fichié  en 
mi  la  voie,  si  comme  on  vient  de  devei*s  l'église  Nos tre  Dame  as  Nonoains 
d<*  SoisHons,  et  de  ladite  bonne,  droit  a  un  piler  qui  est  le  disimes  pilers  de 
ladite  ej^lise,  en  contant  et  en  commençant  a  contre  les  pilers  d'icele 
ejfliHC  a  l'entm?  d'icelle  ej^lise  de  Soissons  par  devers  ledit  cloistre  »»  i^Bib. 
Nrtt.,  Coll.  I).  (hcnif'r,  t.  281,  n»  60). 

5.  II.   Mjiitin  et  Lncmix,  op.  cit.,  t.  II,  p.  118-11'.). 

6.  Dormny.  oj).  rif.^  t.  II,  p.   218-222. 

7.  Hib.  Nnt.,  Co//.  D.  (irenier^  t.  282,  w^  69  :  vidimus  de  Pierre  €  U 
JuniiauH  •>.  ^ranlodr  la  b.iiljic  do  Vi'rniandois,d*un  mandement  de  Pliilip|)e  V, 
daté  de  Tours,  9  m.ii  IHOH,  onlonn.uit  aux  baillis  de  Senlis  et  de  Vermaudois 
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maison  du  cloître,  dite  «  maison  de  la  chartre  »,  c'est-à-dire  de 
la  prison.  Le  sous-prévôt  laïque,  qui  rendait  la  justice  au  nom 
des  chanoines,  promulguait  aussi  ses  sentences  dans  une  maison 
près  de  la  porte  Saint-Christophe  '.  Cette  organisation  judiciaire, 
qui  se  doublait  d'un  système  de  juridictions  foraines,  subsista 
pendant  tout  le  moyen  âge  et  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime  *. 
Le  monastère  de  Saint-Crépin -le-Grand,  une  des  plus  anciennes 
fondations  de  Soissons  ^,  après  avoir  été  possédé,  depuis  Louis 
le  Bègue,  en  8G2  ^,  par  des  laïques  '*,  retourna,  sans  doute  à  par- 
tir du  traité  de  Compiègne  '•,  à  sa  primitive  destination  :  il  est 
vrai  qu'on  ne  sait  rien  du  tout  sur  son  histoire  au  début  du 
XI''  siècle,  sauf  les  noms  de  cinq  abbés,  connus  d'après  un  rôle 


de  s'emparer  des  criminels  et  de  les  envoyer  au  Châtelot  de  Paris,  I30H, 
18  mai  samedi  après  l'Ascension;  ^orig.  sur  parch.,  jadis  scellé  sur  double 
queue:. 

1.  Abbé  Pêcheur,  Ann,  du  dioc.  de  Soissons,  t.  II,  p.  208. 

2.  En  fait,  Henri  IV  n'y  toucha  pas,  malgré  l'institution  à  Soissons  d'un 
bailliage  et  siège  présidial  (1595-1597).  Cette  justice  eut  plusieurs  fois  des 
contestations  avec  le  prévôt  de  la  ville  et  le  lieutenant-général  du  bail- 
liage :  les  arrêts  du  Parlement  de  1621,  1623,  1627,  1633  maintinrent  le 
chapitre  dans  la  possession  de  son  droit  de  haute,  moyenne,  basse  justice, 
civile  et  criminelle,  sur  toutes  les  parties  de  la  ville  indiquées  dans  la 
charte  épiscopale  de  1350  (Leroux,  op.cit,^  t.  II,  p.  229).  Le  chapitre  avait 
la  justice  foraine  d'Amblegny,  Bucy,  Taux,  Tigny,  Villemontoire,  Chelles, 
Pasly  ;  par  lettres-patentes  enregistrées  au  Parlement  le  26  avril  1731,  ces 
justices  foraines  furent  réunies  à  la  justice  capitulaire  de  Soissons  (Pêcheur, 
op. cit. j  t.  Il,  p.  208;.  L'ensemble  constitua  la  «justice  temporale  du  chapitre  », 
qui  comprenait  un  bailli  général,  un  lieutenant  gradué,  un  procureur  fiscal, 
un  greffier,  deux  huissiers  (Leroux,  op.  ci/.,  t.  II,  p.  238).  Il  y  avait  encore 
une  justice,  «  Tofficialité  du  chapiti^e  »,  organisée  par  les  évcques  Gui  de 
la  Charité,  Simon  de  Bucy  et  Simon  le  Gras,  pour  régir  les  membres  de  la 
«  matricule  ».  Le  chapitre  nommait  les  officiers  de  ces  juridictions  qui 
devaient,  sous  les  mêmes  peines  (jue  les  chanoines,  comparaître  tous  les 
ans  au  chapitre  général  de  la  Saint-Jean,  et  assister  dans  le  chœur  à  cer- 
taines fêtes,  en  robe  de  palais,  avec  les  mêmes  rétributions  que  les  cha- 
noines (Pêcheur,  op.  cit.,  t.  II,  p.  208-209). 

3.  AA.  SS.,  oct.,  t.  XI,  p.  500;  t.  III,  p.  29;  Grég.  de  Tours,  llist. 
Franc,  II,  14-16.  Cf.  Gall.  Christ.,  t.  IX,  col.  395;  D.  Élie,  t.  I,  f«  92  v* 
(Bibl.  Nat.  fr.  1777G).  —  Sur  la  critique  des  reliques,  v.  Dormay,  op.  cit., 
t.  l,  p.  377. 

4.  Ann.Bertin.,  a»  862.  Cf.  D.  Élie,  op.  cit.,  t.  II,  (*>  iVt  v».    ' 

5.  Le  comte  Eiric,  qui  figure  dans  des  diplômes  de  877  et  886  (Gall. 
Christ.,  t.  I.\,  col.  396|  ;  puis  divers  membres  de  la  maison  de  Vermandois 
(voy.  p.  14). 

6.  Voy.  p.  15. 
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adressé  aux  chanoines  de  Saint-Etienne  de  Dijon,  en  1050  '.  Dans 
la  renaissance  religieuse  qui  s'opère,  Tabbaye,  réparée  k  la  suite 
d'un  incendie  -,  commence  à  recouvrer  les  biens  que  les  laïques 
lui  avaient  enlevés  '\  et  plus  tard,  Eudes,  abbé  jusque  vers  i  Hî), 
la  fait  rebâtir  tout  à  neuf'.  Autour  du  monastère  s'éUiit  créé,  on 
Ta  vu  '^j  un  faubourg  important,  qui  resta  en  dehors  des  fortifica- 
tions de  la  ville,  et  où  il  se  constitua  une  vie  économique  auto- 
nome *'.  Les  maisons  qui  le  formaient  étaient  «  sub  dominio  et 
trefundo  »  de  l'abbaye  *,  qui  exerçait  la  haute  justice  dans  tout 
le  bourg.  Dom  Elie  suppose  que  ce  droit  lui  venait  de  l'immu- 
nité accordée  en  898  par  Charles  le  Simple  ^  :  mais  il  parait  que 
ce  qui  pouvait  subsister  de  cette  immunité  au  xii*^  siècle  s'étendait 
seulement  aux  limites  mêmes  du  monastère  ^.  Néanmoins,  comme 
les  droits  ont  toujours  tendance  à  se  modifier,  — surtout  k  s'éten- 
dre, —  par  la  confusion  inhérente  aux  transformations  sociales, 
il  est  à  croire  que  l'immunité  carolingienne,  s'ajoutant  à  la  jus- 
tice domaniale  deTabbaye  et  au  pouvoir  défini  des  abbés  laïques, 
a  pu  être  la  source  des  droits  de  justice  de  l'abbaye  au  moyen 
âge.  Une  charte  de  l'évêque  Joslein*^  et  une  bulle  de  Célestin   III 


1.  GalUa  Christ.,  t.  IX,  col.  396. 

2.  D.  Élie,  op.  cit.,  t.  Il,  f^  95  v<>  ;  GalL  Christ,,  t.  IX,  col.  396. 

3.  En  995,  restitution  opérée  par  le  comte  Gautier  de  Valois  de  divers 
biens  qu'il  avait  enlevés  à  Tabbaye  de  même  que  son  père,  souscrite  par 
les  rois  Hugues  Capet  et  Robert" (Bib.Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  233,  ^  122 
et  vo,  d*après  Torig.  des  arch.  de  Saint-Crépin  ;  Arch.  Aisne,  H  455,  i^  70  ▼«- 
72). 

4.  Nicolas,  Vita  S.  Godefridi,  1,  24,  dans  Surius,  VUae  SS.,  dot.,  l.  VI. 

5.  Voy.  p.  4-0. 

6.  Voy.  p.  181.  II  possède  un  four  dépendant  de  Tabbaye  (acte  de  sept. 
1267,  Bib.  Nat..  Coll.  D.  Grenier,  t.  294,  n«  82).  Il  s*y  tient  un  marché 
spécial  (Bulle  de  1143.  Voy.  n.  9). 

7.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  294,  n*  59  (déc,  1260)  ;  ibid.,  n*  62 
(dimanche  de  la  Trinité  1286). 

8.  Op.  cit.,  l.  II,  f*»  80  v«-81. 

9.  Dans  la  confirmation  des  biens  de  Saint-Crépin  par  Célestin  111,  en 
11 43,  il  est  dit  :  «  ...  prohibentcs  ut  nuUa  secularis  persona  infra  procinctum 
vestri  monasterii  uUam  potestatem  habeat,  ne  qualibet  occasione  quem- 
quani  ibidem  invadere  sive  bona  vestra  diripere  vel  aufcri*e  présumât  >», 
ce  qui  rappelle  étrangement  la  formule  d'immunité  carolingienne  (Bib. 
Nat.,  Coll.  D.  Grpuier,  t.  294,  n*>  41  [orig.  sur  parch.,  jadis  scellé  sur  lacs 
de  soie  rougo^).  (^f.  la  confirmation  de  Tévcque  Joslein  (Jacquemin,  Annales 
de  Joscelin  r/#>  Vierzy,  n<»CLV,  p.  93-9V). 

10.  D.  Élie,  op.  cit.,  t.  Il,  f«  81. 
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en  1113*  reconnurent  et  confirmèrent  ces  droits-,  auxquels 
s'ajoutait,  dans  l'intérieur  même  de  Soissons,  la  possession 
de  10  sous  de  revenus  sur  la  Tour  des  Comtes.  Mais  là,  au 
moins  depuis  un  accord  de  1305,  entre  l'abbé  de  Saint-Crépin  et 
le  comte  Hugues,  c'est  le  comte  qui  avait  la  haute  justice  sur  les 
hostises  de  Saint-Crépin,  tandis  (jue  ral)hé  avait  le  reste  de  la 
justice  ^.  Quant  au  faubourg  même,  Robert  de  Condé,  commis- 
saire du  roi,  reconnut,  en  septembre  1331.  que  Saint-Crépin  y 
possédait  la  haute,  moyenne  et  basse  justice  :  les  témoins  appe- 
lés lui  confirmèrent  qu'ils  avaient  vu  un  meurtrier  pendu,  une 
voleuse  enterrée  vive  par  la  justice  de  Saint-Crépin  ^  ;  mais  elle 
s'étendait  presque  jusqu'aux  murs  de  la  ville,  car,  en  avril  1200, 
le  comte  de  Soissons  Raoul  reconnut  la  légitimité  delà  possession 
par  les  religieux  de  Saint-Crépin  des  droits  de  justice  sur  les 
fossés  établis  autour  de  leur  pré,  depuis  leur  vivier  jusqu'à  l'an- 
cien lit  de  la  Crise  ^.  La  justice  de  Saint-Crépin  s'exerçait  au 
moyen  de  maires,  qui,  depuis  1380,  prirent  le  nom  de  baillis  ^. 
Elle  avait  son  siège,  à  Soissons,  dans  le  vestibule  d'une  maison 
nommée  «  le  Dauphin  ^»  .Mais  il  est  probable  que  les  fourches 
patibulaires  se  trouvaient  en  dehors  de  la  ville,  auprès  du  monas- 
tère^. En  dehors  du  bourg  de  Saint-Crépin,  Tabbaye  exerçait  la  jus- 
tice foraine  sur  un  certain  nombre  de  localités,  Chemy,  Cou- 
lombes.  Celles  dont  la  possession  peut  remonter   au  roi  Clo- 


1.  Voy.  p.  40,  n.  9. 

2.  Même  bulle. 

3.  D.  Élie,  op.  cit.f  P>  82  v*>.  Cet  accord  fut  renouvelé  en  1365  par  Louis 
de  Châtillon,qui  déclara  toutefois  ne  pouvoir  faire  aucun  ajournement  dans 
les  hostises  de  Saint-Crépin,  soit  dans  la  ville,  soit  dans  le  faubourg  (Id., 
ibid.,  fo  83). 

4.  Arch.  Aisne,  II  455,  f"  243-245. 

5.  Arch.  Aisne,  H  455,  f»*  216  vo-2'i7  v».  Cf.  ibid.,  fo*  248  et  v«,  1362, 
Noël  :  Mathieu  de  Roye,  seigneur  de  Buzancy,  reconnaît  les  droits  de 
justice  de  l'abbaye  sur  la  rivière  de  Crise. 

6.  D.  Élie,  op,  cit  ,  t.  II,  f«  8t  et  v^,  avec  leur  liste.  Au  xviii«  siècle,  leurs 
gages  s'élevaient  à  7  livres  iBib.  Nat.,  fr.  11073,  p.  25). 

7.  Id.,  ibid.,  t.  II.  f^  83  v»  ;  Dormay,  llinl.  de  Soissonx,  t.  II,  p.  10. 

8.  Arch.  Aisne.  H  455,  f®*  239  v»-2t2  v*»,  1270  :  sentence  arbitrale  de 
Gautier  de  Bouquenay  et  Jean  de  Thorotc,  chanoines  de  Soissons,  à  propos 
d'un  débat  entre  l'abbaye  de  Saint-Crépin  et  le  sire  Jean  de  Buzancy, 
reconnaissant  à  l'abbaye  le  droit  d'avoir  des  fourches  patibulaires,  après 
en<|ncte  ordonnée  par  le  bailli  de  Vermandois.  Cf.  ihid.^  f*>  202  v*»,  l'acte  de 
témoignage  de  Hues  de  Crotoy. 
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taire  I®*"  ',  Pâmant  et  Vailly  -,  Unirent  par  s'affranchir  ^.  Elle 
avait  reçu  de  Louis  VI,  puis  de  Louis  VII, les  droits  de  haute  justice, 
de  mainmorte  et  de  formariage  sur  les  hommes  demeurant  en 
dehors  du  château  royal  de  Béthisy  '*.  Acy  et  Venizel  dépen- 
daient encore  d'elle''.  L'exercice  de  cette  justice  foraine  amena 
entre  Tabbaye  et  les  vicomtes  de  Buzancy  un  certain  nombre  de 
contestations  :  vers  1176,  Guermondde  Buzancy  renonça  ii  tous 
les  droits  judiciaires  auxquels  il  pouvait  prétendre  ^.  Autre  pro- 
cès, en  127r),  à  propos  de  fourches  patibulaires,  avec  Jean  de 
Buzancy".  Nouveau  procès,  vers  1384,  entre  Tabbaye  et  le 
vicomte  :  on  n'a  plus  le  texte  du  jugement;  mais,  au  début  du 
xV  siècle,  Jacquemar  de  Saint-Gilles,  qui  administrait  la  vicomte 
sous  Gui  de  Roye,  reconnaît  que  la  justice  du  bourg  de  Saiut- 
Crépin  appartient  à  l'abbaye,  et  que  le  vicomte  connaît  seulement 
des  mesures  aux  foires  annuelles  du  dimanche  avant  la  Pente- 
côte^. Un  arrêt  rendu  en  1663  contre  le  dernier  vicomte  confir- 
mait entièrement  les  droits  de  justice  de  Saint-Crépin  ^. 

L'abbaye  de  Saint-Médard,  contemporaine  .sans  doute  de  celle 
de  Saint-Crépin  '",  fut  entourée  par  les  princes  carolingiens, 
surtout  par  Louis   le  Pieux,  d'une  vive  sollicitude  *',  jusqu'au 

1.  D'après  une  «  scheda  »  qui  se  trouvait  dans  la  châsse  de  saint  Bandry, 
il  aurait  fait  cette  donation  à  Tabbaye  en  reconnaissance  de  la  g^ériKon  de 
sa  611e  par  les  saints  (D.  Élie,  op,  cil,,  t.  H,  f«  8  v«). 

2.  Bulle  de  Célestin  III  [ColL  D,  Grenier,  t.  294,  n»  41)  :  <c  Burgum  vîdeli- 
cet  ipsum  sancti  Crispini  cum  libert^tc  et  ceteris  suis  pertinentiis  Spamanl, 
Vaisniacum,  Cellas,  Columpnas  ». 

3.  Voy.  3»  partie,  chapitre  I. 

4.  A.  Luchaire,  Ann.  de  Louis  VI,  n»  619,  p.  277  (entre  1106  et  1137); 
Id.,  EL  sur  les  actes  de  Louis  VII,  CataL,  n»  368,  p.  219  (1»'  août  1156- 
30  mars  1157). 

5.  Arch.  Aisne,  II  455,  f^  72  :  vidimus  du  bailli  du  comte  de  Soissons, 
27  avril  1537,  d'une  charte  de  septembre  1365,  par  laquelle  Louis  de 
Chàtillon,  comte  de  Blois  et  de  Soissons,  confirme  aux  religieux  de  Saint- 
Crépin  les  droits  de  justice  et  de  seigneurie  à  Acy,  Veniicl,  Soissons, 
reconnus  en  partie  par  Hugues  de  Soissons,  en  juin  1305. 

6.  D.  Élie,  op.  cit.,  t.  II,  ^  81  v<». 

7.  Voy.  p.  41,  n.  8. 

8.  D.  Élie,  op.  cit.,  t.  II,  f°82. 

9.  Ibid. 

10.  Gré}j:oire  de  Tours,  Ilist.  Franc,  IV,  19,  éd.  Kruscli,  p.  156.  Clotairc  I*' 
et  Sigebert,  son  fils,  y  furent  enterrés.  Sur  Saint-Médard,  cf.  en  dernier  lieu 
J.  Dauverné,  L'ahh.  de  Saint-M/'durd  de  Soissons^  des  orig.  au  XIV^  siMe, 
dans  PosiVïo/ï.t  des  Iht'Hnn  de  l'Ecole  des  Chartes,  1007,  p.  56-69. 

1 1 .  .\nn.  Laurissenn's,  à  750,  dans  .V.  (}.  IL,  in-f%  SS.,  t.  I,  p.l38  ;  Einhardi 
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moineat  où  rétablissement  de  Carloman,  fils  de  Charles  le 
Chauve,  comme  abbé,  en  86G  ',  y  introduisit,  pour  cent  vingt 
ans,  des  possesseurs  laïques  -.  Après  cette  dure  exploitation  et  les 
malheui^s pires  du  x**  siècle,  elle  reprit  des  forces  sous  Henri  I***"  et 
Philippe  I*^*"  ^,  et  fut,  à  partir  de  1018, dans  la  maimbour  du  roi'*. 
Ses  propriétés  étaient  alors  très  vastes*  ;  sept  abbayes  dépen- 
daient d'elle  dans  différentes  régions  de  la  France  ^';  des  pays  les 
plus  éloignés  se  dirigeaient  vers  Suint-Médard  des  convois  de  mar- 
chandises '.  Elle  possédait,  depuis  Louis  le  Pieux,  le  monopole  de 
la  fabrication  de  la  monnaie  k  Soissons'',  et  ce  monopole  lui 
avait  certainement  permis  jusque  là  d'accumuler  des  richesses 
nombreuses.    Elle  avait  plusieurs  marchés,  ceux  de  Retondes  ^ 


Annales,  à  750,  ihûL,  p.  130  ;  Chron.  de  Novalaise.  dans  Ducliesne,  S.S., 
l.  II.  p.  229  (Cf.  Lebcuf,  Rec.  d'écrits  hist.,  Paris,  1730,  in-8,  t.  I,  p.  343- 
3V:>);//.  F.,  t.  VI,  p.  661  Cf.  Odilon,  Transi.  S.  Se/ia^/i.i/ii,  26,  dans  Migne, 
P.L.,t.  132,  col.  601,  ou  M.  G.  H.,  S.S.,  t. XV,  p.  385).  Pour  le  règne  de  Louis 
lo  Pieux,  voy.  p.  11,  et  les  textes  d'Odilon  signalés  i\nnsV Introduction  (Cf. 
Wandalbert,  ilartyrol.y  dans  Poelae  latini  aevicarolini^éd.  Tranbo,  M.  G. 
//.,  in-4'>,  t.  II,  p.  .579;. 

1.  Gall.  Christ,,  t.  IX,  col.  412. 

2.  Charles  le  Chauve  (Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  233,  f«»  49-50), 
Louis  le  Bègue  {H.  F.,  t.  IX,  n«  XXI,  p.  416-417),  Carloman,  puis,  sous 
Charles  le  Simple,  le  comte  Auniar  (Flodoard,  Ilist.  eccl.  Rem.,  IV,  20,  éd. 
Lejeune,  t.  II,  p.  409-500),  enfin  la  maison  de  Vermandois  (Colliette,  Méni., 
t.  I,  p.  412  ;  Coll.  D.  Grenier,  t.  233,  ^  80;  Gall.  Christ.,  t.  IX,  col.  413; 
DWrbois  de  Jubainville,  Hist.  des  comtes  de  Champagne^  t.  I,  p.  154  ; 
Marlot, //«^  melrnpol.  Rem.,  t.  Il,  p.  438  ;  Hemerteus,  Augusta  Vironian^ 
duorum,  Reg.,  p.  33)  ;  un  vestige  de  la  possession  par  cette  dernière  de 
Tabbaye  de  Saint-Médard  est  le  droit  de  gite  exigé  de  Tabbaye  par  les 
comtes  de  Champagne    ^^D'Arbois  de  Jubainville,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  621). 

3.  En  1047.  Henri  W  donne  raison  à  Tabbé  Renaud  contre  Robert  de 
Choisy  {H.  F.,  t.  XI,  n»  XV,  p.  580-.582)  ;  en  lOtS,  il  enlève  à  Etienne  de 
Champagne  l'avouerie  de  Saint-Médard  (Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  293, 
n«  1  ;  DArbois  de  Jubainville,  op.  cit.,  t.  I,  P.  J.,  n»  XLV,  p.  483-484). 
En  1065,  jugement  de  Philippe  I*""  contre  le  comte  de  Soissons  et  contre 
.Vubry  de  Coucy  (P.  J.,  n»  11). 

4.  V.  la  n.  3.  Date  inexacte  dans  Chron.  Sancli  Med.  (Bib.  Nat.,  lat. 
4998,  fo  29  v*»,  2«  col.). 

5.  Mabillon,  Ann.  ord.  S.  Bened.,  t   III,  p.  307. 

6.  Gall.  Christ.,  t.  IX,  col.  405  ;  cf.  II.  Martin  et  Lacroix,  op.  cit.,  t.  I, 
p.  311,  n.  1. 

7.  Je  fais  allusion  particulièrement  à  ce  (jue  l'apporte  Odilon  de  Tabbé 
Guarimbort  [Serrno  /,  dans  Migne,  P.  L.,  t.  132,  col.  632-033  ;  cf.  Vita 
S.  Medardi,  dans  AA.  SS.,  juin,  t.  II,  p.  86). 

8.  Voy.  p.  11,  n.  0. 

9.  Bib.  Nal.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  233,  f«>  00  et  v». 
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et  de  Cergy  *  ;  elle  cultivait  avec  la  Flandre  des  relations 
commerciales  assez  étendues  -,  et  c'est  peut-être  alin  d'avoir 
dans  cette  réjjfion  cotnme  une  sorte  de  succursale,  qu'au  milieu 
du  xn®  siècle  elle  essaya  de  soumettre  à  son  obédience  Tab- 
baye  d'Oudenbour*;,  fondée  par  son  ancien  abbé,  saint  Arnoul  ^. 
Constituant  ainsi  un  véritable  centre  économi(|ue.  il  n'est  pas  éton- 
nant que  l'abbaye  deSaint-Médard,  dont  les  bâtiments  étaient  par 
eux-mêmes  assez  considérables'»,  ait  donné  naissance  à  un  bourjc 
important  entouré  de  murailles  •*•,  et  exercé  sur  la  rive  droite  do 
l'Aisnedes  droits  dejustice  fort  étendus'»,  qui,  au  xvii*' siècle  encore, 
étaient  respectésdansle  faubourg  Saint-Médard,  le  faubourp^anncxe 
de  Saint- Wast,  à  Crouy  et  dans  quelques  autres  lieux  ".  Grâce 
à  sa  position  en  dehors  de  la  ville  de  Soissons,  elle  put  s'abstraire 
des  querelles  qui  s'engagèrent  entre  la  commune  et  les  autres 
abbayes  soissonnaises  ^  :  elle  vécut,  riche  propriétaire,  célèbre 
par  ses  «  flans  et  ses  miches  ^)),et  la  brutalité  des communiers  vint 
à  peine  un  instant  troubler  sa  quiétude. 

L'abbaye  de  femmes  de  Notre-Dame,  dont  l'origine  est  encore 
plus  obscure    que   celle  des  deux  précédentes  *'\  n'apparaît  en 

1.  D'Arbois  de  Jubainville,  op.  cit.,  t.  I,  p.  300,  et  P.  J.,  n»  CXXXH, 
p.  455. 

2.  Voy.  p.  77. 

3.  Gesta  Hariulphi,  abbatis  S.  Pétri  Aldenburgensi»  contra  abbalem 
S.  Medardi  SuessionenxiSj  éd.  dans  Chron.  Aldenburgeme  maiui,  éd.  Van  de 
Putte,  Gand,  1843,  p.  51-64,  et-Migne,  P.  L.,  t.  174,  col.  1544-1554.  a.  F. 
Lot,  éd.  de  Hariulph,  Chron.  Centulense,  dans  Coll.  de  textes,  Paris,  1894, 
in-8,  p.  IX,  n.  1  ;  liist.  litt.,  t.  XII,  p.  205. 

4.  L'abbé  Raoul  procéda  à  sa  réfection  en  1108  (Gall.  Christ.,  t.  IX, 
col.  405).  On  constate  dans  le  couvent  Texistence  de  deux  églises,  Sainte- 
Sophie  (Odilon,  Transi.  S.  Sebast.,  c.  43,  dans  Migne,  P.  L.,  1. 132,  col.  616 •, 
desservie  par  12  chanoines  {Gall.  Christ.,  t.  IX,  col.  406),  et  la  Trinité  (Bib. 
Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  233,  r>  19  et  v«). 

5.  Voy.  p.  5-6. 

6.  Leroux,  op.  cit.,  t.  I,  p.  367. 

7.  Dormay,  op.  cit.,  t.  II,  p.  10. 

8.  Avec  les  églises  de  Soissons,  en  revanche,  Saint-Médard  eut  parfois  de 
vives  contestations  :  en  1215  avec  le  chapitre  (Arch.  nat.,  LL1021,  p.  269- 
276);  en  1190  avec  Saint-Léger  (Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  111,  (^  61); 
avec  Saint-Crépin  ^D.  Élie,  op.  cit.,  t.  I,  f*»*  215  v«-21();  Bib.  Nat.,  Coll. 
D.  Grenier,  t.  29  è,  n®«  73,  60,  67,  08,  69}  ;  de  même  avec  le  comte,  eo 
11 VO  (//.  F.,  t.  XV,  p.  430  ;  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  lll.f*  56). 

9.  Gautier  de  Coi  ne  v,  Miracles  de  N.-D.,  éd.  Poquet,  Prol.,  V,  19  sq., 
col.  146. 

10.  A  cette  origine,  il  faut  rapporter  deux  textes  suspects,  les.lc/a  Sancti 
Dransii,  dans  .4.1.  .S.S.,  mars,  t.  I,  p.  40H,  et  un  prétendu  diplôme  mérovin- 
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pleine  lumière  qu'à  l'époque  carolingienne  ^  Un  diplôme  de 
Charles  le  Chauve,  qui,  dès  810,  avait  accordé  à  N.-D.  Télection 
régulière  de  ses  abbesses  -,  nous  renseigne  sur  l'importance  réelle 
de  l'abbaye,  qui  compte  216  nonnes,  iO  servantes,  30  femmes  tra- 
vaillant à  l'atelier,  et  130  serviteurs  mâles  (8o8)  ^  Sans  s'alFaiblir, 
l'abbaye  pouvait  constituer  de  petites  colonies  :  ainsi  se  fondèrent 
le  monastère  d'Hériwood,  puis  Xotre-Dame-du-Pré,  au  Mans,  enfin 
le  prieuré  d'Epargemail  on  Vermandois  '♦.  Dans  le  dernier  tiers  du 
ix**  siècle,  semble-t-il.il  lui  est  adjoint  une  collégiale  de  prêtres  •', 
qui  prit  le  nom  de  Saint-Pierre-au-Parvis.  En  dehors  de  la  basi- 
lique, on  comptait,  dans  le  monastère,  deux  autres  églises, 
celle  de  Sainte-Geneviève,  réservée  aux  religieuses  malades,  aux 
pauvres  et  aux  étrangers  •',  et  celle  delà  Sainte-Croix,  alfectée 
aux  sépultures  des  nonnes  ".  Quant  à  la  basilique  du  vii*^  siècle, 
il  n'en  reste  absolument  rien  ;  il  est  possible  qu'il  y  ait  eu  un 
second  édifice  bâti  entre  ce  siècle  et  le  temps  de  la  reconstruc- 
tion, en  1128^  ;  de  cette  reconstruction,  il  subsiste  fort  peu  de 


gien  (Arch.  Aisne,  H  1508,  ^•  240-241  v«,  pub.  par  D.  Germain,  Pr.,  p.  421). 
Cf.  D.  Germain,  Hisl.  de  N.-D.  de  Soissons,  p.  3;  Regnault,  Abréf/t}y  p.  46; 
Dormay,  Ilisl.  de  Soissons^  t.  I,  p.  268  ;  abbé  Poquet,dans  Bull,  de  Soissons^ 
185'è,  t.  VIII,  p.  194.  Dormay,  op.  cit. y  p.  271,  prétend  avoir  vu  Toriginal 
du  diplôme  en  question. 

1.  Elle  figure  dans  les  actes  du  concile  d'Aix-la-Chapelle  de  817,  parmi 
les  quelques  abbayes  qui  doivent  fournir  à  l'empereur  des  troupes  et  des 
tributs  [CapUuL,  éd.  Boretius-Krause,  M.  G.  II. ^  in-t*>,  t.  I,  p.  350;  Gall, 
ChrUi.,  t.  IX,  col.  443).  Cf.  aussi  Paschase  Radbert  (Migne,  P.  L.,  t.  120, 
col.  1008-1048). 

2.  Arch.  Aisne,  H  1508,  f«  242  v».  Éd.  par  D.  Germain,  op.  cit.,  Pr., 
p.  427,  et  dans  //.  F.,  t.  VIII,  p.  475. 

3.  Texte  dans  D.  Gillesson,  Bib.  Nal.,  fr.  18775,  f»»  105-107  (cf.  f«  104^, 
Arch.  Aisne,  II  1508,  f*>*  239-2*0,  et  M.  Regnault,  Abrégé,  Pr.,  P  3,  D.  Ger- 
main, op.  cit.,  Pr.,  p.  429.  Cf.  GallUi  ChrUt.,  t.  IX,  col.  442;  abbé  Poquet, 
op.  cit.j  p.  198.  Dormay,  ainsi  que  D.  Gillesson,  a  vu  l'original  de 
cette  charte,  scellée  d'un  sceau  d'or  «  eu  placjuart  »  i  op.  cit.,  t.  I,  p.  346)  ; 
1h  date  olTre  certaines  diiïicultés  sur  les({uclles  Dormay  donne  ({uelques 
éclaircissements  heureux  {ihid.,  p.  346-347). 

4.  Abbé  Poquet,  toc.  cit.,  p.  204. 

5.  Voy.  p.  49-.50. 

6.  Abbé  Po<piet,  loc.  cit.,  p.  234.  On  ne  sait  rien  sur  sa  construction,  ni 
sur  sa  durée. 

7.  Id.,  ihid.,  p.  235. 

X.  Alibt"  Poqui'l,  ihid.y  p.  208,  et  é<l.  do  Giiulicr  de  Coiiicy,  Miracles  de 
\.-D.,  p.  141,  en  n. 
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chose  *,  car  Ton  procéda  dans  la  deuxième  moitié  du  xii®  siècle 
à  une  réfection  complète  du  monastère  '-.  A  une  époque  indéter- 
minée, le  monastère  s'enrichit  d'une  nouvelle  annexe  :  l'hospice 
Saint-Voué,  avec  écuries,  grenier,  basse-cour  •'*.  Tous  ces  bâtiments 
formaient  un  ensemble  imposant,  qu'il  convenait  à  un  moment 
donné  de  délimiter  par  une  clôture  fortifiée  :  il  est  probable  que 
ce  n'est  (|ue  peu  à  peu  que  des  murailles  s'élevèrent  autour  de 
l'abbaye,  car  nous  ne  voyons  pas  dans  les  textes  l'érection  sou- 
daine de  fortifications  :  en  I3i8  encore,  le  roi  Philippe  V  permet- 
tait à  l'abbesse  de  Notre-Dame  de  faire  compléter  la  clôture  des 
murs  au  moyen  d'une  tourelle  '•. 

Le  xii**  siècle  vit  se  renouveler  la  prospérité  de  l'abbaye 
diminuée  par  les  exactions  de  la  maison  de  Vermandois  •**. 
En  1057,  à  la  demande  de  l'abbesse  Ermengarde,  l'évéque  de 
Soissons,  Heddon,  lui  donnait  les  autels  de  Chacrise,  Crouy, 
Courmelles,  Coloisy,  Breuil  et  Nanteuil,  et  faisait  confirmer 
cette  concession  par  le  roi  Henri  I*^  ^'.  Quatre-vinjçt-dix  ans  après, 
l'abbesse  Mathilde  rachetait  de  Gérard  de  Quierzy  l'avouerie. 
qu'il  exerçait  à  Aizy,  Pargny,  Filain  et  Chavonnes  '.  L'abbaye 
faisait  même  avec  des  régions  assez  lointaines  un  véritable  com- 
merce ^.  Néanmoins  le  monastère  était  loin  de  sa  puissance 
ancienne  :  en  1173,  Louis  VII  dut  réduire  le  nombre  des  reli- 
gieuses à  quatre-vingt  ^  ;  le  pape  Alexandre  III  *^,  puis  Philippe- 
Auguste  *',  confirmèrent  cette  décision.  On  vit  même  en  1201  le 

1.  Abbé  Poquet,  dans  Bull,  de  Soissons,  loc.  cit.,  p.  220-220,  et  éd.  de 
Gautier  de  Coincy,  p.  139,  en  n. 

2.  Il  reste  encore  une  partie  de  ces  édifices,  restaurés  au  xvi«  siècle 
(abbé  Po(iuet,  loc.  cit.,  p.  237-238). 

3.  Abbé  Poquet,  loc.  cil,,  p.  237. 

4.  Arch.  Aisne,  H   1508,  f^»  294  vo-295  (12  mai  1348). 

5.  Cf.  un  diplôme  d'Hugues  Capet  et  de  Robert  le  Pieux,  de  995  (D.  Ger- 
main, op.  cil.,  Pr.,  p.  435  436;  //.  F.,  t.  X,  p.  564). 

r».  Bibl.  Nat.,  fr.  18775,  f*  108  ;  D.  Germain,  op.  cit.,  Pr.,  p.  436-437;  //. 
F.,  t.  XI,  p.  593-594,  n»  xxvi. 

7.  A.  Luchaire,  Elude  sur  les  actes  de  Louis  Vil,  Calai.,  n*>  179,  p.  157. 

8.  Voy.  p.  170-180. 

9.  D.  "^Gcrmain,  op  et/.,  Pr.,  p.  441.  Cf.  Gallia  ChrUt.,  t.  IX,  col.  444; 
Luchaire,  o/).  rii.,  n®  685,  [).  315.  Je  note  cette  phrase  caractéristique  : 
...  «  cujiis  [Tabbaye'  substantiam  pro  nimia  muUitudine  mouialinm  ibi 
rcceptaruni  pcrvilitari  clindies  sin^ulos  atlcnuari  videbamus.  » 

10.  D.  Germain,  op.  rit.,  p.   è4l. 

11.  1).  Germain,  o/>.  vit.,  p.  tti.  Cf.  L.  Dolislo,  f^atal.  des  actes  de  Philipitr^ 
Autjuile,  n*»  9,  p.  t. 
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pape  Innocent  III  autoriser  labbaye  à  ne  payer  que  les  dettes 
dont  le  capital  avait  été  utilement  employé  *.  N'empêche  que 
Tabbaye  de  Notre-Dame,  en  possession  de  revenus  fort  impor- 
tants -,  centre  économique  autonome,  pourvu  d'orpanismes  spé- 
ciaux 5,  était  encore  au  milieu  du  xiv*^  siècle  une  des  plus  riches 
de  France  '*. 

Bien  entendu,  elle  possédait  îi  Soissons  même  des  droits  de 
justice  fort  importants,  qui  feront  naître  entre  la  commune  et 
elle  de  graves  contestations.  Ces  droits  furent  explicitement 
reconnus  par  Raoul  de  Soissons  au  mois  d'avril  1233  •^.  Malheu- 
reusement l'état  des  textes  ne  nous  permet  pas  de  délimiter  bien 
exactement  l'étendue  de  cette  justice  •'.  La  suppression  des  appels 
au  delà  de  8  jours,  en  1395,  devait  fortifier  ces  droits  de  justice, 
exercés  par  un  ensemble  de  baillis,  prévôts  et  sous-prévots  ", 
et  qui  furent   encore  confirmés  plus  tard  ^. 

Sur  la  colline  au  pied  de  laquelle  s'étend  Soissons,  fut  fondée, 
en  1076,  par  Hugues  de  Château-Thierry,  l'abbaye  de  Saint- 
Jean-du-Mont,    bientôt    appelée    Sain t-Jean-des -Vignes  ^.    Les 

1.  Arch.  Aisne,  II  1508,  f*»  254  v».  —  Les  principales  confirmations 
pontificales  des  biens  de  l'abbaye  sont  d* Eugène  IV  (i^/j.,  f°  2i*),  Adrien  II 
(D»2'*5),  Nicolas  IV  (fo  253),  Alexandre  III  (f*»  255),  Alexandre  ÎV  (f*»  256), 
Innocent  III  (^  259). 

2.  Parmi  ces  revenus,  notons  ici  le  besant  d*or  dû  par  le  comte  de 
Soissons  (Arch.  Aisne,  Il  1508,  f°  276  v»)  :  un  arrêt  du  Parlement  du 
17  mai  1282  fixa  la  valeur  de  ce  besant  à  8  sous  tournois  (Boutaric,  Acles, 
no  2*03,  t.  I,  p.  230). 

3.  Voy.  p.  179-180. 

4.  Voy.  Bib.  Nal.,  fr.  14444,  petit  volume  de  14  feuillets  :  «  ce  sont  les 
acquis  que  je. . .  {sic)  Vsabei  de  Chasteillon,  abbesse  de  Xostre-Dame  de 
Suessons,  ai  fais  depuis  que  je  fu  abbesse,  jusques  a  la  Chandeleur  de  Tan 
de  grace.  mil.  ccc.  quarante  et  six.  »  Voy.  particulièrement,  f»»  9-12  v»,  l'état 
des  joyaux  de  Tabbaye. 

5.  D.  Germain,  op.  cit.,  Pr.,  p.  449. 

6.  Leroux,  ///«/.  de  Soissons,  t.  I,  p.  367,  prétend  que  la  justice  de  N.-D. 
t*t  de  Saint-Pierre  au  Parvis  s'étendait  sur  la  Grande  Rue  à  l'ouest,  les 
rues  de  Montrevers  et  de  la  Bannière  au  nord,  les  murs  de  la  ville  au  sud 
et  à  l'est.  Ce  n'est  ({ue  très  proi)able. 

7.  Arch.  nat.,  JJ  149,   n<»  M=  XIX. 

8.  Arrêts  du  Parlement  de  Paris,  27  nov.  1007  fArcli.  Aisne,  Il  1508, 
!»•  rtl'i  v"-370^  et  du  Conseil  privé,  5  sept.  1(>08  {IhitL\  f°*  376-377). 

9.  Gnii,  Christ.,  t.  X,  Instr.,  col.  97-98  ;  M«rr  Gousset,  Actes,  t.  H, 
p.  87:  Lej^ris,  Chron.  ahh.  S.  Joannis,  p.  33-35;  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Gre- 
nier, t.  233,  f«  220-227.  Cf.  Rej^naull,  Abn-rjê,  p.  91  ;  Dormay,  Ilist.  de 
Soissons,  l.  Il,  p.  30-43  ;  Muldrac,  Le  Vulois  roïal,  Paris,  1602,  in-12, 
p.  08  ;    Lefèvre-Pontalis,  L Archib'clurc  rel.,  t.  I,  p.  14.  —   Confirmation 
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hôtes  qui  vinrent  cultiver  les  vignes  de  cette  colline  ne  tardèrent 
pas  k  constituer  un  véritable  faubourg  '.  Les  droits  de  justice  de 
l'abbaye  reposaient  sur  des  textes  bien  définis.  L'évéque  de 
Soissons  Hugues  notifia  en  llOO  qu'elle  jyouvait  les  faire  exercer 
par  ses  propres  officiers,  et  que  ces  droits  s'étendaient  sur  toutes 
ses  terres  et  sur  les  chemins  d'un  côté  depuis  Panleu  jusqu'à  la 
croix  qui  se  trouvait  auprès  de  son  pressoir  de  la  route  de  Vau- 
buin,  de  l'autre  d'un  saule  planté  route  de  Saint-Renii  •  jusqu'à 
un  second  pressoir  proche  la  couture  Saint-Jean  'K  Lisiard  de 
Grépy  confirma  les  possessions  de  l'abbaye  en  IIIO  ',  en  même 
temps,  vraisemblablement,  que  Conon,  évêque  de  Préneste  et 
légat  du  Saint-Siège  *.  Elle  possédait  dès  lors  à  Soissons  même 
l'église  Saint-Remi  et  un  four  dit  de  la  Porte  de  l'évêque,  donné 
par  le  comte  de  Soissons.  ainsi  que  la  moitié  d'un  autre  four  situé 
rue  de  la  Chaîne,  et  cédé  à  l'abbaye  par  l'évêque  Lisiard  *'.  Avec 
ses  fours,  ses  pressoirs,  ses  trois  moulins  sur  la  Crise  ",  possédant 
la  justice  des  mesures  et  le  droit  de  rouage^,  des  terres  mises  en 
valeur  par  ses  vignerons  diligents,  l'abbaye  de  Saint-Jean-des- 
Vignes  constituait  un  organisme  assez  puissant.  Elle  fut  assez 

royale  :  Regnault,  Abrégé,  Pr.,  f*»  70-78  ;  Legris,  op,  cil,,  p.  44-46;  Gatl. 
Christ,,  t.  X.  Iiistr.,  col.  98-9Î);  Bibl.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  233,  P»»  227  v«- 
229;  D.  Gillesson,  Bib.  Xat.,  fr.  18775,  f»  138  et  v»  (trad..  f*  139  et  v«).  — 
Sur  le  nom  primitif,  cf.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  296,  n»  1  ;  t.  234, 
^  98  et  v«. 

1.  La  colline  et  le  faubourg:  ne  furent  compris  dans  le  périmètre  urbaia 
qu'au  xvi«  siècle,  avec  les  murailles  élevées  par  Henri  II  en  1552  (Regnault, 
Abrégé,  p.  91  ;  Leroux,  HisI,  de  Soissons,  t.  II,  p.  225). 

2.  Arbre  qu'un  accord  de  1334  appelle  arbre  des  Saulnes  (Bib.  Soissons* 
ms.  5,  f<»62). 

3.  Bib.  Nat.,  Coll.  D,  Grenier,  t.  234,  ^  32-35  v«»  (Copie  par  D.  Ch.  Muley, 
d'après  les  arch.  de  la  manse  conventuelle  de  Sa int-Jean-des- Vignes, 
lay.A). 

4.  Ibicl.,  P>  98  et  v®  (armoire  1,  boîte  1,  liasse  1,  n»  2). 

5.  Ibicl.,  t.  296,  n^  1  ,oriç.  sur  parch.). 

0.  A.  Luchaire,  EL  sur  les  actes  de  Louis  VII,  CataL,  n«  36,  p.  110  lil. 
Confirmation  des  biens  par  le  roi.  Cf.  l'éd.  du  texte,  ibid.,  p.  35ri-356.  Le 
pape  Innocent  II  procède  à  la  confirmation  la  même  année  (Bib.  Nat.,  Coll. 
D.  Grenier,  t.  206,  n*»  7  i^orijj:.;  ;  copie,  ibid.,  t.  235,  f^  126-127). 

7.  Ce  sont  les  moulins  de  Tousac,  Gournni  et  Neuf-Moulin  qui  fi^-urent 
déjà  dans  la  confirmation  de  ilOO  (Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  234, 
f«  33). 

8.  Reconnus  dans  In  confirmation  des  biens  de  l'abbaye  par  révcque  de 
Soissons Nivelon  de  Chérisy  (1201  wBib.  Nat.,  Co//.  Z).  Grc/ii>r,  l.  206.  n»  18, 
orijj.  sur  parch. .jadis  scellé  sur  double  cjueuej. 
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riche  pour  posséder  à  Soissons  un  si  grand  nombre  de  biens- 
fonds,  qu'il  fut  nécessaire,  en  1302,  de  replier  la  situation  juridique 
de  ceux  qui  étaient  sis  dans  le  quartier  du  comte  :  le  comte 
Hugues  reconnut  aux  religieux  de  Saint-Jean  la  justice  foncière 
des  meubles  et  immeubles,  mais  se  réserva  la  haute  et  moyenne 
justice  et  tous  les  droits  caractéristiques  du  pouvoir  comtal  à 
Soissons,  sesterage,  tonliou,    avenage,  criage,  etc.  *. 

C'est  la  commune  de  Soissons  qui  créa  le  plus  de  difficultés  à 
l'exercice  de  la  justice  par  l'abbaye  *.  Mais  on  voit  pourtant,  en 
1221  ou  1225,  s'élever  un  procès  entre  Tabbé  de  Saint-Jean  et 
le  comte  Raoul  à  ce  sujet,  à  la  suite  de  l'arrestation  d'un  crimi- 
nel par  les  agents  du  comte  ;  deux  arbitres  déclarèrent  que  les 
chanoines  avaient  toute  justice  depuis  Panleu  jusqu'à  la  Croix, 
et,  de  là,  au  pressoir  de  l'abbaye,  depuis  un  saule  de  la  rue 
Saint-Remi,  jusqu'au  saule  du  chemin  de  Vaubuin  ^.  Avec  les 
vicomtes  devaient  surgir  des  contestations  touchant  la  justice 
des  chemins  :  à  la  suite  d'un  procès  en  cour  du  roi  à  Pierre- 
fonds,  Jean  de  Buzancy  reconnut  qu'il  n'avait  pas  la  justice  sur 
le  chemin  de  la  porte  de  Panleu  jusqu'au  poncel  de  Fust-sur- 
Crise,  et,  en  revenant  sur  Soissons,  jusqu'à  la  porte  de  Soissons, 
dite  de  la  rue  des  Moulins,  avec  les  chemins  transversaux  (sentence 
du  8  octobre  1283)  ^.  Les  religieux  de  Saint-Jean-des- Vignes  veil- 
laient ainsi  de  très  près  au  maintien  de  leurs  droits  :  en  février 
1297,  ils  avaient  obtenu  de  Gui,  évèque  de  Soissons,  la  remise 
de  trois  gîtes  qu'ils  lui  devaient  ^.  Au  milieu  du  xiv«  siècle,  un 
long  accord  avec  l'abbaye  de  Longpont  définit  à  nouveau  l'éten- 
due de  leur  justice,  dont  les  limites  n'avaient  pas  sensiblement 
changé  ^. 

En  dehors  des  grandes  abbayes  et  du  chapitre  cathédral,  il 
existe  encore  à  Soissons  d'autres  juridictions  ecclésiastiques, 
auxquelles  il  convient  de  consacrer  quelques  lignes. 

L'une  des  plus  anciennes  est  celle  de  Saint-Pierre-au-Parvis. 

1.  Bib.  Nat..  Coll.  D.  Grenier,  t.  230,  fo  12-13  v*».  Éd.  défectueuse  de 
M.  hegnsiult,  Abrégé,  Pr.,  f^  23. 

2.  Voy.  p.  153  en  particulier. 

3.  Dormay.  op,  cit.,  t.  II,  p.  203. 

4.  CartuL  de  Saint  Jean,  Bib.  Soissons,  ms.  3,  f»  192  et  v®. 

5.  IbicI,,  ^  194  v*  196. 

6.  Ibifl.,  f*»"  61  vo-65.  Acte  de  1334,  *<  le  venrredy  après  feste  N.-Dame  en 
mars  »  (l'Annonciation  —  25  mars). 

BoL'RGiiN.  —  Histoire  de  U  commune  de  Soissons.  4 
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Comme  pour  les  abbayes  de  Chelles,  de  Jouarre  *,  de  Faremou- 
tiers,  il  fut  nécessaire  d'établir  auprès  de  Tabbaye  de  femmes 
deX.-D.  un  chapitre  de  desservants  chargés  d'exercer  le  minis- 
tère ecclésiastique.  Il  est  probable  que  ce  furent  des  moines  qui 
y  furent  placés.  En  tout  cas,  dès  la  Kn  du  ix®  siècle,  ils  furent 
remplacés  par  des  chanoines  ;  ceux-ci  auraient  été  introduits 
et  organisés  par  Charles  le  Chauve  vers  872  •  :  ils  ne  devaient 
pas  dépasser  le  nombre  de  25  ;  on  leur  accordait  pour  leur 
subsistance  la  villa  de  Choa  et  toute  la  dîme  de  Pargny; 
leur  consommation  de  vin  et  de  cervoise  était  réglée  en  détail. 
Leur  cloître  devait  être  tout  proche  de  l'abbaye  de  X.-D.,  dont 
les  restes  sont  séparés  de  la  vieille  église  Saint-Pierre  seulement 
par  une  place.  Ce  cloître  fut  incendié  au  début  du  x'"  .siècle  :  les 
chanoines  menacèrent  d'abandonner  Soissons  et  leur  ministère,  si 
ou  ne  leur  accordait  pas  en  toute  propriété  le  sol  sur  lecpel  ils 
devaient  réédifier  leurs  maisons  :  l'abbesse  Berte  dut  en  passer  |>ar 
là,  et  leur  accorder  13  aires  et  les  édifices  existant:  le  roi  Raoul, 
en  confirmant,  en  934,  cette  concession,  accorda  au  cloître  l'im- 
munité-^  Est-ce  à  ce  moment  que  fut  refaite  la  collégiale,  c'est  ce 
qu'on  ne  peut  dire,  car  ce  qui  en  reste  actuellement,  à  savoir  la 
façade  et  une  partie  de  la  nef,  mal  conservée,  ne  remonte  qu'au 
xW  siècle  ^. 

Les  chanoines  de  Saint- Pierre  se  montrèrent  souvent  désobéis- 
sants à  Tégard  des  abbesses  deN.-D.  Auxi^ siècle,  éclata  ungrand 
conflit  entre  N.-D.  et  Saint-Pierre,  k  propos  de  la  création  d*une 
nouvelle  prébende  en  faveur  du  prêtre  Ernaud  :  ils  finirent  par 
revenir  à  résipiscence  '\  et,  quelque  temps  après  même,  le  pape 
Lucien  III  défendit  aux  chanoines  de  posséder  d'autres  bénéiices 
que  leur  prébende  (Il8ij  ^  ;  puis  il  interdit  à  l'abbesse  de  pro- 
mettre les  canonicats  avant  que   leurs   possesseui*s    ne    fussent 


1.  La  tradition  veut  même  que  la  première  abbesse  de  N.-D.  soit  venue  de 
Jouarre. 

2.  D.  Germain,  IlUl.  de  X.-D.,  Pr..  p.  434-435;  //.  /•'.,  t.  VIII,  p.  641-642. 
Ce  diplôme  se  présente  mal  diplomatiquement  :  mais  le  fond  eu  semble  être 
bon. 

3.  //.  /•'.,  t.  l\,  p.  r,07-r>H0,n«  XIX. 

4.  Abbé  Poquet,  dans  Bull,  de  SoU$on»,  IHoV,  t.  VIII.  p.  230-2.33. 

5.  D.  Germain,  op.  cit.,  Pr.,  p.  4M)-44l  :  bulle  d'Alexandi*e  ÏII. 

♦>.  Id.,  ibid.y  p.  442.  Inlenliclion  semblable  d'Urbain  ÏV  en  1264  (r/»iV/.> 
p.  462-463). 
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décédés  '.  Toutes  ces  contestations  se  trouvèrent  réglées,  au 
moins  pour  Tavenir,  dans  le  concordat  passé  en  janvier  1217 
entre  Tabbaye  et  la  collégiale,  touchant  les  services  que  les  cha- 
noines devaient  rendre  dans  Tabbaye  '*. 

Les  abbesses  de  N.-D.  ne  semblent  jamais  avoir  tenté  d'empiéter 
sur  la  justice  de  la  collégiale,  qui  fut  confirmée  en  1139  par  le 
pape  Alexandre  III  -^  et  reconnue  par  le  Parlement  en  I2G3  '.  En 
dehors  de  la  commune,  c'est  avec  les  comtes  que  Saint-Pierre 
eut  le  plus  de  difficultés.  A  propos  de  certaines  justices  foraines, 
le  comte  Raoul  avait  cherché  noise  au  chapitre  au  milieu  du 
XI II*' siècle  '.  Mais  pour  Soissons,  c'est  un  accord  de  1301'*  qui 
régla  les  droits  respectifs  du  chapitre  et  du  comte*  :  le  comte 
Hugues  reconnut  que  le  cloître,  depuis  la  porte  Saint- Voué  jus- 
qu'au marché  aux  lapins  près  de  l'abbaye,  puis,  en  passant 
derrière  la  cathédrale  jusqu'à  la  Grande  Rue,  était  exempt  de  la 
justice  comtale  ;  mais  il  était  convenu  qu'en  cas  de  condamna- 
tion à  mort  par  les  officiers  du  chapitre,  le  condamné  devait  être 
livré  tout  nu  au  milieu  de  la  chaussée  de  la  Grande  Rue,  pour 
être  exécuté  par  les  gens  du  comte  ;  de  plus,  les  chanoines 
devaient  laisser  s'établir  devant  leur  église  un  marché  aux  fro- 
mages et  aux  volailles,  et  reconnaître  la  justice  tréfoncière  du 
comte  sur  huit  ou   neuf  maisons  proches  rhôtellerie  de  Saint- 

1.  D.  Germain,  op.  cit. y  p.  443.  C'est  une  forme  de  grâce  expectative. 

2.  M  He  sunt  consuetudines  q[ japiunt  canonicisaneti  Pétri  in  monas- 

terio  virginis  Marie  ad  moniales  >»,  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier^  t.  295,  n<>  10. 
Cf.  D.  Germain,  op.  ci7.,  Pr.,  p.  453-462.  —  Néanmoins  il  y  eut  entre  les 
deux  établissements  quelques  autres  difficultés  :  en  1377,  Jean  THuissier, 
doyen  de  Saint-Pierre,  qui  prétendait  être  le  curé  des  religieuses  de  N.-D., 
dut  faire  de  ses  prétentions  une  réparation  d'honneur  (D.  Germain,  op.  cit. , 
Pr.,  p.  470-474).  Et  Ton  voit  encore  en  1675  Tofficial  de  Reims  rendre  son 
jugement  contre  les  chanoines  de  Saint-Pierre  en  faveur  des  religieuses  de 
N.-D.  (Id.,  ibid.,  p.  477-480). 

3.  Arch.  Aisne,  G  679,  pièce  unique,  non  cotée,  sur  parchemin.  Cette 
bulle  n'est  pas  signalée  dans  Jaffé,  Reg.  pontificum. 

4.  L.  Dolisle,  Restit.  d'un  vol.  des  Olinx,  n»  603,  dans  Boutaric,.lc/e«,  l.  I, 
p.  403;  cf.  n»  667,  t.  I,  p.  410,  et  Actes,  n»  817,  t.  I,  p.  74. 

5.  Arch.  nat.,  JJ  30*,  f»  192  v®,  n»  CCCXX,  enquête,  non  datée  (comprise 
entre  deux  actes  de  1259  et  1261),  de  Jean  «  de  Ulliaco  •,  clerc  du  roi,  et 
Mathieu  de  Beaune,  chevalier. 

6.  Rousseau-Desfontaines,  t.  II,  2«  partie,  p.  22-23  (Bib.  Soissons,  ms. 
23r,  donne  à  tort  la  date  de  1303. 

7.  Charles  concernant  Soissons^  d\ip.  Vinvent.  des  titres  de  In  Trésorerie 
fies  Ch.de  Ilainaiit  ù  Mon»...,  dans  Bull,  de  Soissons^  1898,  3''  série,  t.  VIII, 
p.  126-127. 
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Gervais.  En  dehors  du  cloître,  le  chapitre  de  Saint-Pierre  exer- 
çait encore  la  justice  rue  de  la  Fourberie  et  depuis  la  Tour  de 
Contreval  jusqu'au  port  des  Poissons  ;  au  xvii*  siècle,  tous  ses 
droits  juridictionnels  subsistaient,  et  étaient  exercés  au  moyen 
de  baillis  '. 

A  Touest  de  la  ville,  dans  la  plaine  de  Chaie  '^  s'élevait  Tab- 
baye  de  Saint-Crépin-en-Chaie,  qui  remontait  peut-être  à  une 
église  ancienne  ^,  Quoi  qu'il  en  soit,  vers  IVM  *,  ou  un  i>eu  plus 
tard  ^,  un  certain  Giard  donna  sa  maison  pour  bâtir  le  couvent, 
auquel  un  autre  personnage,  nommé  Jacques,  accorda  quelques 
terres  k  Pasly  ^;  puis  ce  fut  le  comte  de  Soissons,  le  malheureux 
«  mézel  »,  qui  dota  la  nouvelle  abbaye  de  terres  k  Margival  et 
ailleurs  '.  L'abbaye,  dont  la  fondation,  malgré  tout,  reste  enve- 
loppée d'une  certaine  obscurité  ^,  reçut  bien  vite  de  la  papauté 
des  bulles  confirmatives  en  1142  d'Innocent  III,  en  1145  d'Eu- 
gène III,  en  1181  de  Lucius  III,  en  1177  d'Alexandre  III  ^.  Mais 
la  justice  de  Saint-Crépin-en-Chaie  resta  forcément  extérieure 
à  la  ville  de  Soissons  :  il  en  dépendait  toutefois  la  porte  Bérard. 
Elle  siégea  d'abord  rue  Bauton  ;  au  xvu®  siècle,  Thôtel  sei- 
gneurial, où  l'on  tenait  les  plaids  ordinaires  de  Tabbaye  et  où 
l'on  percevait  les  cens,  se  trouvait  dans  la  rue  des  Lombards, 
dite  aussi  du  coq  Lombart,  «  devant  la  cloche  tondue  »^®.  L^ab- 
baye  possédait  encore,  k  la  (in  du  xvlu®  siècle,  les  droits  de  jus- 
tice haute,  movenne  etbasse*^ 


1.  Dormay,  Hist.  de  Soissons j  t.  II,  p.  10. 

2.  Sur  les  légendes  hagiographiques  en  rapport  avec  ce  lieu,  cf.  Regnaolt, 
Abrégé,  p.  13  ;  D.  Grenier,  Introd,  à  rhist,  gén,,  p.  102-103  ;  Rousseau- 
Desfontaines,  t.  I,  2*  partie,  p.  84;  Cabaret,  t.  II,  p.  15  (Bib.  Soissons, 
ms.  225). 

3.  Voir  Tanalyse,  obscure,  d'un  acte  de  1073  dans  Dormay,  op.  eU.^  t.  II, 
p.  198. 

4.  H.  Martin  et  Lacroix,  op.  cit.,  t.  I,  p.  509. 

5.  Dormay,  op.  cit.,  donne  les  dates  de  1135,  1135  et  1138;  Roosseau- 
Desfontaines,  op.  cit.,  celle  de  1139. 

6.  Dormay,  op.  cit.,  p.  109. 

7.  H.  Martin  et  Lacroix,  op.  cit.,  t.  I,  p.  509. 

8.  D.  Caflîaux,  Bib.  Nat.,  CoU.  D.  Grenier,  t.  64,  fo  99  r>,  parie  d*André 
Walet.  notaire  au  bourg  de  Crise,  comme  «  disant  avoir  autrefois  copié  U 
lettre  de  Indite  fondation  ». 

9.  Bib.  Nat.,  Coll.  Decamps,  t.  103,  f*  192. 

lO.Arch.  Aisne,  II  1263,  f*  106  (anc.  p.  173)  et  107  v«»  (196). 
ll.Arch.  Aisne,  II  1265,  non  coté  :  relevé  de  1776. 
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Plus  proche  de  la  ville  s'éleva  l'abbaye  de  Saint-Lé«,'er.  Au 
XI*  siècle,  existait  déjà  une  ancienne  église  dédiée  à  saint  Léç^es^ 
évèque  d'Autun,  dont  la  mère,  Si«^rade,  mourut  au  couvent  de 
Notre-Dame  de  Soissons;  elle  était  en  dehors  des  mui^s,  non  loin 
de  la  Tour  des  Comtes,  et  avait  donné  naissance  à  un  faubourg", 
qui  se  développa  après  sa  transformation  en  monastère  '  ;  de  cet 
édilice,  il  ne  subsiste  que  certaines  parties  de  la  crypte  *.  Cette 
église  était  occupée  par  un  des  prêtres  cardinaux  de  Soissons, 
et  une  collégiale  de  prêtres  séculiers,  dont  l'un  possédait  le  béné- 
fice de  l'église,  aujourd'hui  disparue,  du  village  de  Chavigny, 
entre  Longpont  et  Montgobert.  Les  comtes  de  Soissons  la 
tenaient  en  bénéfice,  ils  en  avaient  le  revenu,  sauf  h  y  entretenir 
le  service  canonial  et  paroissial  ^.  Le  pieux  Joslein  devait  voir 
d'un  mauvais  œil  cet  état  de  choses,  et  il  demanda  à  Renaud  le 
Lépreux  d'abandonner  ses  droits  sur  Saint-Léger^.  Joslein,  d'ac- 
cord avec  le  comte,  fît  venir  alors  de  l'abbaye  d'Arrouaise  près 
Bapaume,  chef  d'ordre  de  vingt-huit  monastères,  un  abbé  du 
nom  de  Pierre  et  trois  religieux.  Le  jour  de  Pâques  1139,  en  pré- 
sence du  clergé  et  du  peuple,  Renaud  se  dessaisit  de  l'autel  de 
Saint-Léger,  et  pria  Joslein  d'octroyer  la  paroisse  aux  clercs 
réguliers  de  Saint-Augustin,  gratifiant  la  nouvelle  communauté 
de  dîmes  en  blé  et  en  vin  à  Bucy,  Saint-Martin,  Amblegny,  etc., 
d  une  vigne  et  de  deux  muids  de  sel  à  prendre  annuellement  au 
grenier  public  du  comté  ^.  Treize  ans  plus  tard,  la  paroisse  de 
Saint-Léger  était  transportée  dans  la  ville  :  Tévêque  Joslein  lui 
avait  accordé  un  terrain  que  la  commune  de  Soissons  avait  essayé 
de  s'approprier  ^  ;  ce  fut  son  successeur,  Arnoul  de  Pierrefonds, 
qui  procéda  à  la  dédicace  de  la  nouvelle  église  ",  qui,  à  travers 


1.  Abbé  Pêcheur,  Préf.  au  Cartulaire  de  Saint-Léger ^  p.  4-5. 

2.  E.  Lefèvre-Pontalis,  L'architecture  religieuse,  t.  II,  p.  39. 

3.  Abbé  Pêcheur,  op.  cit.,  p.  ").  —  Sur  Texistence  d'un  chapitre  à  Saint- 
Léger,  V.  Dormay,  op.  cit.,  t.  II,  p.  113.  Cf.  Bituale,  p.  5. 

4.  Décamp,  dans  Bull,  de  Soisaons,  1848,  t.  II,  p.  14. 

5.  Domiay,  op.  cit. y  t.  II,  p.  111  ;  Décamp,  loc.  cit.,  p.  14;  H.  Martin  et 
Lacroix,  op.  cit.,  t.  1,  p.  510.  —  On  trouvera  le  texte  de  la  charte  de 
fondation  dans  Regnault,  Abrégé,  Pr.,  f®*  10-11  ;  Gallia  Christ.,  t.  X,  Instr., 
col.  113-114  ;  abbé  Pêcheur,  Cart.  de  Saint-Léger,  n*  11,  p.  17-20.  Cf.  Jac- 
quelin.  Annales  de  Joscelin  de  Vierzi,  n^  CI,  p.  63,  et  CIV,  p.  65. 

6.  Décamp,  loc.  cit.,  p.  15. 

7.  Dormay,  op.  cit.,  t.  II,  p.  113. 
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bien  des  vicissitudes,  devait  en  partie  parvenir  jusqu'à  nous  K 
L'existence  de  ce  monastère  fut  fort  calme.  Il  avait  les  comtes 
de  Soissons  comme  protecteurs.  Yves  de  Nesle  confirma  sa 
fondation  en  ll'îl  *.  Le  comte  Raoul  donna  aux  aug'ustiniens  de 
Saint-Léger  la  chapelle  comtale  instituée  dans  la  Tour  des 
Comtes,  et,  jusque-là,  desservie  par  un  prêtre  L  L»  justice  de 
Saint-Léger  s'étendait  seulement  sur  le  faubourg  de  ce  nom, 
aujourd'hui  disparu*,  et  c'est  à  peine  si,  dans  Thistoire  peu  mou- 
vementée de  l'abbaye,  on  peut  noter  un  conflit  sérieux  avec 
l'évéque  Hugues  de  Champfleury,  de  date  indétenninée  •'. 

A  lévèque  Joslein  remonte  la  création  de  la  collégiale  de  Saint- 
Wast  (1127).  sur  la  rive  droite  de  l'Aisne'*,  à  laquelle,  en  1177, 
Louis  Vil  fît  une  donation  d'un  muid  de  froment  et  de  deux 
muids  de  vin  par  an  *.  Située  tout  k  côté  de  l'abbaye  de  Saint- 
Médard  **,  elle  ne  semble  pas  avoir  exercé  de  droits  de  justice  ^. 

Saint-Wast,  comme  Notre-Dame-des-Vignes,  faisait  partie  de 
la  communauté  des  cardinaux  de  Soissons.  Notre-Dame-des- 
Vignes  remonte  seulement  à  1189*^.  Elle  a  disparu  au 
xvi«  siècle  ". 

On  ne  sait  à  peu  près  rien  sur  les  autres  curés  de  la  commu- 
nauté'**. A  propos  de  Saint-Remi,  Cabaret  nous  apprend  que  cette 
église  fut  englobée  au  xv*  siècle  dans  les  fortifications  de  la  ville. 


1.  Abbé  Pécheur,  CartuL,  Préf.,  p.  6.  Cf.  la  descriptioa  de  Décamp,  /oc. 
et/.,  p.  20  sq..  et  de  E.  Lefèvre-Pontalis,  op.  cU.,  t.  I,  p.  38-39  (crypte). 

2.  Bib.  Nat.,  ColL  D,  Grenier,  t.  293,  n*  5  (chirogr.  orig.,  sceau  disparu). 
Non  en  1161  comme  dit  Décamp,  loc  cil, y  p.  13  (ne  figure  pas  daos  le  Car- 
tulaire). 

3.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  246,  f«>  66. 

4.  H.  Martin  et  Lacroix,  Hist.  de  Soissons,  t.  I,  p.  510. 

5.  H.  F.,  t.    XVI,  p.  2p8  B. 

6.  E.  Lefèvre-Pontalis,  V&rchit.  relig,,  t.  1,  p.  16. 

7.  M.  Regnault,  op.  ciL,  p.  107. 

8.  Rituale,  p.  154. 

9.  Il  est  vrai  que  son  histoii*e  est  mal  connue,  les  textes  qui  la  con- 
cernent, aux  Archives  de  TAisne,  ne  datant  que  du  xvi*  siècle. 

10.  Michaux,  dans  BulL  de  SoUsons,  1892,  3«  série,  t.  Il,  p.  103  117. 

11.  Bull,  de  Soissons.  1892,  3«  série,  l.  III,  p.  70-72,  et  H.  Martinet 
Lacroix,  op.  cit.,  t.  I,  p.  3il  et  n.  1. 

12.  Saint-Pierrc-à-In-Chaux  a  été  démoli  en  15.50,et  Saint-Martin  en  1567. 
On  ne  sait  rien  du  tout  sur  ces  paroisses  (H.  Martinet  Lacroix, op. ei/..  1. 1, 
p.  349  et  350). 
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et  il  dit  même  qu'en  1753  il  y  put  entrer,  et  y  voir  le  chœur, 
Fautel  et  les  fonts  baptismaux,  fort  bien  conservés  '. 

Pas  plus  que  ces  diiïérentes  cures,  les  Franciscains,  qui  s'éta- 
blirent en  1233  à  Soissons  -,  n'avaient  de  droits  juridictionnels. 
Au  contraire,  les  Templiers,  qui  possédaient  une  maison  à  Mau- 
pas,  avaient  dans  la  ville  plusieurs  maisons  sises  rues  Saint- 
Xicolas  et  de  Tlilchelle  du  Temple  •'  :  cette  dernière  dénomination 
nous  fait  croire  qu'ils  avaient  érigé  une  échelle  patibulaire,  sym- 
bole de  leurs  droits  de  justice,  sur  l'étendue  desquels  nous  ne  savons 
ri»Mi.  Les  Templiers  étaient  fort  aimés  à  Soissons,  et,  à  Tannonce 
de  l'échange  conclu  par  eux  de  leur  maison  de  Maupas  avec  le 
comte  de  Màcon,  la  commune  de  Soissons  se  joignit  aux  étal)lis- 
sement  ecclésiastiques  de  la  ville  pour  demander  au  roi  dempè- 
cher  l'exécution  du  contrat  '♦. 

Enfin,  hors  de  la  ville,  existait  une  abbaye  de  femmes,  Saint- 
Étienne.  En  634,  l'évéque  Saint-Ansérv  y  aurait  installé  des 
chanoines  séculiers,  qui  y  restèrent  jusqu'en  1200;  alors  Nive- 
lon  de  Chérizy  y  mit  des  chanoines  réguliers  de  Saint-Augus- 
tin ^,  et  ce  n'est  qu'en  1228  que  Jacques  de  Bazoches  les  remplaça 
par  des  sœurs  augustines  ^.*  L'église,  qui  se  trouvait  du  côté  de 
Cuffîes  ^,  donna  naissance  à  un  très  petit  faubourg,  dit  tout  bonne- 
ment faubourg  de  Soissons  *.  Les  Augustines  y  restèrent  jus- 
qu'en 1617,  puis  échangèrent  Saint-Etienne  avec  le  prieuré  de 
Saint- Paul-du-Val-des-Ecoliers,  à  Reims  ;  elles  réintégrèrent 
Saint-Etienne  un  peu  plus  tard  ^.  Il  n'apparaît  point  dans  les 
textes  que  cette  abbaye  ait  exercé  des  droits  de  justice. 


Ainsi,  à  part  ces  dernières  fondations  religieuses,  les  établis- 
sements ecclésiastiques  de  Soissons  constituaient  autant  de  sei- 

1.  T.  I,  p.  80  (Bib.  Soissons,  ms.  2r»o). 

2.  Leroux,  Hisl.  de  Soissons ^  t.  II,  p.  215. 

'^.  JI.  Martin  et  Lacroix,  Ilisl.  de  Soissons,  t.  I,  p.  494^  ;  Pêcheur,  Ann,  du 
dioc.  de  Soissons  y  t.  II,  p.  209. 
4.  Arch.  Aisne,  H  1508,  f  319. 
r».  M.  Regnault,  op»  cit.^  p.  43. 

6.  M^T  Gousset,  Actes,  t.    II,  p.  354-355.   Cî.  Galiia  C/irw/.,  t.  X,  Instr. 
col.  58. 

7.  II.  Martin  et  Lacroix,  Histoire  de  Soissons,  t   II,  p.  44. 

M.  nib.  Nat. ,Co//.Z>.  Grenier,  t.  293,  n»  37  (orij,'.  sur  parch.),acte(lel232. 
0.  M.  Rojçnault,  op.  cit.,  p.  4i-V5. 
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gneuries  pourvues  de  droits  juridictionnels,  autant  de  petits 
centres  économiques  autonomes.  La  création  d*une  commune, 
instituant  un  droit  nouveau  et  organisant  un  groupement  parti- 
culier d'hommes  que  leurs  intérêts  propres  opposaient  k  ces  éta- 
blissements, devait  singulièrement  troubler  tout  le  système  judi- 
ciaire ancien.  C'est  en  etfet  autour  de  la  question  des  droits  de 
justice  qu'entre  les  églises  soissonnaises  et  la  commune  naîtront 
ces  âpres  débats,  d'où  celle-ci  sortira  ruinée.  Les  domaines  judi- 
ciaires de  chacun  des  grands  établissements  de  Soissons,  — Saint- 
Crépin,  Notre-Dame,  Saint-Médard,  Saint-Jean,  le  chapitre 
surtout,  — étaient  sans  doute  délimités,  mais  avec  la  seule  préci- 
sion que  comporte  la  tradition.  Tout  un  système  compliqué  de 
bornes  déterminait  l'étendue  des  dîmes  respectives,  comme 
l'espace  de  circulation  réservé  aux  lépreux  '  ;  des  bornes  n*au- 
raient  point  arrêté  l'ardeur  libératrice  de  la  commune  soisson- 
naise,  mal  contenue  par  les  défenses  traditionnelles,  et  que  la 
rénovation  politique  opérée  dans  les  murs  de  Soissons,  comme 
le  développement  économique  de  la  ville,  armaient  à  la  fois  contre 
les  barrières  anciennes  des  immunités  et  l'anarchie  régressive  des 
seigneuries  semblables  et  opposées.  • 

1.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  281,  n»  31. 


CHAPITRE  II 

CAUSKS    ET    ORIGINE    DE    LA    COMMUNE    DE    SOISSONS 

C'est  aux  ix*^  et  x'*  siècles  que  s'opère  la  désagrégation  des  élé- 
ments sociaux  dans  la  France  carolingienne.  De  même  que  dans 
les  campagnes  s'organisent  de  petits  états  locaux,  dominés  par 
le  chef  de  guerre  de  la  région,  il  est  loisible  de  supposer  qu'au 
même  temps,  dans  les  villes,  sortant  de  la  léthargie  de  l'époque 
précédente,  se  font  des  essais  de  vie  proprement  municipale.  Il 
importe  de  suppléer  dans  une  certaine  mesure  au  silence  des 
textes,  si  l'on  ne  veut  pas  supposer  que  le  mouvement  urbain 
jaillis.se  tout  d'un  coup  :  si  ce  mouvement  est  révolutionnaire, 
il  faut  bien  admettre  que  la  révolution  fut  préparée  par  un 
ensemble  de  circonstances  analysables.  Pour  Soissons,  ce  n'est 
pas  brutalement  que  s'installa  la  commune  du  xii®  .siècle;  on  peut 
voir  que  c'est  par  un  processus  lent,  par  Teffet  de  causes  diverses, 
locales  et  générales,  qu'elle  devint  possible  à  une  époque  déter- 
minée. 

Nous  n'avons,  à  proprement  parler,  aucun  renseignement  sur 
l'organisation  municipale  romaine  de  Soissons,  et  on  ne  peut  que 
lui  appliquer  ce  que  nous  savons  des  autres  cités  gallo-romaines'. 
Que  ce  régime  ait  subsisté  dans  son  ensemble,  c'est  ce  qu'en 
dépit  des  efforts  des  romanistes  ^  il  est  impossible  d'admettre. 
Et  pourtant  on  a  affirmé  que,  vers  la  fin  du  vu®  siècle,  il  exis- 
tait une  curie  à  Soissons  •'',  et  Ton  a  supposé  qu'en  Picardie  le 
mouvement   de    liberté    urbaine   du   xii*   siècle    n'a    été  qu'un 

1.  E.  Giasson,  Hist,  du  droit  et  des  inslit.  de  la  France,  t.  I  (1887), 
p.  300-.307  ;  —  O.  Seeck,  Die  Selbstverwaltunf/  der  Stadte  ini  Rômerreiche, 
dans  In  Deutsche  Rundschau^  1901,  cnh.  (1  et  12. 

2.  E.  Giasson,  op.  cit.,  t.  II  (18881,  p.  381  sqq.  —  Contra,  J.  Flacli,  Les 
orif/ines  de  V ancienne  France,  t.  II.  p.  227  sqq. 

3.  Béchard,  Droit  municipal  au  moyen  âtje,  t.  Il,  p.  387  :  a  Soissons,  vers 
la  fin  du  vir  siècle,  au  temps  d'Ebroïn,  maire  du  palais,  conservait  sa  curie, 
puisque  rhai,nopfraphe  d'un  évoque  de  ce  temps  raconte  qu'il  convoqua  les 
anciens  et  les  chefs  du  peuple  [seniores  et  ptehiscitos),  par  les  conseils  et 
la  saji^osse  des({uels  il  avait  coutume  de  traiter  toutes  les  jurandes  affaires  et 
de  ju;;ei*  toutes  les  causes  >». 
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<(  brusque  retour  aux  droits  municipaux  institués  par  les 
Romains  »'.  Sans  doute,  dans  les  Acta  sancli  Drausii  -,  on  voit 
qu'au  temps  de  Tévéque  Bettolenus  il  y  a  des  scniorcSy  des  pie- 
biscifi  ;  mais  ce  texte  n'a  été  vraisemblablement  rédigé  qu'au 
x"  siècle  ^  el  ne  peut  valoir  pour  levu*",  et,  de  plus,  il  ne  concerne 
qu'une  élection  épiscupale. 

A  vrai  dire,  on  peut  admettre,  —  et  on  l'a  dit,  '* —  que  toute  la 
vie  politique  s'était  concentrée  autour  de  ces  élections.  Dans  la 
deuxième  moitié  du  ix*  siècle,  le  rôle  du  peuple  était  assez  cer- 
tain pour  qu'à  la  suite  de  la  déposition  de  Hothade  et  de  l'élection 
par  les  évéques  d'Eng^elmod  ^,  il  se  mutinât  en  faveur  du  pre- 
mier, et  vînt  à  «grands  cris  demander,  aux  portes  deSaint-Médard. 
le  rétablissement  de  Rothade  :  l'évêque  de  Chàlons  ne  put,  ni 
par  violence,  ni  par  menaces,  étouffer  ces  cris  ^\  Aussi  bien 
c'était  à  la  fois  «  ad  clerum  et  plebem  »  qu'Hincmar  adressait 
ses  plaidoyers  et  ses  lettres  ". 

Il  est  à  croire  que  le  développement  de  la  puissance  politique 
de  l'évêque  de  Soissons  au  x*^  siècle  ^  limita  de  plus  en  plus  ce 
pouvoir  du  peuple  dans  les  élections,  dont  la  disparition  est  cons- 
tatée et  légitimée  au  xn«  siècle  •*.  Les  Acta  sancli  Drausii,  écrits 

1.  Lami,  Résumé  de  l'histoire  de  la  Picardie^  p.  90. 

2.  .1.4.  SS.,  mars,  t.  I,  c.  I,  p.  407.  Bettolenus  a  acquis  répiscopat,  après 
la  mort  d'Anséry,  à  prix  d'argent.  Il  a  des  remords,  et  veut  quitter  ses 
fonctions  :  ...  «  convocat  ergo  seniores  et  plebiscitos,  quorum  consilio  et 
actu  solitus  erat  de  mnjoribus  aliquid  agere,  vel  dijudicare  omnimodis 
rcbus»  (cf.  p.  56,  n.  3)  ;  c'est  alors  qu'est  élu  Drausin  et  que  Bettolenus  se 
retire  dans  un  monastère. 

3.  Ilist.  liU,  de  la  France,  t.  VI  (1732),  p.  330-331. 

4.  P.  Viollet,  Hist.  des  instU.,  t.  I,  Paris,  1890,  in-8,  p.  411-412. 

5.  Imbart  de  la  Tour,  Les  élections  épiscopales,  p.  4. 

6.  Libellas proclamationis  Rolhadi,  dans  Labbe,Co/ic.,t.  VIII,  p:  788.  Cf. 
Devérité,  Essai  sur  Vhisloire  générale  de  Picardie^  i.  I,  p.  204;  abbé  Fleury, 
Hist.  ecclés,,  t.  XI,  p.  45. 

7.  Migne,  P,  L.,  t.  126,  col.  258,269,  271.  llincmar  a  même  pour  ainsi  dire 
donné  le  programme  complet  d'une  élection,  où  prennent  part  clergé, 
nobles  et  cives  (Baluze,  CapituL,  t.  II,  p.  595.  —  Cf.  Déy,  Étude  hiêi.  sur 
rétablissement  des  communes  au  XI P  siècle  dans  la  prorince  ecclésiastique  de 
Reims,  Heims,  1873,  in-8,  p.  25). 

8.  Voy.  p.  17  scjcf. 

9.  Fr.  V.  Schultc,  Die  Summa  des  Stephanus  Tornacensit  iil)erda$  Dtcre- 
tum  Gratiani,  p.  89;  Hinschius,  Kirchenrecht,  t.  II,  p.  603,  n.  3.  —  Cf. 
R.  V.  Wretscliko,  Die  electio  communis  bei  den  kirchlichen  WahUn  im 
Mittelalter,  dans  Dnutschn  Qtt.f.  Kirchenrecht .  t.  .\I,3,  p.  321-392.  Toutefois, 
au  xi«    siècle  encore,  on  voit  encore  à  Sens,  au  moins  dans  lc«  fonnuU*», 
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au  cours  du  \^  siècle,  mentionnent,  pour  ainsi  dire  comme  une 
exception,  la  part  prise  par  le  peuple  à  l'élection  de  saint  Drau- 
sin  :  et  que  le  fait  soit  exact  ou  non,  il  est  sûr  (|ue  ce  passage 
éclaire  dans  une  certaine  mesure  Thistoire  des  élections  épisco- 
pales  à  Soissons  '.  Néanmoins  il  est  possible  que,  comme  à 
Reims  et  à  Laon  -.rancien  corps  électoral  populaire  formât  encore 
à  Soissons  un  groupe  puissant. 

D'autre  part,  malgré  l'alfaiblissement  du  pouvoir  monarchique 
au.\  x'-xr  siècles,  la  rovauté  a  maintenu  son  droit  de  désigna- 
tion pour  les  sièges  de  Noyon,  Laon,  Senlis,  Beauvais,  Chàlons, 
Térouanne.  Amiens  et  Soissons  *,  et  ce  droit  se  consolidera  si 
bien,  en  dépit  des  efforts  de  la  réforme  clunisienne  et  grégo- 
rienne, qu'à  partir  du  xm*'  siècle,  pour  cette  province  ecclésias- 
tique comme  pour  les  autres,  on  peut  dire  que  le  roi  et  le  pape 
sont  devenus  «  les  véritables  maîtres  de  l'élection  »  '*. 

La  disparition  de  l'élément  populaire  et  le  développement  de 
la  puissance  royale  ressortent  assez  de  l'histoire  de  saint  Arnoul. 
A  la  mort  de  l'évéque  Thibaud  de  Pierrefonds,  vers  1077  ^, 
Philippe  I"  donna  le  siège,  sans  élection  canonique  d'aucune 
sorte,  à  Ursion,  frère  de  son  sénéchal  Gervais.  Grégoire  VII 
enjoignit  alors  à  son  légat  Hugues,  évêque  de  Die,  d'assembler 
un  concile  pour  juger  Ursion  ;  mais  le  roi  ne  voulut  pas  qu'il  se 
réunît  sur  son  domaine  ;  il  eut  donc  lieu  à  Meaux,  sur  les  terres 
du  comte  de  Champagne  (1081)  ^\  Ursion  fut  condamné  par  con- 

larchevêque  élu  «  cum  consensu  et  volunlate  illius  [un  tel]  régis  inclyti 
Francorum,  comprovincialiumque  episcoporum  et  procerum,  abbatumque 
et  clericorum,  necnon  utriusque  sexus  Odelium  »  (Odoramnus,  Eltctio  epis^ 
copalis,  dans  abbé  DurUfBibLhisl,  de  V  Yonne,  Opusculum  VIII,  t.  II,  p.  422- 
423). 

1.  Cap.  I,  AA,  SS..  mars,  t.  I,  p.  407  :  «  itaque  videntes  in  tali  voto 
perseverantem  Dci  servum,  unanimis  vocibus  exclamant  et  expelunt 
sibi  dari  et  ordinari  Episcopum  sanctum  Dei  Drausium.  Non  autem  baec 
vox  solummodo  Procerum  eral  nobilium  ac  potentum  Principum,  sed  etiam 
mediocrium  et  pauperum,  alque  pêne  omnium  diversi  sexus  et  aetatis.  »> 

2.  A.  huQhsLïve.lnsUiutiona  mo/iarc/i.,  t.  II,  p.  143.  Cf.  pour  Reims,  Richer, 
llist.,  IV,  24  ;  pour  Laon.  Id.,  ibid.,  IV,  48. 

3.  Imbart  de  la  Tour,  op,  cit.,  p.  242,et  Lot.  Études  sur  le  règne  de  Hugues 
Capet,  p.  292. 

4.  A.  Luchaire,  Manuel  des  Instit.,  p.  30. 

5.  Le  26  janvier  1080,  selon  II.  Martin  et  Lacroix,  UUl.  de  Soissons,  t.  I, 
p.  V4o. 

6.  Nous  n'en  avons  plus  les  actes  :  .1*1.  .S.S.,  15  août, t.  III,  p.  2^3,  n.  e. 
Cf.  Long^uevailiub,  llisl,  eccles.  f/nllic,  t.  VII,  p.  r»80. 
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tumace,  et  Arnoul,  déj;^  célèbre  par  sa  résistance  à  Philippe  I**" 
comme  abbé  de  Saint-Médard  \  fut  choisi  pour  le  remplacer.  Ce 
qui  est  canictéristique,  c'est  que  Y  élection  se  fait  à  Meaux,  loin  du 
populaire  soissonnais,  et  par  le  moyen  d'un  petit  nombre  de  clercs 
et  de  vassaux  ecclésiastiques  *-.  Arnoul  fut  consacré  à  Die.  Quand 
Arnoul  voulut  rentrer  dans  Soissons,  le  sénéchal  Gervais,  avec  des 
hommes  d'armes,  se  disposa  à  l'en  empêcher  par  la  force.  Arnoul 
finit  par  se  retirer  à  Oulchy-le-Chàteau,  où  il  exerça  les  fonctions 
épiscopales  sous  la  protection  du  comte  du  Champaji^ne.  tandis 
qu'Ursion  les  exerçait  k  Soissons  sous  celle  du  roi  ;  c'est  que 
Grégoire  VII,  empêché  par  la  querelle  des  investitures,  ne  pou- 
vait alors  remédier  aux  troubles  du  diocèse  de  Soissons  -^  Arnoul 
fut  d'ailleurs  charji^é  par  le  i)ape  d'une  mission  évang-élique  en 
Flandre  ^,  d'où  il  revint  une  fois  k  Soissons,  pour  s'en  retourner 
bien  vite,  navré  à  la  vue  du  royaume  de  France  jjerverti  par 
Philippe  P%  dans  sa  chère  solitude  d'Oudenbourg  •'*,  où  il  mourut 
le  20  août  1087  ^.  Ursion,  d'ailleurs,  était  mort  avant  lui,  ou,  du 
moins,  avait  enfin  abdiqué,  car,  depuis  1085,  il  y  avait  sur  le 
siège  de  Soissons  un  évéque  du  nom  d'Hilgot'. 

En  somme,  quelle  qu'ait  pu  être  Timportance,  au  point  de  vue 
du  développement  communal,  des  élections  épiscopales  à  Soissons 
au  X*  siècle,  ou,  plus  tard,  dans  des  villes  telles  que  Cambrai, 
Laon,  Amiens  ou  Reims  ^,  il  faut  bien  reconnaître  que,  pour  la 
ville  qui  nous  occupe,  il  serait  téméraire  de  voir  dans  le  système 
des  élections  épiscopales  au  x®  siècle  une  des  causes  détermi- 
nantes de  la  révolution  urbaine  du  xn^.  Tout  au  plus,  peut-on  dire 
que  l'habitude  des  groupements  lors  de  ces  élections  a  pu  laisser 


i.  VUa  Arnulfi^  I,  m,  dans  AA,  SS.,  loc.  cit.,  p.  23G.  Arnoul  avait  aban- 
donné Tabbatiat  de  Saint-Médni*d  parce  que  le  roi  lui  avait  ordonné  de  se 
mettre  à  la  tète  des  troupes  qu'il  avait  réclamées  k  Tabbaye. 

2.  VUa  Arnulfi,  II,  i,  dans  A  A.  SS.,  loc.  cit.,  p.  243. 

3.  Vita  Arnulfi,  II,  ii,  ibid.,  p.  244-245. 

4.  Vita  Arnulfi,  II,  m,  ibid,,  p.  247-248;  iv  et  v,  249-252. 

5.  Claeys,  Histoire  de  saint  Arnold,  évéque  de  Soi$son$,  apôtre  de  Im 
Flandre,  fondateur  de  Cabbaye  d'Oudenbourg,  traduit  du  flamand,  Gand, 
1889,  in-8. 

6.  Vita  Arnulfi.  II.  v,  loc.  cit.,  p.  252.  11  futcanonisé33  ans  après,  au  con- 
cile do  Beanvais  {Vita  Arnulfi,  III,  ii,  p.  257.  Cf.  H.  Martin  et  Lacroix,  op, 
cit.,  t.  I,  p  445-448  ;  Déy,  op.  cit.,  p.  27  ;  Leroux,  op.  cit.,  t.  I,  p.  393-394). 

7.  Labbe,  Co/ir.,  t.  X,  p.  406. 

8.  Déy,  op.  cit.,  p.  28-37. 
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complètement  oeséchevinsduxni''  siècle  aux  scabini  carolingiens  : 
nous  sommes  en  présence  sinon  de  la  résurrection  d'un  mot 
dénommant  des  personnages  nouveaux,  du  moins  de  la  déforma- 
tion radicale  de  fonctions  qui,  d*ailleurs,  ont  complètement  dis- 
paru dans  la  ville  deSoissons. 


A  vrai  dire,  les  échevins  dont  je  viens  de  parler  ont  pu  cepini- 
dant  jouer  un  rôle  dans  le  mouvement  urbain,  il  est  vrai  non  |>as 
comme  les  représentants  d'un  gouvernement  local  disparu  et 
apte  à  reparaître,  mais  bien  comme  faisant  partie  d'un  organisme 
d'exploitation  économique,  où  il  faut  voir,  en  réalité,  la  cause 
première  de  la  révolution  communale  '.  Le  mouvement  d'éman- 
cipation des  classes  rurales  n'est  en  effet  que  la  manifestation 
particulière  du  phénomène  plus  général  de  Témancipation  des 
classes  populaires  *.  Au  xu*  siècle,  la  liberté  des  villes  a  précédé 
seulement  les  efforts  des  campagnes,  comme  en  1789  c'est  le 
tiers  état  urbain  qui  a  définitivement  émancipé  la  classe  des  pro- 

fw  I  v«  et  37).  —  Pour  Pargny  (Aisne,  arr.  Soissons,  canton  Vailly,  com- 
mune,cf.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  246,  f^  26-28,  49  v<»,  131  et  v«  ;  pour 
MorchaÎD  (?  Somme, arr.  Péronne,  canton  Nesie,  commune),  ibid.^t^  83  ▼♦, 
84,  etc.  A  Tabbé  de  Saint-Médard,  les  habitants  de  Sergy  (Aisne,  arrondis- 
sement de  Chàteau-Thierry,  canton  Fère-en-Tardenois)  doivent  trois  plaids 
annuels,  où  ils  lui  paient  en  tout  80  livres  'Melleville,  Hist,  de  ta/franehU" 
sèment  communal  dans  les  anciens  diocèses  de  Laon,  Soissons  et  Xoyon^  Laon, 
1858,  in-8,  p.  57-58;  Bib.  Nat.,  lat.  9986,  f»  29  v»).  Autres  textes,  Bib.  Xal., 
lat.  9986,  fo  117  v»,  136;  Arch.  nat.,  LL  1021,  p.  68-69;  el  mes  Pièces, 
n^  6  et  7.  Cf.  pour  la  région  rémoise,  P.  Thirion,  Les  échevinages  ruraax  du 
dioc,  de  Reims,  dans  Mélanges  \fonod,  p.  317-328,  et  pour  la  Flandre,  Wau- 
ters,  Libertés  communales,  t.  II,  p.  732. 

1.  Cf.,  dans  ce  sens,  le  travail  cité  plus  haut  de  Melleville.  Mellerille  n*y 
étudie,  et  n'y  veut  étudier,  que  les  conditions  générales  du  mouvement 
communal,  c'est-à-dire  l'état  de  la  société  française  au  xii«  siècle  dans  cette 
région  (p.  7  et  8)  :  il  cite  quelques  textes,  mais  beaucoup  sont  indiqués 
simplement  sous  le  titre  de  preuves  qui  devaient  être  imprimées  à  la  suite 
de  ce  travail  (v.  p.  18,  n.  2\  et  qui  n'ont  pas  vu  le  jour.  11  est  resté  à  un 
point  de  vue  trop  général  et  depuis  de  bien  loin  dépassé  (Voy.  II.  Sée.Let 
classes  rurales  et  le  régime  domanial  en  France  au  moyen  âge,  Paris,  1901, 
in-8)  ;  certains  faits  qu'il  cite,  d'ailleurs  intéressants  (relatifs,  par  exemple. 
aux  abandons  volontaires  de  la  liberté,  p.  18-I9i,  n'éclairent  que  fort  indi- 
rectement le  mouvement  communal. 

2.  Sée,  op,  cit.,  p.  279  sqq.  'je  lui  ai  emprunté  l'heureuse  formule  dont  il 
s'est  servi  i;  É.  Levasseur,  llisl.  fies  classes  ouvrières  et  de  finduntrie  en 
France  avant  /  7.V.9,  2'  éd.,  t.  1.    Pnris,  1900,  in-8,  p.  237. 
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ducteurs  ruraux.  C'est  que  toute  récononiie  prémédiévale  repose, 
en  réalité,  sur  le  travail  ag^ricole.  Cette  vérité  explique  suftîsam- 
ment  Tindijjfnation  de  Guihertde  Xogent  sécriant  :  «  Commune  ! 
nom  nouveau,  nom  détestable  !  Par  elle  les  serfs  [capite  consi) 
sontairranchis  de  tout  servajye,  moyennant  une  simple*  redevance 
annuelle  ;  par  elle,  ils  ne  sont  condamnés,  pour  l'infraction  aux 
lois,  ([u*â  une  amende  légalement  déterminée  ;  par  elle,  ils 
cessent  d'être  soumis  aux  charj^es  pécuniaires  dont  les  serfs  sont 
accablés  '  ».  L'abbé  de  Nogent  note  ainsi,  à  sa  façon,  et  tout 
autrement  que  ne  le  ferait  un  économiste  moderne,  la  rupture 
des  cadres  de  Téconomie  domaniale  **,  inaugurée  par  la  révolution 
communale.  En  fait,  la  révolution  communale,  débarrassée  de  son 
extérieur  politique,  apparaît  comme  la  transformation  de  l'écono- 
mie domaniale  en  économie  d'échange.  «  Dans  le  cours  régulier  de 
l'économie  domaniale,  il  n'existe  ni  marchandises,  ni  prix,  ni  circu- 
lation de  biens,  ni  répartition  du  revenu  •*  >»  ;  le  sol  seul  assure 
la  vie  précaire  des  paysans  comme  la  vie  plus  large  des  hommes 
qui  les  exploitent.  Mais  il  arriva  que  cette  économie  ne  put  satis- 
faire tous  les  besoins  ;  il  ne  se  créa  pas  dès  l'abord  d'économies 
absolument  autonomes,  mais  simplement  des  économies  meil- 
leures productrices,  qui  tendaient  à  tourner  une  partie  de  leur 
activité  propre  à  l'élaboration  de  produits  spéciaux  dont  elles 
échangaient  l'excédent  ^.  Cet  échange  n'aboutit  pas  tout  de  suite 
à  l'organisation  d'un  commerce  complet,  mais  il  brisa  dans  une 
certaine  mesure  le  formalisme  de  l'ancien  droit,  et  créa  les  mar- 
chés ^. 


1.  De  vita  Huay  III,    vir,  éd.  Bourgin,  p.  156-157. 

2.  Cest  ce  (|ue  K.  Bûcher  appelle  réconomie  domestique  fermée  {Études 
d*hUt.  et  d'.f^cnnomie  politique^  trad.  A.  Hansay,  Bruxelles-Paris,  1901,  in-8, 
p.  75).  Cf.  H.  Flamm,  Der  wirischafll.  niederr/ang  Freiburgs  i/B.j  Karls- 
ruhe,  1905,  in-8,  p.  79  sqq. 

3.  K.  Lampreclit,  Etudes  sur  Cêtat  économique  de  la  France  pendant  la 
première  partie  du  moyen  age^  trad.  Marignan,  Paris,  1889,  in-8,  p.  299; 
Sée,  Les  classes  ru  rates...  ^  p.  526-527. 

4.  Sur  le  développement  delà  vie  commerciale  au  xi*  siècle,  cf.  Pirenne, 
Orig.  des  constit.  urbaines^  toc.  cit.,  p.  75. 

5.  Sur  les  liens  généraux  qui  unissent  le  mouvement  municipal  à  l'exis- 
tence des  marchés,  cf.  P.  Huvelin,  Essai  historique  sur  le  droit  des  marchés  et 
fies  foires,  Paris,  1897,  in-8  ;  Rietschel,  Markt  und  Stadt  in  ihrem  rechtli- 
chen  Verh/iltnisse,  Leipzig,  1807,  in-8  (avec  un  compte  rendu  de  M.  Prou, 
dans   le    Moi/fn  ngp,    1899,    t.  XII  .   Je   laisse    bien   entendu    ici   de    côlê 
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La  situation  géographique  Je  Soissons,  —  par  ailleurs  antique 
agglomération  urbaine,  —  au  centre  dune  fertile  région  agricole, 
où  Téconomie  moderne  n'a  fait  qu'importer  ses  procédés  d'indus- 
trialisation, devait  en  faire  pour  ainsi  dire  le  <»  spicariuni  »  fortifié 
de  toute  latégion  circonvoisine  M/aspect  de  la  ville  même  n'était 
que  celui  d'un  gros  village  ceint  do  murs  :  beaucoup  de  maisons, 
au  xir  siècle  encore,  étaient  flanquées  de  granges  et  de  celliers  '-. 
Sans  aller  jus(|u'à  supposer  qu'il  pouvait  arriver  qu'on  fit  paître, 
comme  dans  certaines  localités  anglaises  '\  les  bestiaux  dans  la 
ville,  on  peut  bien  admettre  que  les  habitants  de  Soissons  sor- 
taient tous  les  matins  pour  cultiver  les  champs  d'où  ils  rentnûent 
à  la  ville  à  la  tombée  de  la  nuit  :  les  tenures  ou  propriétés  cita- 
dines et  rurales  étaient  loin  de  s'opposer  économiquement  les 
unes  aux  autres  ^.  A  Soissons,  au  xin'  siècle,  c'étaient  avant 
tout  les  biens  de  la  campagne  proche  qui  donnaient  lieu  au 
plus  grand  nombre  de  transactions  et  d'actes.  Il  y  a  en  effet  de 


la  question  de  la  propriété  des  marchés  et  de  leur  origine  juridique 
(Huvelin,  op.  cit.,  p.  178  sq.'.  Mais  une  idée  qu'il  faut  retenir,  à  mon  avis, 
sur  le  caractère  de  ces  marchés,  c'est  celle  qu'a  émise  K.  Bûcher  (Éludei 
cl'hisl.  et  (f  économie  polit.,  trad.  Ilansay,  p.  81,  n.  1):  les  mercutorm  qui 
trafiquent  dans  les  marchés  ne  sont  pas  forcément  des  marchands  de  pro- 
fession. Pirenne  est  naturellement  hostile  à  ce  point  de  vue,  puisque  sa 
théorie  urbaine  repose  avant  tout  sur  Texistence  d'une  classe  spéciale  de 
marchands,  s'implantant,  avec  un  droit  nouveau,  dsLïisles subarbU  [VUietf 
marchés  et  marchands  au  moyen  âge,  dans  Rev.  Ilist.^  1898,  t.  LXVII, 
p.  64).  Pirenne  est  beaucoup  trop  exclusif,  et,  comme  on  le  verra,  les  mer- 
catores,  dans  la  conception  de  1  historien  bel<^e,  n'ont  pas  joué  à  Soissons 
le  rôle  qu'il  leur  assigne  ailleurs.  Sur  les  marchés  et  les  villes,  voj.  encore 
R.  Schrôder,  Lehrbuch  der  dcutschen  Rechtsgeschichte,  p.  5ÎK),  et  Ashley, 
op.  cit.,  t.  II,  p.  10. 

1.  Voy.  le  procès  de  1132  (P.  J.,  n«  12)  :«  Item,  si  homines  qui  non  erant 
de  communia,  annonam  vel  vinum,  vel  cetera  in  terris  ecclésiarum  vel 
liberorum  hominum  inter  civitatem  vel  suburbia  ponerent,  ut  ibi  salrae 
ûerint,  aut  si  ad  mercatum  aiïerrent,  tallias  inde  exigebant.  »  Ce  passage 
concorde  parfaitement  avec  l'idée  de  K.  BQcher  émise  dans  la  note  précé- 
dente. —  Cf.  G.  von  Below,  Territorium  und  Stadt,  MQncheo,  1899,  in-8. 

2.  Voy.  p.  8-9. 

3.  Ashley,  op.  cit.,  t.  1,  p.  88  sq.  On  trouve  des  pâturages  aussi  en  Flandre 
au  XIII*  siôcle  (  Vanderkindere,  dans  Bull,  de  CÀcad.  royale  de  Belgique, 
1874,  t.  XXXVIII,  p.  270  .  En  Allemagne,  à  plusieurs  reprises,  sont  identi- 
fiées les  expressions  de  Bùrger  et  de  Bauern  (Gengler,  Stadtrechte^  p.  202. 
443,  446). 

4.  Sur  les  c.iraclères  de  cette  opposition,  voy.  Flour  de  Saint-Genis,  La 
propriété}  rurale  en  France,  Paris,  10i)2,  in-8,  p.  10  scjq. 
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la  ville  à  la  banlieue  une  action  réciproque  et  constante  ^  ;  elle 
s'exerce  particulièrement  dans  les  régions  de  Laon  ^  et  de  Sois- 
sons  :  Soissons,  devenue  commune,  aura  sur  les  villages  des^ 
environs  une  influence  libératrice  énorme  '  ;  ferment  toujours 
présent  de  dissolution  sociale,  elle  parviendra  à  diminuer,  au 
moyen  des  mariages  mixtes,  le  nombre  des  hommes  de 
Tévéque  ^.  Mais  de  même  que  les  habitants  de  lu  campagne,  en 
apportant  à  la  ville  Texcédent  de  leur  activité,  en  faisant  de  Sois- 
sons  un  petit  centre  économique,  ont  créé  un  élément  de  trans- 
formation sociale,  ils  ont  pu  jouer,  au  jour  du  passage  de  l'état  de 
pur  servage  à  letat  de  liberté  relative,  un  rôle  fécond  •'»,  rôle 
«anonyme  dédaigné  par  les  chroniqueurs,  plus  soucieux  d'enregis- 
trer les  faits  d*armes  et  les  scandales  des  hautes  classes. 

Le  servage,  au  moyen  âge,  a  pesé  surtout  sur  les  pays  riches  •, 
—  mis  à  part  la  Normandie  ^  et  le  Languedoc  ^.  Le  Soissonnais 
est  dans  ce  cas  ^.  Mais  les  archives  sont  trop  insuffisantes  pour 
qu'on  puisse  reconstituer  un  tableau  de  la  condition  des  classes 
rurales  dans  cette  région  avant  Tépoque  de  la  commune.  A  une 
époque  toute  voisine   cependant,  on. voit  Nivelon,  seigneur  de 

i.  Sée,  Le$  classes  rurales.,,,  p.  284  sqq.  —  Sur  cette  action  considérée 
avant  tout  au  point  de  vue  économique,  cf.  K.  Bûcher,  Études,  p.  85. 

2.  A.  Luchaire,  Les  communes  françaises,  p.  76,  99. 

3.  V.  3«   partie,  chap.  I. 

4.  A.  Luchaire,  op,  cc7.,  p.  73.  Cf.,  ibid,,  p.  68  sqq. 

5.  Rapprocher  de  ces  idées  celles  de  G.  von  Below,  dans  sa  Entstehung 
der  deulschen  Stadtgemeinde,  Dûsseldorf,  1889,  in-8,  qui,  en  faisant  dériver 
la  communauté  urbaine  de  la  communauté  rurale,  a  exagéré  un  point  de 
vue  juste  (cf.  Fr.  Funck-Brentano,  C.  R.  de  Des  Marez,  Études,.,  etc.,  dans 
Bévue  critique,  1898,  t.  II,  p.  175). 

6.  Les  pays  pauvres  —  montagneux  —  ont  joui  d'une  économie  beaucoup 
plus  »  libérale  >»  :  cf.,  pour  les  Alpes,  J.  Roman,  Le  cartulaire  de  Durbon,  dans 
hotice  et  documents  pour  l'anniversaire  de  la  Soc,  d'Hist,  de  France,  Paris, 
1884,  in-8,  p.  110;  —  pour  le  Massif  central,  les  Cartulaires  de  Brioude 
et  de  Sauxillanges,  pub.  p.  H.  Doniol,  Clermont-Ferrand  et  Paris,  1863-64, 
în-4,  Introd.,  p.  19  sq.,  24  sq. 

T.  L.  Delisle,  Étude  sur  la  condition  de  la  classe  agricole  et  Vétat  de 
r  agriculture  en  Normandie  pendant  le  moyen  âge,  Paris,  1851,  in-8. 

8.  A.  Molinier,  Notes  sur  Chist.  du  Languedoc,  extr.  du  t.  VII  de  VHist. 
générale  du  Languedoc,  nouv.  éd.,  p.  93. 

9.  Il  n'existe  pas  d*étude  —  en  dehors  de  celle  de  Melleville  (Hist,  de 
r  affranchissement,  etc.)  —  sur  la  condition  économique  de  cette  région, 
comme  pour  un  pays  voisin,  la  Champagne  (cf.  H.  Sée,  Étude  sur  les 
classes  servîtes  en   Chtmp.igne  du    XI*  au  XI V*  siècle,   Paris,   1893,  in-8. 

Extr.  de  la  Revue  hist.,  1894  et  1895,  t.  LVl  et  LVII). 

BouRfii.x.  —  Histoire  de  la  commune  de  Soissons, 
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Pierrefoiids,  donner  à  SainUJean-des-Vignes  la  famille  d*Oudard 
de  Tranloy  (1130)*;  au  mois  d*août  1131,  à  la  requête  de 
Geoffroi,  abbé  de  Saint-Médard,  Louis  VI  donne  à  cette  abbaye 
une  de  ses  serves,  avec  tous  ses  enfants  -,  et,  en  octobre, 
il  déclare  avoir  alfranchi  deux  serves,  Flavide  et  Grosse,  et 
leurs  enfants  et  les  avoir  donnés  à  Tabbaye  de  Notre-Dame  ^. 
En  1138,  Tévéque  Joslein  alTranchit  un  serf  moyennant  trois 
muids  de  vigne  et  donne  au  chapitre  deux  femmes  avec  sept 
enfants,  «  septem  capita  hominum  »  '*.  Au  moment  de  partir 
pour  la  Terre  Sainte  en  1147,  Enguerrand  II,  sire  de  Coucy, 
donne  en  aumône  à  Salnt-Crëpin  sa  servante  Doa  avec  ses 
enfants  pour  engager  les  moines  à  prier  pendant  son  voyage  '. 
En  1171,  Yves  de  Soissons  échange  Aveline  de  la  Porte,  sa 
femme  de  corps,  contre  Raisinde,  fille  de  Bérenger,  femme  de 
corps  de  Saint-Médard,  en  gardant  pour  lui-même  les  enfants 
que  ladite  Aveline  avait  eus  d'un  certain  Guarin  ^.  On  voit  des 
échanges  de  serfs  effectués  par  des  abbayes  :  en  1175,  Tabbaye 
de  Saint-Crépin-le-Grand  échange  des  femmes  serves  avec  celle 
de  Saint-Remi  de  Reims'.  En  1181,  Agathe  de  Pierrefonds 
autorise  le  libre  mariage  de  ses  hommes  et  femmes  de  corps 
avec  ceux  du  chapitre  de  Soissons  *.  Le  xui*  siècle  verra  à  peine 
s  atténuer  le  servage  ^. 

1.  Melleville,  op.  cil,,  p.  24,  ii. 

2.  A.  Luchaire,  Annales  de  Louis  V7,  n«  472,  p.  219. 

3.  Id.,  ibid,,  n»  482,  p.  223. 

4.  Bib.  Nat.,  ColL  D.  Grenier,  t.  281,  n*  4,  chirog^phe  original. 

5.  Melleville,  op.  ciL,  p.  25. 

6.  Id.,  ibid,/p.  28,  n. 

7.  Arch.  Aisne,  H  435,  ^  138  vo-139. 

8.  Arch.  Aisne,  G  253,  ^  1. 

9.  En  janvier  1214,  le  comte  et  la  comtesse  de  Soissons  échangeai  une 
de  leurs  femmes,  Alice,  et  ses  enfants  avec  une  femme  de  Saint-Médard, 
Marie  de  Vergny  (Bib.  Xat.,  ColL  D.  Grenier)  ;  Simon,  seigneur  de  Chavi- 
g^y,  donne  à  Tabbaye  de  Saint-Médard  Emmeline  de  Launel  avec  ses  quatre 
enfants,  du  consentement  de  Dreux,  mari  (KEmmeline  (U28'  (Melleville, 
op.  cit. y  p.  2i-,  n.i;  en  12^,  Tabbaye  de  Saint-Crépin-le-Grand  échange 
Richolde  de  Braine,  sa  femme  de  corps,  épouse  de  Gautier  dWudignicourt, 
avec  Asceline,  femme  de  corps  de  Snint-Médard,  mais  garde  la  Glle  de 
Richolde,  nommée  aussi  .Vsceline  (Melleville,  op.  cit.,  p.  28,  n.).  Tantôt 
on  vend  (.Vrch.  nat.,  L!^  1021,  p.  331-332:,  tantôt  on  donne  en  aumône 
les  serfs  (//><>/.,  p.  333-334';  et  ces  transactions  n'ont  pas  pour  objet  unique- 
ment des  cultivateurs,  on  y  voit  fip^urer  jusqu'à  des  filles  de  «  cirurgiens  ■• 
(Arch.  Aisne,  II  i-55,  fo  ifrO  v'^-lfrl;  :  il  est  même  à  considérer  ^  et  on  dit- 
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Les  charges  caractéristiques  du  servage  ^  se  retrouvent  dans 
le  Soissonnais  :  taille  arbitraire,  mainmorte,  formariagc  *  et 
obligation  d*utiliser  les  institutions  banales  ^.  Les  hôtes  ^,  qui 
s'installaient  sur  les  terres  mises  à  leur  disposition  '*  ou  dans 
Vatrium  des  églises  ♦'ont  une  situation  légèrement  meilleure  que 
les  serfs  ". 

L'exploitation  domaniale  n'est  pas  directe  :  elle  s'opère  par  le. 
moyen  d'agents  divers  ^.  Dans  le  Soissonnais,  on  constate  la  pré- 
sence de  maires  :  les  textes  sont  trop  peu  nombreux,  pour  que 
nous  puissions  discerner,  à  leur  sujet,  révolution  qui,  ailleurs, 
les  fit  passer  de  la  condition  de  fermiers  à  temps  à  celle  de  véri- 
tables feudataires  •*.  L'hérédité  dans  le  mairat  a  dû,  comme  ail- 
leurs, s'établir;  encore  n'est-elle  pas  absolue*^.  11  est  difficile  de 
dire  parmi  quelles  gens  se  recrutent  les  maires  :  à  Amblegny,  à 
la  fin  du  XII®  siècle,  l'un  d'eux  se  dit  chevalier  ^^;  à  Parnant,  au 
milieu  du  xiii*^,  les  fils  de  l'un  d'eux,  vendent  des  vignes,  des 
vinages  et  des  rentes  à  l'abbaye  de  Saint-Jean-des- Vignes  *2. 

Leurs  fonctions  sont  à  peu  près  semblables  partout*-^.  Ce  sont 
avant    tout  des   agents  administratifs,   dont  les    redditions   de 

tingue  mal  les  raisons  exactes  de  ce  fait  —  que  ce  sont  surtout  les  femmes 
qui  donnent  lieu  à  ces  transactions  (Bib.  Nal.,  ColL  D,  Grenier,  t.  297, 
n<»26). 

1.  Sée,  op,  cit,,  p.  173. 

2.  Voy.  les  textes  cités  précédemment.  Pour  le  xui*  siècle,  cf.  L.  Delisle, 
Fragments  inédits  du  registre  dans  lequel  Nicolas  de  Chartres  avait  consigné 
les  actes  du  Parlement..,, dans  Notices  et  extr.,  t.  XXIII,  p.  136;  A.  Luchaire, 
Ann.  de  Louis  VI,  n»  619,  p.  277  (Cf.  Id.,  CataL  des  actes  de  Louis  Vil, 
n«  368,  p.  219). 

3.  V.  p.  178,  181-182.  —  Au  xiv«  siècle,  les  gens  d'Amblegny  doivent 
employer  le  four  du  chapitre  (Arch.  Aisne,  G  253,  f«  37). 

4.  H.  Sée,  Les  hôtes  et  le  progrès  des  classes  rurales,  dans  Rev.  hist.  de 
droit  fr.  et  étr.,  1898,  t.  XXII,  p.  116  sq. 

5.  Arch.  nat.,  LL  1021.  p.  251-252. 

6.  Voy.  P.  J.,  n»  10. 

7.  Arch.  nat.,  LL  1021,  p.  251-252.  Pour  des  contrats  analogues,  cf.  Bib. 
Nal.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  29i,  n»82;  Arch.  Nat.,  L  1005,  n»  16. 

8.  Sée,  Les  classes  rurales,  p.  329  sqq. 

9.  Id.,  ibid.,  p.  331-336. 

10.  Wibald,  miles  (est-ce  son  nom  ou  un  titre  ?),  s*empare  de  la  mairie 
d' Amblegny  à  l'exemple  de  son  père  en  1189  (Arch.  Aisne,  G  253,  f»  4). 
Sur  cette  mairie,  voy.  Bib.  Nat.,  lat.  9985,  f»  7  et  v«,  fo  9  et  v». 

11.  Arch.  .\isne,  G  253,  r>  4. 

12.  Arch.  nnt.,  L  1007,  n»»  19  ^ivril  1247)  et  21  (novembre  1218). 

13.  Sée,  op.  cit.,  p.  336-337. 
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comptes,  malheureusement  très  fragmentaires,  sont  intéres- 
santes à  analyser  ^  et  aussi  des  agents  judiciaires,  chargés  en 
particulier  de  présidera  toutes  les  transmissions  de  propriété  *; 
dans  ce  cas,  ils  sont  fréquemment  secondés  par  des  échevins  '. 
Ils  sont  môme,  assez  anciennement,  chargés  de  percevoir  les 
droits  de  circulation  sur  les  charrois  qui  traversent  les  circons- 
criptions dont  ils  ont  l'administration^  :  à  celles-ci  est  donné  le 
nom  de  majoria  ^.  Ces  circonscriptions  n'étaient  pas  très  éten- 
dues :  rintérèt  des  maires  était  de  les  étendre,  parce  que  c'était 
s'assurer  ainsi  un  champ  plus  large  d'exploitation,  et  aussi 
parce  que  sur  les  acquisitions  nouvelles  faites  par  le  seigneur, 
ils  avaient  droit  ù  des  sortes  de  commission  nommées  «  ventes  »  ^. 
Ces  intermédiaires  ne  pesaient  pas  seuls  sur  la  classe  agricole. 
Les  seigneuries  ecclésiastiques  ont  dû  avoir  recours  à  des  sei- 
gneurs laïques  pour  remplir  les  devoirs  et  exercer  les  droits  de 
leur  existence  sociale  ',  particulièrement  les  abbayes  de  femmes, 
moins  aptes  que  les  autres  à  résister  aux  convoitises  laïques  :  en 
tout  cas,  à  Soissons,  dès  959,  Tabbaye  Notre-Dame,  alors  tenue 
en  fief  par  la  reine  Gerberge,  possède  un  avoué  du  nom  d*Ai- 
,  mon  ^.  C'étaient  des  soldats  énergiques  et  brutaux,  dont  Tiin, 
Gérard,  eut  un  rôle  dans  la  révolution  laudunoise  ^.  Ils  n'étaient 
cependant  pas  toujours   à  la  hauteur  de  la  tâche  :  un  ayoué 

1 .  De  Marsy,  Fragment  cTun  compte  de  Pabbaye  de  JV.-D.  efe  Soûtons 
(1276),  Nogent-le-Rotrou,  1877,  in-8  (Extr.  de  la  Bib.  de  TÉc.  des  Chartes, 
t.  XXXVIII).  Ce  sont  les  comptes  des  mairies  de  Guny,  Moiinchart,  Vau- 
desson,  Aizy,  LafTaux,  Billy.  A  Tépoque  où  Dom  Germain  a  écrit  son  ffit- 
toire  de  iV.-Z>.  de  Soissons,  il  y  avait  dans  les  archives  de  cette  abbaye 
beaucoup  de  semblables  rouleaux  de  comptes,  qui  ont  serri  à  couvrir  des 
lettres  (c'est  le  cas  de  celui  dont  il  est  ici  question). 

2.  Bib.  Nat.,  lat,  9986,  !•  117  v»  (nov.  1273),  ^  136  (7  fév.  1257). 

3.  Ibid. 

4.  Jug^ement  de  Philippe  I*%  de  1065  (Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier^  i.  233, 
^  202  et  vo).  Voy.  P.  J.,  n«  11. 

5.  Arch.  nat.,  LL  1021,  p.  251-252  (1172). 

6.  Voy.  Bib.  Nat.,  lat.  9986,  ^  155  v*,  ^  159  et  v«. 

7.  Sée.  Les  classes  rurales,  p.  474  sqq.  ;  P.  Viollet,  Hiai,  de$  inaiU,  polîl. 
et  admin.  de  la  France,  t.  II,  Paris,  1898,  in-8,  p.  306-307  ;  Senn,  Let  mDoue^ 
ries  ecclés.,  Paris,  1906,  in-8. 

8.  Il  û^ure,  ainsi  <{ue  le  prévôt  et  la  «  prévote  »  de  Tabbaye,  dans  les 
souscriptions  d'un  diplôme  de  Gerberge  en  faveur  du  monastère  d*Hom- 
blières  \^ll.  F,,  t.  IX,  p.  665;. 

9.  Guibcrtde  Xogent,  de  Vita  sua,  111,5,  dans  Migne,  1. 156,  col.915-916; 
éd.  Bourgin,  p.  1  '**  sq.  ;  Guibort  l'appelle  «  monasterii  puellarumcaslellmnus  *». 
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de  Saint-Médard,  le  comte  de  Champagne  Etienne,  laissa 
ainsi  dépouiller  Tabbaye  de  son  domaine  de  Vic-sur-Aisne  '. 
Mais  ce  n'étiiil  pas  le  cas  ordinaire  :  le  plus  souvent,  ils 
n*avaient  que  trop  de  tendance  à  exagérer  les  droits  qu'on  leur 
avait  concédés  ou  qu'ils  s*étaient  arrogés.  L*un  d'eux,  Aubry  de 
Coucy  ^,  dans  la  seconde  moitié  du  xi**  siècle,  s'était  avisé  de  se 
faire  servira  manger  partout  où  il  voulait  sur  les  terres  de  Saint- 
Médard  ;  il  rendait  la  justice  dans  son  château,  et,  lorsqu'il  par- 
tait en  expédition,  il  se  faisait  amener  autant  de  chevaux  qu'il 
désirait  des  villages  voisins,  et  accompagner  par  ceux  qui 
savaient  monter  ^.  De   pareils   protecteurs   étaient    redoutables 

i.  Bil).  Nat.,  Coll,  D.  Grenier, i.  293,  n<>  l  orig.  sur  parchemin;  cf.,  même 
Coll.,  t.  233,  fo  167-168,  une  copie  de  D.  Charles  Muley};  éd.  par  Martèae, 
Ampl.  coll.,  t.  VII,  p.  o8-59,  et  par  d'Arbois  de  Jubainville,  Hist.  des  comtes 
de  Champagne,  t.  I  (1859),  P.  J.,  n»  XLV,  p.  483-484  :  Senlis,  «c    in  sacro 

palatio  gloriosi  régis  Henrici  »,  1048,  22  mai  (Pentecôte) «  Post  multas 

tirannice  dominationis  pressuras  et  pericula,  quas  per  septennium  venera- 
bilis  locus  .\bbatie  sanctorum  Medardi  et  Sebastiani  atque  Gregorii  pape 
perpessus  fuerat,  divina  preveniente  gratia,  eiusdem  gloriosi  régis  indus- 
tria,  ipsam  abbatiam  de  potestate  Stephani  Comitis  in  sua  mundeburde 
recepit  pix>pria.  Ea  tempestate  privatur  prefatus  Sanctorum  locus  cas- 
tello  dicto  nomine  Vico,  cum  beneficiis  ad  ipsum  castrum  perlinentibus, 
quod  malum  el  venerabilis  loci  detrimentum  prefati  Stephnni  comitis 
incurie  et  nugacitali  signatur  adscriptum.  Denique  domnus  rex  pro  remedio 
anime  sue  et  pro  anima  genitoris  sui,  videlicet  béate  memorie  Rolberli 
régis,  compaciens  utilitatibus  loci,  et  considerans  quod  idem  ipse  locus 
jam  satis  penas  luerit,  ob  reverentiam  et  meritum  beati  Gregorii  Pape,  cui 
antiquis  temporibus  supradictum  castrum  cum  omnibus  appendiciis  suis 
donatum  fuerat  per  liberalitatem  béate  Sororis  Chludoviciimperatoris  dé- 
mentis, monasterio  restituit  per  petitionem  Willelmi  Normannorum  princi- 
pis,  et  industria  Rainoldi,  abbatis  ipsius  monasterii...  »  (d'ap.  la  copie). — 
Sur  les  rapports  de  Vie/Aisne  et  de  Saint-Médard,  v.  le  Chron,  S.  Medardi, 
dans  Bib.  Nat.,  lat.  4998,  ^  29  v»,  1"  et  2«  col.  ;  cf.  abbé  Poquet,  Précis 
historique  de  Vtc/Awne,  dans  Bull,  de  la  Soc .  arch.  de  Soissons,  1853,  t.  VII, 
p.  97.  Le  P.  Lelong,  Hist.  du  diocèse  de  Laon,  dit,  p.  278  :  «  Vic-sur-Aisne  est 
un  bourg  que  le  roi  Eude  fortifia  en  899  contre  les  Normands.  La  princesse 
Berthe,  ûlle  de  Charlemagne,  donna  à  Saint-Médard  ce  lieu  qui  est  si  ancien 
qu'on  y  trouva  une  pierre  milliaire  portant  l'inscription  de  l'empereur 
Marc-Aurèle  »  (cf.  Chron.  S.  Med.,  loc.  cit.,  f»  29  v®,  l»"»  col.  :  «  dcccxiiij... 
castrum  Vyci  super  .\xonam  cum  omnibus  appenditiis  suis  donatum  fuit 
ecclesie  beati  Medardi  Suessionensis  per  liberalitatem  predicte  inclite 
Berte  »). 

2.  D.  Cnfûaux,  Notice  sur  la  généalogie  des  seigneurs  de  Coucy.  dans  Coll. 
D.  Grenier,  t.  7,  f®  .")6  Les  auteurs  des  //.  F.  considèrent  qu'il  s'agit  de 
Choisy,  plutôt  que  do  Coucy  (t.  XI,  p.  367.  n.  (c)  et  t.  XI,  p.  181.  n.  (a)). 

3.  Jug(»mcnl  do  Philippe  I**"  de  1066,  pub.  par  Mabillon,  De  re  diplomalica, 
n*  CLVII,  p.  585  ;   Ch.-V.  Langlois,  Textes  pour  servir  à  Fhistoire  du  Par- 
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pour  les  propriétaires  ;  combien  davantage  devaient-ils  Tétre  pour 

F  les  malheureux  tenanciers,  que   ne  protégeaient  pas  la  hauteur 

^  des   muroilles  ou  le   caractère  des  fonctions  ecclésiastiques  ^  ! 

Les  uns  et  les  autres  les  virent  disparaître  sans  regret.  Parfois, 

\  on  leur  racheta  leur  fonction  :  en  i  146,  Tabbesse  de  Notre-Dame 

\  de  Soissons,  Mathilde,  racheta  de  Gérard  de  Quierzy,  avec   le 

consentement  de  la  femme  et  des  enfants  de  celui-ci,  Tavouerie 

qu'il  exerçait  à  Aizy,  Pargny,  Filain  et  Chavonnes  *.  Cette  abbaye 

avait  encore  des  avoués  au  xiii*^  siècle  ;  mais  leur  situation  était 

bien  amoindrie,  puisque  Tun  d'eux,  Jean  de  Braine,  comte  de 

Màcon,  frère  de  l'archevêque  de  Reims,  après  avoir  restitué  les 

maisons,  fossés  et  étang  qu'il  avait  construits  k  Billy,  jurait  de 

ne  rien  édifier  sans  le  consentement  de  l'abbesse  dans  les  villages 

dont  il  gardait  l'avouerie  'K  L'abbaye  de  Saint-Médard  n'avait 

-  plus  d'avoué  depuis  iOiS  '\ 

Aux  exactions  des  avoués  et  des  maires  s'ajoutaient  les   vio- 
(  •      ^      lences    des   seigneurs  locaux  '^,  On  a  gardé  dans  les  chartriers 

quelques-uns  des  aveux  de  leurs  rapines,  je  veux  dire  les  actes 
j  de  leurs  restitutions.  Vers  995,  le  comte  Albert  de  Vermandois, 

I  avec  l'assentiment  de  son  fils  Hubert,  de  son  gendre  Amoul,  des 

T  chevaliers  Lambert  et  Yves,  de  Gobert,  trésorier  de  Saint-Quen- 

tin, d'Hugues,  doyen  du  lieu  et  d'autres  chanoines,  demanda  aux 
rois  Hugues  Capet  et  Robert  un  diplôme  constatant  sa  restitu- 
tion à  l'abbaye  Notre-Dame  de  Soissons  des  églises  de  Pargny 
(Patriceius) ,  Morchain  (Morcinctus)  et  Freniches  ^.  Le  roi 
I  Henri  I*',  vers   1046,   fit  de   même  recouvrer  par  l'abbaye  de 

^  Saint-Médard  divers  droits  usurpés  par  Robert  de  Choisy  ',  et, 

Ument,  Paris,  1888,  in-8,  Coll.  de  textes,  n»  4,  p.  6-8(cf.Arch.  nat.,  LL  1021, 
p.  313;  Bib.  Nat.,  nouv.  acq.  lai.  2205,  f«  22,  copie  du  xvn«  siècle). — 
Cf.  abbé  Poquet,  op.  cit,^  p.  145,  et  le  diplôme  p.  271. 

1.  Sée,  op.  cit.,  p.  476-477. 

2.  A.  Luchaire,  Ca<a/.  des  actes  de  Louis  Vil,  n"  179,  p.  157  (1146,  M'août- 
19  avril  1147';  texte  dans  Martène,  Ampl.  Coll.,  t.  I,  p.  738;  reprod.  de 
Torig.  (Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  295,  n«  2)  dans  Fac-similés  de  VÉc. 
des  Chartes,  n«  47. 

3.  Bib.  Nat.,  lat.  17141,  n»  27. 

4.  Voy.  p.  71,  n.  l. 

5.  Voy.  P.  J.,  n«»8  et  11. 

6.  D.  Germain,  Ilist.  de  S.-D.  de  Soissons,  Pr..  p.  435-436. 

7.  Chron.  S.  Medardi,  dans  Bib.  Nat.,  lat.  4998,  ^  29  v«,  2»  col.;  voj.  le 
plaid  d*Henri  !•'  réglant  la  question,  dans  //.  F.,  t.  XI,  p.  580-583,  n^  XV. 
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en  I0i7,  il  souscrivit  à  la  restitution  à  la  même  abbaye  des  vil- 
lages de  Violaine  (Villanam),  Villercis  (Villercisium),  Villecourt 
(Villacurtis),  et  les  Roches  (Rochis)  par  Hugues  de  Vermandois  *. 
Les  guerres  continuelles  que  se  faisaient  mutuellement  ces  petits 
seigneurs  orgueilleux  et  féroces  ravageaient  les  campagnes,  d'où 
cependant,  par  l'exploitation  des  paysans,  ils  tiraient  leur  subsis- 
tance **.  Sur  les  chemins  incertains  des  brigands  s'embus- 
quaient 3. 

Qu'une  région  ainsi  asservie  ait  tenté  de  s'alfranchir,  ou  tout 
au  moins  de  limiter,  par  un  texte  précis,  l'arbitraire  seigneurial, 
c'est  ce  qui  est  fort  naturel.  Au  xiii**  siècle,  Jacques  de  Vitry 
dira  :  «  Prenez  garde  de  vous  attirer  la  haine  des  humbles,  car 
ils  peuvent  vous  faire  du  mal  autant  que  du  bien.  C'est  une 
chose  dangereuse  que  le  désespoir.  On  voit  des  serfs  tuer  leurs 
seigneurs  et  mettre  le  feu  aux  châteaux  ^.  »  Au  xii*,  un  arche- 
vêque de  Reims,  prêchant  à  Laon,  les  exhortait  :  «  Serfs,  a 
dit  l'apôtre,  soyez  soumis  en  tous  temps  à  vos  maîtres.  Et  ne 
venez  pas  prendre  comme  prétexte  leur  dureté  ou  leur  ava- 
rice. Restez  soumis,  a  dit  Tapôtre,  non  seulement  à  ceux  qui  sont 
bons  et  modérés,  mais  même  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Les 
canons  de  TEglise  déclarent  anathèmes  ceux  qui  poussent  les 
serfs  à  ne  pas  obéir,  à  user  de  subterfuges,  à  plus  forte  raison 

1.  Ga^llU  Christ,,  t.  X,Instr.,  col.  96-97;  /f.  F.,  t.  XI,  p.  582-583,  n«  XVI  ; 
cf.  D.  Cafïiaux,  dans  ColL  D,  Grenier,  t.  64,  f»  233  v«;  M.  Regneiuh,  Abrégé, 

Pp.,  fo*  6  vo.7. 

2.  Cf.  ce  que  note  Nicolas,  VHa  S.  Godefridi,  I,  15,  dans  Suriùs,  Vitae 
StLnctorum,  t.  VI,  p.  197  :  «  Ea  tempestate,  maligni  serpentis  agente  invi- 
dia,  Robertus  Peronensis,  Qdo  Namurcensis  oppidi,  Clarenbaldus  castri 
Vendoiiensis  dominus,  aliique  Satanae  satellites,  atrocia  excitarunt  bella 
in  Veromandorum,  Suessionum  et  Laudunensium  regione  ;  ita  ud  non  modo 
clericus  aut  monachus,  sed  nec  ipsi  quidem  ecclesiarum  redores  itineri 
committere  se  audeant.  At  Godefridus  non  solum  vulgo,  sed  ipsis  etiam 
principibus  impendio  charus  et  optime  notus,  nihil  reformidabat,  sed  bac 
atque  illac  securus  profiscicebatur.  Quod  si  vel  sua,  vel  aliéna  necessitate 
adactus,  illos  adiré  cogeretur,  quod  nemo  mortalium  ab  eis  impetrasset,  id 
ei  perbenigne  atque  etiam  laetissimis  animis  largiebantur.  Ita  illecbarus 
suo  creatori,  etiam  a  creaturis  studiose  et  examino  colebatur  et  observa- 
batur  •. 

3.  Même  texte. 

4.  On  trouvera  d'autres  reproches  de  Jacques  de  Vitry  dans  les  fragments 
publiés  par  A.  Giry,  Documents  sur  les  relations  de  la  royauté  avec  les  villes, 
Coll.  de  textes,  PaVis,  1885,  in-8,  n»  20,  p.  58  sq.  Cf.  A.  Lecoy  de  la  Marebe, 
La  chaire  française  au  moyen  ntje,  Paris,  1868,  in-8,  p.  374  sq. 
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ceux  qui  leur  enseignent  la  résistance  ouverte  *.  »  C'était  la 
thi'orie  de  TÉglise  :  la  praticjue  devait  être  tout  autre.  Pour  des 
exploités,  la  forme  normale  de  résistance,  c'est  le  syndicat  •  : 
n'est-ce  point  un  syndicat  que  définit  Guibert  de  Nogent,  quand, 
parlant  du  serment  communal,  il  l'appelle  «  mutui  adjutorii 
conjuratio  »  •*  ?  La  ville  s'olfrait,  matériellement,  aux  intérêts 
disséminés,  mais  identiques,  comme  un  lieu  de  concentration  : 
au  marché  où  les  produits  s'échangeaient,  s'échangeaient  aussi 
les  idées,  surtout  les  plaintes,  et  puis  les  projets  :  les  mêmes 
pensées  animaient  les  habitants  de  la  ville,  appartenant  à  une 
économie  rurale,  et  les  campagnards.  Ainsi,  dans  le  Soissonnais, 
s'opéra  la  révolution  communale,  œuvre  de  paysans,  que  sym- 
bolise l'identité  des  actes  qui  libérèrent  la  cité  comme  les 
villages. 

Sous  quelle  -forme  se  fit  cet  alfranchissement,  c'est  ce  qu'on 
verra  plus  loin.  Mais  entre  l'état  de  servage  pur  et  la  condition 
de  villages  communiers,  il  exista  un  certain  nombre  de  situations 
intermédiaires,  qui  sont  les  indices  certains  de  ce  lent  accès,  ou 
plutôt  de  l'aspiration  naturelle  des  serfs  à  la  liberté.  Rarement 
ils  ont  amélioré  leur  sort  par  la  violence  :  au  début  du  xii*  siècle, 
les  paysans  du  Mont-de-Soissons  ayant  secoué  le  joug  de  leur 
seigneur,  celui-ci  réclama  le  secours  de  Thomas  de  Marie,  qui 
lui  porta  aide  et  tua  plusieurs  campagnards  de  sa  main  ^  ;  dans 
le  deuxième  tiers  du  xiii<^,  les  habitants  de  Chièvres,  qui 
appartenaient  à  l'abbaye  de  Saint-Médard,  après  avoir  commis 
quelques  violences  sur  les  terres  du  comte  de  S.oissons,  furent 
condamnés,  par  le  bailli  de  Vermandois,  à  lui  payer  une  amende  ; 


1.  Guibert  de  Nojçent,  De  vita  sua,  III,  iO,  dans  Migne,  P.  L.,  t.  156, 
col.  932-933;  éd.  Bourgin,  p.  177. 

2.  A.  Luchaire,  dans  Lavisse ^  Hist,  deFrance,  t.  II,  2*  partie.  Paris,  1901, 
in-4,  p.  312-343  :  «  II  est  étrange  de  penser  que,  depuis  Wilda  et  Augustin 
Thierry,  plusieurs  générations  d'historiens  ont  discuté  sérieusement  pour 
savoir  si  ces  associations  de  bourgeois  qui  ont  produit  les  libertés  urbaines 
ne  dérivaient  pas  des  tjildes  en  usage  chez  les  Scandinaves  et  les  Germains. 
Comme  si  le  syndicat  n*était  pas,  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays, 
la  ressource  habituelle  et  spontanée  des  classes  misérables  luttant  contre 
les  pouvoii*s  sociaux  î  »» 

3.  Guibert  de  Nogont,  De  vUa  sua,  III,  7,  dans  Migne,  P.  L.,  t.  156, 
col.  922;  éd.  Bourgin,  p.  157. 

4.  H.  Martin  et  I^tcroix,  llUt,  de  SoUnons,  t.  I.  p.  488.  —  En  1148,  c*est 
la  tentative  avortée  de  Beruy-Rivière  (//.  F, ,  t.  XII,  p.  279). 
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ils  faillirent  même  en  payer  au  roi  une  seconde  *.  Au  milieu  du 
XIV*  siècle  encore,  les  habitants  d'Amblegny  voyaient  dans  Tor- 
ganisation  communale  la  meilleure  forme  de  sauvegarde  :  en  1317, 
ils  firent  des  tailles  et  emprunts  au  moyen  d'assemblées,  «  n'ayant 
corps  ne  commune  »,  sans  le  consentement  du  chapitre  de  Sois- 
sons,  c<  par  manière  de  conspiration  »,  ...  «  laquelle  chose  est  ou 
grant  grief,  préjudice,  vitupère  et  dommage  »  de  la  protection 
accordée  au  chapitre  par  le  roi  ;  celui-ci  fit  annuler  ces  opéra- 
tions par  le  prévôt  de  Pierrefonds  ^. 

Pourtant  même  dans  cette  région  où  le  communalisme  rural 
a  pris  une  extension  extraordinaire,  l'organisation  communale 
resta  exceptionnelle.  Pour  qu'elle  ait  pu  s'établir,  il  a  fallu  que 
se  créassent  des  fédérations  de  villages.  Mais  dans  les  villages 
isolés,  la  communauté  tint  une  place  ^,  peu  bruyante  il  est  vrai, 
car  les  opérations  collectives  d'administration  et  de  police  de  ces 
petits  groupes  étaient  de  trop  peu  d'importance  pour  que  le 
détail  en  ait  été  conservé  par  les  textes  :  avaient-ils  même  des 
scribes  capables  de  les  verbaliser  ?  En  tout  cas,  c'est  à  propos 
des  conflits  juridiques  de  ces  communautés,  nés  ordinairement  à 
Toccasion^de  l'usage  des  biens  communaux,  qu'on  perçoit  leur 
existence  ;  dans  ce  cas,  elles  se  faisaient  représenter  par  des  pro- 
CTu*eurs  villageois  qui  allaient  parfois  jusqu'au  nombre  de  six  *. 

Le  plus  souvent,  c'est  de  la  volonté  des  seigneurs,  il  est  vrai 
déterminée  par  les  réclamations  des  serfs,  que  vint  le  progrès, 
d'ailleurs  limité,  et  apparent  seulement  au  xiii°  siècle  ^.  Mais 

1.  Olim,  éd.  Beugnot,  Parlement  de  Toctave  de  la  Toussaint  1265,  t.  I, 
p.  626,  n«»  XX. 

2.  Arch.  Aisne,  G  253,  ^  87.  Y^- 

3.  A.  Babeau,  Le  village  sous  Vancien  régime^  3*  éd.,  Paris,  1882,  in-12, 
p.  13  sqq  ;  Sée,  Les  classes  rurales,  p.  603  sqq.  Cf.  A.  L'Eleu,  Des  commu- 
naulés  dans  l'ancienne  France  jusqu'à  la  fin  du  XI 11^  siècle  y  Paris,  1896, 
in-8,  passim. 

4.  Voy.  P.  J.,   no  6. 

5.  Charte  pour  les  habitants  de  Berneuil  concédée  par  Tabbé  de  Saint- 
Médard  (Arch.  nat.,  LL  1021,  p.  68-69.)  Cf.  aussi  Bib.  Nal.,  Coll.  D.  Grenier, 
t.  244,  fo  142  v«  :  a  E^  Radulfus,  cornes  Suessionensis  universitali  praesen- 
tium  et  fiiturorum  nolum  facio,  quod  Helvidem,  filiam  Domini  Rogeri 
Macri.  si  eam  Nicholao  Gernon  de  Croy  nubere  contigerit,  ab  omni  illa  condi- 
tione,  qua  michi  tenetur,  penitus  relaxo  et  imperpetuum  manumitto.  Ad 
majorem  vero  rei  securitatcm,  presens  scriptum  sigilli  mei  muninime  voliii 
commiiniri.  .\ctum  anno  gratic  millesimo  ducentesimo  septimo,  mense 
octobri.  »  Eu  1220,  Philippe- Auguste  aiïi-anchit   de  la  main-morte  et   du 
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même  au  xiv®  siècle,  malgré  le  développement  des  libertés 
communales,  le  servage  subsistait  dans  le  Soissonnais.  Le 
chapitre  de  la  cathédrale,  les  abbayes  de  Notre-Dame  et  de 
Saint-Jean  possédaient  des  serfs  au  début  du   xv®  siècle  ^ 

Nous  voici  bien  loin  du  xii®  siècle,  où  la  révolution  commu- 
nale vint  dans  une  large  mesure  apporter  la  liberté  aux  serfs 
courbés  sur  la  glèbe.  Toutefois,  cette  révolution  ne  se  serait  pas 
opérée  si,  pour  ainsi  dire,  des  ferments  de  dissolution  n^avaient 
travaillé  la  société.  Une  société  qui  est  dans  un  état  purement 
statique,  et  dont  les  membres  ne  voient  pas  au-delà  de  leur 
étroit  horizon,  est  incapable  d'eifort.  Ce  ne  fut  pas  le  cas  de  la 
société  du  xii'-'  siècle,  de  ce  siècle  si  dur  à  tant  dVgards,  mais 
qui  est  bien  tout  de  même  le  siècle  où  se  sont  créées  la 
langue  et  l'architecture  française,  —  où  les  classes  populaires 
enfin  se  sont  organisées  '•.  Dans  quelle  mesure  le  progrès  éco- 
nomique a  intluencé  la  ville  de  Soissons,  c'est  ce  qu'il  importe 
maintenant  de  rechercher. 


J'ai   indiqué  dans  les   pages  précédentes  comment  Soissons 
avait    pu  devenir  un  lieu   d'échange,  un   marché  ^.  Il  importe 


formariage  des  hommes  de  Pierrefonds  (L.  Delisle,  Cato/.,  a*  2012,  p. 4M). 
ËD  1255,  saint  Louis  donne  la  liberté  à  ses  hommes  de  la  chàtellenie  de 
Pierrefonds  (Arch.  nat.,  JJ  30a^  fo  174  y»,  n»  ccxlv).  Pour  le  rachat  de  U 
mainmorte  de  Tabbaye  de  X.-D.  par  les  habitants  d*Aizy,  cf.  Bib.  Nat., 
Coll.  D.  Grenier,  t.  244,  f»  197  v«.  Pour  le  xiv*  siècle,  cf.  Ordonn.  det  roi$ 
de  France,  t.  XI,  p.  411  ;  Melleville,  op.  cit.,  p.  20-21.  Pour  le  xii»  siècle, 
cf.  la  charte  de  coutume  de  Violaine  et  Villeneuve,  de  1138  (Jacquemin, 
Annules  de  Joscelin  de  Vierzi,  n»  XCIV,  p.  59-60). 

1.  Arch.  Aisne,  G  253,  ^  61  (mai  1358);  ^  66  (1393);  f«  145  (sept.  UU), 
etc.  Autres  exemples  dans  Arch.  nat.,  L  1005,  n«*  176  et  177  (1358)  et 
L  1008,  n*  3  (1367). 

2.  De  Girard,  Ilisl.  de  Vécon.  sociale  jusqu'à  la  fin  du  XVl*  siècle^  Paris, 
1000,  in-8,  p.  98,  ({ui  résume  sa  pensée  :  «  Des  besoins  plus  nombreux  et 
en  même  temps  plus  intenses  poussent  à  la  recherche  de  noaTelles  aourees 
de  ^in.  Cette  tendance  s'affirme  dans  le  grand  mouvemeat  communal  du 
XII*  siècle  qui,  par  la  fondation  des  villes,  marque  le  commencement  d*une 
ère  économi({ue  nouvelle.  »  —  Cf.  Kovalewsky,  Die  ôkononiiMche  Entwiek" 
lung  Europas  bis  zum  Beginn  der  kapilalistûtchen  Wirlschaflêform,  t.  I  (C. 
R.  dans  VEnglish  Hist.  Heview,  oct.  1901  ^  Voy.  Luchaire,  Hi$t.  det  Inêiii.^ 
t.  II,  p.  168,  et  Wauters,  Les  libertés  communales,  i.  I,  p.  20. 

3.  L*expression  môme  de  mercatu»  se  rencontre,  pour  Soissons,  un  peu 
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ici  d'ajouter  que  les  grandes  abbayes  de  ses  faubourgs  cons- 
tituaient comme  autant  d'organismes,  de  centres  écono- 
miques. On  verra  à  Tépoque  de  la  comnmne  dans  quelle 
mesure  elles  Tout  été  *.  Mais  depuis  le  ix**  siècle,  elles 
ont  forcément  eu  leur  part  dans  la  renaissance  industrielle 
et  commerciale  •.  Protégées  par  leur  caractère  sacré,  elles 
purent  être  considérées  comme  de  véritables  entrepôts,  où 
se  concentraient  les  produits  agricoles  de  la  région,  et  qu'au 
moyen  de  la  batellerie  de  l'Aisne  et  de  l'Oise,  ou  de  charrois,  il 
leur  était  facile  d'exporter  -^  :  elles  seides  étaient  ainsi  capables, 
par  l'étendue  et  aussi  par  la  bonne  administration  de  leurs 
richesses,  de  vivre  autrement  qu'au  jour  le  jour,  de  créer  des 
réserves,  de  diriger  le  marché  régional  naissant,  d'organiser 
même  des  centres  d'échange  ^  ;  elles  seules  étaient  capables  de 
résister  aux  crises  qui,  provenant  de  causes  naturelles  ou 
d'accidents  humains  ^,  sévissaient  sur  la  production  agricole. 

Les  produits  du  Soissonnais  sans  doute  étaient  bien  peu  nom- 
breux. C'étaient  avant  tout  des  céréales  ^\  Mais  une  culture  qui 

après  la  foadation  de  la  commune,  dans  le  procès  de  1136  (voy.  P.  J.,  n^  12  : 
«  ...  Item  si ad  mercatum  afTerrent...  »). 

1.  V.  2«  partie,  chap.  II. 

2.  Sur  cette  question,  cf.  Imbart  de  la  Tour,  Des  immunilés  commerciales 
accordées  aux  églises^  dans  MéL  Monody  p.  71-87  (Reproduit  dans  Question 
d'hist.  soc,  et  relig.^  Paris,  1907,  in-18).  Joindre  pour  un  côté  de  la  ques- 
tion, et  pour  une  région  de  la  France,  Génestal,  Rôle  des  monastères 
comme  établissements  de  crédit^  étudié  en  Normandie,  du  XI*  à  la  fin  du 
XIII*  siècle,  Paris,  1901,  in-8. 

3.  Voy.  pour  Saint-Médard,  en  1063,  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  233, 
f»  202  et  v». 

4.  Encore  dans  la  deuxième  moitié  du  xii«  siècle,  Tabbé  de  Saint-Médard, 
Engerand,  fait-il  établir  par  Henri  le  Libéral,  comte  de  Champagne,  un 
marché  à  Sergy  tous  les  samedis  :  le  comte  y  a  la  moitié  du  tonlieu  et  la 
justice,  mais  les  commerçants  sont  sous  son  sauf-conduit  (1169-1170).  Cf. 
d'Arbois  de  Jubainville,  Hist.  des  comtes  de  Champagne,  t.  I,  p.  300  ;  Catal, 
des  acteSj  n^  162,  p.  355  ;  Tacte  est  publié  ibid.,  P.  J.,  n°  czxxii,  p.  455. 

5.  F.  Curschmann,  Ilungersnôte  im  Mittelalter,  Leipzig,  1900,  in-8, 
p.  18  sqq.  Pour  les  effets  de  ces  crises,  voy.  ce  qui  se  passe  en  1197  : 
«  Vindemia  per  totam  Franciam  in  pago  scilicet  Remensi,  Laudunensi, 
Suessionensi,  Noviomensi  et  Belvacensi,  rara  fuit  et  tarda  ;  unde  accidit,  ut 
rustici,  qui  vineas  colebant  et  pecuniam  super  vinum  futurum  mutaverant, 
non  valentes  vinum  reddere,  compulsi  sunt  fugere  »  {Sigeberti  contin. 
Aquicinct.,  dans  Mon,  Germ.  Uist.,  in-f»,  S.S.,  t.  VI,  p.  434).  —  Sur  les  effets 
d'une  sécheresse  dans  le  Soissonnais,  cf.  Nicolas,  Vita  S.  Godefridi,  I,  25, 
dans  Surius,   Vitae  Sanrtorum,  t.  VI,  p.  201-202. 

6.  Voy.  le  procès  de  1136,  P.  J.,  n»  12. 
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a  actuellement  à  peu  près  tout  à  fait  disparu  de  la  région,  et  qui 
y  a  été  fort  en  honneur  pendant  tout  le  moyen  âge,  était  celle 
de  la  vigne.  Les  pays  de  Soissons  et  de  Laon  étaient  célèbres 
par  leurs  vignobles  *  ;  le  vin  de  Soissons  était  cité  parmi  les 
meilleurs,  comme  le  montre  le  fabliau  «  la  bataille  des  vins  », 
qui  date  du  règne  de  Philippe-Auguste  *-.  On  trouvait,  de-ci,  de- 
là, quelques  gisements  de  sel,  qui  ont  donné  naissance  à  une 
industrie  aujourd'hui  absolument  morte  'K 

Qu*une  renaissance  économique  s*opérat  dans  les  débuts  du 
xii*  siècle,  c'est  ce  qui  est  prouvé  par  l'ardeur  avec  laquelle  fut 
repris  le  défrichement  des  forets  circonvoisines  ^.  Jadis,  les 
moines  de  Saint-Médard  de  Soissons  avaient  essarté  la  forêt  de 
Crouy  ^.  Les  défrichements,  interrompus  par  les  invasions  nor- 
mandes, reprirent  à  la  fin  du  x*  siècle  ^.  Des  hôtes,  on  Ta  vu  ', 
étaient  appelés  par  les  possesseurs  de  terres  incultes  et  consti- 
tuaient des  établissements  agricoles  nouveaux.  Dans  les  villages 
anciens,  le  progrès  économique  se  matérialisait  et  se  symbolisait 
pour  ainsi  dire  dans  l'érection  d'églises  solides,  qui  ont  été  les 
premiers  types  de  la  renaissance  architecturale  8. 

Dès  le  milieu  du  xi*  siècle,  les  produits  juridictionnels  du 
transit  étaient  assez  importants  dans  la  ville  de  Soissons,  pour 
qu'on  se  les  disputât  entre  seigneuries  :  c'est  ainsi  qu*en  1065  le 
comte  Guillaume  revendiquait  la  justice  des  charrois  entrant  ou 
sortant  que  réclamaient  d'autre  part  les  officiers  de  Saint-Médard, 


1.  Cf.  Ed.  Fleury,  Les  vignobles  et  les  vins  du  Laonnois,  1873,  ia-8. 

2.  Devisme,  Manuel,.. y  p.  50. 

3.  V.  de  Beauvillé,  Recueil  de  documents  inédits  concernant  la  Picardie^ 
t.  I,  Paris,  1860,  in-4,  Introd..  p.  x. 

4.  Sur  ces  défridiementsen  général,  voy.  Maury,  Les  forêts  de  la  Gaule  ei 
de  l'ancienne  France^  Paris,  1867,  in-8,  p.  127  sqq. 

5.  D.  Grenier,  Introd.  à  Chist.  gén.  de  la  Picardie,  p.  72. 

6.  Id..  ihid.y  p.  73.  On  sait  que  les  forêts  étaient  nombreuses  dans  la 
région  (Louis  le  Pelletier,  Étude  sur  la  forêt  de  Villers-Cotterets  (forêt  de 
Retz)  dans  Positions  des  thèses  des  élèves  de  l'École  des  Chartes,  1902, 
p.  85  sq.  Cette  étude  a  depuis  été  publiée  en  appendice  au  BulL  de  Soiê^ 
sons,  1901-1902,  paru  en  1905)  :  il  ne  reste  que  celles  de  Compiègne,  Laigue, 
Villers-Cotterets,  Dôle,  La  Fère,  Retz,  Vassy  et  Enghien  (E.  Lefèvre-Pontalis, 
L'Architecture  religieuse  dans  Cancien  diocèse  de  Soissons,  1. 1,  p.  10.  et,  pour 
la  forêt  de  Retz,  Michaux,  Essai  hist  sur  la  foret  de  Retz,  dans  Bull.,,  deSoia^ 
sons,  1875,  2*  série,  t.  V,  p.  9?-l36). 

7.  Voy.  aussi  P.  J.,  n<»  10. 

8.  Lefùvre-Poiitalis,  op.  cit.,  p.  5. 
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i 

et  il  aurait  voulu   empêcher  les  bateaux  qui  remontaient  TÂisne 
d'aborder  à  la  terre  de  Tabbaye  K 

C*est  qu'on  venait  à  Soissons  des  régions  avoisiuantes,  des 
«  ({uatre  comtés  »  de  Noyon,  de  Vermandois,  d'Amiens  et  de 
Santerre  s'approvisionner  de  produits  agricoles  -.  Les  gens  qui 
commerçaient  k  Soissons  n'étaient  pas  constitués  en  classe  pro- 
fessionnelle de  négociants  en  gros  ^.  En  revanche  la  ville,  entre- 
positaire  des  produits  agricoles  du  pays,  était  visitée  par  ces 
caravanes  commerciales  par  qui,  du  viu®  au  xii*  siècle,  se  sont 
exercées  les  quelques  relations  interlocales  possibles  *.  Il  y  venait 
même,  au  milieu  du  xi*,  des  Flamands^  particulièrement  des 
conducteurs  de  vin  {conductores  vini),  proie  facile  pour  les  sei- 
gneurs avides  du  voisinage  '^j  et  qui,  en  exportant  de  Soissons  les 
vins  et  les  céréales,  y  importaient  sans  doute  les  habitudes  poli- 
tiques de  pays  où  l'évolution  économique,  plus  récente  **,  avait 
abouti  à  une  évolution  sociale  plus  complète'.  Ces  Flamands  com- 
merçants montrèrent  le  chemin  aux  Flamands  pèlerins  :  il  en  vint 
même  du  Brabant  ®,  et  les  relations  qui  s'établirent  entre  le  Sois- 


1.  «  ...  De  carronibus  scilicet,  quos  honerutos  (sic)  vel  euntes  vel 
redeuDtes  dicebat    cornes    non    debere   abbatem  nec  ejus    ministeriales 

aliquem  judicare Dicebat   cornes    Willelinus   non   debere    eas     [de 

navibus  ascendentibus]   ad  terram   sancti  Medardi  applicare...  »   (P.   J., 
n*  11). 

2.  Ch.-V.  Langloîs,  Textes  pour  servir  à  Vkist.  du  Parlement,  n*  4,  p.  7 
(1016). 

3.  Cf.  dans  ce  sens,  généralisé,  K.  BUcher,  Etudes...,  trad.  Ilansay,  p.  81, 
n.  1.  Contra,  Pirenne,  Villes,  marchés  et  marchands  au  moyen  âge,  dans 
la  Rev.  hist.,  1898,  t.  LXVII,  p.  64.  La  difficulté  provient  de  ce  que  le  mot 
mercatores  désigne  tantôt  une  classe  professionnelle,  parfois  même  comme 
un  service  spécial  des  abbayes  (Imbart  de  la  Tour,  Des  immunités  commer~ 
ciales...,  dans  MéL  Monod,  p.  79-81),  et  tantôt  les  personnes  qui  viennent 
acheter  ou  vendre  en  un  lieu  déterminé  d'échange  :  il  y  a  un  étroit  rapport 
de  sens  —  et  fort  naturel  —  entre  mercatus  et  mercator,  —  au  moins  dans 
mon  interprétation  du  mercatus. 

4.  Pirenne,  Les  origines  des  constitutions  urbaines,  dans  la  Rev.  Hist., 
1895,  t.  LUI,  p.  81. 

5.  Ch.-V.  Langlois,  op.  cit.,  p.  6  (1066). 

6.  J.  Brissaud,  Manuel  d'histoire  du  droit  français,  Paris,  1905,  in-8, 
p.  688-689. 

7.  J.  von  Praet,  De  Vorigine  des  communes  flamandes,  Gand,  1829,  in-8, 
p.  6-7;  Wauters,  Les  gildes  communales  au  XI*  siècle,  Bruxelles,  1874,  in-8, 
passim  (Extr.  du  Bull,  de  l'Acad.  roy.  de  Belg.,  2«  série,  t.  XXXVIl)  ;  Id., 
Les  libertés  communales,  t.  I,  p.  28-29. 

8.  Vi/a  S.  Arnulfi,  I,  i,  dans  AA.  SS.,  août,  t.  111,  p.  233. 
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sonnais  et  la  Flandre,  à  la  suite  des  événements  qui  marquèrent  la 
vie  de  saint  Arnoul,  durent  resserrer  encore  les  liens  religieux 
qu'unissaient  les  deux  pays,  en  même  temps  que  développer  la 
réciprocité  de  leurs  intérêts  commerciaux. 

Au  reste  dans  Soissons,  ville  essentiellement  agricole,  les  arti- 
sans n*apparaissent  point;  et  ce  ne  doit  pas  être  seulement  parce 
que  les  textes,  pour  ces  époques,  sont  extrêmement  peu  nom- 
breux *,  mais  bien  à  cause  même  de  la  nature  de  Téconomie  de 
cette  cité.  Par  suite,  les  corporations  qui  ont  pu  jouer  ailleurs, 
dans  la  révolution  urbaine,  un  rôle  si  fécond,  en  créant,  en  face 
de  l'anarchie  féodale,  des  groupements  solidaires  *,  ne  devaient 
avoir  aucune  part  à  l'évolution  éc(»nomique  et  politique  de  Sois- 
sons  'K  Néanmoins,  et  malgré  la  rareté  du  numéraire  au  début  de 
Tépoque  féodale  ^,  malgré  la  difficulté  de  constituer  une  richesse 
(c  active  »  par  la  seule  économie  rurale,  il  apparaît  qu*au  x*  siècle 
déjà  un  bourgeois  avait  pu  faire  à  Soissons  une  véritable  for- 
tune, et  remplir  même  auprès  d^Hugues  le  Grand  la  fonction 
de  chambrier  ^  :  quelle  que  soit  la  valeur  des  textes  sur  les- 
quels repose  la  certitude  de  l'existence  de  ce  personnage,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'elle  n'a  rien  d'impossible,  car  c'est  de  la  fin 
du  x^  siècle  que  datent  la  plupart  des  faits  par  lesquels  on  a  soup- 
çonné le  développement  silencieux  et  soudainement  apparent 
de  la  classe  bourgeoise  ^.  Mais,  à  Soissons,  ç*a  dû  être  une  excep- 
tion. Ce  n'est  pas  de  la  capitalisation  que  le  mouvem.ent  urbain  est 
sorti,  mais  de  la  lente  accession  des  travailleurs  à  un  peu  plus 
de  bien-être,  qu'ils  voulurent  défendre  de  l'arbitraire,  augmenter 
et  transmettre  à  leurs  successeurs.  Dans  ce  progrès  insensible  de 
leur  condition,  ils  délièrent  peu  à  peu  le  lien  personnel  qui  les 
attachait  à  leurs  seigneurs,  «  ils  se  mirent  à  travailler  de  plus  en 
plus  pour  des  tiers,  donc  à  recueillir  eux-mêmes  les  fruits  de 
leur  labeur  ^  ». 

1.  É.  Levasseur,  Hist.  des  clasnes  ouvrières^  t.  I,  p.  181. 

2.  J.  Flach,  Les  origines  de  l'ancienne  France,  t.  Il,  p.  380>383. 

3.  Voy  pour  l'époque  et  le  développement  des  corporations  industrielles 
et  commerciales  à  Soissons,  p.   182  sqq. 

4.  Ashley,  Hist.  et  doctr,  écon.  de  IWngl,,  trad.  fr.,  t.  I,  p.  186. 

5.  Sur  la  valeur  des  textes  dans  lesquels  apparaissent  Raoul,  le  bourgeois 
en  ({uestion,  voy.  Lauer,  Louis  IV  d'Outremer,  p.  120-123,  en  note. 

6.  J.  Flach,  op.  ct7.,  t.  Il,  p.  369-370,  les  notes;  p.  354-335.  Cf.,  comme 
type»  d'étude  objective  et  pénétrante,  R.  llcynon,  Zur  Entsieh.  des  Aapi- 
talismus  in  Venedig,  Stuttgart- Berlin,  1003,  in-8. 

7.  DeGirard,  Hist.  de  C  écon,  sociale  jusgu  h  la  fin  du  XVI^  siècle^  p.  104-105. 
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Telles  sont  les  causes  économiques  qu'une  analyse  minutieuse 
nous  permet  d^assigner  au  mouvement  municipalà  Soissons;  et 
ce  sont  bien,  semble-t-il,  les  seules  causes  '.  Si  le  caractère  juri- 
dique des  villes  est  bien,  comme  Tadmet  von  Below  *',  de  possé- 
der un  marché  et  des  fortifications,  si  le  droit  des  marchands,  le 
<'  jus  mercatorum  »,  a  pu  évoluer  dans  le  sens  municipal  '  à 
Soissons  comme  dans  tant  de  villes  '*,  si  la  condition  des  aj^ricul- 
teurs,  asservis  par  Texploitation  domaniale,  mais  aussi  soucieux 
de  leur  progrès,  a  pu  doublement  les  conduire  à  vouloir  un  état 
de  choses  meilleur^  ne  sont-ce  point  là  autant  de  raisons  pour 
constituer  une  commune  ? 


Il  n^est  pas  facile,  dans  ces  conditions,  de  déterminer  quand 
est  apparue  la  commune  soissonnaise,  à  laquelle  manque  le 
retentissement  d*une  conquête  brutale  ou  Tenregistrement  par 
un  texte  défini. 

Qu'il  y  ait  eu  avant  la  commune  une  organisation  admi- 
nistrative populaire  quelconque  à  Soissons  comme  dans  plu- 
sieurs villes  ^,  c'est  ce  qu'il  est  tout  à  fait  impossible  de  déter- 

1.  On  aurait  jpu  rechercher  d'autres  causes  dans  la  psychologie  même 
des  habitants  :  mais,  en  dehors  des  textes  hagiographiques,  toujours  sujets 
à  caution,  et  particulièrement  dans  ce  cas,  on  n'a  que  des  indications 
éparses,  fort  peu  nombreuses,  desquelles  on  ne  peut  rien  tirer.  A  retenir 
seulement  Tétat  de  profonde  ignorance  de  la  population,  constaté  par 
[Odilonj,  Vita  S,  Medardi,  prol.,  dans  AA.  SS.,  juin,  t.  II,  p.  82,  au 
IX*  siècle^  et,  au  xii«,  par  Guibert,  Gesta  Dei  per  Francos^  EpUt.  ad  Lisiardum^ 
dans  Migne,  P.  L.,  t.  156,  col.  680  (cf.  Hist.  litt.,  t.  X,  p.  159  sq;  Choron, 
Recherches  hist,  sur  rinslr.  primaire  dans  le  SoissonnaiSy  dans  Bull,  de 
Soissons,  1875,  2«  série,  t.  VI,  p.  309  et  313).  C'est  dire  que  les  raisons 
d'intérêt  ont  pu  exclusivement  la  déterminer,  en  dehors  des  raisons  idéa- 
listes qui  jouent  d'ordinaire  leur  rôle  dans  les  révolutions  pacifiques  ou 
violentes. 

"2.  V»  Bùrger,  dans  Handwôrlerbuch  der  Staatswissenschaflen,  2*«  Aufl., 
lena,  1899,  t.  II,  p.  1181. 

3.  Pirenne,  loc.  cit.,  p.  86  sqq.  m 

4.  La  charte  de  Soissons  institue  en  faveur  des  marchands  des  règles  de 
droit  plus  équitables  et  plus  simples  qui  indiquent  l'existence  d'un  jus 
mercatorum  ;  je  ne  pense  point  d'ailleurs  que  ce  «  droit  des  marchands  » 
soit  l'origine  directe  du  droit  communal  ;  ce  sont  des  droits  juxtaposés, 
qui  peuvent  se  pénétrer,  mais  ne  se  commandent  pas  forcément  :'dans  toute 
la  charte  de  Soissons,  un  seul  article  concerne  \ejus  mercatorum, 

5.  Voy.  ce  qui  s'est  passé  à  Beauvais  (La bande, //('a/,  de  Deauvais,  p.  55). 
Dijon  possédait  avant  la  commune  quelques  libertés  'Garnier,  Chartes  de 
communes,  n®  1,  t.  I,  p.  1]. 
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miner.  II  est  même  impossible  de  dire,  dans  rétai  des  docu- 
ments, à  quelle  époque  précise  la  commune  soissonuaise  fut  éri- 
gée. Nous  n'avons  plus  la  charte  qui  lui  fut  concédée  par  le  roi 
Louis  le  Gros,  connue  uniquement  par  la  confirmation  de  Philippe- 
Auguste  :  nous  en  ignorons  la  date,  et  nous  ne  savons  pas  si 
Louis  le  Gros^  en  accordant  cette  charte,  a.  ou  non,  confirmé  la 
concession  de  privilèges  faite  antérieurement  aux  Soissonnais  par 
un  des  maîtres  de  la  ville.  Cette  concession  a-t-elle  pu  avoir  lieu, 
par  qui  —  Tévéque  ou  le  comte  —  a-t-elle  été  faite,  à  quel 
moment  a-t-elIe  pu  Tétre?  autant  de  questions  que  je  ne  prétends 
pas  résoudre,  mais  à  la  solution  desquelles  je  voudrais  simple- 
ment apporter  quelques  éléments  d'information.  L*annéell35 
sera  le  terminus  ad  quem,  l'année  1115  le  terminus  a  quo,  Dom 
Grenier  a  pris  comme  dates-limites  1109  et  1120,  on  ne  voit 
pas  bien  pourquoi  *,  et  son  collaborateur  dom  Caffiaux  émet  une 
théorie  analogue  quand  il  prétend  que  la  commune  «  fut  érigée 
par  le  Roi  du  consentement  du  comte,  sçavoir  Jean  et  son  frère 
Manassès  evesque  »  ^.  Quelques  auteurs,  sans  beaucoup  plus  de 
raison,  affirment  que  la  commune  date  exactement  de  11 15  3. 
Mais  qu'elle  soit  antérieure  à  1133,  c*est  ce  qui  est  prouvé  par  la 
présence  de  Nocher,  maire  de  Soissons,  parmi  les  témoins  du 
procès  de  Téoul,  abbé  de  Saint-Crépin-le-Grand  *. 

On  verra  dans  un  instant  que  beaucoup  de  motifs  nous  portent 
à  croire  que  la  commune  de  Soissons  a  été  fondée  entre  1115 
et  1118.  La  plus  grande  difficulté  provient  de  ce  que  Guibert 
de  Nogent  ne  parle  pas  de  son  érection.  Il  est  mort  en  1124^, 
sans  en  dire  un  mot  dans  ses  Mémoires.  Trois  solutions  se  pré- 
sentent :  ou  bien  la  commune  de  Soissons  existait  avant  la  fin 
de  la  rédaction  du  De  vita  sua^  et  Guibert  n*en  a  pas  parlé  parce 
que  cette  commune,  à  Tinverse  de  ce  qui  s'est  passé  pour  Laon, 
s'est  établie  pacifiquement  ;  ou  bien  elle  est  postérieure  à  la 
conclusion  du  livre  III  du  De  vita  sua,  d'une  date  indéterminée, 

1.  Bib.  Nat.,  Co//.  D,  Grenier,  t.  63,  ^  378  (Note  à  un  ioventaire  des 
titres  de  Tévêché). 

2.  Ibid.,  t.  64,  ^  99  v^. 

3.  Rousseau-Desfontaines,  I,  !'*«  partie,  p.  70  (Bib.  Soissons,  ms.  231)  ; 
Fiquet,  II,  p.  75  (Bib.  Soissons,  ms.  228). 

4.  A.  Luchaire,  Ann,  de  Louis  VL  n»  362,  p.  255-236. 

5.  A.  Molinier,  Les  sources  de  Chisiaire  de  France,  Paris,  1902,  in-8, 
p.  186.  Cf.  éd.  Bourgin,  Introd.,  p.  xvi,  n.  1. 
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mais  qui  ne  dépasse  pas,  étant  donné  son  contenu,  Tannée  1H6  *; 
ou  bien  elle  est  postérieure  à  1  I2i,  date  de  la  mort  de  Guibert. 
Pour  la  première  de  ces  hypothèses,  elle  est  bien  improbable  : 
on  verra  que  la  commune  de  Soissons  s'est  bien  établie  pacifi- 
quement, mais  à  une  date  qui  est  dans  une  certaine  mesure  préci- 
sable.  On  doit  repousser  la  troisième  pour  une  semblable  raison, 
et  tendre  à  admettre  que,  si  Guibert  de  Nogent  n'a  pas  parlé  de 
la  fondation  de  la  commune  de  Soissons,  c'est  qu'elle  est  posté- 
rieure k  la  conclusion  de  son  livre  111  '•. 

En  revanche,  Guibert  nous  renseigne  parfaitement  sur  la 
vie  du  comte  de  Soissons  Jean  I^**.  Or,  la  date  de  la  mort  de 
Jean  1"*"  n'est  point  parfaitement  déterminée  :  elle  est  peut-être 
de  il  IG,  date  de  la  conclusion  du  livre  III  de  Guibert,  où  elle 
est  narrée  ^  peut-être  un  peu  postérieure,  et  introduite  dans-  ce 
livre,  qui  n'est  pas  parfaitement  chronologique,  par  un  procédé 
courant  chez  les  annalistes  du  moyen  âge  *.  En  tout  cas,  à  sa 
mort,  s'ouvrait  une  minorité,  et  dans  les  moins  bonnes  conditions 
possibles,  après  que  la  dignité  comtale  eût  été  amoindrie  partant 
des  scandales.  Que  les  boui-geoisen  aient  profité  pourdemander  une 
commune,  c'est  ce  qu'il  serait  fort  légitime  de  croire  ^  :  ils  avaient 
été  excités  par  la  vue  de  l'ignominie  du  comte  Jean,  et  leur 
indignation  se  trouvait  servie  par  la  faiblesse  du  pouvoir  comtal. 

On  a  supposé  ^  que  la  commune  avait  été  accordée  aux  Sois- 
sonnais  parle  comte  Renaud,  le  successeur  du  comte  Jean  ;  on  a 
même  dit  qu'il  avait  été  probablement  influencé  par  l'exemple 
du  comte  de  Vermandois  ',  qui  a  accordé  dans  la  deuxième   moi- 

1.  Vllisi.  lut.,  t.  X,  p.  452,  note  seulement,  d'après  le  texte,  qu'il  était 
fort  &<^é  quand  il  composa  ces  mémoires.  Guibert  est  mort  en  1124  {ibid., 
p.  438\  Cf.  éd.  Bourgin,  Introd.,  p.  xvi,  n.  i. 

2.  Que  le  chap.  XX  termine  exactement  le  livre  III  du  De  vita  sua,  c'est 
ce  qui  est  prouvé  par  l'invocation  qui  le  clôt  (...  «  libri  ponamus  clausu- 
lam  »)  (cd.  Bourgin,  p.  233). 

3.  Éd.  Bourgin,  p.  211. 

4.  Les  auteurs  de  VArt  de  vérifier  les  dates  (t.  II,  p.  728,  col.  1)  assignent 
h  cet  événement  l'année  1118. 

5.  II.  Martin  et  Lacroix,  Ilist.  de  Soissons,  t.  I,  p.  471  ;  É.  de  Barthélémy, 
Les  comtes  et  le  comté  de  Soissons,  p.  26. 

6.  Leroux,  Hist.  de  Soissons,  t.  I,  p.  406. 

7.  Id.,  ihid.  Noter  c|ue  Leroux  attribue  celte  concession  au  comte  Raoul; 
il  s'agit  du  comte  Iléribert  de  Vermandois,  comme  l'a  prouvé  A.  Giry 
{Élude  sur  la  commune  de  Saint-Quentin,  p.  7-9),  qui  a  vécu  de  1045  à 
1080  [Art  de  vérifier  les  dates,  t.  Il,  p.  704-70.*'>). 

BitLiuii.N.  —  Histoire  de  la  commune  de  Soissons.  ^ 
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lié  du  xr  siècle  une  charte  aux  habitants  de  Saint-Quentin  \ 
Mais  comment  expliquer  que  le  nom  même  de  comte  ne  soit 
pas  mentionné  dans  le  texte  que  nous  avons  de  la  charte  de 
commune,  et  qui,  en  dépit  des  transformations  et  des  altérations 
à  supposer  dans  sa  teneur,  ne  doit  pas  dilFérer  absolument  du  texte 
de  la  concession  primitive?  N'est-ce  point  là  une  preuva  indirecte 
et  de  la  faiblesse  du  pouvoir  comtal  au  moment  de  la  fondation  de 
la  commune,  et  du  peu  de  fait  que  le  comte  a  pris  à  celle-ci  •? 

Mais  une  charte  de  commune,  sans  être  toujours  un  contrat 
bilatéral,  est  au  moins  une  concession  d'une  personne  juri- 
dique à  une  autre.  Dans  Tétat  d'elfacement  actuel  du  |K)uvoir 
comtal,  Tévêque  seul  pouvait  accorder  aux  Soissonnais  une  charte 
de  commune.  En  1116,  Tévêque  réj^nant,  Lisiard  de  Crépy,  était 
un  homme  de  valeur  ;  quelle  qu'ait  été  la  forme  sous  laquelle  les 
bourgeois  de  Soissons  réclamèrent  des  libertés,  on  peut  croire  que 
Lisiard,  en  leur  accordant  de  grands  privilèges,  a  dû  réserver, 
dans  une  certaine  mesure,  les  droits  de  Tépiscopat:  la  lecture  de 
la  charte  de  II  SI  nous  en  est  un  garant.  Juridiquement,  était-il 
en  droit  d'accorder  semblable  concession?  Sans  doute,  sa  situa- 
tion à  Soissons  est  mal  définie:  du  moins,  nous  l'apprécions  telle, 
sans  nous  demander  si  des  textes  ne  sont  pas  perdus,  qui  auraient 
pu  modifier  notre  appréciation  ;  mais  elle  est  assez  puissante  pour 
qu'il  ait  pu,  à  l'exemple  des  évêques  mêmes  de  la  province  ecclé- 
siastique de  Reims,  donner  une  charte  de  commune  aux  Sois- 
sonnais. Qu'on  aille  maintenant  admettre  un  accord,  à  cette 
occasion,  entre  le  comte  et  Tévéque  •♦,  je  le  veux  bien,  encore  que 
je  sois  persuadé  que  Tévéque  seul  ait  suITi  à  la  besogne. 

Une  raison  de  croire  que  la  commune  fut  fondée  avant  {126 
est  qu'elle  est  mentionnée,  dans  le  catalogue  des  évêques  de 
Soissons,  .sous  l'épiscopal  de  Lisiard  de    Crépy  *.  On    sait  que 


1.  Giry,  Etude  sur  la  commune  de  Saint-Quentin^  p.  68-78. 

2.  Bréqui^iiy  compare  Soissons  à  Amiens,  où  la  commune  est  accordée 
par  le  roi,  h  la  demande  de  l'évêcfui*,  et  malg^ré  le  comte  Pn^fàce  au  t.  XI 
des  Ordonnances^  p.  xxvj).  On  verm  plus  tard  des  franchises  et  immunités 
accordées  à  divers  lieux  du  Soissonnais  par  le  comte,  mais  avec  la  confir- 
mation de  l'évcMpie   Ordonnances^  t.  XI,  p.  412). 

3.  Aug.  Thierry,  Lettres  sur  Chist,  de  France^  Lettre  XF.\,  5'  éd.,  Paris t 
1836,  in-8,  p.  207. 

V.  Dormay,  Ifist.  de  Soissons,  t.  II,  p.  87;  Brôipiiîjny,  Préf,  au  t.  XI  des 
Ordonn.^  p.  xxvj.  Cf.  le  texte  dans  le  Rituale..,  ercleniae  suetsionensis^  p.  5. 
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LisiarcI  est  mort  en  effet  le  18  octobre  1126,  et  ainsi   se   trouve 
rapproché  le  terminus  ad  quem  L 

C'est  donc  entre  1 1 13  et  1 126,  en  gros,  et  plutôt  aux  environs 
de  1116,  que  s*est  fondée  la  commune  de  Soissons,  dont  il  reste 
à  rechercher  rapidement  les  causes  déterminantes,  après  avoir 
étudié,  dans  les  pages  précédentes,  les  circonstances  générales. 


L'une  de  ces  causes,  Cl.  Dorniay,  dès  le  xvu*'  siècle,  l'avait 
bien  trouvée  *•  :  c'est  la  diversité  des  pouvoirs  judiciaires,  ce  que 
M.  J.  Flach  a  appelé  le  morcellement  de  l'autorité  féodale  ^. 
On  connaît  la  complication  de  la  carte  politique  de  Soissons, 
et  nous  savons  que  l'enchevêtrement  des  droits  non  défi- 
nis dépassait  de  bien  loin  la  diversité  réelle  des  juridictions. 
L'affaissement  du  pouvoir  comtal  au  début  du  xii*  siècle,  en 
1116  particulièrement,  l'imprécision  des  droits  politiques  de 
l'évéque  diminuaient  encore  l'autorité,  répartie  entre  tant 
de  mains.  Qu'en  face  de  ces  souverains  ennemis  ou  affaiblis 
se  dresse,  conscient  ou  non,  ce  syndicat  de  volontés  frustes, 
mais  bien  déterminées  par  les  conditions  de  la  vie  économique, 
dont  j'ai  parlé,  il  est  victorieux  :   la  commune  s'établit. 

A  Tesprit  ardent,  primitif  des  Soissonnais,  leurs  maîtres  ne  se 
présentaient  non  pas  seulement  comme  des  maîtres,  mais  encore 
comme  des  maîtres  à  certains  égards  indignes  :  j'ai  plus  haut  noté 
l'impression  que  pouvait  produire  en  eux  la  vue  des  scandales  dont 
le  comte  Jean  était  coutumier.  La  vie  ecclésiastjaue^à  Soissons,  à 

1.  A  aoter  en  outre,  dans  une  charte  de  Lisiard,  de  1119,  en  faveur  de 
Saint-Jean-des-Vignes,  quelques  mots  dans  le  protocole,  qui  sortent  de  la 
banalité  ordinaire,  et  peuvent  faire  allusion  à  des  événements  voisins  :  «  In 
nomine  Patris  et  Filii  et  Spiritus  sancti,  amen.  In  pace  quam  reliquit  ecclesie 
sue  Cliristus,  qui  et  ipse  sua  pax  est,  in  amore  Dei  et  Christi  eius,  que 
est  vere  religio  christiana,  confoveri  animus  et  convalescere  compertum 
habemus,  unde  et  aposlolus,  ut  quietam  et  tranquillam  vitam  omni  sanc- 
titate  agere  possimus,  orare  nos  ammonet  pro  flatu  vite  humane  ;  ad  quod 
plurimum  prodesse  non  incognitum  habemus  causas  bene  dispositas  ad 
cog'nitionem  tam  presentium  quam  post  futurorum  etiam  scripto  transmit- 
tere.  Sic  enini  novUaturn  presumpliOj  et  alienarum  injuriosa  mrum  invaùo 
conquiescil,  rationabili  veritate  producta  in  luceni.  Unde  notum  Heri  cura- 
vimus....  etc.  »  (Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  234,  f°  166). 

2.  Op.  cil.,  t.  II,  p.  86. 

3.  Les  orifj.  de  Pane.  France,  t.  H,  1.  III,  ch.  V,  p.  275  sq. 
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la  (in  du  xi®,  au  début  du  xii^  siècles,  avait  pu  leur  offrir  d'autres 
sujets  de  colère,  colère  aux  causes  multiples,  colère  rancunière 
de  serfs  en  mal  de  vengeance,  colère  aussi  de  fidèles  ju<^eant 
sévèrement,  dans  la  naïveté  et  la  simplicité  de  leurs  âmes  reli- 
gieuses, les  fautes  de  ceux  qui,  en  étant  leurs  maîtres,  étaient 
en  même  temps  leurs  éducateurs.  Guibert  nous  montre  avec 
quelle  ardeur  les  Soissonnais  poursuivaient  Thérésie  K  Avec 
quelle  douleur,  ils  avaient  du  apprendre  la  condamnation  de 
Tabbé  de  Saint-Médard  Renaud,  convaincu  de  simonie  au  concile 
de  Reims  de  lOiO  -,  deux  fois  excommunié,  bravant  le  légat  et 
sa  propre  communauté,  et  gardant  son  abbaye  jusquà  sa 
mort  (lOTGj  !  Au  même  temps,  le  simoniaque  archidiacre  de 
Paris,  Josseliii,  essaie  d'arriver,  à  force  d'argent,  à  Tépisco- 
pat  de  Soissons  (1063)  :  ce  n'est  que  devant  la  colère  du  pape 
Alexandre  II,  qu'il  abandonne  la  conquête  de  ce  siège  ^.  Puis, 
quelques  années  après,  c*est  le  scandale  du  double  épiscopat 
d'Arnoul  et  d'Ursion  qui  éclate  ^,  c'est  le  pillage  par  Tabbô  Pons 
de  Tabbaye  de  Saint-Médard  :  il  a  dévore  toute  la  substance  »  de 
Tabbaye  et  dissipe  jusqu'aux  ornements  du  culte,  de  sorte  que 
le  roi,  Philippe  I^,  qui  lui  avait  vendu  cet  office,  n'ose  refuseraux 
moines,  vivement  appuyés  par  Tévêque  Thibaud,  Tautorisation 
de  se  débarrasser  de  Pons  pour  élire  un  autre  abbé  ^  (1077)  ; 
puis  c*est  la  lutte  entre  Tévêque  Hugues  et  Raoul  III,  abbé  de 
Saint-Médard,  qui  refuse  sa  confirmation  et  méprise  ses  excommu- 
nications (f  après  1119)  ^.  Les  hommes  qui  brûlaient  les  mani- 
chéens de  village  et  menaçaient  de  mort  les  Roscelin  et  les  Abai- 
lard,  devaient  mal  supporter  ces  atteintes  à  leur  idéal,  étroit, 
mais  précis,  delà  vie  religieuse:  sans  doute,  ils  pouvaient  admi- 

1.  De  vUa  sua,  III,  xvii,  éd.  Bourgin,  p.  212-215. 

2.  H.  F.,  t.  XI,  p.  580,  n.  (A);  GalUa  Christ,,  t.  IX,  col.  413-414.  a.JafTé, 
Reg,  pont,,  ii»4548;  Labbe,  Co/ic,  t.  IX,  col.  1132. 

3.  Jaffé,  Reg,  pont,,  n»»  4517  et  4519;  texte  dans  Labbe,  Co/ic,  t.  IX, 
col.  1129-1130  et  1152.  Cf.  Dormay,  op,  c«7.,  t.  II,  p.  28. 

4.  Voy.  p.  59-60. 

5.  Vita  S.  Arnulfi dans  AA,  SS., août,  t.  III,  p.  234:  GaUiaChriêi.,  t.  IX, 
col.  414. 

6.  Baluze,  MiscelL,  t.  V,  p.  301  et  303.  Raoul  fut  excommunié  après  avoir 
refusé  d'obéir  aux  décisions  du  concile  de  Reims.  L'évêque  Lambert  d*Arrts 
finit  pourtant  \yav  le  convaincre  :  Raoul  alla  demander  grâce  au  roi,  fort 
mécontent  de  toute  cette  aj^itation  (Baluie,  MiscelL,  t.  V,  p.  302,  397.  335), 
et  IIu)(ues  lui  pardonna.  Cl".  Gallia  Christ.,  l.  IX,  col.  354  et  415. 
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rer  les  saintes  mœurs  d*ua  Lisiard  ;  mais  ils  avaient  déjà  appris 
que  la  vertu  dépend  des  individus,  et  non  du  caractère  dont  ils 
sont  revêtus  ;  leur  désir  d*une  condition  meilleure  ne  pouvait 
plus  se  heurteren  eux-mêmes  à  leur  respect  des  personnes  sacrées, 
leurs  revendications  n'étaient  plus  incompatibles  avec  leur  piété. 

Au  même  moment,  un  souflle  de  liberté  agitait  la  province 
ecclésiastique  de  Reims  K  Soissons  se  voyait  pour  ainsi  dire  cernée 
par  un  cercle  de  villes  communales:  au  nord,  à  Saint-Quentin, 
commune  depuis  1080  environ  '•;  àTouest,  Beauvais,  depuis  1099 
sans  doute  •'*,  et,  plus  près,  Noyon,  depuis  1108  ou  1109  ^;  à  Test, 
Laon  en  Mil  ^.  Au  sud,  la  métropole  rémoise  lui  offrait 
l'exemple  d'une  organisation  municipale  qui  parait  ancienne  ^. 
Tout  le  nord  de  France,  où  reprenait  la  vie  économique,  allait, 
à  la  suite   de    Cambrai  ^,  essayer   de  secouer    l'antique  joug. 

Ces  exemples,  qui  s'imposaient  à  l'esprit  des  bourgeois  de 
Soissons,  s'imposaient  aussi  à  Tesprit  de  leur  évêque.  Lisiard 
avait  VU'  presque  de  ses  yeux  le  sort  de  Tévéque  de  Laon, 
Gaudri  8,  et  son  ami  Guibert  de  Nogent  avait  du  lui  faire  de  la 
mort  de  ce  prélat  un  tableau  effroyable,  dont  on  peut  se  faire  une 
idée  à  travers  le  récit  du  De  vita  sua,  Aujîoncile  de  Beauvais  de 
1114,  en  même  temps  qu'il  pouvait  se  rendre  compte  par  lui- 
même  de  l'exercice  du  pouvoir  par  les  bourgeois,  il  y  frappait 
d*anathème,  avec  ses  collègues,  Thomas  de  Marie,  dont  les 
violences  avaient  été  la  principale  cause  de  la  retraite  à  la  Char- 
treuse de  l'évêque  d'Amiens,  saint  Geoffroi  ®;  or  saint  Geoffroi 


1.  l.uchaire,  dans  Lavisse,  Hisi,  de  France^  t.  II,  2«  partie,  p.  347  sqq. 

2.  Id.,  ibid.,  p.  349. 

3.  Lahande,  Hist.  de  Beauvais,  p.  55  sqq.  Sur  les  rapports  de  Beauvais 
et  de  Soissons  à  la  fin  du  xi'  et  au  début  du  xii«  siècle,  cf.  Id.,  ibid,^ 
p.  98. 

4.  A.  Lefranc,  Hist.  de  la  commune  de  Aoyo/i,  dans  Bib.  de  TÉc.  des 
Ht«»  fitudes,  fasc.  n»  75,  Paris,  1888,  in-8,  p.  30  sqq. 

5.  L.  Broche,  Hist.  des  instiL  communales  de  Laon^  dans  Position  des 
thèses  des  hlèves  de  V École  des  Chartes,  1901,  p.  26. 

6.  Pauffin,  Organisation  municipale,  p.  81. 

7.  W.  Reinecke,  Gesch.  der  Stadt  Cambrai  bis  zur  Erteilung  Jer  «  Lex 
Godefridin  (^ii/j,  Marburg  a.  d/L.,  1896,  in-8.  Cf.  Pii-enne.  C.  i?.,  dans 
Rev,  Ilist.y  1899.  t.  LXIX,  p.  167  sqq. 

8.  Guibert  de  Notent,  De  vita  sua,  III,  viii,  éd.    Bourgin,  p.  167. 

9.  Mgr  fioussot.  Actes.,.,  t.  II,  p.  180.        \ 
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a  été  le  principal  auteur  de  la  commune  amiénoise  K  Lisiard  de 
Crépy  était  son  ami  :  c'est  à  Soissons,  en  1115,  que  se  tient  le 
concile  qui  char<ce  Henri,  abbé  du  Mont  Saint-Quentin,  et  Hubert, 
moine  de  Cluny,  d'aller  chercher  le  saint  évéque  dans  sa  retraite  *  ; 
c'est  aux  portes  de  Soissons,  en  1 1 IG  ^, le  8  novembre, que  meurt 
saint  Gcolîroi  :  c'est  Lisiard  de  Crépy  qui  lui  porte  le  viatique  *. 
Aulre  victime  —  cette  fois  indirecte  —  des  colères  populaires, 
GeoIFroi  donnait  à  Lisiard  une  nouvelle  leçon.  Sans  doute  l'église 
n'a  pas  en  général  été  très  favorable  au  mouvement  communal  ; 
sans  doute,  Tami  de  Lisiard,  Guibert  de  Nogent,  lui  a  été  extrême- 
ment hostile  :  mais  pourquoi  faire  de  Lisiard  un  homme  plus  auto- 
ritaire, plus  entêté,  ou  plus  injuste  quWnsel  à  Beauvais,  Baudry 
à  Noyon,  Geolfroi  à  Amiens  *  ? 

Ktait-il  beaucoup  plus  faible?  A  côté  du  comte  mineur,  dont 
le  pouvoir  se  trouvait  alfaibli  par  Tindignilé  de  son  père,  Tévéque 
se  dressait  comme  le  seul  seigneur  dans  Soissons  :  son  épiscopat 
est  contemporain  d'une  véritable  prospérité  religieuse  du  dio- 
cèse ^.  En  homme  politique,  il  dut  accorder  aux  Soissonnais  la 
charte  qu'il  prévoyait  que  ceux-ci  lui  arracheraient  un  jour —  à 
lui  ou  à  ses  successeurs  —  par  violence;  et  l'évêque,  qui  avait 
assisté  au  concile  de  1079,  où  l'on  réglementa  la  trêve  de  Dieu  *>, 
se  souciait  de  voir  la  paix  chrétienne  y  moyennant  quelques  con- 
cessions, qui  diminuaient  bien  peu,  somme  toute,  son  autorité, 
régner  dans  son  diocèse. 

On  peut  donc  croire  que  Lisiard  a  accordé  aux  Soissonnais  une 
charte  de  commune.  Sans  doute,  il  n'y  est  pas  fait  allusion  dans 
les  textes  qui  se  rapportent  à  l'histoire  de  la  commune.  Mais  si 

1.  De  Calonne,  Histoire  de  la  ville  crAmienSj  Amiens,  1899,  in-S,  p.  127 
sqq. 

2.  Labbe,  Conc,  t.  X,  col.  80i. 

3.  Surius  met  cette  mort  en  1118;  mais  il  existe  une  charte  d'Enguer- 
rand,  évéque  d'Amiens,  successeur  de  Geoffroi,  datée  de  I*an  I  de  son 
pontificat,  6  des  ides  de  mai  1116  (Le  P.  Qualremaire,  Coneilii  Bemensiê 
fa Isitaa  demnrmi ratio,  p.  54  sqq.  Cf.  Bib.  Soissons,  ms.  247,  p.  102). 

4.  Cf.,  dans  ce  sens,  l'abbé  Pécheur,  Annnlen  du  diocèse  de  Soi$$on$^  t.  II, 
p.  202. 

a.  H.  Martin  et  Lacroix,  Hisl.  de  Soissons^  t.  I,  p.  489. 

6.  L.  Delisle,  Instructions  adressées  par  le  comité  des  travux  hiêior,^ 
p.  2:isq.  (Bib.  Nat.,lat.  17527.  f*»  206-207).  Cf.  Labande,  Lecartai.  deSmini- 
Quentin  de  Benuvnis,  dans  Mém.  de  U  Soc.  arad.  deVOise,  t.  IV,  1889,  P.  J., 
n«  L  p.  671-673. 
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la  place  de  Lisiarddans  Soissons  est  bien  celle  que  je  crois,  lui 
seul  était  en  état  d'établir  un  texte  qui  déterminât  ses  droits  et 
ceux- de  la  commune  naissante'.  Que  ce  texte  fut  un  contrat 
synall.'i^ma tique,  c'est  ce  qu'il  est  peu  possible  de  croire.  Ce 
devait  être  plutôt  quelque  chose  d'assez  analogue  à  la  charte  si 
courte  concédée  par  l'évéque  Baudrv  aux  Xoyonnais.  Les  bour- 
geois de  Soissons  devront,  au  temps  de  la  commune,  prêter  au 
clergé  de  Soissons  un  serment  de  sûreté  [juramcntiim  assecura- 
tionis)  ;  mais  entre  l'évéque  et  l'administration  communale,  il 
n'y  aura  jamais  échange  d'engagements  réciproques,  comme  à 
Laon  *.  C'est  là  une  preuve  indirecte,  en  même  temps  qu'un 
elFet,  de  l'autorité  de  l'évéque  à  Soissons". 

Cette  cité,  d'ailleurs,  faisait  partie  du  domaine  royal.  11  y  avait 
nécessité  pour  les  bourgeois  de  Soissons  de  faire  confirmer  leur 
charte  de  commune  par  le  roi  :  cette  sanction  les  préservait  de 
tout  empiétement  rétrocessif  du  concessionnaire.  C'était  de  plus 
une  nécessité  pour  celui-ci,  qui,  en  accordant  une  commune, 
abrégeait  son  domaine  *.  Enfin  évêque  et  bourgeois  avaient  peut- 

1.  A.  Luchaire  dit  fort  bien  {Les  communes  françaises,  p.  112)  :  «  La 
transformation  des  bourgeois  assujettis  en  bourgeois  indépendants  était  un 
fait  anormal,  exceptionnel,  une  dérogation  au  droit  commun;  il  fallait  avant 
tout  que  cette  dérogation  se  justifiât  par  un  titre.  »  Cf.  la  procédure  exigée 
par  le  Parlement  au  xiii«  siècle,  ibid.,  p.  114-115.  On  a  vu  même  des 
exemples  de  faux  (ainsi  pour  Châteauneuf-lès-Tours.  Voy.  Giry,  Établisse- 
ments de  Roueny  t.  I,p.  101).  Il  a  pu  exister  antérieurement  à  la  charte  de  com- 
mune une  vie  municipale  quelconque  (à  Beauvais  par  exemple),  ou  certaines 
libertés  (à  Dijon.  Cf.  J.  Garnier,  Chartes  de  communes,  n»  V,  t.  I,  p.  4)  :  on 
ne  note  cependant  que  l'exception  formelle  d^\bbeville,  où  la  charte  de 
1184,  accordée  par  Jean  de  Ponthieu,  dit  qu'il  y  existe  une  commune  depuis 
une  cinquantaine  d'années  (Monuments  du  Tiers  État,  Coll.  des  Doc.  In., 
t.lV,  p.9). 

2.  L.  Broche,  Documents  relatifs  aux  rapports  de  révéque  vt  de  la  com» 
mune  de  Laon  au  moyen  âf/e,  dans  Nouv.  Bev.  hist.  de  droit  fr,  et  étr.y  nov.- 
déc.  1901,  p.  730-731.  Cf.  Luchaire,  Les  communes  françaises,  p.  98. 

3.  Voy.  à  ce  sujet  les  observations  très  justes  de  Bréquigny,  dans  la 
Préface  au  t.  XI  des  Ordonnances,  p.  xxvj. 

4.  Bréquigny,  Préface  au  t.  XII  des  Ordonnances,  p.  xvii  :  «  Un  seigneur 
ne  pouvoit  abréger  son  fief  (c'est-à-dire  en  diminuer  les  redevances,  les 
prérogatives)  sans  la  permission  de  son  suzerain,  qui  avoit  intérêt  de  con- 
server dans  toute  son  étendue  le  fief  relevant  de  lui  :  ainsi  les  Bourgeoisies 
qui  diminuoicnt  les  droits  du  seigneur  immédiat  sur  ses  vassaux  dévoient 
être  confirmés  par  le  suzerain  ;  et  la  confirmation  du  souverain,  envisagée 
sous  ce  point  de  vue,  émanoit  plutôt  de  sa  suzeraineté  que  de  sa  souverai- 
neté, a  Cf.  Luchaire,  Ann.  de  Louis  VI,  Introd..  p.  cxcii-iii,  et  Les  communes 
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être  déjà  à  faire  préciser  leurs  droits  mutuels  dans  un  acte  plus 
explicite  que  la  charte  primitive  '  :  cela  expliquerait  que  dans 
ses  lettres  de  1 136  -,  adressées  à  Tévêque,  le  roi  Louis  VI  assure 
qu'il  a  établi  une  commune  à  Soissons. 

Louis  VI  le  Gros,  qui  «  a  suivi,  le  plus  souvent,  une  politique 
conforme  à  Tintérèt  des  églises  »  '\  confirma  la  commune  de 
Soissons  à  Tépoque  de  son  règne  où  il  s  est  montré  favorable  k 
l'institution  communale  ^.  Ses  raisons,  il  n*est  pas  très  commode 
de  les  discerner.  On  a  dit  qu'il  «  avait  voulu  restreindre  Tautorité 
des  comtes  etdesévèques  de  la  ville  '  ».  Mais  était-ce  le  meilleur 
moyen  ?  A-t-il  pu  même  avoir  cette  idée,  puisqu'en  somme  son 
pouvoir  s'exerçait  fort  bien  à  Soissons  ^'  ?  On  a  prétendu  que^ 
comme  en  d'autres  lieux,  le  roi  vendit  aux  bourgeois  sa  con- 
firmation ^.  On  peut  admettre  plutôt  qu'en  dehors  du  souci 
pieux  du  roi  de  se  conformer  au  vœu  de  l'église  de  Soissons, 
il  songeait,  en  confirmant  la  charte  de  cette  ville,  à  s'assu- 
rer des  soldats  pour  ses  multiples  expéditions,  auxquelles  ne 
pouvaient  suffire  ses  villageois  du  domaine  embrigadés  par  les 
curés  8  :  la  charte  de  1181  n'assujettit  pas  les  communiers  au 
service  militaire,  mais  la  coutume  annexe  ordonne  au  maire 
d'envoyer  à  Tarmée  tous  les  hommes  disponibles  à  la  première 
réquisition  ^. 

Cette  idée  a  frappé  d'autres  historiens  *o,  qui  ont  même  suppo- 
sé que  c'est  au  moment  où  Louis  le  Gros  avait  le  plus  besoin  de 
soldats,  —  où  il  allait  combattre  Thomas  de  Marie,  —  qu'il  a 
accordé  aux  Soissonnais  la  confirmation  de  leur  charte.  Ce  serait 
en  1113.  Cette  date  est  inadmissible  :  la  charte  supposée  de 

françaises,  p.  119;  Delpit,  Mon,    du    Tiers  État,  Bib.   Nal.,  n.  a.  fr.  6359, 
f"  40-41. 

1.  Ce  n'est  qu'une  hypothèse  :  mais  Tétude  de  ce  qui  s'est  passé  pour 
Noyon,  où  Ton  pourra  comparer  la  charte  de  Baudry  et  la  charte  de  1181, 
semble  la  servir.  Cf.,  dans  ce  sens,  Devisme,  Manuel  chronoL,  p.  41. 

2.  V.  le  chap.  III. 

•     3.  A.  Luchaire,  Hist.  des  Inslil.,  t.  II,  p.  170. 

4.  Id.,  ibid,,  p.  177. 

5.  Braver,  notes  au  chap.  IX,  sans  pagin.  (Bib.  Soissons,  ms.  225). 

6.  Brussel,  Usage  gànéral  des  /iefs^  t.  I,  p.  178-170. 

7.  Dormay,  Hist.  de  Soinsons,  t.  II,  p.  85. 

8.  Déy,  Etudes  hist,  sur  V établissement  des  communes,  p.  49  sqq. 

9.  Id.,  ibid.,  p.  52-53. 

10.  Roussonu-De^fontnines,  I,  2*  partit»,  p.  69  (Bib.  Soissons,  ms.  231). 
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Lisiard  est  des  années  11  IG-ll  18.  Sans  doute,  Louis  VI  assiste 
bien  au  concile  de  Soissons  tenu  en  janvier  1115'  :  il  s'y 
préoccupe  des  affaires  d'Amiens,  et  il  ne  peut  y  avoir  con- 
firmé une  charte  encore  inexistante.  Il  est  à  Soissons  encore  en 
1125  2,  en  1126'^.  Mais  il  n'est  pas  croyable  que  ce  soit  avant 
1 133  quil  ait  confirmé  la  commune  de  Soissons  ^. 

Le  II  mai  1133,  il  se  tinta  Soissons  une  assemblée  générale 
d'archevêques,  dévéques  et  de  grands  du  royaume  "*.  Louis  le 
Jeune  s'y  trouvait.  Le  roi  y  confirma  la  fondation  de  l'abbaye  de 
Longpont,  faite  deux  ans  auparavant  par  le  comte  Raoul  de 
Vermandois,  le  seigneur  de  Chérisy,  et  Tévèque  de  Soissons, 
Joslein  ^.  N'est-il  pas  tout  à  fait  admissible  de  croire  que  ce  der- 
nier, qui  n'était  pas  encore  entré  dans  sa  querelle  avec  la  com- 
mune, profita  du  séjour  solennel  du  roi  pour  faire  confirmer  la 
charte  accordée  aux  Soissonnais  par  son  prédécesseur  ? 

A  cette  date  de  1133,  ou  plus  exactement  à  la  date  de  1136, 
on  quitte  l'inconnu,  on  peut  abandonner  l'hypothèse.  L'histoire 
de  la  commune,  érigée  par  Lisiard  de  Crépy  entre  1 116  çt  1118, 
confirmée  par  Louis  le  Gros,  s'ouvre.  Il  ne  dépend  plus  que 
des  Soissonnais  de  la  faire  durer  le  plus  longtemps  possible  ^. 

1.  A.  Luchairc,  Ann,  de  Louis  VI,  n®  188,  p.  95. 

2.  Id.,  ibid,,  n«  361,  p.  165-166. 

3.  Id.,  ibid.,  n"  370  et  371,  p.  171-173. 

4.  Un  certain  nombre  d*auteurs  admettent,  sans  aucun  motif,  la  date  de 
1131  [Leroux,  Hist.  de  Soissons,  t.  I,  p.  407  ;  Roger.  Archives  hisl.  et  ecclés. 
de  la  Picardie  et  de  V Artois,  t.  II,  p.  337  ;  Vinchon.  dans  Bail,  de  la  Soc. 
acad.  de  Laon,  1856,  t.  V,  p.  42;  E.  Lefèvre-Pontalis,  L'architecture  relig,, 
t.  I,  p.  25).  —  J'ai  négligé  de  parler  d'une  autre  opinion,  qui  fait  remonter 
la  concession  royale  à  1117  (Brayer,  notes  au  chap.  IX,  non  paginées,  Bib. 
Soissons.  ms.  225;  Devisme,  Manuel  chronoL,  p.  41.) 

5.  Luchaire,  op.  cit.,  n^  514,  p.  236. 

6.  Gallia  Christ.,  t.  X.  Instr.,  col.  112,  en  fr..  Cf.  abbé  Poquet,  Notice 
sur  Vabbaye  de  Longpont,  dans  Bull,  de  la  Soc.  acad.  de  Laon,  1869, 
t.  XVIII,  p.  294. 

7.  Je  note  ici  ce  passage  du  Président  Bouhicr  {Les  coutumes  du  duché 
de  Bourgogne,  Dijon,  1746,  in-f»,  t.  II,  p.  31)  :  «  Ce  droit  de  commune 
quand  il  est  une  fois  concédé  par  les  seigneui*s.  et  confirmé  par  le  roi,  est 
perpétuel,  et  irrévocable;  à  moins  que  les  communautez  n'ayent  mérité 
d'en  être  privées  par  quelque  mauvaise  action.  Les  exemples  en  sont  rares. 
Mais  il  y  en  a  quelques-uns,  comme  il  arriva  aux  habitans  de  la  ville  de 
Laon,  sous  le  roi  Loiiis  VI,  pour  avoir  tué  leur  évêque,  et,  plus  récemment, 
sous  Loiiis  VIII,  aux  Rochellois,  h  cause  de  leur  rébellion.  » 
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ÉVOLUTION    DU    DROIT    t'KKAIN    A    SOISSONS    D*APRÉS     LKS  TEXTES 

COMML'.NALX 

Toute  commune  forme  une  sc»rte  de  petite  république,  dont  le 
droit  à  l'existence  est  lég^itimé  par  «les  textes.  C'est  donc  le  cas  pour 
Soissons.  Il  importe,  avant  de  voir  comment  ont  été  appliqués 
ces  textes  constitutionnels,  et  de  quelle  façon  Texpérience  les  a 
modiflés,  de  les  connaître,  et  de  se  rendre  compte,  par  l'analyse 
de  certaines  de  leurs  clauses,  comment  ont  évolué  les  principes 
juridique  du  droit  communal  soissonnais.  Certes,  tout  ce  droit 
n*est  pas  contenu  dans  ces  textes,  pas  plus  que  dans  les  sentences 
judiciaires  qui  mirent  lîn  h  tant  de  querelles  où  la  commune 
était  partie  :  il  reste  en  dehors  la  coutume  locale,  amorphe 
encore  pour  Tépoque  dont  nous  nous  occupons,  et  qui,  à  travers 
quelques  textes  ayant  trait  au  droit  privé,  se  laisse  seulement 
deviner  *. 


Pour  étudier  cette  évolution,  le  point  de  départ  nous  fait 
défaut,  je  veux  dire  le  point  de  départ  juridique,  car  il  est 
important,  pour  la  comprendre,  de  se  souvenir  de  Tétat  écono- 
mique de  la  population  soissonnaise  au  début  du  xu^  siècle. 
Mais  nous  n^avons  ni  la  charte  de  Lisiard  de  Crépy,  ni  celle  de 
Louis  le  Gros.  On  peut  cependant  se  rapprocher  d'assez  près  de 
la  promulgation  de  cette  dernière,  et  inférer  l'état  politique  et 
social  qu'elle  créa  de  la  lecture  d'un  jugement  rendu  par  le  roi  en 
1136,  trois  ans  donc  environ  après  la  confirmation  supposée  de  la 
charte  de  Lisiard  par  Louis  le  Gros  *. 

Ce  jugement  fut  rendu  par  quatre  grands  officiers  '',  à  la  suite 

i.  Dans  les  cinuses  d'exception,  il  est  parfois  fait  allusion  au  «  statuto  et 
consuetudini  patrie,  civitatis  et  loci  »  (Dib.  Soissons.  ms  5,  CëriuL  de 
Saini~Jean-(IeS'Vignen,  f®  156  ;  charte  d'avril  1269). 

2.  Voy.  P.  J.,  nM2. 

3.  Sur  le  caractère   de  ce  jugement,  cf.   Beugnol,  Préf.  aux  Oliin,,  l.  I, 

p.  XXXI-XXXII. 
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d'un  procès  intenté  par  Tévêque  Joslein,  —  que  soutenaient  pro- 
bablement les  seigneurs  de  la  région  ',  —  contre  les  gens  de  la 
commune,  entraînés  par  un  des  leurs,  nommé  Simon.  La 
cour  siégeait  à  Saint-Germain-en-Laye,  où  vinrent  Joslein  et 
les  représentants  de  la  commune  ;  Téchanson  du  roi,  Guillaume, 
signifia  le  jugement  aux  gens  de  la  commune,  restés  à  Soissons, 
qui  donnèrent  comme  pièges  de  leurs  engagements  le  roi  lui- 
même,  son  fils  Louis  le  Jeune  et  le  comte  Raoul  de  Verman- 
dois  •. 

L'état  de  choses  créé  par  rétablissement  de  la  commune  est 
caractérisé  par  les  mots  :  «  quadam  gravamina  dimisimus.  » 
L'expression  est  vague,  la  chose  plus  encore.  Mais  ce  qui  ressort 
du  contexte,  c'est  queT  «  emunitas  >»  accordée  aux  communiers 
soissonnais  s'applique  à  ceux-là  seuls  qui,  au  jour  de  la  conces- 
sion de  la  charte  communale,  possèdent  une  maison  ou  une 
place  H  bâtir,  dans  la  cité  ou  dans  les  faubourgs  :  c'est  la  seule 
spécification  qui  apparaisse  :  nulle  différence  entre  la  cité  et  les 
faubourgs,  nulle  différenciation  de  classes  parmi  les  commu- 
niers :  il  est  vrai  que  seuls  les  propriétaires  sont  appelés  à  la 
vie  communale. 

Propriétaires  dans  la  ville,  ils  peuvent  être  considérés  comme 
serfs  en  dehors  de  ses  limites.  Les  gravamina  dont  il  est  ques- 
tion au  début  de  1  acte  de  1 136,  en  réalité  ce  sont  avant  tout  les 
tailles,  les  corvées  arbitraires  que  tous  les  cultivateurs  de  la 
région  soissonnaise  subissaient  et  qui  ont  été  abolies  au  début 
du  xii"  siècle  pour  ceux  qui  habitaient  et  qui  cultivaient  à 
rintérieur  de  la  ville.  Mais  la  transformation  commimale  n'a  pas 
supprimé  pour  le  Soissonnais  le  servage  réel,  et  le  communier, 
indemne  à  Tintérieur  de  la  ville,  se  retrouve  soumis  aux  charges 
serviles,  dès  qu'il  retourne  à  la  glèbe.  Il  y  avait  dans  cette 
situation  une  absurdité  et  une  iniquité  qui  devaient  frapper 
l'esprit  des  communiers  :  par  la  violence,  ils  essayèrent  d'empê- 
cher les  seigneurs  d'exercer  leurs  droits. 

Les  communiers  pouvaient  se  marier  entre  eux.  Mais  la  popu- 
lation était  peu  nombreuse,  difficilement  renouvelée,  et  les 
prohibitions    canoniques    exagéraient    la     difficulté    des    choix 


1.  A.  Thierry,  Lettres  mir  lliist.  Je  France,  XIX,  5»  éd.,  p.  209. 

2.  Erreur  à  sou  sujet  dnns  Leroux,  Ilial,  de  Soissons,  t.  I,  p.  431,  n.  a. 
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conjugaux  que  limitait  par  ailleurs  l'existence  du  droit  de 
formariage.  C'était  une  nécessité  pour  les  communiers  de  cher- 
cher en  dehors  de  la  ville  des  femmes,  des  maris  ;  mais  Sois- 
sons  était  comme  une  petite  citadelle  cernée  de  toute  l'armée 
des  droits  serviles,  et  la  question  se  posait  de  savoir  si  les  serfs 
introduits  dans  la  vie  communale  par  le  mariage  devenaient  par  là- 
même  membres  de  la  commune  •.  La  question  pouvait  se  résoudre 
au  moyen  d'une  entente  entre  communiers  et  seigneurs  ;  au 
début  du  xu*  siècle,  les  communiers  de  Soissons  tentèrent  de  la 
résoudre  par  la  violence,  en  gardant  parmi  eux,  —  avec  leur 
consentement,  ajoute  l'acte  de  1136,  —  les  serfs  libérés  par  le 
mariage. 

Ainsi  formariage  et  charges  serviles  réelles  n'ont  pas  été  sup- 
primées par  la  première  charte  de  commune. 

Les  Soissonnais  devaient  d'autant  plus  souffrir  de  ces  obliga- 
tions serviles,  qu'à  ce  moment  même  ils  essayaient  de  faire  dis- 
paraître le  plus  possible  l'arbitraire  dans  l'exercice  de  la  justice. 
La  commune  ne  semble  pas  en  effet  posséder  des  organes  juri- 
dictionnels ;  mais  elle  s'efforçait  de  faire  accepter  par  les  sei- 
gneurs dans  les  domaines  de  qui,  à  l'intérieur  de  la  commune, 
des  forfaits  étaient  commis,  des  amendes  qui  ne  dépassaient  pas 
5  sous.  Elle  tenta  même  d'aller  plus  loin,  en  empêchant  les  sei- 
gneurs de  saisir  les  biens  ^  de  ceux  de  leurs  justiciables  qui 
refusaient  de  se  soumettre  à  leurs  sentences,  et  en  exigeant  de 
ceux  qui  faisaient  tort  à  la  commune  des  amendes  qui  purent 
dépasser  60  sous. 

La  commune,  ne  possédant  pas  complètement  la  ressource  si 
profitable  des  amendes  judiciaires,  dépourvue  très  vraisemblable- 
ment à  Torigine  de  toute  propriété  communale,  devait  chercher 
le  moyen  de  s'assurer  les  fonds  nécessaires  à  son  administration  : 
nul  moyen  légal  ne  lui  ayant  été  reconnu,  elle  se  décida  à  exiger 
un  droit  d'octroi  de  tous  ceux  qui  venaient  mettre  en  dépôt  des 
céréales  ou  du  vin  dans  la  ville  ou  les  fauboui^s,  ou  qui  appor- 
taient au  marché  des  denrées.  Ce  droit  faisait  double  emploi  avec 

1.  La  question  fut  résolue  par  raffirmntive  pour  Senlis  (Flammennont, 
Hisl,  dif  Senlis,  p.  6  et  7  ;  cf.  I^nbande.  //«^  de  Deaucais,  p.    9T%K 

2.  A.  Thierry,  op.  cit..  p.  200,  traduit  res  par  meubles  ;  la  législation 
comparée  permet  d'admettre  celte  interprétation  (cf.  P.  Viollet,  //«/.  du 
droit  civil  français^  Paris.  i81>H,  in-8,  p.  618  sqq.). 
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les  droits  de  transit  exigés  par  les  seigneurs,  et  qui,  dans  l'acte 
de  1136,  portent  le  nom  générique  de  portagia  *;  la  commune, 
par  la  force,  essaya  d'abolir  les  portagia^  qui,  s  ajoutant  au  droit 
d'oclroi  qu*elle  voulait  établir,  devaient  finir  par  retomber  sur 
les  consommateurs  même,  en  Toccurrence,  les  communiers.  En 
somme,  les  finances  communales  n*ont  pas  été  organisées  par  la 
charte  communale  :  il  est  vrai  que  la  commune  n'est  pas  soumise 
au  paiement  de  rentes  annuelles  au  roi  ou  à  Tévêque,  représen- 
tatives de  la  concession  première  '-.  Quant  aux  dépenses  admi- 
nistratives, auxquelles  j'ai  fait  allusion  il  n'y  a  qu'un  instant, 
elles  doivent  être  fort  peu  importantes. 

I/administration  est  aux  mains  d'un  maire  et  de  jurés,  dès  les 
origines  de  la  commune.  Par  qui,  comment,  pour  combien  de 
temps  ils  sont  élus,  quel  est  le  nombre  des  jurés,  les  fonctions 
exactes  de  l'un  et  des  autres,  autant  de  questions  auxquelles  il 
est  impossible  de  répondre.  Il  est  à  croire  cependant  qu'à  cette 
époque  rassemblée  générale  de  la  commune  joue  un  rôle  impor- 
tant :  c'est  à  elle  que  Louis  le  Gros  enverra  son  échanson  Guil- 
laume signifier  la  sentence  de  H36.  Ces  assemblées,  la  charte 
primitive  n'a  désigné  aucun  lieu  pour  qu'elles  s'y  tiennent  :  la 
commune  tenta  tout  bonnement  d'utiliser  pour  cela  la  prévôté  et  la 
maison  de  l'évéque,  et  elle  alla  jusqu'à  loger,  malgré  la  défense 
de  Joslein,  ses  prisonniers  dans  la  grande  cour  épiscopale  ^. 

Rien  n'apparaît,  dans  l'acte  de  1136,  de  ce  quia  pu  concerner, 
dans  la  charte  primitive,  le  service  militaire.  De  même,  on  ne 
perçoit  pas  dans  cet  acte  le  caractère  syndicataire  et  solidariste 
des  liens  qui  unissent  les  commimiers,  caractère  souligné  à 
tant  de  reprises  dans  la  confirmation  de  1181  :  cette  lacune 
tient  évidemment  à  la  nature  de  l'acte  étudié;  mais  même 
dans  l'action  incessante    des  communiers   contre  les   iniquités 


1.  H.  Martin  et  Lacroix,  Hist,  de  Soissons,  t.  I,  p.  505,  donnent  deux 
explications  :  ou  c'est  une  taxe  sur  les  marchandises  portées  à  dos  d'homme, 
on  c'est  un  droit  exigé  aux  portes  de  la  ville. 

2.  On  sait  que  Dormay  suppose,  Hist.  de  Soissons^  t.  II,  p.  85,  que  cette 
concession  a  été  achetée  à  la  royauté  par  la  commune. 

3.  Leroux,  Hist.  de  Soissons^  t.  I,  p.  432,  explique  que  cette  cause  de 
conflit  disparait  en  1139,  quand  est  fondée  l'abbaye  de  Saint-Léger, 
à  qui  Joslein  donne  une  partie  de  l'emplacement  en  question  ;  le  reste 
est  donné  au  prieuré  de  Saint-Pierre-à-la-Chaux  pour  en  faire  un  jardin. 
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dont  ils  soutirent,  s'affirment  de  fait  cette  solidarité  et  cette  com- 
munauté d'intérêts. 

En  face  d  eux,  ils  n'ont  guère  que  Té vèque,  véritable  procureur 
des  églises  soissonnaises  et  des  seigneurs^  à  qui  est  due  la  plainte 
portée  au  tribunal  du  roi.  Le  comte  n'apparaît  pas  ',  ou  bien  il 
figure,  indistinctement,  parmi  les  liLeri  homines  •  dont  la  révo- 
lution communale  et  surtout  les  revendications  qui  y  font  suite 
troublent  la  situation.  La  commune  peut  donc  compter  sur  soi. 
Soissons,  où  un  marché  existe  certainement  en  1 136,  est  en  voie 
de  prospérité  économique.  Le  jugement  de  IISG,  dont  le  but  est 
d'îméantir  les  prétentions  de  la  commune,  marque  un  temps 
d'arrêt  dans  son  évolution  progressive  ;  il  n'est  pas  un  retour  en 
arrière. 


En  effet,  si  le  formariage  n'était  pas  aboli,  il  fut  convenu  que 
les  hommes  et  les  femmes  qui  étaient  entrés  dans  la  commune 
par  union  conjugale  y  resteraient,  à  condition  qu'ils  marieraient 
un  de  leurs  enfants  hors  de  la  commune  avec  un  des  sujets  des 
seigneurs  au  pouvoir  desquels  ils  s'étaient  arrachés.  Le  droit  de 
formariage  faisait  encore  trop  bien  partie  du  système  doma- 
nial, pour  que,  en  vertu  d'une  simple  décision  du  tribunal  royal, 
il  fût  loisible  d'en  dépouiller,  même  moyennant  une  indemnité, 
les  détenteurs. 

La  commune  paraît  avoir  acquis  de  nouveaux  droits  quant 
à  la  justice  par  l'acte  de  1136.  Dès  l'origine,  on  semble  avoir 
reconnu  un  délit  nouveau,  V infractio communi&e^  la  niptare  vio- 
lente du  pacte  communal;  mais  nous  ignorons  par  qui  ce  délit 
était  reconnu,  la  sanction  déterminée  et  exécutée.  Il  est  fort  natu- 
rel de  croire  que  la  commune,  qui  subissait  le  délit^  fit  tous  ses 
efforts  pour  s'en  assurer  la  répression,  et  cette  répression,  arbi- 
traire, fut  sans  doute  assez  rude,  puisqu'en  1136  c'est  le  roi  lui- 
même  qui  la  réglemente  :  il  fut  établi  que  l'amende,  pour  le  délit  de 


1.  Bi-équifcny,  Pivf.  au  t.  XI  des  Ordonn.,  p.  xxvj  ;  H.  Martin  et  Lacroix. 
op.  cit.,  t.  I,  p\  508. 

2.  ("otie  expression  doil  avoir  ici  le  sens  de  chevaliers.  Cf.  P.  Guilhiermoi, 
E»nai  sur  Corif/.  ih  hi  noblesne  en  France  au  moyen  Âge,  Paris,  1902,  in-^, 

p.  vr>8. 
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Vinf radio j  ne  dépasserait  pas  60  sous  '.  Il  est  vrai  que  les  essais  de 
réglementation  d'amende,  inaugurés  parla  commune,  échouèrent 
en  I13G:  les  seigneurs,  toutefois,  ne  purent  lever  qu'une  amende 
équivalente  au  dommage,  et  ils  eurent  le  droit  de  s'assurer  le 
paiement  de  celle-ci  par  la  saisie  des  biens  (meubles?)  du  cou-  . 
pable  ;  encore  est-il  à  croire,  —  le  texte,  fort  obscur  ici,  du  juge- 
ment le  laisse  supposer,  —  que  les  saisies  n'étaient  possibles 
que  dans  les  domaines  des  soigneurs,  et  quelles  étaient  inter- 
dites dans  l'étendue  de  la  commune. 

Ainsi  l'action  révolutionnaire  des  communiers  aboutissait 
encore  une  fois  à  l'amélioration  de  leur  condition.  Leur  «  me- 
neur »»  seul,  le  bourgeois  Simon,  dut  payer  de  lexil  son  action. 
Ce  fut  la  seule  victoire,  sans  doute  sensible  à  son  orgueil,  de 
l'évéque  Joslein,  qui  semble  avoir  gardé  de  ce  premier  engage- 
ment avec  la  commune  un  mauvais  souvenir  *.  On  a  même  sup- 
posé que  c'est  pour  diminuer,  indirectement,  les  droits  de  la 
commune  triomphante,  qu'il  poursuivit  avec  tant  de  zèle  la  fon- 
dation de  nouveaux  établissements  religieux  ^. 


La  charte  de  commune  accordée  à  Soissons  fut  confirmée  par 
son  fils  Louis  VIL  Cett**  confirmation  n'existe  plus  :  elle  est 
simplement  indiquée  dans  le  préambule  de  la  charte  de  confirma- 
tion de  Philippe-Auguste,  en  1181  '♦.  Mais,  en  fait,  nous  n'en 
ignorons  que  la  date,  car  le  texte  en  est  parfaitement  reconsti- 
tuable  :  Philippe- Auguste,  en  confirmant  la  charte  de  son  père, 
a  seulement  ajouté  un  article  noiiveau,  le  vingtième,  et  le  texte 
de  1181,  sauf  quelques  variantes  qui  seront  examinées  plus 
tard  ^,  est  semblable  à  celui  des  filiales  de  Soissons,  concédées 
parle  même  Louis  VIL 

I.   H.  Martin  et  Lacroix,  loc.  cil.^  trouvent  tout  ce  passiige  très  épineux. 

2  Le  souvenir  semble  transpercer  dans  le  préambule  de  chartes  signées 
de  lui  :  l'un  porte....  «»  in  episcopali  sede  ideo  a  Deo  locatos  cognoscimus, 
ut  malorum  perturba tionibus  viriliter  resistamus,  et  honorum  quieti  ipso- 
rumque  amplificntioiiibus  diligentiussludeamus  »  (Bib.  \at.,  (loll.  D,  Gr*f- 
nier,   t.  235,  fo*  88  et  {HO  . 

3.  Décamp,  dans  Bull,  de  SoUsonn^  1848,  t.  II,  p.  H. 

4.  Voy.  P.  J.,  n°  13.  Cf.  A.  Luchaire,  Élude  sur  Ins  actes  de  Louis  VII, 
Calai.,  n«  787,  p.  3U. 

.5.   Voy.  la  3*  [)artii». 
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Quant  à  la  date  de  la  confirmation  de  Louis  VII,  il  est  possible 
de  la  serrer  d'un  peu  plus  près  qu'on  ne  Ta  fait  jusqu'ici  *.  Il 
paraît  bien  que  certains  articles  de  la  charte  de  Soissons dérivent 
de  la  charte  de  commune  beauvaisine  de  1 144  '^;  d*autre  part,  la 
charte  de  Soissons  est  antérieure  non  seulement  h  la  charte  de 
Compiè[^ne  qui  en  dérive,  et  qui  date  de  1153,  mais  à  celle  de 
Sens,  qui  est  dans  le  même  cas,  et  date  de  1 1 4ti  'K  Louis  VII  a  donc 
confirmé  la  charte  de  Louis  le  Gros  entre  1141  et  H  i6,  et  nous 
possédons,  dans  la  confirmation  de  1181,  le  texte  de  1144-1146. 

Un  historien  de  Soissons  a  dit  ^  :  «  Il  parait  incontestable, 
d'après  le  20*^  article  de  la  charte  de  Philippe- Auguste,  que  les 
dix-neuf  autres  appartenaient  à  celle  qui  fut  donnée  par  Louis  le 
Gros,  laquelle  renfermait  probablement  d'autres  dispositions.  » 
Cet  historien  a  h  peu  près  oublié  qu'entre  Louis  VI  et  Philippe- 
Auguste  a  irégné  Louis  Vil,  et  nous  pouvons  établir  que  la  con- 
firmation de  ce  dernier  révèle  à  Soissons  un  état  de  choses  diffé- 
rent de  celui  qui  apparaît  dans  l'acte  de  1136,  plus  différent 
encore  de  celui  que  j'ai  tenté  de  reconstituer  hypothétiquement 
pour  Tépoque  immédiatement  postérieure  à  la  concession  pri- 
mitive •''. 

Qu'il  y  ait  eu  évolution,  c'est  ce  qu'un  détail  d'histoire  poli- 
tique nous  indique.  On  sait  qu'un  acte  important  a  consacré  en 
1141  la  supériorité  de  l'évéque  sur  le  comte  de  Soissons:  or,  dans 
la  confirmation  de  Louis  VII,  la  situation  respective  de  ces  deux 
personnages  apparaît  bien  dans  la  place  réservée  au  premier  et 
dans  l'absence  du  second  (1  et  10),  pour  lequel  on  ne  peut  pas 
dire  qu'il  figure  parmi  les  liberi  homines,  qui  ont  disparu. 
Sans  doute,  pas  plus  que  les  liberi  homines  ne  figurent,  dans  la 
charte  de  Louis  VII,  les  églises  soissonnaises  :  mais  il  est  à 
croire  que,  comme  en  1136,  elles  ont  pour  ainsi  dire  constitué 
l'évéque  comme  leur  représentant,  et  la  seule  juridiction,  diffé- 
rente de  la  juridiction  communale,  qui  apparaîtra  dans  la  confir- 
mation de  Louis  VII,  c'est  celle   de  l'archidiacre  (4)  :  c'est  évi- 

r     1.  Luchaire,  loc.  cit.,  donne  tout  simplement  :  entre  II 37-4 480, 

f       2.  Il  existede  celle  charte  une  confirmation  de  Philippe-Auguste  de  1182. 

Vov.  ces  deux  textes  dans  Labande,  Uist.  de  B«aurai«,  P.  J.,  n«*   VIII   et 

IX,"  p.  207-271. 

3.  Voy.  3«  partie,  chap.  VI. 

4.  Leroux,  //l^c^  dt»  Soissons^  t.  I,  p.  417-418. 

5.  J'indi([ue  entre  pnrenlhôses  les  articles  de  la  charte  signalés  daos  e 
texte. 
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demment  du  grand  archidiacre  qu*il  est  question,  et  non  pas, 
comme  on  Ta  cru  par  un  contre-sens  bizarre  \  d*un  fonctionnaire 
municipal  analogue  au  maire.  Or  l'archidiacre  est  alors  le 
mandataire  de  Tévéque,  et  il  ne  semble  pas  k  Soissons  que  sa 
juridiction  soit  à  distinguer  de  celle  de  ce  dernier^.  Du  comte, 
nulle  mention,  et  c*est  à  peine  si  on  le  doit  faire  figurer  parmi  les 
Doniini  du  paragraphe  final,  qui  parait  devoir  appartenir  à 
la  conlirmation  de  Louis  VII.  Il  est  par  suite  difficile  d'ad- 
mettre ridée  de  Leroux,  qui  trouve  que  la  charte  soissonnaise 
est  M  Tœuvre  volontaire  »  du  comte,  justement  parce  que  la 
charte  ne  renferme  aucune  disposition  en  sa  faveur,  tandis  qu'on 
y  trouve  plusieurs  stipulations  en  celle  de  Tévêque  et  de  l'archi- 
diacre ^. 

L'étendue  de  la  commune  s'est  augmentée.  Il  est  vrai  que 
les  articles  qui  concernent  ce  point  sont  sensiblement  contra- 
dictoires. L'article  1  parle  en  eifet  des  firmitates  qui  délimitent 
la  commune,  c'est-à-dire  des  murailles,  de  l'enceinte  de  la  ville, 
et,  à  l'article  8,  il  est  question  de  la  leuca.  Or  la  leuca  d'une  ville, 
c'est  sa  banlieue^.  Le  droit  communal  s'étend  donc  sur  la  banlieue, 
il  dépasse  l'enceinte  de  la  ville.  D'ailleurs,  dès  les  origines 
de  la  commune  de  Soissons,  il  comprenait  déjà  les  faubourgs  ^, 
non  englobés  dans  1  enceinte.  Notez,  de  plus,  que  le  duc  de  Bour- 
gogne, en  transplantant  à  Dijon  la  charte  de  Soissons,  a  rem- 
placé les  mots  infra  firmitates  par  les  mots  infra  banleucam  ^. 
Il  faut  donc  admettre  que  le  début  de  l'article  1  a  été  emprunté 
à  une  charte  antérieure  :  la  charte  de  Beauvais  de  1144  offre 
justement  semblable  rédaction  '.  Certes,  l'article  5  de  celle-ci 
parle  bien  à  son  tour  de  la  Uuca  villae  :  mais  la  comparaison 
entre  cette  article  et  l'article  8  de  la  charte  de  Soissons  nous 
amène  à  croire  qu'il  n'y  a  pas  copie  de  celui-ci  sur  celui-là.    La 

1.  Abbé  E.  Morel,  dans  Mém.  de  la  Soc.  acad.  de  VOise,  1898,  t.  XVII, 
p.  492-493  ;  Id.,  Carlul.  de  S.  Corneille  de  Compiègne,  p.  138. 

2.  Gréa,  Essai  hisL  sur  les  archidiacres^  dans  Bib.  Éc.  des  Chartes^  1851, 
t.  II,  3"  série,  p,  214,  p.  227,  etc.  Voy.  é^lement  p.  36,  n.  1. 

3.  Leroux,  op.  cit.,  t.  I,  p.  416. 

4.  Du  Gange,  Glossariunij  t.  I,  p.  576,  col.  2  et  3. 

5.  «  Infra  terminos  urbis  et  suburbiorum  »  (acte  de  1136). 

6.  Garaier,  Chartes  de  communes,  n*  V,  t.  I,  p.  5. 

7.  Art.  I.  De  même  dans  la  confirmation  de  1182  (Labande,  loc,  cit.).  — 
Sur  les  banlieues  municipales,  cf.  A.  Luchaire,  Les  communes  françaises, 
p.  69-70. 

ButnoiN.  —  Histoire  de  la  commune  de  Soissons.  7 
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contradiction  reconnue  dans  la  charte  de  Beauvuis  pourrait  bien 
s*expliquer  par  ce  fait  que  Tarticle  2  représente  Tétat  ancien  du 
droit  communal  beauvaisin,  TartiçleS  un  droit  plus  récent,  enre- 
gistré par  le  texte  de  Nil;  quanta  la  charte  de  Boissons,  elle  a 
pu  tout  simplement  copier  Tarticle  2  de  Beauvais,  qui  offrait 
une  formule  juridique  comme  stéréotypée  ^  qu'on  retrouve  dans 
toutes  les  liliales  de  Soissons,  et  s  inspirer  deTarticle  5  de  Beau- 
vais  pour  son  article  8,  qui  concerne  le  droit  commercial,  d'ordi- 
naire plus  souple  et  plus  nécessairement  malléable  que  le  dn)it 
proprement  urbain. 

Ces  vues  semblent  être  roniirmées  par  l'article  17  de  Soissons. 
Cet  article  exi^e  que  tous  ceux  qui  habitent  la  cité  et  les  fau- 
bourgs jurent  la  commune  :  quelque  chose  d'à  peu  près  semblable 
se  retrouve  dans  la  charte  de  Beauvais,  sans  quil  y  ait  identité 
absolue  %  car,  k  Beauvais,  certaines  exceptions  sont  autorisées 
par  les  administrateurs  de  la  commune  et  les  jurés  ^.  L'interpré- 
tation de  cet  article  est  des  plus  difficiles.  On  se  souvient  que  la 
charte  primitive  de  Soissons  avait  appelé  à  la  vie  communale  les 
seuls  propriétaires.  Or,  la  charte  de  Louis  VII  parle  de  ceux  qui 
demeurent  {...morcntur)  à  Soissons.  Faut-il  penser  qu'elle  fasse 
une  distinction  entre  les  propriétaires,. *qui  sont,  de  ce  fait, 
membres  de  la  commune,  et  les  non-propriétaires,  de  qui  elle 
exige  un  engagement  formel  d*obéir  aux  lois  communales  ?  Je  ne 
le  crois  pas.  En  1136,  cette  distinction  n'existe  pas  :  il  n'est  guère 
possible  d'admettre  en  dix  ans,  —  si  la  charte  de  Louis  VII 
est  bien  de  1141-1146,  —  une  transformation  sociale  si  com- 
plète, qu'il  soit  nécessaire  de  séparer  les  propriétaires  des 
non-propriétaires  :  l'économie  soissonnaise  est  avant  tout  agri- 
cole, et  le  régime  industriel  seul  aboutira,  dans  les  cités,  à  diffé- 
rencier les  classes,  à  opposer  aux  artisans  producteurs  les  déten- 
teurs des  matières  premières  ^  :  nulle  part  au  milieu  du  xu*  siècle 
l'évolution  économique  n'est  arrivée  à  ce  stade. 

1.  Elle  était  plus  extensive,  donc  meilleure,  que  telle  auti*e  analogue. 
Cf.  ch.  d'Amiens  {}ron.  du  Tiers  État,  t.  I.  p.  31),  art.  h.  et  la  ch.  d'Abbe- 
ville  (Ordonn..  L  IV,  p.  X\,  art.  1). 

2.  Art.  1  des  ch.  de  IIU  et  1182. 

3.  Je  traduis  par  cette  expression  équivo(|ue,  employée  à  la  fois  |>our 
les  administrateurs  et  les  administrés,  l'expression  fort  vai^ue  :  «  quî  con- 
silium  juraverunt  ». 

4.  E.  Levasseur,  llinl,  des  dusses  ouvri*'n»s,  l.  I,  p.  2T2;  R.  EbersiladU  • 
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On  peut  même  se  demander  si,  entre  le  statut  primitif  de 
Soissons  et  la  charte  de  Louis  VII,  il  existe  une  contradiction  si 
marquée.  On  a  dit,  avec  beaucoup  de  finesse  :  «  Les  textes  qui 
exi^jent  simplement  le  domicile  [commorari)  pourraient  bien 
avoir  dit  sensiblement  la  même  chose  que  ceux  qui  parlent  de 
Tacquisition  d'une  maison  ou  d'un  emplacement.  Et  cela  pour 
la  raison  bien  simple  que  notre  système  de  location  était  alors 
fort  rare  :  qui  s'établissait  à  domicile  ne  louait  pas  pour 
quelques  années,  comme  on  le  fait  "aujourd'hui  (ou  du  moins  ce 
procédé  était  exceptionnel),  mais  prenait  une  maison  à  cens  ou 
à  rente  perpétuelle  :  il  était  ainsi  propriétaire  ou  qua.si- proprié- 
taire '  ».  Les  destinées  de  la  propriété  urbaine  et  celles  des  cités 
vont  sans  cesse  en  se  mêlant  :  c'est  ce  que  nous  a  prouvé  un 
ouvrage  récent  -.  La  notion  de  louage  à  court  terme  est  inconnue 
au  XII*  siècle  S  et,  comme  «  à  des  hommes  libres  convenait  un 
mode  de  possession  également  libre  »,  il  se  créa  dans  les  villes 
la  «  tenure  urbaine  libre  »  '*.  C'est  une  analyse  minutieuse  qui 
peut  faire  se  révéler  la  différence  juridique  existant  entre  sem- 
blable possession  et  la  pure  propriété  foncière.  Au  point  de  vue 
de  TefTet  positif,  des  résultats  économiques,  cette  différence 
n'existait  pas.  Lorsqu'il  est  question,  dans  les  chartes  commu- 
nales, de  commoranteSy  c'est  d'occupants  de  biens  fonciers  — 
propriétaires  ou  possesseurs  —  qu'il  s'agit.  Il  ne  peut  même 
s'agir  que  d'eux  :  les  conditions  économiques,  les  nécessités  admi- 
nistratives de  la  vie  urbaine  l'e.xigent.  Dans  les  villes,  en  effet, 
le  capital  ne  peut  fructifier  sans  la  propriété  foncière,  sans  la 
terre  qui  répond  du  service  des  arrérages  :  le  prêt  à  intérêt 
n'existe  encore  qu'extrêmement  limité  ^.  De  plus,  le  communie 

Das  franzôsische  Gewerherecht,  dans  SUats-  u.  Socialwiss,  Forsch,  de 
G.  SchmoIIer,  XVII,  2,  Leipzig,  1899,  in-8,  p.  24  sqq.,  el  passim  ;  H.  Hau- 
ser.  Ouvriers  du  temps  passé^  Paris,  1899,  in-8,  Introd.,  p.  xi  ;  Fagniez, 
Documents,  etc.,  t.  I,  Introd..  p.  xlix. 

1.  P.  VioUet,  Les  communes  françaises,  p.  45.  —  Joindre  ce  que  le  même 
auteur  dit  dans  son  Hist,  du  droit  civit  français,  p.  623  sq. 

'2.  G  des  Marez,  Étude  sur  ta  propriété  foncière  dans  les  villes  du  moyen 
âije  et  spécialement  en  Flandre,  Gand-Paris,  1898,  in-8,  Introd.,  p.  x.  Voy. 
aussi  Touvrage  de  Flamm   sur  Fribourg,  cité  p.  168,  n.  2. 

3.  P.  VioUet,  Hist.  du  droit  civil  français,  p.  624-625. 

4.  G.  des  Marez,  op,  cit.,  p.  117-119. 

5.  Id..  ibid,,  Introd.,  p.  x-xi.  Notez  (|ue  dans  certaines  villes  on  a  admis 
que  la  possession  pouvait  n^être  pas  forcément  foncière  (Cf.  Pirenne,  Orir;. 
des  constit.  urbaines,  dans  /?ei\  hist.,  t.  LVII,  p.  .323». 
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est  soumis  h  Timpôt  :  le  propriétaire  seul  peut  le  payer.  De  même, 
la  propriété  est  la  garantie  éventuelle  du  paiement  de  ^amende^ 

Bien  des  raisons  nous  inclinent  donc  à  croire  que  les  commu- 
niers  soissonnais  sont  tous  des  homines  hereJUarii  '*.  Une  der- 
nière raison  a  peut-être  moins  de  valeur,  ,qui  doit  pourtant  être 
mentionnée  :  en  1183,  fut  confirmé  par  Philippe-Aug^te  le 
jugement  de  1136  ^  Je  sais  bien  que  le  moyen  âge  a  été  cou- 
tumier  de  ces  confirmations  formelles,  dont  l'expérience  faisait 
tomber,  ù  Tusage,  plusieurs  clauses.  Mais  est-il  possible  de 
croire  qu*â  deux  années  d*intervalle  le  roi  ou  son  conseil  eût 
enregistré  pareille  contradiction?  et  n'est-il  pas  plus  vraisem- 
blable d'admettre  qu'en  fait  cette  contradiction  n'existait  pas  ? 

Sur  ces  communiers  pèsent  encore  en  partie  les  anciennes 
charges  de  la  servitude.  La  mainmorte  ne  sera  abolie  k  Sois- 
sons  qu'en  1181  (20).  Mais,  àj;ette  époque^  le  formariage  sera 
maintenu  :  il  est  vrai  que,  depuis  1136,  un  progrès  notable  s*est 
marqué.  Lorsqu'un  communier  veut  épouser  une  serve,  il  la 
demande  en  mariage  à  son  maître;  en  cas  de  refus,  et  si  le 
mariage  s'accomplit  tout  de  même,  le  communier  paie  au  maître 
5  sous  d'amende  (5).  La  capitation  servile  subsiste  en  1144- 
46  comme  en  1136;  mais  la  peine,  en  cas  de  non-paiement  au 
terme  fixé,  n'est  plus  que  de  cinq  sous  d'amende  (6)  ^.  Ainsi  la 
charte  communale  de  Soissons  se  rapproche  singulièrement  de 
toutes  ces  chartes  de  coutumes,  dont  le  but  principal  est  de  fixer 
le  taux  des  amendes  et  des  redevances.  C'est  une  preuve  indi- 
recte du  caractère  rural  de  l'économie  soissonnaise  ^. 

Cette  réglementation  devait  être  pour  les  cultivateurs  serviles 
de  la  région  environnant  Soissons  un  véritable  attrait.  Par  les 

1.  Pirenne,  Orig.  des  conslil,  urbaines^  loc.  cil,,  p.  324.  Semblablement, 
dans  la  corporation,  on  voit  parfois  Partisan  forcé  de  porter  un  habit 
d*une  valeur  au  moins  éf^ale  à  celle  de  l'amende  qu*il  peut  encourir  (Cf. 
Huy tiens,  Recherches  sur  les  corporations  de  métiers,  p.  214). 

2.  Sur  le  sens  et  l'emploi  de  ce  mot,  cf.  Pirenne,  loc,  cit.,  p.  322. 

3.  Bib.  nat.,  Ch.  et  dipL,  t.  87.  f*  48  iDelisIe,  CalaL,  n^  83,  p.  21). 

4.  Les  exemples  comparatifs  donnés  par  Sée,  Les  classes  rurales,  etc.. 
p.  282-284,  et  les  notos,  se  rapportent  justement  à  des  filiales  de  Soissons. 

5.  La  ville  de  Laon,  qui  parait  avoir  été  soumise  à  une  économie  ana* 
loguc,  possède  un  article  semblable  (voy.  A.  Giry,  Documents,  p.  14.  — Cf. 
Pirenne,  loc.  cit.,  p.  78-79K  J.  Flach,  Orig,  de  Cane,  France,  t.  II,  p.  358, 
n.  1,  donne  des  exemples  do  condition  servile  de  bourgeois  aux  xi*  et  xn* 
siècles  :  comme  souvent  chez  cet  auteur,  ses  exemples  sont  trop  particuliers 
pour  pouvoir  servir  h  une  généralisation. 
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mariages  avec  communiers,  ils  purent  pénétrer  dans  la  commune. 
Mais,  plus  d'une  fois,  ils  durent  aller  à  la  commune  comme  on 
va  à  un  lieu  d'asile  K  Seulement,  tandis  qu'à  l'ordinaire  certaines 
clauses  réglementent  d'une  façon  ou  dune  autre  cette  entrée 
des  paysans  dans  les  communes  *,  on  est  surpris  de  constater 
une  lacune  à  ce  sujet  dans  la  charte  communale  de  Soissons  'K  En 
1181,  la  question  n'était  pas  encore  réglée  :  il  est  vrai  que  la 
constitution  de  communes  rurnles  confédérées  devaient  répondre 
en  partie  au  besoin  de  liberté  des  paysans  soissonnais;  en  partie 
seulement,  car,  en  1183,  Philippe-Auguste  dut  s'engager  à  ne 
point  garder  dans  ses  villages  ou  dans  ses  communes  de  l'évé- 
ché  de  Soissons  les  serfs  ou  les  hôtes  couchants  et  levants  de 
l'église  de  Soissons,  et,  réglant  la  procédure  à  suivre  pour  le  cas 
où  des  difficultés  s'élèveraient  à  cet  égard,  il  promit  que,  si  ces 
serfs  de  l'église  venaient  habiter  des  villages  ou,  des  communes 
du  roi  hors  de  l'évêché  de  Soissons,  leurs  biens  seraient  dévolus 
aux  chanoines  ^ . 

Le  droit  urbain  n'est  pourtant  pas  exclusivement  territorial  ^  : 
le  fait  d'habiter  la  ville  communale  ne  donne  point  forcément  le 
droit  de  faire  partie  de  la  commune.  Sans  doute,  il  n'y  a  pas  à 
Soissons  tel  territoire  réservé  d'où  soient  bannies  les  libertés 
communales  :  l'affranchissement  communal  à  Soissons  parait 
s^étre  opéré  simultanément  dans  la  cité  et  les  faubourgs^,  et  on  ne 
peut  dire,  comme  pour  certaines  villes,  que  la  paix  urbaine  soit 
l'extension  au  faubourg  de  la  paix  du  burff,  ici  lacivitas  ''.  Encore 
faut-il  que  les  communiers  prêtent  le  serment  communal  ®,  ce 
que  Guibert  de  Nogent  appelle  la  «  mutui  adjutorii  conjuratio  ». 
Nous  ne  connaissons  pas  le  texte  de  ce  serment  ',  qui  devait  être 

1.  Cf.  Luchaire,  Les  communes  françaises,  p.  71-72. 

2.  Sée.  Les  classes  rurales,  p.  286-287. 

3.  Dans  la  filiale  de  Dijon,  au  contraire,  le  droit  d'attrail  fut  reconnu  à 
la  commune  (Gamier,  Chartes  de  communes,  n"  V,  art.  35,  t.  I,  p.  12). 

4.  L.  Delislc,  Calai,  des  actes  de  Philippe- Auguste^  n^  72,  p.  18;  éd.  k 
l'appendice,  p.  495-406. 

5.  Sur  ce  caractère,  cf.  Pirenne,  loc.  cit,,  p.  321. 

6.  Voy.  l'acte  de  1136,  P.  .1.,  n»  12. 

7.  Pirenne,  Villes,  marchés  et  marchands  au  moyen  4(^e,dans  Rev.IIistor., 
1898,  t.   LXVII,  p.  67  sqq. 

8.  Pirenne,  Orig.  des  constit.  urbaines,  dans  /?.  Hist,,  t.  T.VII,  p.  322. 

9  Le  plus  certain  des  serments  communaux  connus  est  celui  de  No  von 
(Lefranc,  Ilist,  de  Xoyon,  p.  53). 
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solennel  *  ;  mais  nous  savons  quelle  pouvait  être  la  force  de  cet 
enga*^ement,  emprunté  à  la  législation  canonique.  Le  serment 
communal  a,  déplus,  revêtu  à  Soissons  un  caractère  qui  semble 
être  propre  à  cette  ville  -,  et  qui  étonne  quelque  peu  :  il  est 
obligatoire,  et,  en  cas  de  refus,  les  communiers  {illi  qui  Jura- 
verunt)  s'en  prennent  à  la  fortune  mobilière  et  immobilière  du 
protestataire  (17).  Nous  sommes  en  quelque  sorte  en  présence 
d'un  syndicat  obligatoire  ;  mais  ce  qui,  au  début  du  xx*  siècle, 
peut  être  considéré  comme  une  arme  de  progrès  *  a  pu,  à  la  fin 
du  moyen  ûge,  être  combattu  comme  une  institution  tyran- 
nique  et  égoïste,  aussi  pesante  que  les  seigneuries  qu'elles  vou- 
laient combattre.  Au  xii**  siècle,  toutefois,  la  commune  jurée , 
comme  les  institutions  de  paix,  les  asseurements,  les  sauvetés, 
opposant  Tordre  —  Tordre  obligatoire  —  k  la  violence,  créait 
le  droit  ^  ;  et,  sortie  des  sentiments  de  solidarité  des  bourgeois, 
devenue  d'effet  une  cause,  elle  allait  fortifier  à  son  tour  en 
eux  ces  sentiments,  jusqu^au  jour  où  les  transformations  éco- 
nomiques devaient  allumer,  au  cœur  des  cités,  la  lutte  des 
classes.  On  ne  soupçonne  rien  de  pareil  encore  à  Soissons  à 
Tépoque  considérée.  La  solidarité  des  membres  de  la  commune 
apparaît  dans  presque  tous  les  articles,  et  ainsi  peut  se  recons- 
tituer en  partie  la  teneur  du  serment  communal.  Ici,  les  com- 
muniers s'engagent  à  s'entr'aider  mutuellement,  à  respecter  réci- 
proquement les  biens  de  chacun(l)  ^  ;  là,  ils  doivent  promettre 
de  poursuivre  en  commun  tout  homme  qui  a  fait  tort  à  Ton 
d'eux    (7  ^,  9  ^,  10)  ;   plus  loin,  de  ne  jamais  pactiser  avec  un 

1.  Luchaire,  Les  communes  françaises,  p.  47. 

2.  Le  serment  communal  à  Beauvais  est  libre  (art.  I).  Oo  a  si  peu  Toalu 
copier  ici  la  charte  beauvaisine  ({iie  Tarticle  de  Soissons  correspondant 
est  le  17«. 

3.  Voy.  la  Chronique  sociale  du  Mouvement  socialiste,  n^  des  l*'  janvier, 
15  janvier  et  !•*■  février  1901. 

4.  J.  Flach,  Les  origines  de  V ancienne  France,  t.  II,  p.  42(;  P.  Dubois, 
Les  asseurements  au  Xllh  siècle  dans  nos  villes  du  Xord^  Paris,  1900,  în-8, 
p.  Oi}  :  «  Dans  toutes  les  chartes  de  commune,  la  restauration  d*une  justice 
régulière  est  le  but  dominant.  » 

5.  Article  emprunté  à  la  charte  de  Beauvais  de  11 '*4  (pareil  dans  la  charte 
de  1182,.  Cf.  l'analogue  dans  les  chartes  d'Amiens  de  1113  et  de  1190 
{Ordonn.,  t.  XI,  p.  26è,  ou  Mon.  du  Tiers  État,  i,  I,  p.  39  et  109). 

6.  Articles  analogues  dans  les  deux  chartes  de  Beauvais  (3  et  4). 

7.  Articles  analogues  dans  les  chartes  de  Beauvais  (6  et  7).  Mais  le  texte 
de  la  charte  beauvaisine  de  1182  est  plus  près  de  la  charte  de  Soissons 
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ennemi  de  la  commune  (13  *,  14  •)  ;  ils  jurent  enfin  d'obéir  aux 
juges  qu'ils  se  sont  donnés  (16),  et  de  forcer  quiconque  d'eux 
à  leur  obéir  (18).  Ces  engag-ements  ne  sont  certes  pas  spé- 
ciaux absolument  à  Soissons,  et  Ton  constate  en  particulier 
un  lien  étroit  entre  la  charte  de  Reauvais  et  celle  de  Soissons. 
Le  caractère'de  l'obligation  néanmoins  lui  est  propre. 

Rien  d'.étonnant  ([ue  de  pareilles  clauses  niaient  pas  été  accep- 
tées par  tous  ceux  qui  vivaient  dans  les  villes.  En  dehors  de  cer- 
taines catégories  de  citadins,  qui,  au  moins  dans  d'autres  villes, 
n'ont  jamais  pu  faire  partie  de  la  commune,  comme  les  lépreux, 
les  bâtards  et  les  endettés  '^  la  commune  devait  pour  ainsi  dire 
automatiquement  exclure  les  castes  que  leurs  intérêts  oppo- 
saient à  ceux  des  communiers,  celles  fies  nobles  et  des  ecclé- 
siastiques '♦.  La  charte  de  Soissons  est  muette  sur  ceux-ci  ;  mais 
je  ne  crois  pas  que,  du  fait  qu'une  de  ses  filiales,  la  charte 
de  Compiègne,  exclut  formellement  les  censitaires  des  seigneurs 
de  Pierrefonds  '^^  on  puisse  inférer  du  silence  de  la  charte  de 
Soissons,  que  clercs  et  seigneurs  aient  pu  faire  partie  de  la  com- 
mune de  cette  ville.  Si  cette  charte  avait  été  aussi  explicite  que 
celles  de  Saint-Joôse-sur-Mer,  ou  de  Bray  ^,  ou  de  Corbie  "^j 
l'histoire  communale  de  Soissons  aurait  été  h  un  degré  moindre 
remplie  de  toutes  les  tentatives  répétées  des  communiers  pour 
faire  subir  le  droit  urbain  aux  clercs.  J'ai  dit  tout  à  l'heure  : 
exclusion  automatique.  Il  est  certain  que  les  engagements 
que  prenaient  les  communiers  de  Soissons  aussi  bien  que  les 
charges  auxquelles  ils  restaient  soumis  rendaient  l'admission 
des  clercs  et  des  nobles  impossible.  Sans  doute  clercs  et 
nobles  n'ont  pas  été,  à  Soissons,  les  adversaires  irréductibles  de 
la  commune  ;  n'empêche  que,  même  concédée  par  eux,  la  com- 
mune aurait  été  une  conquête  de  la  bourgeoisie.  Il  y  a  une  autre 


(1 144-1  i  4-6,  ou  1181)  que  le  texte  de  celle-ci  n'est  de  la  première  charte  de 
Beau  vais. 

1.  \rticle  analogue  dans  les  chartes  de  Beauvais  (10). 

2.  Article  analogue  dans  les  chartes  de  Beauvais  (14). 

3.  Luchaire,  Les  communes  françaises,  p.  49-51. 

4.  Pirenne,  loc.  cit.,  p.  320  sqq.  ;  Des  Marez,  op.  cU.,p,  160-161. 

5.  Luchaire,  op.  cit.^  p.  58. 

6.  Id.,  ibid.,  p.  59. 

7.  Id.,  ibUl.^  p.  58.  —  On  peut  joindre  à   ces   exemples  ceux  de    Roye 
(Id.,  ibifJ..  p.  61  sq.    et  de  Xoyon  (Lefranc,  Ilisi,  de  Xoi/onj  p.  47). 
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raison  pour  laquelle  les  clercs  ni  les  seigneurs  ne  figurent  pas 
dans  la  charte  communale  :  c*est  que  celle-ci  n'est  pas  un  contrat 
*  synallagmatique  réglant  de  part  et  d*autre  des  obligations  réci- 
proques ;  c*est  réellement  une  concession  accordée  par  les  privi- 
légiés aux  non  privilégiés,  et  l'opposition  subsistant  entre  ceux- 
ci  et  ceux-là  apparaît,  semble-t-il,  avec  suffisamment  de  clarté, 
dans  la  clause  de  Teschatocole  qui  réserve  les  droits  de  Tévèque, 
des  églises  et  des  seigneurs.  Aussi,  ce  n'est  qu'au  moyen  d'arrêts 
réitérés  du  Parlement  de  Paris  que,  pour  Soissons,  la  question 
fut  réglée,  â  Senlis,  qui  adopta  la  charte  communale  de  Soissons, 
on  constate  une  complication  juridique  intéressante  :  il  y  existe 
des  sergents  bourgeois  et  non  bourgeois,  et  ce  n'est  que  par  les 
actes  de  i20i  et  1223,  qu'on  convient  que  les  communiers  ne 
pourront  contraindre  les  officiers  des  chanoines  à  faire  partie  de 
^  la  commune,  à  moins  qu'ils  ne  se  marient  dans  la  ville,  ou  qu'ils 
ne  soient  fils  de  bourgeois  K 

C'est  avec  les  justices  ecclésiastiques  que  la  juridiction  muni- 
cipale de  Soissons  eut  à  batailler  tout  le  long  du  moyen  ftge.  La 
seule  justice  laïque  qui  lui  ait  causé  quelques  ennuis,  —  et  encore 
bien  bénins,  —  c'est  celle  du  comte.  Les  chevaliers  qui  vivaient 
à  Soissons^  étaient  personnes  de  trop  peu  d'importance,  et  leur 
nombre  n'était  pas  assez  considérable  pour  qu'il  fût  nécessaire 
de  régler  particulièrement  l'état  de  choses  amené  par  leur  pré- 
sence :  la  France  n*a  point  connu  ces  ministcriales  qui  jouant  un 
rôle  si  considérable  dans  l'histoire  municipale  de  rAIlemagne  '. 
A  Compiègne,  au  contraire,  où  la  charte  de  Soissons  fut  trana- 
I  plantée,  il  est  fait  mention  du  serment  prêté  à  la  commune  par 
'  les  seigneurs  qui  pouvaient  être  plus  ou  moins  intéressés  par  sa 
fondation  ^  :  comme  à  Noyon,  à  Nantes,  à  Roye,  à  Laon  ^,  les 
seigneurs  semblent  intervenir  favorablement.  En  réalité,  il  n  j 
a  là  qu'une  équivoque,  dissipée  depuis  longtemps  ^,  et  que  la 
lecture  de  la  charte  de  Compiègne  aurait  dû  empêcher  de  se 
constituer,  car   il  y   est   dit  que   les  bourgeois  jurent  la  com- 

1.  J.  Flammermont,  HUl.  de  Senlis,  p.  5. 

2.  Voy.  p.  8-0,  20. 

3.  Pirenne,  loc,  cit,,  p.  320;  Genjrler,  Siadtrechi,  p.  126;  G.  Ton  Below, 
dans  lïandwôrterb.  d.  Slaatswiss,  II,  v«  Burgertum^  p.  1183-83. 

4.  Voy.  3*  partie,  chap.  II. 

5.  Luchaire,  op.  cit.,  p.  64  sq. 

6.  Cf.  Lefranc,  op.  cil.,  p.  i8-49. 
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mune  inter  se  et  sibi^  tandis  que  les  seig-neurs,  comme  les  clercs, 
jurent,  simplement,  de  la  maintenir,  ou  tout  au  moins  de  ne  la 
combattre  point  :  ce  n'est  qu'un  enp^agement  né<^atif.  A  Com- 
piègne,  les  classes  privilégiées  ne  font  pas  partie  de  la  commune: 
semblablcment,  malgré  le  silence  du  texte  communal,  à  Sois- 
sons. 

Le  syndicat  que  constitue  la  commune  a  ses  administra  leurs 
propres.  Dès  ses  origines,  la  commune  de  Soissons  a  possédé  un 
niaire  *.  C'est  une  raison  de  plus  pour  repousser  l'hypothèse 
qu'à  Compiègne,  —  et  dans  les  communes  sur  le  type  de  sa 
charte,  —  le  major  a  d  abord  porté  le  nom  d*achidiaconus  '  : 
pourquoi  ne  pas  admettre  alors  que  le  maire  de  Dijon  s'est  d'a- 
bord appelé  c/eca/ias  •*.  A  dire  vrai,  la  charte  de  Louis  VII  semble 
extrêmement  embarrassée  pour  désigner  les  administrateurs  de  la 
commune  :  partout  se  révèle  une  gène,  une  impropriété  curieuses 
des  expressions.  Du  maire,  nulle  mention  ^.  Qu*il  existe,  cela  ne 
fait  aucun  doute,  et,  par  certains  des  actes  de  son  adminis- 
tration, on  peut  en  une  certaine  mesure  caractériser  ici  ses 
fonctions.  Le  maire  ne  paraît  pas  être,  à  Soissons,  Théritier 
des  présidents  de  ces  confréries  ou  associations  religieuses 
qui  ont  parfois  donné  naissance  aux  communes,  et  dont  on, 
ne  voit  aucune  trace  à  Soissons  ^  ;  il  n'est  certainement  pas, 
comme  à  Saint-Quentin  ^,  ou  comme  à  Autun  '^^  le  représentant 
du  pouvoir  seigneurial,  car  on  a  vu  quel  était  le  rôle  des 
majores  seigneuriaux  dans  Tadministration  domaniale  ^.  Les 
explications  les  plus  simples  sont  parfois  les  plus  vraisemblables. 
Les  actes  administratifs  de  la  commune  de  Soissons  paraissent 
nous  révéler  une  parfaite  entente,  une  homogénéité  absolue  des 
jurés  et  du  maire  :  n'est-il  pas  fort  croyable  qu'un  corps  délibé-  ^ 
rant,  tel  que  celui  des  jurés,  ait  désigné  un  de  ses  membres  pour 

1.  Voy.  Pacte  de  1136,  P.  J.,  n»  12. 

2.  Voy.  p.  97  et  n.  1. 

3.  Art.  4,  dans  Garnier,  Chartes  de  communes,  t.  I,  p.  6,  avec  la  n.  7. 

4.  Il  apparaît  dans  Tarticle  20,  dû  à  Philippe-Auguste. 

5.  Luchaire,  Manuel  des  Instit. .  p.  368  sq.  — Pour  Valenciennes,  cf.  Cellier, 
Rech,  sur  les  instit.  polit,  de  Valenciennes,  p.  283  sqq.  —  Pour  Aire,  voir 
Dubois,  Les  asseurements,  p.  93-95. 

6.  A.  Giry,  Et.  sur  les  origines  de  la  commune  de  Saint -Quentin,  p.  33 
sqq. 

7.  Luchaire,  Les  communes  françaises,  p.  176. 

8.  Voy.  p.  67-68. 
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présider  ses  assemblées  et  exécuter  ses  décisions?  et  que  ce 
personnage  ait  été  dési<^né  par  ce  commode  nom  de  major ^  qui 
ne  faisait  que  désigner  le  premier  du  conseil  *  ? 

De  cela  résulte  qu*à  Soissons  le  maire  était  vraisemblablement 
élu  par  les  jurés.  Quant  au  mode  de  nomination  de  ceux-ci, 
f  comme  pour  les  communes  jurées  -,  il  nous  échappe  complè- 
^  •  •  temenl.  Je  pense,  pour  ma  part,  que  les  jurés  étaient  nom- 
més au  sullVage  universel.  Observons  en  elTet  qu'ils  sont 
essentiellement  les  mandataires  des  communiers,  chargés  de 
venger  les  injures  qu'on  fait  à  ceux-ci  (7),  de  veiller  à  ce  que  les 
marchands  (|ui  viennent  commercer  dans  Soissons  ne  soient  pas 
lésés  (8)  -^  Je  crois  de  plus  qu'il  faut  les  identifier  avec  les 
personnages  qui  sont  désignés  plus  ou  moins  périphrastiquement 
aux  articles  9,  10,  13  et  14  *  ;  à  Dijon,  on  a  remplacé,  à  Tar- 
ticle  11  qui  correspond  à  notre  13,  cette  expression  embarrassée 
par  le  mot  jurati  '\  Toute  cette  partie  de  la  charte  de  Soissons 
témoigne  dailleurs  vivement  de  la  gène  du  rédacteiu*,  qui,  imi- 
tant pour  le  texte  de  son  article  15  l'article  16  de  Beauvais^,  oublie 
la  périphrase  qu'il  vient  d'employer  pour  parler  de  :  h  ad  hoc 
statuti  homines  »,  bien  qu'il  rattache  par  une  transition  sans 
elFort  à  cet  article  15  toute  la  suite  de  la  charte  soissonnaise, 


1.  Luchaire,  Les  communes  françaises^  p.  175.  Ajoutons  qu*il  a  pu  j  aroir, 
dans  cette  dénomination,  une  influence  onomastique  des  fonctioDiiaires 
domaniaux. 

2.  Id.,  ibid.,  p.   152. 

3.  Les  articles  7  et  8  de  Soissons  se  retrouvent  dans  les  chartes  de  Beati- 
vais  (3-4.  correspondant  à  7,  et  5  à  8)  ;  mais,  pour  les  articles  3-4,  dans 
celles-ci,  il  s'agit  de  pares,  et,  de  plus,  dans  la  charte  de  1182,  du  major  : 
à  Beauvais  comme  à  Soissons,  le  major  a  été  oublié  par  Louis  VII.  En  outre 
Tarticle  5  de  la  charte  de  1144  parle  d'auxilia tores  eommuniae  qui  ne 
figurent  pas  dans  Tarticle  5  de  la  charte  de  1182. 

4.  M  Secundum  judicium  illorum  qui  communiam  servaverint  »  (9);  •  qui- 
bus  communia  servanda  incumbit  •  (10)  ;  «  ad  judicium  eonim  qui  commu- 
niam servabunt  »  (13)  ;  «  licentia  custodum  communie  »  (14). 

5.  Garnier,  Charles  de  communes,  n°  V,  t.  I,  p.  7.  —  Ces  articles  sont  en 
rapport  étroit,  et  sans  qu'il  y  ait  copie  littérale,  avec  le»  articles  6-7  (=  9), 
10  (=  13i  et  11  (=r  14)  des  chartes  de  Beauvais  de  i  144-1182  :  on  n*a  aucun 
motif  d'admettre,  avec  J.  Garnier  {op.  cit.,  t.  I,  p.  17),  que  c'est  Philippe- 
Auguste  qui  les  introduit  en  1181  dans  la  charte  de  Soissons.  L'insertion, 
en  tout  cas,  est  certaine,  et  suffisamment  démontrée,  en  dehors  de  l'ana- 
logie des  textes,  par  la  suite  identique  des  articles  dans  les  chartes  de 
Beauvais  et  celle  de  Soissons. 

ft.  De  la  charte  de  M  V»  :  article  19  de  celle  de  1182. 
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désormais  originale.  Or  ces  hommes  établis  prêtent  serment  de 
faire  consciencieusement  droit  k  tout  le  monde,  et  de  n'avoir  ni 
haine  ni  faveur  (15)  ;  on  leur  oppose  les  simples  communiers 
qui,  eux,  jurent  d'exécuter  les  sentences  prononcées,  sauf  au 
cas  où  ils  ne  pourraient  payer  l'amende  (16)  *  :  ce  sont  bien  des 
jurés.  De  même  l'action  des  yardiens  de  la  commune  analysée 
aux  articles  9,  10,  13  et  14  est  tout  à  fait  de  même  espèce  que 
celle  qui  ressort  des  articles  7  et  8.  Mais,  je  l'ai  dit,  cette 
action  est  celle  de  mandataires  de  la  commune  :  rien  d'étonnant, 
dans  ces  conditions,  que  ce  soit  celle-ci  qui  nomme  les  jurés -. 

Cette  besogne  devait  être  fort  peu  compliquée,  la  population 
de  Soissons  étant  alors  bien  peu  nombreuse.  C'était  vraisembla- 
blement dans  les  assemblées  générales  de  la  commune  que  la 
nomination  des  jurés  était  faite.  En  général,  on  ne  sait  rien 
sur  ces  assemblées  avant  le  déclin  du  xiu^  siècle,  où  elles 
paraissent  d'ailleurs  anormales  'K  Elles  existent  certainement 
au  temps  de  la  rédaction  de  la  charte  de  Louis  VII.  Je 
l'ai  dit  :  les  communiers  sont  peu  nombreux;  de  plus,  l'ab- 
sence d'une  industrie  importante  à  Soissons  empêche  qu'il 
s'y  crée  des  fortunes,  c'est-à-dire  des  éléments  d'aristocra- 
tisalion,  c'est-à-dire  des  ferments  de  dissociation.  L'action  en 
corps  de  la  commune  est  fréquente.  Dès  que  la  cloche  commu- 
nale a  sonné,  les  communiers  doivent  se  rassembler,  sous  peine 
de  douze  deniers  d'amende  (19)  ^.  C'est  avant  tout  dans  l'exer- 
cice de  ses  droits  judiciaires  qu'on  voit  ainsi  agir  la  commune 
comme  une  personne  :  elle  poursuit  en  corps  ceux  qui  enfreignent 
la  paix  de  la  ville.  Mais,  en  dehors  de  la  nomination  des  jurés, 
les  assemblées  générales  semblent  jouer  un  rôle  fort  peu  impor- 
tant à  l'intérieur  de  la  commune  :  elles  ne  paraissent  pas  exercer 


1.  Notez  ici  le  sens  particulier  du  mot  census,  qui  parait  bien  désigner 
la  fortune  personnelle  du  communier.  C'est  un  élément  trop  infime  pour 
qu'on  en  puisse  inférer  quelque  chose  de  très  précis  sur  la  nature  de  la 
propriété  urbaine  à  Soissons  à  celte  époque  et  y  vériûer  les  hypothèses  de 
Sombart  sur  les  origines  du  capitalisme. 

2.  Je  partage,  à  ce  sujet,  les  vues  de  P.  VioUet  {Les  communes  /"ra/i- 
çaises,  p.  14)  :  «  Je  ramène,  pour  ma  part,  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  dans  l'idée 
de  commune,  au  droit  d'un  groupe  important  d'habitants  d'avoir  des  man- 
dataires ou  représentants  permanents.  » 

3.  Luchairc,  Les  communes  françaises^  p.  171-172. 

4.  Cf.  Charte  de  Saint-Quentin. 
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En  effet,  on  a  dit,  avec  justesse,  que  le  droit  d*asile  c<  était  le 
résultat  logique  de  deux  principes.  Le  crime  appartenait  à  la 
juridiction  du  territoire  où  il  avait  été  commis,  il  n*était  consi- 
déré que  comme  une  infraction  à  la  paix  locale,  et  n'ouvrait  droit 
à  la  FehdCy  c'est-à-dire  à  la  poursuite,  qu*au  lésé  et  à  sa  famille. 
D  un  autre  côté,  le  domaine  dans  lequel  le  délinquant  s*était 
réfugié,  était  clos  à  cette  poursuite  ;  de  là  la  Freyyung^  la  fran- 
chise, le  maître  du  lieu  de  refuge,  dont  la  paix  n'avait  pas  été 
enfreinte,  n*ayant  aucun  droit  ni  aucun  intérêt  à  participer  à  la 
Fehdc  comme  ailleurs  *  ».  A  Soissons  comme  à  Beauvais^,  il  fut 
déclaré  qu'en  cas  de  fuite  du  coupable,  la  commune  irait  le  récla- 
mer au  seigneur  du  lieu  de  refuge,  ou  au  suzerain  de  ce  dernier; 
au  cas  où  le  coupable  ne  serait  pas  rendu  aux  communiers,  ceux- 
ci  se  vengeraient  sur  sa  personne  et  ses  biens  mobiliers  [pecu- 
nia),  et  aussi  sur  ceux  des  hommes  qui  habitaient  le  lieu  dasile 
(7).  En  tout  cas,  le  criminel  était  désormais  out-law,  et  le  séjour 
de  la  commune  lui  était  interdit  :  néanmoins,  il  y  pouvait  péné- 
trer —  sinon  y  demeurer  —  avec  le  sauf-conduit  du  roi  ou*  de 
son  sénéchal  (9).  Ces  deux  seuls  personnages  étaient  en  posses- 
sion de  ce  droit,  que  n'avait  point  l'évéque  de  Soissons.  Il  fut  i 
en  effet  établi  que  si,  sans  le  savoir,  l'évéque  amenait  le  cou- 
pable dans  la  ville,  les  jurés  lui  apprendraient  ce  qu'il  en  étôit  ; 
sauf  du  consentement  de  ceux-ci,  Tévéque  ne  pourrait  l'introduire 
à  Soissons  ;  du  moins,  pour  cette  fois,  le  coupable  en  sortirait 
indemne  ^,  * 

Je  suis  fort. porté  à  croire  que  toute  cette  procédure  s'ap- 
plique à  la  vieille  hainCy  qu*on  censtate  qui  n'est  pas  soumise 
non  plus  à  l'amende  de  5  sous  (2).  Le  principe  primordial  du 
droit  communal  amenait  les  juridictions  municipales  à  se  préoc- 
cuper des  guerres  familiales  qui  mettaient  violemment  aux  prises 
les  habitants  des  villes  du  nord  ^  :  la  charte  communale  devait 


1.  Chauffour,  Quelques  mois  sur  les  cours  colongères^  dans  Rev,  dWlsace, 
janv.  1866,  p.  38,  cité  p.  Flach,  op.  cil,,  t.  II.  p.  193. 

2.  Articles  3-4  (=  7). 

3.  Cf.  Ch.  Gomart,  De  la  peine  du  bannissement  appliquée  par  les  com- 
munes aux  XII*  et  XllI*  siècles,  1856.  Broch.  in-8  lExtr.  des  Arch.  hist. 
et  litt.  du  Nord  de  la  France  et  du  Midi  de  la  Belgique,  3*  série,  t.  V). 

4.  Cf.  G.  Espinas,  Les  guerres  familiales  dans  la  commune  de  Douai  aux 
Xïll^  et  XlVt siècles,  dans  Nouv,  I\ev.  hist.  de  droit  fr.  et  étr.,  1899,  t.  XXI, 
p.  iiO'*l'4;  P.  Dubois,  Les  asseurements  au  XIII*  siècle,  passim.  —  Pour 


110  i-A  commiinf:  de  soisson» 

être  avant  tout  un  «  acte  de  réconciliation  »  ^;  les  actes  indivi- 
duels se  résorbaient,  pour  ainsi  dire^  dans  la  vie  juridique  de  la 
famille,  encore  assez  solidement  constituée  pour  qu*elle  conservât 
pratiquement  certaines  fonctions  primitives  du  droit  public  *. 
Néanmoins,  on  ne  voit  pas  pour  Soissons  qu'il  s'y  soit 
allumé  des  querelles  et  des  vendettas  de  famille,  qu'on  y  ait 
employé  les  divers  moyens  de  pacification  dont  on  a  usé  dans  les 
rudes  villes  de  Flandre  ^,  Cela  tient-il  à  ce  que  la  mentalité  de 
la  population  soissonnaise  est  plus  douce,  ou  à  Tétat  fragmen- 
taire de  nos  sources  ?  il  est  difficile  de  répondre  à  cette  question. 

Tous  les  autres  délits  (forisfacta)  sont  punis  d'amendes  de  3 
sous  (2)  :  sur  ce  point,  la  commune  est  arrivée  h  ses  fins.  Quels 
sont  ces  délits,  c'est  ce  qu'on  ne  peut  guère  dire.  Ce  sont  proba- 
blement ceux  qui  auparavant  emportaient  une  amende  de  60  sous. 

La  charte  de  Louis  VII  a  cependant  réglé  certaines  situations 
de  droit  embarrassantes.  L'une  de  ses  clauses  est,  à  ce  sujet, 
assez  gênante.  Il  est  admis  que  toute  action  personnelle  naissant 
des  obligations  contractées  sous  la  foi  du  serment  est  réservée 
aux  tribunaux  ecclésiastiques  V  Or  Tarticle  3  de  la  charte  de 
Soissons  comporte  que,  si  quelqu'un  doit  prêter  un  serment  à 
une  autre  personne,  et  qu'avant  la  prestation  du  serment  [arra- 
mitio)  ■*  il  déclare  être  forcé  de  partir  en  voyage,  son  voyage, 
pour  cela,  ne  sera  pas  ajourné,  lui-même  ne  tombera  pas  sous  le 
coup  de  l'amende,  si,  à  son  retour,  et  dûment  invité,  il  pr^te  ce 
serment.  Il  faut  compléter  cet  article,  en  disant  qu'en  cas  de 
non-prestation  celui  qui  est  astreint  au  serment  doit  payer 
Tamende.  Mais  à  qui?  Est-ce  à  Toflicial,  ou  à  Tarchidiacre,  qui 
figure  à  Tarticle  immédiatement  suivant?  Faut-il  croire  que  la 
punition  du  délit  de  non-prestation  dépend  du  tribunal  munici- 

TAllemagne,  voy.  Frauenstâdt,  Blutrache  und  TodlschlMgsùhne  imdeaiêchen 
MUtelalter,  Leipzig:.  1881,  in-8  ;  Hai*ster,  Das  Slrafrechl  der  freien  Reich' 
stadt  Speier  in  Théorie  u.  Praxis,  clans  Untersuch.  s.  dinchtn  Sl«a/f-  ii. 
Rechtsgesch,,  hgg.  v.  0.  Gierke,  61  H..  Breslau,  1900,  in-8. 

1.  J.  van  Praet,  De  Vorigine  des  communes  flamandes,  p.  18. 

2.  Brunner,  Sippe  und  Wehrgeld,  dans  Ztt.  d,  Savigny  Stipang,  t.  III, 
1882,  germ.  Abth.,  p.  85  ;  Espinas,  loc,  cit.,  p.  448-449. 

3.  Dubois,  op.  cil,,  p.  130  sq({. 

4.  Paul  Fournicr,  Les  officiatités  au  moyen  Âge,  Paris,  1880,  in-8,  p.  86  ; 
P.  Vioiiet,  Hisi,  des  inslil.  polit,,  t.  II.  p.  310. 

r>.  Sur  le  sens  de  cette  expression,  cf.  Ksmein,  Élude  sur  In  contrats  dan* 
le  très  ancien  droit  français,  Paris.  1883,  in-8,  p.  74  sqq. 
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pal  ?  OU  bien  admettre  que  cet  article,  propre  à  Soissons,  n'a  été 
rédigée  que  pour  limiter  la  juridiction  et  les  pouvoirs  répressifs 
de  Tofficialité,  au  cas,  fort  probable,  où  elle  eut  incriminé  tout 
délai,  même  nécessaire,  dans  la  prestation  d'un  serment  exigé? 

L'article,  au  reste,  demeure  fort  vague,  et  Ton  voit  mal  k 
quelle  occasion  le  serment  peut  être  exigé  ou  s'il  s'agit  d'une 
formalité  dans  une  procédure  quelconque.  Peut-être  faut-il  rap- 
procher l'article  3  de  l'article  11  qui  concerne  le  prêt.  Disons  tout 
de  suite  qu'il  ne  concerne  pas  le  prêt  à  intérêt  :  la  charte  de  Sois- 
sons  respecte  —théoriquement  — le  dogme  canonique  de  la  sté- 
rilité de  l'argent  ^  On  distingue  les  prêteurs  qui  ont  prêté  avant 
de  faire  partie  de  la  commune,  et  ceux  qui  ont  prêté  après.  Les 
premiers,  après  avoir  déposé  une  plainte,  — sans  doute  entre  les 
mains  des  jurés,  — ont  le  droit  d'employer  tous  les  moyens  pour 
recouvrer  la  somme  engagée  :  c'est  certainement  Tétat  ancien  du 
droit,  qui  garantit  la  dette  par  la  personne  et  la  fortune  du 
débiteur  '•  :  l'autorité  publique  n'intervient  pas,  et  il  est  probable 
que  le  créancier  se  nantit  lui-même  d'un  gage  [pignoratio)  ^  Il 
n'est  pas  question  de  gage  à  l'article  11  ;  mais  il  est  à  supposer, 
de  même  que,  dans  la  pratique,  il  dut  se  créer  un  système  juri- 
dique défini  de  prescription  :  la  confirmation  de  Philippe-Auguste 
ne  parle  pas  de  ce  système,  qui,  absent  de  la  charte  de  Beau- 
vais  de  1144,  apparaît  constitué  dans  la  confirmation  de  1182  ^. 

Les  créanciers  de  la  seconde  catégorie  ont  un  recours  moins 
étendu  ;  ils  semblent  avoir  seulement  la  faculté  de  saisir  là  per- 
sonne de  leurs  débiteurs  ou  les  fidéjusseurs  de  ceux-ci  :  c'est  ce 
qu'avec  raison  on  a  appelé  V emprisonnement  privé  '\  On  voit  par 
là  la  situation  spéciale  des  pièges  ou  fidéjusseurs  dans  ce  droit 
primitif  :  ils  sont  personnellement  garants  de  la  dette  contrac- 
tée^, et  s'obligent  à  tenir  Yoslage^  c'est-à-dire  à  tenir  prison  sur 
toute  réquisition  *. 

1.  Brants,  Les  théories  êcon.,  p.  134  sqq.  —  Je  dis  théoriquement  :  en 
effet,  on  voit  l'abbaye  de  Saint- Lé«^ei%  en  1290,  faire  un  prêt  usuraire  ^Bib. 
Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  l.  21)3,  n»  80). 

2.  P.  Viollet,  Hist,  du  droit  civil,  p.  73i  scjq. 

3.  Id.,  ibid.^  p.  582  s<|q.  Du  moins,  l'intervention  de  l'autorité  communale 
se  borne  au  fait  ({ue  le  créancier  dépose  devant  elle  une  plainte. 

i.  Article   17.  Cet  article  légitime  la  prescription  d'un  an  et  d'un  jour. 

5.   P.  Viollet.  llist.  du  droit  civil,  p.  5d3. 

«.   Id.,  ihid.,  p.  500-591. 

7.  Esmoin,  Etudes  sur  les  contrats,  p.  128. 
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C*est  tout  ce  que  la  charte  soissonnaise  nous  révèle  du  régime 
des  obligations  au  milieu  du  xu'  siècle.  11  est  donc  impossible 
de  voir  dans  ce  texte,  avec  Guizot  *,  un  code  civil.  La  question 
du  mariage  est  agitée  par  raccroc,  en  ce  qui  concerne  les 
rapports  des  conununiers  et  des  seigneurs  (5)  *.  En  définitive, 
comme  Ta  dit  excellemment  â.  Luchaire,  «  ces  dispositions  juri- 
diques, qui  semblent  avoir  été  insérées  presque  au  hasard,  sont 
probablement  ou  bien  des  points  contestés  et  douteux  de  la 
coutume  locale,  qu'on  a  voulu  éclaircir  et  Hxer;  ou  bien  des 
dispositions  empruntées  à  d'autres  coutumes,  et  qu'on  tenait  à 
introduire  dans  Tusage  et  dans  la  loi  de  la  localité  alFranchie;  ou 
bien  encore  des  règles  nouvelles,  fruit  de  Texpérience  et  des 
réflexions  personnelles  des  contractants,  par  lesquelles  seigneurs 
et  bourgeois  ont  essayé  de  modifier  la  coutume  pour  Taméliorer 
et  la  mettre  en  harmonie  avec  les  institutions  communales  ^.  » 

L'organisation  judiciaire  de  la  commune  n'est  guère  mieux 
connue  que  ses  principes  juridiques.  On  sait  que  la  justice  est  aux 
mains  des  jurés:  ceux-ci  s'engagent  simplement  à  faire  droit  à 
chacun  (15),  et  certaines  de  leurs  décisions  sont  exécutées  par  la 
conrimune  en  corps  (7,  9,  10,13)  ;  les  amendes  qu'ils  prononcent 
sont  irrémissibles,  sauf  au  cas  d'insolvabilité  absolue (16).  Bien 
plus,  les  jurés  constituent  le  seul  tribunal  où  les  querelles  entre 
co  mmuniers  puissent  être  débattues  :  en  cas  de  refus  par  un  com- 
munier d'obéir  à  leur  sentence,  la  commune  en  fait  justice,  —  il 
est  probable  sur  sa  maison  et  sa  fortune  (18;  cf.  17).  Cette  sorte 
d'exécution  par  la  collectivité  a  eu,  dans  le  nord  delà  France,  une 
très  grande  extension  ^  ;  lorsque  le  coupable  ne  faisait  pas  partie 
de  la  commune,  ou  habitait  en  dehoi*s  de  Soissons,  ces  exécutions 
donnaient  lieu  à  de  véritables  expéditions  militaires  (13,  14). 
Des  liens  étroits  unissent  les  communiers  à  leurs  jurés;  ceux-ci 
sont  bien  les  représentants  de  la  commune.  Rien,  à  Soissons,  ne 
les  rattache  au  pouvoir  seigneurial  :  ils  sont,  en  somme,  les  équi- 
valents des  fonctionnaires  judiciaires,  qui,    à    l'époque    carolin- 


i.  Hisl.  de  U  cirilis.it ion  en  France,  XVII»  Leçon,  t.  IV,  p.  47  »qq. 

2.  Cf.  A.  Luchaire.  Les  communes  françaises,  p.  126-128. 

3.  Luchaire,  Les  communes  françaises^  p.  128. 

4.  Le  Glay,  De  l'arsin  et  de  t*abatis  de  maison,  Lille,  1842,  in-8.  Cf.  Ksmein, 
Hist.  de  la  procédure  criminelle,  p.  16,  et  n.  4. 
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gienne,  représentent  le  pouvoir  souverain  *  :  je  ne  dirai  point 
qu*ils  descendent  de  Téchevinage  carolingien  :  comme  territoire 
judiciaire,  la  ville  ne  correspond  pas  nécessairement  à  la  cen- 
taine; ils  ne  proviennent  pas  non  plus  d*une  justice  de  marché, 
qui,  exercée  par  des  lelonarii,  serait  forcément  seigneuriale.  Ce 
tribunal  a  pu  exister  antérieurement  à  l'érection  même  de  la  com- 
mune, ou  bien  n*être  créé  qu*à  l'époque  de  celle-ci  :  en  tout  cas, 
son  existence  légale  ne  date  que  du  jour  où  la  ville  obtint  sa  loi  -. 
La  compétence  du  tribunal  municipal  est,  on  Ta  vu,  extrême- 
ment limitée  :  elle  se  borne  à  la  défense  des  droits  des  commu- 
niers,  et,  globalement,  au  maintien  de  la  paix  publique.  En  face, 
se  sont  conservées  les  juridictions  ecclésiastiques;  on  verra  leur 
action.  La  charte  de  Louis  VII  n'en  parle  pas;  elle  ne  men- 
tionne que  la  juridiction  de  l'archidiacre  (4;.  L'article  où  il  en 
est  question  n'est  pas  commode  à  interpréter.  L'interprétation 
de  Dubois,  qui  voit  dans  l'archidiacre  le  chef  de  l'association 
diocésaine  de  paix  d'où  la  commune  a  pu  sortir,  et  explique 
ainsi  sa  présence  dans  la  charte  soissonnaise  '',  est  inadmis- 
sible. Il  est  plus  vraisemblable  de  croire  que  le  but  de  cet 
article  est  de  limiter  la  juridiction  temporelle  de  Tarchi- 
diacre.  L*évêque  étant  à  Soissons  fort  puissant,  son  manda- 
taire Tétait  aussi.  En  déclarant  que  les  poursuites  exercées  par 
l'archidiacre  ne  seraient  légitimes  qu'au  cas  où  une  plainte  aurait 
été  déposée  entre  ses  mains,  ou  que  le  délit  fût  flagrant,  et  qu'elles 
seraient  toujours  valables  cependant,  lorsqu'il  requerrait  sur  les 
preuves  irrécusables  d'un  témoin,  il  paraît  bien  qu'on  restrei- 
gnait sa  compétence  judiciaire.  Peut-être  même  cette  restriction 
n'a-t-elle  pas  seulement  trait  à  la  procédure  archidiaconale,  et 
s'applique-t-elle  aussi  au  genre  d'aiïaires  débattues  devant  le  tri- 
bunal ecclésiastique  :  notons  en  effet  que  l'article  4  suit  immédiate- 
ment celui  qui  traite  du  serment.  On  sait  que  le  serment,  consi- 
déré comme  contrat  religieux,  a  toujours  été  revendiqué  par  les 
juridictions  d'église,  et  que  celles-ci  ont  toujours  tenté  d'étendre 


•  1.  A  Amiens,  le  maire  est  appelé  par  le  roi  major  nosler  [Mon.  du  Tiers 
État,  t.  I,  p.  252). 

2.  Pireniie,   Origine   des  constitutions   urbaines^  dans   i?er.   Hist,^    1895, 
t.  LVII,  p.  308-314. 

3.  P.  Dubois,  Les  usseurements,  p.  284-289:  noter  «lu'il  n'emploie  que  le 
texte  des  Gliales  de  Soissons. 

Boiitoix.  —  Histoire  de  la  commune  de  Soissons.  8 
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et  de  préciser  à  ce  sujet  leur  compétence  :  mais  c'était  gêner  la  vie 
sociale,  enlever  de  la  souplesse  aux  relations  contractuelles;  que 
les  communiers  aient  cherché  au  contraire  h  réduire  cette  compé- 
tence, il  n'y  a  rien  là  que  de  très  admissible. 

On  a  généralisé  à  tort  en  disant  que  la  juridiction  commerciale 
étant  le  corollaire  nécessaire  du  tonlieu.  est  une  justice  comtale  '. 
Le  même  auteur  semble  se  contredire  en  affirmant  ailleurs  que 
le  droit  marchand,  le  «jus  mercatorum  »,  est  une  législation  de 
Ciiractére  international  et  d'origine  purement  économique*: 
comment  alors  expliquer  des  variations  locales  si  marquées?  On 
est  de  même  bien  force,  à  propos  de  Soissons,  d'abandonner 
les  généralisations  de  Solini  •^  de  Schrodor  ♦,  et  d'IIuvelin  '*, 
non  pas  qu'elles  soient  fausses,  à  proprement  parler,  mais  parce 
qu'elles  sont,  en  ce  cas,  invérillables  :  une  analyse  aussi  précise 
que  possible  a  montré  en  quelle  mesure  le  droit  de  marché, 
ou,  plus  exactement,  l'existence  d'un  marché,  pour  Soissons,  a 
joué  un  rôle  dans  la  formation  du  droit  urbain  .  Soissons  est  une 
ville  romaine  et  ne  provient  pas  de  l'agglomération  créée  autour 
d'un  marché  temporaire  ;  son  marché  est  agricole  avant  tout.  On  ne 
sait  pas  bien  où  il  se  tenait  à  l'origine,  s'il  se  tenait  à  Tintérieur 
de  la  ville,  dans  ce  que  les  théoriciens  ^  appellent  le  castrum,  ou 
dans  le  suburbium.  L'article  8  de  Soissons  parle  bien  de  la  ban- 
lieue, mais  simplement  comme  limite  de  la  juridiction  munici- 
pale :  on  n'en  peut  inférer  que  le  marché  se  tint  en  dehors  de  la  ville, 
et  surtout  qu'il  y  ait  eu  transmission  d'un  droit  particulier  du 
saburbiam  au  castrum;  rien  d^ailleurs  ne  nous  révèle  précisément 
la  présence  de  marchés,  dans  le  sens  juridique  du  mot,  auprès 
des  grandes  abbayes  soissonnaises.  Sans  doute,  comme  partout*,  il 
y  a  analogie  entre  le  droit  proprement  municipal  et  le  droit  dont 
jouissent  les  marchands  :  il  est  dit  que  tout  marchand  lésé,  ayant 


1.  Pircnne,  Origines  des   vonsliiations  urbaines,  rlaiis  H,  llisl.y  I.  LVII, 
p.  79. 

2.  M.,  iltid..  p.  86. 

3.  Die  Entstehunf/  des  deutschen  Stndtewesens,  Leipzig,  1890,  in-8. 

4.  Lchrburh  der  deutschen  Rechistjeschichte,  Leipzig^,   1887-1889,  2  iQ-8. 

5.  Essai  historique   sur   le  droit  des  mirch^s  et  des   foires^  Paris,    1897, 
in-8. 

6.  Fenl.  Lot,  C.  R.  de  Pireiiiie,  dans  \v  Moijen  Age,  jaiiv.-fév.  1900. 

7.  Iluveliii,  of).  cit.,  p.  2H6  S((q.  —  Cf.  Boii<;lé,  Les  id^s  Aijalitairen^  Paris, 
1899,  in-8,  p.  20O. 
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porté  plainte  contre  un  communier  entre  les  mains  des  jurés,  a 
le  droit  d'en  tirer  justice;  les  gens  de  la  commune  doivent  leur 
prêter  main-forte:  mais  si  le  délinquant  gagne  un  asile,  le  mar- 
chand lésé  n'a  pas  le  recours  qu'en  cas  semblable  possède  le 
communier  (7),  car  si  le  délinquant  refuse  de  donner  satisfaction 
au  marchand,  la  commune  n'en  tire  pas  vengeance  comme 
lorsque  c'est  un  communier  qui  a  été  lésé  ;  il  est  simplement 
admis  qu'au  cas  où  il  rentrerait  dans  Soissons,  les  jurés  le  con- 
damneront (8).  Il  n'y  a  donc  pas  similitude  parfaite  entre  le 
statut  des  communiers  et  celui  des  marchands  :  bien  plus,  un 
admet  que  le  marchand  peut  être  un  des  ennemis  delà  commune, 
auquel  cas  il  n'a  plus  aucune  de  ses  prérogativesjuridiques.  Les 
droits  des  communiers,  maintenant,  sont-ils  sortis  des  droits 
acquis  par  les  marchands,  c'est  ce  qu'on  ne  saurait  guère  affir- 
mer. Peut-on  supposer  que  ces  caravanes  tlamandes  ou  fran- 
çaises qui  venaient  s'approvisionner  à  Soissons  de  produits  agri- 
coles, qui  séjournaient  dans  le  pays  un  temps  très  limité,  qui,  à 
la  fin  de  répoque*  carolingienne,  sont  considérées  comme  en 
dehors  de  la  vie  normale  de  la  société  \  aient  eu,  dans  la  forma- 
tion du  droit  urbain,  une  influence  si  grande  et  si  déterminante? 
Aucun  indice  que  le  maire  de  Soissons  soit  l'ancien  judex  fori  *, 
aucune  certitude  que  les  jurés  ait  remplacé  le  conseil  des  scabini, 
en  possession  de  certains  droits  de  juridiction  sur  le  marché  ^, 
On  est  simplement  en  face  de  deux  faits  :  un  fait  statique  et 
local,  la  ville  ;  un  fait  d'évolution  générale,  le  marché  ;  il  n'y 
a  point  rapport  de  cause  à  effet  entre  ces  fiûts.  Ce  qu'on  peut 
dire  seulement,  à  propos  de  leurs  relations,  c'est  que  le  marché, 
en  tant  que  forme  du  progrès  social,  a  exercé  sur  le  développe- 
ment politique  de  Soissons  une  influence  déjh  reconnue  :  cette 
influence  ne  pouvait  être  que  générale;  et,  s'il  a  existé  réelle- 

i.  K.-Th.  Inama-Sternegg,  Deutsche  Wirlhschaftsf/eschichtey  t.  I,  Leip- 
zig, 1879,  p.  447.  —  Les  negotialores^  parmi  lesquels  on  trouve  des  Juifs, 
des  Lombards,  sont  considérés  comme  des  étrangers.  Iluvelin,  d*autre 
part,  dit  et  prouve  {op.  cit.,  p.  108)  :  «  Le  premier  commerce  permanent 
constitue  une  sorte  de  contrebande.  »  —  Sur  les  conditions  des  marchands 
au  XI*  siècle,  on  trouve  des  exemples  intéressants,  mais  fragmentaires, 
dans  Pirenne,  Villes^  marchés  et  marchands  au  moyen  àge^  dans  Rev,  Hisl., 
1898,  t.  LXVII,  p.  64-65.  Cf.  A.  Schaube,  Handelsgesch,  der  romanisch. 
Vôlker,..,  .Munich-Berlin,  1906,  in-8  {Ilandhuch  de  G.  v.  Below  et  Meinecke  ,. 

2.  Iluvelin,  op.  cU.j  p.  232. 

3.  ïd..  ibid.,  p.  23."». 
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ment  des  principes  défînis  d'un  droit  des  marchands^  ces  prin- 
cipes, par  leur  «caractère  même  de  généralité  et  leur  allure  spé- 
cifique, durent  avoir  un  rôle  bien  mince  dans  la  constitution 
d'un  droit  nouveau  ^ 

Si  le  tribunal  municipal  était  sorti  delà  justice  démarché,  on 
ne  voit  pas  bien  pourquoi  les  jurés,  en  possession  de  la  police  du 
marché,  n'auraient  point  eu  en  même  temps  l'exercice  des  droits 
relatifs  à  son  exploitation.  Or,  du  silence  gardé  par  la  charte 
de  Soissons  sur  cette  question,  je  crois  devoir  conclure  qu^ils 
ne  l'avaient  pas.  D'ailleurs,  tout  ce  qui  touche  à  l'organisation 
financière  reste  singulièrement  vague  dans  la  charte  commu- 
nale. Les  droits  du  comte  de  Soissons  sur  les  échanges  sont 
connus  -  ;  il  ne  paraît  pas  que  le  lonlieu  ait  été  racheté,  comme  à 
Saint-Omer  \  au  moyen  d'une  rente  annuelle  ;  il  est  resté  au 
comte.  Mais  il  semble  avoir  été  mis  sous  la  surveillance  de  la 
juridiction  municipale  ^  ;  du  moins  il  fut  imposé  par  elle  au  receveur 
(requisitor)  d'annoncer  le  jour  où  le  tonlieu  serait  exigé  et  les 
objets  sur  lesquels  il  serait  prélevé,  sous  peine  de  n'avoir  pas  le 
droit  de  le  faire  solder  ;  au  cas  où,  le  règlement  étant  observé, 
on  refuserait  de  payer,  sans  pouvoir  invoquer  les  protestations  de 
personne  autre,  on  serait  condamné  à  cinq  sous  d'amende  (2).  Il 
n'est  pas  à  croire  que  c^tte  amende  de  5  sous  soit  perçue  par  la 
commune  :  comme  celle  qui  est  due  pour  la  rupture  du  forma- 
riage  (5),  ou  celle  qu'on  paie  pour  chaque  retard  dans  le  solde 
du  cens  servile  (6),  —  toutes  amendes  domaniales,  —  l'amende 
du  tonlieu  est  payée  à  un  seigneur:  en  Toccurrence,  c^est  le 
comte  ;  la  commune  se  contente  de  réglementer  sa  perception, 
de  même  qu'elle  réglemente  la  jurisprudence  du  prêt  (11  et  13). 

De  tout  cela  résulte  que  les  finances  communales  sont  encore 
embryonnaires.  Les  dépenses,  certes,  ne  doivent  pas  être  très 
considérables  :  peut-on  croire  que  les  administrateurs  de  la  com- 
mune soient  rétribués  ?  La  commune  n'a  pas  acheté  son  existence 
à  prix  d'argent  :  du  moins  l'absence  de  toute  rente  ne  permet  pas 
de  le  soupçonner.  On  ne  peut  en  effet  donner  ce  nom  aU  droit  de 

1.  Dans  ces  conditions,  ce  que  Pirenne  dit  de  la  synonymie  de  mercMior 
et  de  burfjensis  est,  par  la  généralisation,  inadmissible  (loc,  cit.,  p.  7i-75). 

2.  Voy.  p.  175-178. 

•     3.  Gii  y,  Ilisl.  de  Saint-Onipr,  p.  377. 

4.   Cf.  Pirenne,  Orig,  des  conslit.  urb.^  loc.  cil.,  p.  92, 
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crédit  exercé  par  Tévêque  sur  les  communiers  :  ceux-ci  doivent  lui 
fournir  pain,  viande  et  poisson  pendant  trois  mois  à  crédit  (1).  Il  est 
possible  que  cette  charge  pèse  individuellement  —  et  également  — 
sur  chaque  communier:  il  est  plus  croyable  que  c'est  la  commune, 
u  seijjneurie  collective  »,  qui  y  est  soumise  en  corps,  ce  qui  suppose 
un  rudiment  d'organisation  financière,  pour  la  répartition  et  la 
levée  de  Timpot  en  nature.  On  voit  en  elFet,  dans  le  même  article, 
que  les  pécheurs  non  communiers  doivent  faire  crédit  à  Tévéque 
pendant  quinze  jours,  et  que,  s'ils  ne  sont  pas  payés  dans  ce  laps 
de  temps,  ils  ont  le  droit  de  se  nantir  d'un  gage  sur  les  biens  de 
la  commune  :  la  commune  sert  de  garant  entre  Tévéque  et  les 
pécheurs;  rien  d'étonnant  à  ce  que,  vis-à-vis  de  Tévèque.  elle 
agisse  collectivement. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  (|ue,  dès  lors,  la  commune  a  des 
biens  communaux  (1)  *  :  quelle  est  la  nature  et  l'importance  de 
ces  biens,  c'est  ce  qu'il  est  impossible  de  dire  •.  Ils  doivent 
constituer  néanmoins  —  capital  ou  revenus  —  une  bonne  part 
du  budget  communal.  Il  y  faut  joindre  les  amendes  (2,  7,?  8)  :  je 
n'y  reviendrai  pas.  La  commune,  de  plus,  exerce  des  confisca- 
tions :  nous  l'avons  vue  saisir  'Ua  maison  et  la  fortune  mobilière  * 
des  citadins  qui  refusent  de  prêter  le  serment  communal  (17)  ;  de 
même  elle  saisit  le  pain  et  le  vin  de  l'étranger  •''  dont  le  seigneur 
est  en  guerre  avec  la  commune  :  toutefois  l'étranger  a  quinze 
jours  pour  vendre  h  Soissons  son  pain  et  son  vin  ;  la  commune 
n'a  de  droit  que  sur  les  denrées  invendues,  et  aucun  sur  la  for- 
tune mobilière  de  l'expulsé,  à  moins  qu'il  n'ait  forfait,  comnxe 
acteur  principal  ou  comme  complice,  contre  la  commune  (12). 
Quant  à  une  contribution  quelconque  en  argent  des  communiers, 
il  n'en  est  nullement  question;  peut-être  peut-on  dire  que  l'ar- 
ticle 1,  en  interdisant  aux  membres  de  la  commune  de  se  «  tail- 
ler »  mutuellement,  laisse  entrevoir  par  là-méme,  et  d'une  façon 
négative,  que  la  commune,  en  tant  que  corps,  possède  ce  droit. 

1.  De  rébus  communie. 

2.  D'ailleui*s,  d'une  façon  générale,  on  n^a  pas  de  textes  sur  la  question 
avant  le  xiv«  siècle  (Lucliaire,  Les  communes  françaises,  p.  192). 

3.  Peut-être    «  détruire  ». 

4.  Pecunin^  plus  extensif  k\w' argent  :  cf.  Tari.  12  :  »  deferendi   nunimos 
et  aliam  pecuniam.  » 

5.  L'étranger  en  (juestion  n'est  certainement  pas  un  maix:liand  :  il  vient 
à  Soissons  causa  securitalis  :  c'est  un  petit  capitaliste. 
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En  tout  cas,  il  iiV  a  là  qu'une  hypothèse,  il  est  vrai  fort  admis- 
sible. Enfin,  la  charte  de  1130  mentionne  des  impoLs  indirects 
perçus  [iallias]  sur  les  denrées  apportées  et  déposées  dans  la  ville. 

Pour  le  service  militaire,  la  charte  de  Louis  VII  ne  Tenvisage 
qu*au  point  de  vue  des  rapports  des  coniniuniers  avec  les  privi- 
lèges de  la  commune.  J'y  ai  fait  allusion  à  propos  des  expé- 
ditions de  justice  (7/.  Ces  expéditions  ne  pouvaient  évidem- 
ment avoir  Heu  que  dans  un  rayon  assez  limité,  ce  qui  donnait 
aux  coniniuniers  l'occasion  de  se  trouver  en  contact  avec  des 
amis,  des  parents,  alors  considérés  comme  les  ennemis  de  la 
commune  :  de  là,  ces  articles  sévères,  destinés  à  {j^arantir  k  l'ex- 
térieur rinté«;ralilé  du  pacte  communal,  et  qui  interdisent  for- 
mellement aux  communiers  de  consentir  des  prêts  aux  ennemis 
de  la  commune,  de  conclure  avec  eux  aucun  arranf^ement,  sous 
peine  d'emprisonnement  '  (13;,  et  de  leur  parler  sans  le  consen- 
tement des  jurés  (14). 

Il  est  curieux  que  la  charte  de  commune,  mise  en  forme  sur 
les  ordres  du  roi,  ne  contienne  rien  sur  les  devoii-s  militaires  que 
celui-ci  peut  exiger  des  communiers.  On  peut  admettre,  peut- 
être,  que  ces  derniers  étaient  si  normaux  qu'il  était  inutile  de  les 
mentionner  dans  une  charte  dont  le  but  était  justement  d'enre- 
gistrer des  modilicatiohs  au  droit  ancien  .  la  grande  innovation 
apportée  par  le  régime  communal  a  été  que  le  service  militaire 
est  exigé  d'un  groupe, et  non  plus  seulement  des  individus^.  En 
H 19,  Louis  VI  accorda  aux  hommes  d'Augere  régis  de  ne  plus 
aller  à  Tost  qu'en  communauté  ^  :  c'est  le  premier  acte  formel 
où  il  soit  réellement  question  de  service  communal.  Mais  nous 
savons  que  le  fait,  normal,  d'exiger  le  service  militaire  des  habi- 
tants des  villes,  —  et  ce  devait  être  le  cas  pour  Soissons,  on 
Ta  vu,  au  moment  de  la  confirmation  de  sa  charte  par 
Louis  VI,  —  devait  créer  un  précédent  utile  à  la  royauté.  Bien 
plus,  c'est  dans  une  charte  filiale  de  Soissons  que  fut,  pour  la 
première  fois,  posé  le  principe  général  du  service  militaire  pour 
les  communes   :    l'article  32  de  la    charte  de  Crépy-en-Valois 

1.  •  Justicia  de  eo  fiel.  » 

2.  Hommes  libres  ou  non.  Cf.  sur  le  stM*vicemilitaîro,  M.  Prou,  Ou  service 
milUnire  dû  par  les  roturiers^  dan»  /?.  Hist.^  1890,  t.  XLIV,  p.  327.  Çonin 
Guilhiermoz,  Essai  sur  les  orirj.  de  la  noblesse^  p.  3^8-391. 

3.  Ordonn.,  t.  Vil,  p.  444.  ' 
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expose  que  la  commune  doit  au  roi  Tost  et  la  chevauchée  K  La 
commune,  militairement  organisée  pour  les  expéditions  de  jus- 
tice et  d'arsin»  était  toute  prête  à  être  incorporée  dans  Tarmée 
royale  :  et  ce  caractère  soldatesque  se  matérialise  et  se  sym- 
bolise dans  le  dessin  du  sceau  communal,  qui,  comme  dans  les 
filiales  Senlis  et  Conipiè<jne,  représente  un  guerrier  debout, 
tenant  Tépée  et  le  bouclier,  et  revêtu  de  la  cotte  de  mailles  et  du 
casque  h  nasal  '-. 


La  charte  de  Louis  VII  fut  maintenue  pendant  une  quarantaine 
d'années,  jusqu'au  jour  où  elle  fut  conlirmée  et  augmentée  par 
Philippe-Auguste.  Cette  confirmation  eut  lieu  entre  le  5  avril  et 
le  31  octobre  1181  K  L'occasion  de  cet  acte  n'est  point  connue. 
On  a  supposé  que  l'avènement  au  comté  de  Soissons  de  Raoul 
de  Nesle  avait  porté  ombrage  aux  communiers,  qui  auraient  alors 
demandé  des  lettres  de  confirmation  au  nouveau  roi,  Philippe- 
Auguste  '*,  en  profitant  peut-être  d'un  voyage  de  ce  dernier  auprès 
de  son  parent  Raoul  ^.  En  réalité,  on  ignore  ce  qu'il  en  est. 
Ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  que  la  confirmation  de  la  charte  de 
Louis  VII  correspond  à  un  moment  de  vitalité  pmssante  de  la 
commune  :  on  la  voit  élever  contre  l'abbaye  de  ^aint-Médard 
une  forteresse  que  le  roi  fit  détruire  Quelque  temps  après 
la  confirmation  (1181-82)  ^,  et  elle  exerce  si  bien  la  propagande 
communaliste  que  Philippe- Auguste  doit  signer  avec  l'église  de 
Soissons  un  véritable  traité  d*entrecours  (1183)  ^. 

1.  A.  Luchaire,  Les  communes  françaises,  p.  170. 

2.  Id.,  ibid,^  p.  104.  —  Le  sceau  de  la  ûliale  Vailly  est  encore  plus  carac-  " 
téristique.  qui,  comme  celui  de  Chauny,  représente  un  cavalier  suivi  d'une 
multitude  armée  de  haches,  de  faux,  et  de  piques. 

3.  L.  Delisle,  Catal.  des  actes  de  Philippe-Auguste,  n'3i,  p.  9. 

4.  H.  Martin  et  Lacroix,  Ilist.  de  Soissons,  t.  il,  p.  47. 

5.  Id.,  ibid.,  p.  47.'  Plutôt  son  presque  parent  :  le  roi  avait  épousé  Isa- 
belle de  Haiiiaut,  nièce  de  la  veuve  du  comte  Yves  de  Nesle,  et  Raoul  se 
trouvait  marié  à  Alix  de  Dreux,  fille  de  Robert  de  France,  oncle  du  roi  ; 
Raoul  avait  même  assisté  au  mariage  de  Philippe-.\uguste,  à  Bapaume,  en 
1180. 

6.  L.  Delisle,  Catal.  des  actes  de  Philippe- Auguste^  n®  40,  p.  H. 

7.  Id.,  ibid,,  n<»  72,  p.  18.  — Sur  les  tentatives  judiciaires  concomitantes, 
cf.  Leroux.  Ilist,  de  Soissons,  t.  II,  p.  2.  —  Sur  la  politique  communaliste 
de  Philippe-Auguste,  lire  :  L.  Delisle,  Catalogue  des  actes  de  Philippe- 
Auguste,  Introd.,  p.  cxviij-cxxj  ;  Luchaire,  dans  Lavisse,  Ilist,  de  France, 
t.  111,  2«  partie,  p.  220. 
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Ces  progrès  de  la  commune  apparaissent  dans  l'article  que 
Philippe-Aug^uste  ajouta  à  la  charte  de  son  père  et  où  sont  enre- 
gistrées les  nouvelles  prérogatives  acquises  par  elle  (20).  D'abonl 
la  mainmorte  est  entièrement  supprimée  :  des  charges  serviles 
anciennes,  il  ne  reste  donc  plus  que  la  capitation,  réglementée  (6), 
et  leformariage,  rachetahle(5).  Ensuite  le  droit  d'arrestation,  dans 
toute  la  ville  de  Soissons,  est  remis  aux  administrateurs  de  la 
commune  :  cela,  évidemment,  ne  voulait  pas  dire  qu'ils  avaient 
le  droit  d'arrêter  n'importe  qui,  en  particulier  les  sujets  des 
autres  juridictions  ;  ils  ne  pouvaient  l'exercer  que  sur  les  com- 
muniers  :  mais  l'article  était  vague,  donc  extensible,  et  devait 
donner  lieu  à  bien  des  contestations.  Les  prérogatives  judi- 
ciaires des  communiers.  considérés  individuellement,  s'éten- 
daient, par  ailleurs,  par  l'admission  d'une  sorte  d'habeas  corpus: 
le  roi  s'engageait,  en  elTet,  au  cas  où  quelque  communier  aurait 
forfait  contre  lui,  à  ne  pas  le  traduire  en  justice  hors  de  Sois- 
sons  ^  mais  h  le  faire  comparaître  devant  les  jurés  de  la  com- 
mune à  la  cour  de  Tévéque  2,  et  à  ne  lever  d'amende  sur  lui  que 
par  l'intermédiaire  du  maire  (20). 


En  1 183,  Hugues  III,  duc  de  Bourgogne,  accorda  à  Dijon  une 
commune  sur  le  modèle  de  celle  de  Soissons,  et  Philippe-Auguste 
s'engagea  à  protéger,  contre  le  duc  lui-même,  l'existence  de  cette 
commune  **'.  Mais  la  charte  dijonnaise  est  postérieure  de  quatre 
années  à  cette  première  concession  (1187)^:  presque  tout  le 
contenu  de  la  charte  soissonnaise  de  Louis  VII  et  de  la  confirma- 
tion de  Philippe-Auguste  s'y  retrouve  ^  ;  les  dix-neuf  autres 
articles,  qui  constituent,  pour  le  coup,  un  petit  code  pénal,  et 
portent  des  clauses  intéressant  le  service  militaire  (33),  Tattrait 
(35)  et  la  vie  économique  de  la  nouvelle  conunune  (17,  31,  36), 

1.  Le  texte  porte  une  expression  que  je  D*ai  pas  bien  comprise  :  carUm 
monttrare  compellere,  11  faut  admettre  que  la  charte,  matériellement 
considérée,  est  un  objet  si  précieux  aux  yeux  des  communiers,  qu*elle  ne 
doit  pas  sortir  de  leurs  mains. 

2.  Il  s*agit  ici  seulement  du  local.  Cf.  1  acte  de  ir36,  P.  J.,  n«  12. 

3.  Garnier,  Chartes  de  communes^  n*  1,  t.  1,  p.  1-2. 
.    4.  Id.,  ibid.,  n»  V,  t.  I,  p.  4-15. 

5.  Articles  1  à  18.  —  Noter  Tabseiice  de  tout  article  concernant  le  ser- 
vage (Art.  5  et  6). 
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ont  été  cousus  au  bas  de  la  charte  de  Soissons  :  ils  concernent 
exclusivement  Dijon.  Il  n'y  aurait  rien  de  plus  k  ajouter,  s'il 
n'existait  un  texte  différent  de  la  charte  de  1181  pour  Soissons, 
antérieur  à  la  charte  de  1187  pour  Dijon,  et  intéressant  Tune  et 
l'autre  ville. 

Les  archives  communales  de  Dijon  conservent  en  jîffet  une  copie 
du  xii'^  siècle  d'un  texte  qui  n'est  point  une  charte  royale,  ni  une 
charte  ducale,  qui  est  dépourvu  de  tout  protocole  *  et  de  tout 
eschatocole.  et  qui  s'ouvre  par  une  simple  notification  :  (*  sachent 
tous  présents  et  futurs  que  telles  sont  les  institutions  et  les  cou- 
tumes de  la  ville  de  Soissons  »,  et  conclut  par  la  mention  de 
l'apposition  du  sceau  de  la  commune  de  Soissons  -.  Du  fait, 
d'autre  part,  que  ce  texte  se  trouve  dans  les  archives  de  Dijon, 
et  que,  par  une  sorte  d'inadvertance,  ou  d'une  intention  qui  ne 
s'est  pas  souciée  d'une  contradiction,  la  personne  du  duc  [de 
Bourgogne]  se  trouve  mentionnée  dans  l'un  des  articles  (28),  il 
faut  bien  conclure  qu'il  a  été  envoyé  par  la  commune  de  Soissons 
à  celle  de  Dijon,  afm  de  compléter  les  clauses  de  la  charte  de 
Philippe-Auguste  par  un  résumé  des  coutumes  de  Soissons, 
rédigé  par  les  officiers  de  cette  commune  et  nécessaire  à  une 
ville  qui  venait  d'être  appelée  à  la  vie  communale.  Que  ce  soit 
un  texte  rédigé  par  les  administrateurs  d'une  commune,  c'est  ce 
qui  ressort  de  l'emploi,  à  plusieurs  reprises,  de  la  première  per- 
sonne du  pluriel  (13,  19,  20,  21)  ;  que  cette  commune  soit  Sois- 
sons, c'est  ce  qui  est  formellemement  dit  aux  articles  18  et  32. 
Mais  l'existence  de  ce  texte  soulève  quelques  difficultés  que  je 
vais  essayer  maintenant  de  résoudre. 

Labandé,  en  étudiant  subsidiairement  cette  question,  en  a 
quelque  peu,  semble-t-il,  obscurci  la  solution  3.  Ce  qu'il  dit  du 
mode  de  tradition  de  ce  texte,  qu'il  appelle  A  —  et  j'emploie- 
rai cette  dénomination  —  par  rapport  à  la  charte  de  il 81,  qu'il 
appelle  B,  est  assez  juste  :  «  Quand  les  Dijonnais  demandèrent  à 
Soissons  la  charte  de  commune,  on  leur  envoya  B,  qui  est  bien 
en  effet  la  charte  demandée,  et  que  les  Dijonnais  s'empressèrent 

4.  Une  traduction  ancienne  rapportée  l'année  1187  la  rédaction  de  ce 
texte  :  «  ...  anquor  bavons  nous  unes  autres  lettres  dou  (ilz  dou  dit  Iluf^e 
an  celé  tenour  et  douées  Tarn  dessius  dit  »  (Bib.  Nat.,  lat.  9873.  f®  .'iO). 

2.  Voy.  P.  J.,  n°  15. 

3.  Ilist.  (le  Beauvais^  p.  93  sqq. 
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de  copier  K  Mais  un  grand  nombre  de  points  de  juridiction  étaient 
restés  dans  Tombre;  beaucoup  de  questions  intéressant  et  la 
magistrature  et  la  bourgeoisie,  le  droit  civil  comme  le  droit  cri- 
minel, étaient  omises  dans  U.  Aussi  les  magistrats  de  Soissons 
dressèrent  dans  A  un  tableau  des  principaux  articles  du  droit  en 
usage  à  Soissons,  qui  pouvaient  être  utile  à  connaitre  dans  une 
nouvelle  commune  voulant  calquer  sa  constitution  sur  celle  de 
Soissons  »  -.  Mais,  en  affirmant  que  A  représente  la  coutume  pri- 
mitive de  Soissons  ''\  I^abande  a  émis  une  idée  inexacte  et  vague. 
C'est  ce  que  l'analyse  d'A  va,  je  l'espère,  révéler,  en  même  temps 
que  sa  comparaison  avec  les  autres  textes  constitutionnels  de 
Soissons. 

On  voit  d'abord  que  la  commune  possède  la  l>an lieue \ 20/;  sur 
cette  question,  B  est  vague,  mais  il  y  apparaît  bien  que  la  banlieue 
constitue  la  limite  de  la  commune  (8)  •  :  l'étendue  de  la  juridic- 
tion communale,  simplement  désignée  dans  B  par  ambiius(20}f 
est  délinie  plus  extensivement  dans  A  par  infni  villam  ..  vel 
extra  (19j.  Il  semble  donc  que,  sur  cette  première  question^  la 
rédaction  de  A,  plus  précise  que  celle  deB,  est  aussi  plus  récente. 

Au  contraire,  si  Ton  aborde  l'étude  du  serment  communal,  on 
dirait  qu'on  revient  en  arrière.  Deux  conditions  sont  requises 
pour  faire  partie  de  la  commune,  qui,  en  fait,  .se  confondent*  car 
elles  se  réduisent  à  l'obligation  de  n'être  pas  un  prolétaire:  il  faut 
posséder  une  maison  ou  une  place  à  bâtir,  et  pouvoir  contribuer 
aux  dépen.ses  communales  (32)  :  nous  voici  revenus,  dirait-on,  à 
Tétat  de  choses  révélé  par  le  procès  de  1 136  '*;  mais  nous  savons 
quelle  est  la  réalité  vraie  (4)^,  et  qu'il  ny  a  pas  la  contradiction 
qu'on  a  voulu  relever  '  entre  32  de  A  et  l'article  17  de  B.  Que 
si  même  Ton  juxtapose  ces  deux  articles,  on  s'apercevra  que  les 
magistrats  ont  voulu  définir  avec  plus  de  précision  ce  que  disait 


1.  Il  y  a  là  quelque  inexactitude,  la  charte  proprement  commuoale  étant 
(le  deux  ans  antérieure  à  la  concession  royaleà  Dijon  d'une  commune (  1  iS3. 
—  Nous  n\ivons  pas  la  charte  primitive  de  Dijon). 

2.  Op.  CI/.,  p.  Oft. 

3.  Op.  cit.,  p.  97, 

\,  Noter  dans  B  Temploi  de  le.nca,  mot  plus  ancien  ({ue  b^nleucfk 
employé  dans  A. 

5.  Voy.  p.  91. 

6.  Voy.  p.  98-99. 

7.  Labande,  op.  rit,^  p.  95. 
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rurticle  17,  qui  se  préoccupe  davantage  de  lobligatioii  du  serment 
que  de  la  condition  de  ceux  c|ui  ont  à  le  prêter.  Si  A  ne  fait  pas 
allusion  au  caractère  obligatoire  du  serment  communal,  il  insiste 
du  moins  sur  son  indébilité  :  une  fois  qu'on  a  prêté  serment  entre 
les  mains  du  maire,  personne  n*a  plus  de  droit  sur  vous,  le  serf 
assermenté  échappe  k  son  maître.  Ce  serment,  tous  les  Soisson- 
nais  le  prêtent,  à  quelque  seigneurie  qu'ils  appartiennent,  cujus- 
cuftif/uc  doininii  sinl  :  à  plusieurs  reprises  les  rédacteurs  d'A 
reviennent  là-dessus  (1,  4,  10,  11,  12,  25)  '  :  il  n'y  a  là  rien  qui 
ne  soit  dans  B  (1,  7).  Il  faut  supposer  avec  A  les  mêmes  excep- 
tions qu'avec  B,  et  pour  les  mêmes  raisons  :  seulement  dans 
A,  il  est  dit  qu'on  peut  prendre  un  chevalier  pour  maire  (4)  ;  les 
fonctions  militaires  du  maire  pouvaient  de  cette  façon  être  mieux 
remplies;  n'empêche  qu'il  y  a  là  quelque  chose  d'embarrassant, 
car  il  faut  bien  admettre  que  le  maire,  chargé  de  recevoir  le  ser- 
ment des  communiers,  doit  le  prêter  à  un  moment  donné,  et  il 
faut  maintenant  ajouter  que  le  serment,  obligatoire  pour  ce  que 
je  me  permets  d'appeler  le  tiers,  devient  facultatif,  par  suite 
de  laccession,  purement  individuelle,  des  nobles  à  la  commune. 

C'est  que  celle-ci  n'a  pas  cessé  d'être  la  société  de  secours 
mutuels  en  action  définie  plus  haut.  L  article  1  de  B  se  retrouve 
dans  A,  concentré  et  précisé  (1)  ;  comme  dans  B  (20),  il  est  dit 
que  nul  communier  ne  peut  être  arrêté  par  son  seigneur,  tant  qu'il 
se  remet  à  la  justice  du  maire  (17).  Tous  les  communiers  ont  les 
mêmes  droits  (1,  4.  13,  25,  27)  et  les  mêmes  devoirs  (6,  8, 10,  11, 
12,  32).  Contre  ses  ennemis,  la  commune  agit  en  corps  (30),  même 
s'il  s*agit  du  prévôt  du  roi  (17)  ;  par  contre,  la  commune  n'est 
pas  engagée  lorsqu'un  de  ses  membres,  sans  l'aveu  des  magis- 
trats, lèse  quelqu'un  :  le  communier  seul  doit  amender  le  dom- 
mage 31)  ;  en  revanche,  nul  communier  ne  peut  être  lésé  dans 
ses  biens,  lorsque  son  seigneur  est  en  guerre  avec  un  tiers  (28). 

Que  ce  soient  les  magistrats  en  personne  qui  aient  rédigé  A, 
c'est  ce  qui  est  prouvé  par  la  place  qu'ils  s'y  sont  octroyée.  Ici, 
plus  aucune  des  hésitations  de  B.  La  figure  du  maire  apparaitf 
assez  vivement  éclairée  :  il  est  élu  au  suffrage  universel,  comme 
les  jurés;  il  n'est  plus  le  premier  des  jurés,  comme  j'ai  supposé 
qu'il  a  pu  l'être  :  en  fait  d'ailleurs  sa  situation  reste  sans  égale. 

1.  Cf.  P.  Viollcl,  Les  communes  françaises,  p.  51-52. 
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Comme  les  jurés,  il  est  astreint  à  un  mandat  impératif,  en  ce  sens 
que,  qu'il  le  veuille  ou  non,  il  doit  accepter  la  fonction  qu*on  lui 
confie  (4).  J'ai  dit  déjà  qu'il  pouvait  être  chevalier. 

Ses  fondions  sont  étendues.  Il  réjjlemente  tout,  sauf  les  ques- 
tions de  fief  (7)  :  il  reçoit  le  serment  des  communiers  (25).  Mais 
c'est  avant  tout  un  juj^e  (3,  19,  22,  23,  24)  :  le  fait  de  se  récla- 
mer de  lui  arrête  toute  poursuite  d'une  autre  juridiction  (19)  :  il 
a  seul  le  droit  d'autoriser  un  nantissement  de  *^^ge  (22^:  encore 
toutefois  a-t-on  le  droit  de  le  récuser,  etalors  les  jurés  seuls  sont 
juj^es  (23).  11  a  une  sorte  de  surveillance  de  police  sur  ses 
administrés,  et  l'exerce  de  concert  avec  les  jurés  :  sans  leur  aveu, 
aucun  communier  n'a  le  droit  de  causer  avec  un  banni,  ni  de  lui 
fournir  quoi  que  ce  soit  8;:  on  retrouve  ici,  singulièrement  adou- 
cies, deux  dispositions  de  B  (13,  14).  Il  veille  au  paiement  de  la 
taille  communale  (6),  et  commande  la  milice  communale  à  Tar- 
mée  royale  (11).  A  ces  fonctions  nombreuses  correspondent  des 
prérogatives  importantes.  Cest  ainsi  qu'il  ne  contribue  pas  aux 
amendes  infligées  à  la  commune  par  le  roi  (10),  ni  aux  tailles 
et  dépenses  communales  (14)  ;  personne  ne  peut  prendre  de 
gage  par  force  sur  son  serviteur,  sous  peine  de  5  sous  d'amende 
(15).  . 

Les  jurés,  qui  sont  élus  de  la  même  façon  que  le  maire  (4),  se 
trouvent  parfois  remplir  les  mêmes  fonctions  (8,  31);  mais  ordi- 
nairement, ils  ne  constituent  que  le  tribunal  dont  le  maire  est  le 
président.  On  peut  récuser  le  jugement  du  maire  (23)  ;  on  est 
forcé  d'accepter  le  jugement  des  jurés,  et  il  en  coûte,  à  le  blAmer, 
de  payer  à  chaque  juré  5  sous  d'amende  (9).  Quand  les  jurés  se 
réunissent  en  «  conseil  municipal  »,  aucun  d'eux  ne  doit  révéler 
au  dehors  les  débats  qui  s'y  ouvrent,  sous  peine  d'exclusion  (29). 
Comme  le  maire,  ils  possèdent  certains  privilèges  :  celui  de  ne 
pas  monter  de  garde,  sans  payer  au  maire  12  deniers  d'amende 
(14),  celui  de  ne  pouvoir  être  arrêtés  par  le  maire  qu'en  cas  d'ho- 
micide (16),  celui  de  n'être  jugés,  en  cas  de  rixe  entre  eux,  que 
par  eux  (24). 

Dans  tout  cet  ensemble  de  pouvoirs  et  de  prérogatives,  on 
est  bien  forcé  de  reconnaître  des  éléments  d'ans tocratisation, 
qu'on  ne  trouve  pas  dans  la  confirmation  de  1181,  où  Philippe- 
Auguste  a  consacré  une  seule  phrase  d'un  seul  article  à  la  défini- 
tion des  fonctions  du  maire  (20).  C'est  un   autre   symptôme  de 


ÉVOLUTION    DU    DROIT    URBAIN    A    SOISSONS  123 

cette  aristocratisation  commençante  qu*on  constate  dans  la  cons- 
titution d'une  assemblée  consultative,  annexe  et  temporaire  de 
bourgeois,  désignés  par  les  jurés,  et  astreints  à  un  serment  spé- 
cial (5)  *.  N'est-ce  pas  une  preuve  indirecte  de  raflaiblissement, 
delà  raréfaction  des  assemblées  générales,  à  peines  réunies  seule- 
ment pour  l'élection  des  magistrats  municipaux? 

Le  tribunal  de  la  commune  se  tenait  dans  la  cour  de  Tévêque  •  : 
c'est  ce  que  A,  comme  B,  nous  apprend  (13  et  20)  ;  A  ajoute  que 
ce  lieu  avait  été  donné  à  la  commune  par  le  roi  (13)  ;  nous  savons 
aussi  par  A  que  la  cloche  communale  (cf.  B  19)  était  contenue 
dans  un  belTroi  (12).  Ces  divers  locaux  faisaient  partie  des  biens 
de  la  commune,  parmi  lesquels  il  faut  probablement  ranger  les 
murs  de  la  ville  (12). 

A,  pas  plus  que  B,  n'est  un  code  judiciaire.  Les  amendes  se 
montent  à  3  sous  (9),  ou.  à  12  deniers  (12)  :  mais  il  n'est  ques- 
tion dans  ces  deux  articles  que  de  deux  délits.  Pour  certaines 
fautes,  le  bannissement  est  prononcé  (8).  Le  duel  judiciaire 
existe,  et  Ton  peut  combattre  soi-même  ou  employer  un  cham- 
pion :  le  vaincu  est  disqualifié,  et  son  témoignage  n'a  plus  aucune 
valeur  "^  ,17).  La  saisie  privée  de  gage  est  interdite  ^,  l'autorité 
municipale  intervient,  qui,  par  la  voix  du  maire,  autorise,  en 
cas  de  créance,  ou  pour  toute  autre  cause,  le  nantissement  (22). 
Dans  ces  affaires  d'argent,  la  compétence  du  maire  est  assez 
étendue  :  lorsque  plainte  est  portée  contre  un  débiteur,  et  que  la 
juridiction  où  la  plainte  est  portée  ne  sévit  pas  contre  lui,  du 
moment  que  le  plaignant  a  deux  témoins,  il  peut  invoquer  la 
justice  du  maire  (2  et  3).  D'une  façon  générale,  le  maire  et  les 
jurés  protègent  la  paix  urbaine  :  ils  font  amender  ou  punissent  les 
violences  exercées  entre  communiers  (1),  et  lorsque  le  délit  lèse  un 
non-communier,  ils  en  revendiquent  encore  la  répression  (20). 
Ainsi,  depuis  l'époque  de  la  charte  de  Louis  VII,  la  justice 
communale  s'est  singulièrement  développée.  Sans  doute,  il  sub- 
siste, à  l'intérieur  de  Soissons,  d'autres  juridictions  (2,  18,  27). 

1.  Sur  le  rôle  et  le  développement  de  cette  inslitutioDp  cf.  Luchaire,  Les 
communes  franraises^  p.  165-166. 

2.  Il  faut  vraisemblablement  identiGer  la  curia  episcopi  (13)  et  la  curia 
maj'oris  (9). 

3.  Ce   n'est  pas  le  cas  ordinaire  que  le  duel  judiciaire  ait  été  maintenu 
par  les  chartes  communales  (cf.  Pirenne,  loc.  cit.,  p.  95). 

4.  Joindre  l'article  15. 
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Mais,  en  cas  de  litige  sur  dette,  on  Ta  vu,  le  tribunal  com- 
munal peut  parfois  remplacer  la  juridiction  primitivement  dési- 
gnée (3).  Le  développement  de  la  puissance  royale  a  introduit  à 
Soissons  un  prévôt  ;  mais  s'il  forfait  contre  la  commune,  il  est 
soumis  au  jugement  du  maire  (18),  et  il  n*a  même  pas  le  droit  de 
poursuivre  un  communier  qui  frappe  un  sergent  du  roi,  ou  un 
sergent  du  roi  qui  frappe  un  communier  :  ces  cas  relèvent  du 
maire  (20)  ;  bien  plus,  —  et  ceci  s'applique  à  toutes  les  juridic- 
tions, —  du  moment  ([u'on  invoque  ou  que  s'exerce  d'elle-même 
la  justice  communale,  la  poursuite  d'un  délit  par  une  quelconque 
justice  cesse  de  soi  (19k  Quant  au  tribunal  de  rarcliidiaci*e  ', 
toutes  les  causes  possessoires,  sauf  lorsqu'il  s'agit  d'une  veuve, 
lui  sont  enlevées  (27  i.  La  puissance  du  tribunal  de  la  commune 
s'est,  en  somme,  développée,  en  même  temps  que  se  sont  préci- 
sés ses  principes  juridiques  et  sa  procédure.  On  constate  peut- 
être  même  dans  ceux-ci  un  peu  plus  de  justice  abstraite  :  ainsi  les 
expéditions  judiciaires  figurent  toujours  dans  A,  mais  très  affai- 
blies, puisqu'il  n'est  plus  permis  à  la  commune  de  se  venger 
sur  ceux  qui  ne  lui  ont  directement  rien  fait  (30). 

B  ne  nous  donnait  que  des  renseignements  lacunaires  sur  l'or- 
ganisation fmancière  de  la  commune  ;  A  ne  nous  apprend  guère 
plus,  et  se  contente  d'insister  sur  l'obligation  des  communiersde 
contribuer  proportionnellement  aux  dépenses  de  la  ville  (32),  au 
paiement  des  amendes  exigées  par  le  roi  (10),  à  Tentretien  des 
biens  communaux  (12)  ;  en  cas  de  refus  du  'paiement  par  un 
communier,  le  maire  a  le  droit  de  s'emparer  d'un  gage  ou  de 
mettre  le  récalcitrant  en  prison,  jusqu*au  paiement  de  la  contribu- 
tion (6). 

A,  de  plus,  insiste  quelque  peu  sur  le  service  militaire  de  la 
commune.  Il  est  double,  royal  et  communal,  mais  toujours  obli- 
gatoire et  universel  :  les  seules  exceptions  admises  le  sont  par 
les  jurés  et  le  maire  (11).  C'est  ce  dernier  qui  conduit  les  troupes 
communales  à  l'armée  royale  fil).  Dans  la  ville,  derrière  les 
murailles,  entretenues  par  les  communiers  (12),  on  fait  le  guet  : 
il  en  ciùte  12  de  lietvs  d'amiiile  di  refuser  cetteo  bligation  (14). 

Dans  tout  cela,  il  n*est  aucunement  question  du  servage.  Or 


l.  Notez  (fiio  ses  fonctions  judicinires  peuvent  être  exercée»  par  ledoveii 
(\\M.). 
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nous  observons  que  ne  figure  dans  la  charte  dijonnaise  de  1187 
aucun  des  articles  de  la  charte  soissonnaise  de  Louis  Vil  qui  con- 
cernent le  servage  :  bien  plus, cette  charte  organise  le  droit  d'at-* 
trait  '.  De  plus,  en  1181,  Philippe-Auguste  a  aboli  la  mainmorte 
àSoissons'%  et,  en  1183,  il  promet  de  ne  pas  retenir  dans  sa 
commune  les  serfs  de  Tévéché  de  Soissons  ^,  Il  faut  donc 
admettre  (ju'entre  la  rédaction  de  la  charte  de  Louis  VII  et  celle 
d'A,  il  s*est  opéré  dans  la  condition  juridique  des  Soissonnais  un 
grand  progrès,  dont  le  détail  n'est  pas  connu,  qui  ne  s'inscrit 
même  pas  hypocritement  dans  les  textes,  et  qui  n'en  est  pas 
moins  à  peu  près  sûr  :  c'est  l'abolition  du  servage.  Sans  doute 
Philippe- Auguste,  en  conlirmant  la  charte  de  son  père,  confirme 
aussi  les  clauses  qui  ont  trait  aux  charges  sei'viles  des  Soisson- 
nais :  mais  la  charte  de  Philippe-Auguste  est  un  texte  consti- 
tutionnel, et  Ton  sait  qu'entre  la  teneur  et  l'application  d'un 
texte  juridique,  il  existe  une  marge  ;  or  la  pratique  des  insti- 
tutions communales  nous  est  révélée  par  A,  qui  ne  contient 
rien  sur  le  servage,  et  qui  est  antérieur  à  la  charte  dijonnaise  de 
1187,  où  l'on  observe  la  même  lacune.  Ajoutons  qu'en  1183 
encore,  Philippe- Auguste  confirma  le  jugement  de  1136  *.  Est-il 
vraiment  admissible  qu'il  ait  pu  songer  à  donner  une  valeur  obli- 
gatoire à  un  texte,  applicable  au  début  du  xu®  siècle,  et  dont  les 
différences  avec  la  charte  confirmée  en  1181  étaient  patentes  ? 

C'est  pour  avoir  négligé  de  retracée  l'évolution  communale  de 
Soissons,  c'est  surtout  pour  avoir  oublié  qu'entre  l'acte  de  1136 
et  la  charte  de  1181  il  existait  la  charte  de  Louis  VII,  qu'on  a 
pu  prétendre  qu'A  représentait  la  coutume  primitive  de  Sois- 
sons "».  Certes,  il  existe  entre  A  et  l'acte  de  1136  certains  rap- 
ports '•  ;  mais  cela  s'explique  assez  par  le  fait  que  ces  deux 
textes  sont  deux  témoins  non  contemporains  du  développement 

1.  Art.  35  (Garnior,  Chartes  de  communes^  t.  I,  p.  11-12  :  <«  et  scieiulum 
vero  (fiiod  communia  potcsl  retinore  homines,  cujuscumciue  dominii 
sint...  u 

2.  Art.  20  de  sa  confirmation. 

3.  Voy.  p.  110,  n.  7. 

4.  Bib.  nat..  Ch,  et  dipL.  t.  87,  f»  48  (Delisle,  CalaL.  n«  83.  p.  21  . 

5.  Labande,  //m/,  de  Beaurais,  p.  97. 

r».  Id.,  thid.,  p.  94.  Labande  insiste  sur  les  articles  18  et  32.  De  «(uelle 
façon  il  faut  interpréter  ce  dernier  article,  c'est  ce  que  j'ai  dit  p.  l^rt 
sq. 
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politique  de  la  ville  de  Soissons.  Mais  dire,  comme  le  fait 
Labande  *,  qu'aucun  des  articles  de  A  ne  se  retrouve  dans  B 
est  tout  à  fait  faux  :  on  a  vu,  au  contraire,  que,  sur  beaucoup 
de  points,  A  précisait  les  dispositions  de  B,  et  le  caractère 
d'instructions  pratiques  reconnu  à  A  explique  par  ailleurs  que  ce 
qui  a  été  défini  dans  B  ne  se  retrouve  pas  forcément  dans  A. 

Ce  qui  est  plus  exact,  ce  sont  les  rapports  d'A  avec  les  cou- 
tumes de  Beauvais  '-.  L'article  1  d\\  reproduit,  mutatis  mutandiSy 
l'article  3  de  la  charte  de  Beauvais  de  1182**;  l'article  4  repro- 
duit, ainsi  que  l'article  5,  l'article  18  de  la  même  charte  ;  et  l'on 
a  même  remarqué  ^  c[ue  les  articles  2  et  3  reproduisaient  en  gros 
un  jugement  de  Louis  VII,  en  1 131,  donnant  à  lévèque  de  Beau- 
vais la  connaissance  des  causes  des  communiers,  la  reportant  aux 
pairs  en  cas  de  déni  de  justice.  Tout  cela  est  vrai,  encore  qu'on 
puisse  se  demander  si  un  simple  jugement  a  pu  avoir,  au  milieu 
du  xn*  siècle,  une  telle  répercussion.  Mais  comment  pouvoir 
soutenir  qu'A  est  la  coutume  primitive  de  Soissons,  alors  qu'elle 
emprunte  certaines  dispositions  importantes  à  la  charte  beauvai- 
sine  de  1182,  et  que  rien  de  précis  ne  la  rattache  à  la  charte  de 
Louis  VII,  antérieure  de  onze  ans  au  jugement  de  1131  ?  Com- 
ment pouvoir  le  soutenir,  quand,  après  avoir  reconnu  le  rôle 
exorbitant  des  officiers  municipaux,  dans  A,  on  constate  qu'il  n'y 
eut  de  maire  qu'en  1173  au  plus  tôt  à  Beauvais^,  dont  la  cou- 
tume ancienne  serait,  dans»  ce  système,  l'archétype  unique  d'A  ? 

A  a  donc  pu  être  influencé  par  la  charte  de  Beauvais  de  1 182, 
comme  B  a  pu  emprunter  à  la  charte  de  Beauvais  de  1141  divers 
articles.  Il  n'en  reste  pas  moins  que  A  et  B  sont  des  textes  qui 
appartiennent  à  l'histoire  communale  propre  de  Soissons.  Et 
cela  est  prouvé  justement  par  les  diiférences  des  deux  textes.  A 
plusieurs  reprises,  en  analysant  A,  j  ai  constaté  les  progrès 
matériels  et  moraux  accomplis  par  la  commune  sur  l'état 
révélé  par  la  charte  de  Louis  VII  ;  adoucissement  dans  les  mesures 
judiciaires,  aifaiblissement  des  juridictions  ecclésiastiques,  ans- 

1.  Op.  cit.,  p.  96. 

2.  Labnnde,  op.  cit.,  p.  97. 

3.  L'article  1  il'A  se  rappmche  même  de  la  charte  de  1182  plus  que  Tar- 
ticle  7  de  la  charte  soissonnaise  de  Louis  Vil  de  Tarlicle  correspoadani  de 
la  charte  de  1144. 

4.  Labande,  op.  cit.,  p.  97. 

5.  Labande,  np.  cit.,  p.  79. 
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tocratisation  des  fonctionnaires  municipaux,  dont  la  personnalité 
si  vague,  si  peu  détachée  du  reste  de  la  commune,  dans  la  charte 
de  Louis  VII,  se  dessine  si  vivement  dans  A,  progrès  de  la  justice 
et  des  finances  communales,  —  autant  de  faits  qui  nous  montrent 
qu'entre  l'époque  où  la  charte  de  Louis  VII  fut  rédigée  et  celle  où 
l'on  écrivit  A,  les  forces  de  la  commune  se  sont  développées,  cer- 
taines différenciations  de  classes  ont  apparu.  Par  contre,  avec  la 
confirmation  de  Philippe-Auguste  de  1181,  les  ressemblances 
sautent  aux  yeux  :  deux  des  clauses  qui  se  trouvent  dans  l'article 
qu*il  a  joint  à  la  charte  de  son  père  (20)  se  retrouvent  dans  deux 
articles  d'A  (13,  19).  J'ai  dit  que  la  suppression  des  charges  ser- 
viles^k  laquelle  la  confirmation  de  1181  fait  timidement  allusion, 
semble  bien  ressortir  du  silence  complet  d'A,  comme  des  disposi- 
tions de  la  charte  dijonnaise  de  1 187.  Il  n'est  pasjusqu'à  la  présence 
d'un  prévôt  royal  dans  A  qui  n'invite  à  croire  que  A  n'est  point 
du  tout  la  coutume  primitive  de  Soissons,  et  que  ce  texte  a  été 
rédigé  à  un  moment  d'extension  du  pouvoir  royal  en  France  *. 

Ce  moment,  c'est  le  règne  de  Philippe- Auguste.  Il  est  évident 
en  effet  que  A  est  postérieur  à  1181,  date  de  la  confirmation  de 
la  charte  soissonnaise  ;  à  1182,  date  de  la  confirmation  de  la 
charte  beauvaisine  •;  à  1183,  enfin,  date  de  la  concession  première 
d'une  commune  k  Dijon  ^;  il  est  antérieur  à  1187,  date  de  la 
concession  par  Hugues  III  de  Bourgogne  de  la  charte  définitive 
de  commune  à  Dijon  ^.  C'est  entre  1 183  et  1 1 87  qu'A  a  été  rédigé, 
.et  si  Ton  se  rappelle  qu'en  1183,  justement,  Philippe-Auguste 
essaya  de  restreindre  la  propagande  communaliste  ^,  dont  il 
semble  qu'on  doive  voir  une  application  pratique  dans  l'article  25 
d*A,  on  peut  admettre  que  c'est  un  peu  avant  la  rédaction  de 
cette  charte  de  Philippe- Auguste  pour  l'église  de  Soissons,  que 
les  magistrats  municipaux  ont  envoyé  à  la  commune  de  Dijon 
leurs  instructions,  —  exactement  en  1183. 

Ainsi  A,  par  les  rapports  qui  l'unissent  à  la  charte  de  Louis  VII, 
à  la  confirmation  de  Philippe-Auguste  et  aux  chartes  dijonnaises, 

1.  Brussel,  Xouvel  usage  général  des  fiefs^  t.  II,  p.  434  sqq.  Cf.  Gravier, 
Essai  sur  les  prévôts  roijaux  du  A'/«  au  A7V'«  siècle^  Paris,  1904,  in-8,  avec 
une  erreur,  p.  220. 

2.  Labande,  Ifist.  de  Deauvais^  p.  99. 

3.  Garnier,  Chartes  fie  communes^  n°  1,  t.  I,  p.   1-2. 

4.  Id.,  ihid.^  n**  \\  p.   V-l.'i. 

5.  L.  Delisle,  datai,  des  actes  de  Philippe- Auguste ^  ii»  70,  p.  18. 

UouRGiN.   -~  Histoire  de  ta  commune  de  Soissons.  \) 
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devait  compter,  malgré  son  caractère  pratique,  parmi  les  textes 
((  constitutionnels  »  de  la  commune  de  Soissons;  il  a  pu  nous 
servir  à  nous  figurer  un  moment  de  révolution  juridique  de  ces 
textes. 

Reste  maintenant  k  voir  comment  ces  textes  ont  été  réelle- 
ment appliqués,  à  Tépoque  pour  laquelle  nous  possédons  des 
documents  plus  explicites,  au  xin*^  siècle,  et  quelles  sont  les  rai- 
sons de  l'abolition  du  régime  communal  à  Soissons  au  xiv**. 


DEUXIEiME   PARTIE 


LA  VIE   COMMUNALE  A  SOISSONS 
(1181-1323) 


CHAPITRE  I»' 

PIIATIQLE    ADMLMSTRATIVK.  CONFLITS    JURIDICTIONNELS 

Depuis  la  fin  du  xii**  siècle,  la  commune  de  Soissons  comprend 
toute  l'étendue  de  la  ville',  cité  et  faubourgs.  Je  ne  vois  pas 
d'après  quels  éléments  certains  historiens  ont  pu  tracer  de  sa 
juridiction  des  limites  quelconques  et  très  précises*.  En  fait,  le 
droit  urbain,  de  personnel  qu'il  a  pu  être  à  sa  naissance,  est 
devenu  territorial*:  néanmoins  le  centre  communal  par  excel- 
lence, c'est  la  cité,  avec  ses  murailles,  construites  au  milieu  du 
XH*  siècle'».  Selon  les  principes  stratégiques  du  temps,  où  l'on 
considérait  les  enceintes  urbaines  comme  des  annexes  des  chà- 
teaux-forts,  base  de  toute  résistance,  la  Tour  des  Comtes  était 
enfermée  dans  les  murailles  de  la  ville,  ce  qui  amena  plus  tard 
de  graves  querelles,  lorsque  les  comtes,  pour  amener  les  com- 
munications avec  le  dehors,  résolurent  de  s'emparer  du  rempart 
qui  régnait  autour  de  leur  château  ^.  Cet  espace  clôturé  est  véri- 
tablement le  cadre  de  Isipaix^:  le  droit  communal  ne  peut  s'y 
heurter  qu'aux  juridictions  de  Tévèque,  du  chapitre  et  du  comte. 
En  dehors  des  murs,  dans  les  faubourgs,  les  propriétaires  des 
juridictions  anciennes  feront  tout  leur  possible  pour  écarter  l'in- 
vasion du  droit  urbain  :  le  droit  urbain  restera  avant  tout  le  droit 
de  la  cité,  les  communiers  sont  des  cives. 

De  la  commune  dépend  la  banlieue*.  Nous  ignorons,  comme 
pour  la  plupart  des  villes^,  quelle  était  l'étendue  de  la  banlieue, 
dont  on  ne  peut  pas  rapporter  la  grandeur  à  celle  de  la  mesure, 
d'ailleurs  fort  relative,  de  la  lieue,  car  on  voit  au  xi*  siècle  la 


1.  Chartes  de  1181,  art.  17;  acte  pour  Dijon,  art.  1,  4,  10,  11,  12,  25.  32. 

2.  H.    Martin  et    Lacroix,   op.  cit.,    l.    I,   p.  484-487   ;    abbé    Pêcheur, 
Annales,  t.  II,  p.  207. 

3.  Pirenne,  Orif/,  des  constit.  urb.,  dans/?.  //i«/.,  t.  LVII,  p.  321. 

4.  Voy.  p. 4. 

5.  H.  Martin  et  Lacroix,  op.  cit.,  t.  I,  p.  487. 

6.  Pirenne,  loc.  cit.,  p.  299. 

7.  Charte  de  1181,  art.  8;  acte  pour  Dijon,  art.  21. 

8.  A.  Luchaire,  Les  communes  fran(;nLses,  p.  70. 
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commune  de  Poitiers  avoir  une  banlieue  qui  s'étend  jusqu'à  plus 
de  1 6  kilomètres  aux  environs,  et  au  xi*'  siècle  on  voit  les  limites 
de  celle-ci  coïncider  presque  avec  les  murs  de  la  ville*.  Quanta 
la  formation  juridique  de  la  banlieue,  dont  le  droit  est  ordinaire- 
ment symbolisé  par  une  croix  *,  il  est  à  croire  qu  elle  est  un  déve- 
loppement postérieur  de  la  paix  urbaine,  car  le  droit  qui  y  règne 
semble  un  affaiblissement  du  droit  urbain  ^. 

Du  côté  de  r Aisne,  la  rivière  arriHait  toute  extension  du  droit 
communal  :  là,  les  empiétements  hypocrites  et  lents  ne  pouvaient 
avoir  aucun  champ,  au  moins  dans  les  premiers  temps.  Dès 
1148,  un  villajçe  dépendant  de  Tabbaye  de  Saint-Médard.  Berny- 
Rivière,  s'était  érigé  en  commune,  et  l'abbé  Enjçuerrand  l'avait 
forcé  à  revenir  à  son  état  ancien  '♦.  Le  bourg  d'Aisne  resta 
en  dehors  de  la  comnmne  soissonnaise;  et  c'est  pour  gêner 
l'abbé  de  Saint-Médard  que  les  communiers,  en  construisant  les 
murs  de  la  cité,  non  seulement  laissèrent  le  bourg  en  dehors, 
mais  élevèrent  les  fortifications  de  façon  à  le  menacer.  Louis  VII 
et  Philippe-Auguste  successivement  exigèrent  la  démolition  de 
de  ces  défenses  ^.  Le  bourg  d'Aisne  continua  à  être  administré 
par  les  maires  de  Saint-Médard  et  par  des  échevins  ^,  à  la  dési- 
gnation desquels  les  habitants  pouvaient  prendre  une  part 
qu'on  ignore  *.  Son  autonomie  se  maintint  au  temps  même 
où  une  prévôté  remplaçait  à  Soissons  la  commune  disparue, 
puisqu^en  janvier  1368,  à  la  demande  des  habitants  du  «  bourc 
d*Aisne  »  et  du  «  Chastel  Saint-Mard  »,  «  estans  des  ternies  de 
la  prevosté  foraine  de  Laon  »,  les  appeaux  volages  y  furent 
abolis,  à  condition  que  les  habitants  paieraient  3  sols  par  feu 
rendus  à  Laon  à  la  Saint-Martin  d'hiver;  il  est  question  dans 
cet  acte  de  mayeur  et  d'échevins  de  la  paroisse  Saint-Wast,  la 

1.  A.  Giry.  Les  élablissemenU  de  Rouen,  t.   I,  p.  411. 

2.  Flach,  Les  origines  de  V ancienne  France,  t.  I,  p.  183. 

3.  Pirenne,  loc.  cit.,  p.  401.  —  Cf.  l'art.  8  de  la  charte  de  1181,  où  Ton 
peut  se  demander  si  rattaiblissement  du  principe  judiciaire  est  imputable  k 
la  nature  du  Jus  mercatorum  ou  à  celle  du  droit  de  la  banlieue. 

4.  Chron,  S.  Medanli,  Bib.  Nal..  lat.  4998.  f»  30,  1»^  col.  ;  dans  H.  F. 
t.  XII.  p.  279.  — Cf.  H.MartinclLacroi.x,op.  c«7.,t.II,  p.  S.  —  Surraotiquité 
de  cette  localité,  voir  Rulhtin  deSoissons,  1874,  2*  série,  t.  V,  p.  372. 

5.  Voy.  P.  J.,  n°  16. 

6.  Bib.  nat.,  lat.  99«0,  f«  117  v«.  ;  .Vrch.  nat.,  LL  1021,  p.  68-69. 

7.  Dcv'mmo  i.yf an uel  bihliofjr.\  Additions  hist.j  p.  4.57)  croit  à  tort  à 
l'existence  d'une  commune. 
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seule  subsistante  du  bourg  d'Aisne  *  ;  or  les  appeaux  ne  furent 
abolis  dans  la  prévoté  de  Soissons  qu'en  avril  1372  -.  Néan- 
moins la  commune  de  Soissons  n'abandonna  point  k  l'égard 
du  bourg  d'Aisne  les  procédés  de  violence,  dont  Gautier  de 
Coincy  a  été  le  témoin  oculaire^;  la  tradition  veut  même  que 
les  funérailles  de  ce  poète  aient  été  ensanglantées  par  les  assauts 
que  les  Soissonnais  venaient  de  recommencer  contre  Tabbaye 
(1236)  '•.  D'ailleurs  les  Soissonnais  n'ont  pas  négligé  les  armes 
judiciaires  :  un  arrêt  du  Parlement,  en  1251),  confirma  une  sen- 
tence de  l'abbé  de  Saint-Médard,  portant  que  la  commune  n'avait 
point  la  justice  du  sang  dans  le  bourg  d'Aisne  •'. 


Comme  il  est  ordinairement  arrivé  pour  toutes  les  villes  épis- 
copales  transformées  en  communes,  les  communiers  de  Soissons 
étaient  appelés  cives,  ce  qu'un  texte  français  traduit  par  le  mot 
«  citoïen  »  ^.  On  faisait  pourtant  entre  communia  et  civitas  une 
distinction  qui  s'imposait  ".  11  n'y  avait  pas  à  Soissons,  à  pro- 
prement parler,  de  burg\  cependant,  par  une  assimilation  natu- 
relle avec  ce  qui  se  passa  en  d'autres  communes,  les  communiers 
furent  fréquemment  appelés  «  bourgeois  »  [burgensea]  ;  et  c'est 
sous  ce  terme  qu'ils  sont  désignés  dans  la  charte  de  com- 
mune ^  et  les  actes  royaux  qui  concernent  Soissons  ^.  La  vieille 
cité  romaine,  avec  ses  vestiges  de  fortifications,  pouvait  en  somme 
jouer  le  rôle  de  burg  *^,  et  comme  le  burg  fut  souvent  le  centre 

1.  Ordonn.,  t.  V,  p.  93-9n  (sur  la  redevance  exigée,  le  texte  n'est  pas 
sûr  et  parle  de  deux  et  de  trois  sols).  —  Cf.  Devisme,  3/an(/e/,  p.  68;  Leroux, 
Hist.  de  Soissons,  t.   I,  p.   475-476. 

2.  Ordonn.,  t.  V,  p.  740-722. 

3.  Abbé  Poquet,  Introd.,  p.  xxxv. 

4.  Id.,  Ibid.,  p.  xLiii. 

5.  Olim,  t.  I,  p.  463,  n»  XVII.  Cf.  Boularic,-4c^M,  n»  364,  t.  I,  p.  31. 

6.  CartuL  de  Sainl-Jean-des^Vignes^  Bib.   Soissons,  ms.  5,  f"64. 

7.  Dans  un  acte  de  la  commune  de  Tournai,  de  1196,  il  est  dit  {Ordonn,, 
t.  XI.  p.  282,  en  n.)  :  «  ...nominavit  nobis  sex  civilates  in  Archiepiscopatu 
suo,  in  quitus  sunt  cominuniae,et  nos  unam  nominaredebemus  ».  —  Voir  à 
ce  sujet,  A.  Luchaire,  Les  communes  françaises,  p.  48. 

8.  Voy.  P.  J.,n«  13. 

9.  Chartes  diverses  aux  P.  J. 

10.  Pour  l'est  de  l'Allemag'ne,  l'histoire  du  rapport  de  ces  deux  mots  a 
été  faite  par  S.  Riotschel,  Die    «    C/ri7a»  »   auf  deutschem  Boden^  bis  zuni 
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de  Tactivité  communale  \  le  mot  qui  désignait  ses  habitants 
désigna  aussi  les  communiers  ^. 

Les  protocoles  de  beaucoup  de  chartes  privées  compreonent, 
sous  le  mot  cives  y  aussi  bien  les  femmes  que  les  hommes  '.  Les 
femmes  des  communiers  devaient  être  soumises  au  statut  juri- 
dique qui  régissait  les  hommes.  Quant  à  la  question  de  savoir  si 
elles  jouaient  dans  la  commune  un  rôle  politique  actif,  si  la 
règle  énoncée  au  xui*  siècle  par  le  pape  Innocent  IV  ^  a  pu 
s'appliquer  k  Soissons,  il  est  impossible  de  la  résoudre,  et  les 
faits  recueillis  jusqu'aujourd'hui  sur  la  place  occupée  par  les 
femmes  dans  la  vie  politique  de  l'ancienne  France  ^  ne  l'éclairent 
que  fort  indirectement. 

Sur  la  position  tenue  par  les  nobles  dans  la  commune,  je 
n'ajouterai  rien  à  mes  observations  à  ce  propos  sur  l'acte  pour 
Dijon  •%  et  aucun  fait  ne  permet  de  dire  que  l'article  qui  les  con- 
cerne (4)  ait  été  jamais  appliqué  :  trop  de  raisons  les  opposaient 
aux  bourgeois. 

Quant  aux  clercs,  ils  étaient  socialement  et  intellectuellement 
les  adversiaires  du  régime  communal  ',  —  mis  à  parties  illustres 
devanciers  à  qui  la  commune  de  Soissons  dut  de  vivre.  Pourtant 
à  Compiègne,  ils  essayèrent  de  le  fausser  en  s*y  introduisant,  et 
c*est  à  cette  occasion  que  le  Parlement  rendit  une  ordonnance 

Ausgange  der  Karolingerzeit,  ein  Beilragzur  Geschichtederdeuiêchen  Ste</I, 
Leipzig,  1894,  in-8.  Cf.  Blondel,  dans  R.  HisL,  1898,  t.  LXVIII,  p.  353- 
354. 

1.  Labande,  Hist.  de  Beauvais,  p.  38  et  n.  4. 

2.  Néanmoins,  on  voit  à  Angers,  où  la  commune  ne  fut  établie  qa^en  1194, 
le  nom  de  bourgeois  donné  aux  habitants  de  cette  ville  dès  1188  (abbé 
Lebeuf,  Hist,  d'Auxerre^  t.  II,  Pr.,  n«  84,  p.  31).  —  Sur  les  bourgeoU  au 
XI*  siècle,  cf.  Flach,  Les  origines  de  Cancienne  France,  t.  II,  p.  358. 

3.  Voy.,  à  titre  d*exemple  :  Arch.  Aisne,  H  1179,  n«  50  (vente  à  Saint-Jean- 
des-Vifçnes  par  «  Robertus  dictus  Empirevile  et  Maria  uxor  sua,  cives  Sues- 
sionenses'),  fév.  1243)  ;  Bib.  Nat.,  lat.  9986,  f«  33  (nov.  1237)  ;  Arch.  nat. 
L  1006,  n<»  12  (avril  1281). 

4.  In  quinque  libros  Décret.  Appar.,  V,  t.  XXXII,  c.  2  :«  Si  ait  unîversitas 
secularis,  debent  vocari  omnes  majores  XIV  ann.,  sive  sint  mares,  sive 
mulieres,  sive  virgines,  sive  conjugatae,  sive  viduae  et  minorum  tutores.  » 
Cité  par  P.  Vioilet,  Hist.  des  Instii.  polit,,  t.  II,  p.  3,  n.  1. 

5.  P.  Vioilet,  Hist.  des  instit.  polit.,  t.  I,  p.  208  et  n.  2;  t.  II,  p.  4  et  les 
n.  :  Id.,  Hist.  du  droit  français,  p.  293,  n.  4.  —  Joindre  H.  PaufGn,  Dt  for' 
gani».  munipale,  p.  168,  n.  1. 

6.  Voy.  p.   123. 

7.  Luchaire,  Les  communes  françaises,  p.  222  sq(|. 
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généi*ale,  interdisant  aux  prêtres  d'être  jurés,  échevins,  maires  ou 
prévôts*,  et  les  autorisant  à  remettre  entre  les  mains  laïques  les 
justices  temporelles  qu'ils  exerçaient  (1288)  *-. 

Une  ville  k  municipalité  est  caractérisée  parla  possession  d'un 
«  corps  et  commune  »,  d'une  cloche,  d'un  sceau,  d'une  «  ferme  » 
ou  fortification,  et  de  franchises  particulières  •*.  Soissons  est 
administrée  par  des  jurés  et  un  maire.  Les  historiens  anciens 
attirment  que  les  jurés  étaient  au  nombre  de  douze  •  ;  aucun 
texte  ne  permet  de  contrôler  cette  affîrmation,  qui  repose  peut- 
être  sur  ce  qui  s'est  réellement  passé  en  d'autres  communes. 
Nous  ne  savons  pas  même  comment  ils  étaient  nommés"*,  et  on 
peut  seulement  avancer  qu'ils  Tétaient  au   suffrage  universel  ^\ 

De  même  sans  doute  le  maire  ^  11  est  par  excellence  le  mandataire 
de  la  commune,  et  dans  les  actes  qui  sont  rédigés  pour  la  ville,  il 

1.  OUnij  t.  II,  p.  277,  n^  VII:  «  Ordinatum  fuit  quod  clerici  non  possint 
fjeri  jurati,  aut  scabini,  majores  aut  prepositi;  et  hoc  specialiter  dictum 
uit  pro  illis  de  Compendio.  » 

2.  L'ordonnance  précitée  est  jointe  à  celle-ci,  qui  porte  de  plus  que,  dans 
toutes  les  cours,  les  procureurs  seront  des  laïcpues,  à  l'exception  de  ceux 
des  chapitres  et  des  couvents  (Orc/o/i/i.,  t.  I,  p.  316;  cf.  p.  317,  n.  (a)). 

3.  B°°  Dupin,  Hisi.  de  V administration  locale,  Paris,  1829,  in-8,  p.  76,  à 
propos  de  la  confirmation  des  privilèges  de  la  ville  de  Lille  en  janvier  1392. 

4.  Berlette,  Antiquitez,  p.  118;  D.  Gilleson,  ch.  249,  Bib.  Nat.,  fr.  18775, 
^  200. 

5.  Rousseau-Desfontaines  (Bib.  Soissons,  ms.  231,  f.  15  v«-16)  écrit  ce 
qui  suit  sur  le  mode  d'élection  des  gouverneurs^échevins,  et  semble  donner 
à  ce  mode  une  assez  grande  antiquité  :  «  L'ordre  de  procéder  à  Telection  des 
gouverneurs-echevins  etoit  autrefois  que  les  paroisses,  comme  aujourd'hui, 
se  retiroient  séparément  avec  leurs  syndics.  Les  habitants  nommoient  deux 
contrôleurs  au  syndic,  el  le  syndic  en  leur  présence  ecrivoit  le  nom  des 
nommés,  et  à  chaque  croix  tenoit  une  petite  raye  pour  marquer  le  nombre 
des  croix.  Depuis,  les  maires  étant  en  titre,  on  a  donné  des  boëtes  cache- 
tées, dans  lesquelles,  en  présence  des  deux  contrôleurs,  chaque  habitant 
jette  par  une  ouverture  son  billet  où  sont  écrits  ceux  qu'il  nomme.  On  rap- 
porte ces  boëtes  à  M"  le  maire  et  anciens  gouverneurs-echevins,  qui  sont 
tous  d'un  côté,  et  le  procureur  du  roi  et  la  ville  de  l'autre,  aux  hauts  sièges 
de  la  salle  presidiale,  où  on  les  ouvre  et  écrit  les  nommés  de  chaque 
billet,  et  ceux  qui  se  trouvent  avoir  plus  de  paroisses  sont  déclarés  éche- 
vins. Mais  pour  le  meilleur  ordre,  on  a  fait  nommer  aux  paroisses  deux 
contrôleurs  pour  être  à  l'ouverture  des  boëtes  et  à  l'inscription  des  nommés 
dans  ces  différents  billets.  »  Rousseau-Desfontaines  conclut  :  «  C'est 
Telection  qu'on  remarque  la  plus  authentique  de  mémoire  d'homme,  et  il 
esta  croire  que  cette  manière  exempte  de  toute  atteinte  sera  observée  dans 
la  suite.  » 

6.  Voy.  p.  106-107 

7.  Voy.  cependant  p.  106.  Cf.  123-124. 
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est  ordinairement  le  seul  désigné  *.  Il  y  a  eu  des  maires  à 
Soissons  dès  les  origines  de  la  commune,  mais  Tétat  des  archives 
interdit  de  dresser  la  liste  de  ces  administrateurs  :  on  peut 
à  peine  glaner  quelques  noms.  En  li3«>,  le  maire  s*api)elle 
Nocher,  comme  il  ressort  d'un  procès  entre  Tabbé  de  Saint- 
Crépin-le-Grand,  Téoul,  et  les  héritiers  d'Aloud  de  Soissons,  à 
propos  du  fief  de  la  chambrerie  de  Bétisi  '•  ;  ce  Nocher  figure 
parmi  les  témoins,  et  il  est  à  croire  qu'il  fut  cité  comme  vassal 
personnel  de  l'abbaye  *  :  nous  sommes  loin  de  TéUit  de 
choses  indiqué  par  l'acte  pour  la  commune  de  Dijon,  où  est 
envisagée  l'hypothèse  d'un  maire  noble  '*.  Dans  ces  temps 
anciens  de  la  commune,  le  mairat  est  à  peu  près  sûrement 
annuel,  puisqu'on  voit  en  113()  un  nouveau  maire,  du  nom  de 
Loot  ^.  Par  l'exemple  de  Nocher,  on  voit  que  la  situation  des 
maires  était  peu  indépendante  :  semblablement,  en  1 160,  on  voit 
le  maire  de  Soissons  Raoul  Ledent  ^  souscrire  à  une  charte 
d'Yves  de  Nesle  qui  confirme  la  donation  à  Saint-Léger  de  la 
menue  dîme  d'Épagny  par  un  certain  Thomas,  à  côté  du  châtelain 
du  comte",  et  le  même  personnage  figure,  en  1166,  parmi  les 
prévôts  du  comte  ^;  de  même,  en  1171,  le  maire  Gui  souscrit  à 
une  charte  d'Yves,  de  Nesle  concernant  les  dîmes  de  Cramailles  ^. 
On  trouve  ici  et  là  encore  quelques  noms  de  maires  :  l'un  d*eux, 
Evrard  de  Sorni,  à  deux  reprises  dans  le  cartulaire  de  Saint-Léger 
de  Soissons,  en  1 183  *o,  et  en  1 190  '*,  ce  qui  prouve  que  la  réélec- 

1.  Major  et  communia. 

2.  A.  Liichaire,  Annalen  de  Louis  VI,  n*  562,  p.  255-256.  -  Cf.  D.  Élie, 
Hisl.  de  Saint  Crespin,  t.  II,  Bib.  nat.,  fr.  18777,  ^•  185-187  v«. 

3.  Ci.  H.  Martin  et  Lacroix,  Hisl  de  Soissons,  t.  I,  p.  503. 

4.  Art.  4. 

5.  Voy.  P.  J.,  n»  12. 

6.  Radulfus  Dens  (abbé  Pêcheur,  CartuL  de  Saint-Léger,  n*  28,  p.  76). 
On  trouve  aussi  Radulfus  al  Dent  (Id.,  ibid,,  p.  90,  n*  35,  acte  d'avril  il78|. 

7.  Abbé  Pêcheur,  Cart,  de  Saint-Léger,  n«14,  p.  53. 

8.  Id.,  ibid,,  n»  28,  p.  76  (Rogerus  Macer,  Radulphus  Dens,  etLisiardus  de 
Porta,  preposilii  ;  Id.,  ibid.,  n«  29,  p.  78.  —On  voit  par  un  autre  acte  quil 
était  le  fils  de  Roger  Lemaigre  iibid,,  n«  47,  p.  108)  ;  il  y  a  là  un  dit  inté- 
ressant pour  rhistoire  de  la  prévôté. 

9.  Id.,  ibid.,  n»  41,  p.  82. 

10.  Id.,  ibid.,  n»47.  p.  107-108.  Il  figure  parmi  les  témoins  d*une  charte 
par  la(|uelle  Guillaume,  nbbé  de  Saint-Léger,  notifie  la  vente  d'une  pièce 
de  vigne  à  un  chanoine  de  Soissons;  l'abbé  Po^fuet  a  lu  à  tort  :  «  Lurardunde 
Sorni,  tune  major  ». 

11.  Id.,  ibid.,n**  51,  p.  112.  Il  figure  parmi  les  pièges  de  la  confirmation 
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tion  était  possible.  Semblablement  le  même  Eudes  apparaît  comme 
maire  dans  deux  actes  de  120t>  et  de  121  i  '.  Il  est  probable 
que  ce  renouvellement  des  pouvoirs  administratifs  en  faveur 
d'un  même  homme  correspond  k  la  formation  dans  Soissons 
d'une  aristocratie  urbaine,  où  le  choix  populaire,  volontairement 
ou  non,  cherche  les  magistrats  communaux  :  cet  Eudes,  en  effet, 
est  un  homme  riche  -,  et  la  richesse  est  le  fondement  réel  de 
toutes  les  aristocraties  •*. 

La  mairie  était  renouvelée  k  Soissons  annuellement  »,  et  la 
réélection  était  permise.  L'ordonnance  de  saint  Louis  qui  ordon- 
nait que  les  maires  de  toutes  les  communes  fussent  élus  le  lende- 
main de  la  fête  des  saints  Simon  et  Jude,  c'est-k-dire  le  28  oc- 
tobre -^j  et  qui  paraît  être  sortie  de  l'article  1*^*"  des  Etablissements 
de  Rouen  ^,  —  étendu  dès  1236  k  toute  la  Normandie',  — eut  la 
prétention  de  régir  toutes  les  mairies  de  France  ^  ;  cette  ordon- 


par  Nivelon,  évê([ue  de  Soissons,  de  la  vente  d'une  part  du  moulin  de 
Chevruel  à  l'abbaye  de  Saint-Léger,  par  Bérard  de  la  Porte,  avec  l'assenti- 
ment de  sa  femme,  de  ses  Gis  et  de  ses  deux  frères. 

1.  Voy.  la  note  suivante. 

2.  Dans  un  accord  d'avril  1206,  on  croit  que  la  femme  d'Eudes  a  fait  don 
à  l'abbaye  de  Notre-Dame  de  Soissons  de  40  sous  de  cens  sur  une  maison 
sise  à  Laon  (Bib.  Nat.,  lat.  17141,  n^  16;  charte  originale);  la  fortune 
apparaît  donc  comme  déjà  beaucoup  plus  mobile.  —  En  1214,  Eudes  passe 
avec  l'abbave  deSaint-Crépin  en  Chaye  un  véritable  contrat  de  féage  (Bib. 
Nat.,  lat.  18372,  ^  38  r«). 

3.  On  trouve  encore  en  1231  un  nom  de  maire,  Raoul  (D.  Germain,  Hisl. 
deX-D.,?v.,  p.  448).  En  1262,  c'est  Pierre  «ad  Pisa  »  (voy.  P.  J.,no  23;; 
en  1265,  Gringoire  le  Riche  (voy,  P.  J.,  n°22). 

4.  C'est  le  cas  ordinaire.  —  A  Bapaume,  pourtant,  la  municipalité  n'est 
renouvelée  que  tous  les  quatorze  mois  (L.  Delisle,  Catal,  des  actes  de  Phi-- 
/ippc- A w/7 lisf e,  n»  486,  p.  115,  acte  de  1196). 

5.  A.  Giry,  Documents  sur  les  relations  des  villes  avec  la  royauté,  n«  34, 
p.  87-88,  art.  l»»"  ;  Ordonn.,  t.  I,  p.  82.  Cf.  Thomassy,  dans  Monuments  du 
Tiers  État,  ms.,  Bull,  du  19  mars  1837,  Bib.  Nat.,  n.  acq.  fr.  6359,  f»  53; 
Ch.-V.  Langlois,  dans  Lavisse,  Hist.  de  France,  t.  III,  2«  partie,  p.  78-79.  — 
Voy.  A.  Giry,  Manuel  de  diplomatique^  p.  309. 

6.  A.  Giry,  Les  établissements  de  Rouen,   t.  I,  p.  35  et  n.  3,  p.  436-437. 

7.  Ordonn,,  t.  I,  p.  77  ;  Giry,  Documents,  n»  33,  p.  85-86. 

8.  Sur  la  date,  voy.  les  observations  d'A.  Giry,  Documents,  p.  87,  et  du 
c'  Borrelli  de  Serres,  dans  Recherches  sur  divers  services  publics  du  XIII*  au 
XVIlh  siècle,  Paris,  1895,  in-8,  p.  95-107 .  L'ordonnance  en  question  ne 
porte  point  de  date,  et  Laurière  l'a  tout  bonnement  datée  de  1256,  parce 
que  dans  \e  Mémorial  (copie:  Arch.  nat.,  P  2288,  f«»  746-747i,  elle  précède 
l'ordonnance  pour  les  communes  de  Normandie,  qui  est  très  probablement 
de  12."»6.  Borrelli  de  Serres  a  prouvé,  /oc.  cit.,  quelle  datait  de    1262,  date 
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nance,  qui  était  encore  appliquée  à  Amiens  au  xv*  siècle  ',  ue 
parait  point  avoir  eu  de  succès  à  Soissons,  où,  en  1262,  Tannée 
probable  de  sa  promulgation,  l'élection  se  faisait  le  jour  de  la 
Saint  Jean-Baptiste  -,  —  à  moins  qu'il  ne  faille  justement 
admettre  que  Télection  de  12G2  est  la  dernière  qui  ait  été  faite 
selon  l'ancien  mode,  et  qu'à  partir  de  cette  date  le  nouveau  ait 
été  pni tiqué  aussi  à  Soissons. 

11  nV  a  jamais  eu,  semble-t-il,  qu'un  maire  à  Soissons^.  En 
revanche,  en  certains  cas  qu'il  est  impossible  de  définir,  il 
pouvait  se  faire  remplacer  par  un  lieutenant  '•.  D'autre  part,  au 
début  du  XIV**  siècle,  le  roi  put  intervenir  énergiquement  dans  la 
vie  politique  de  la  commune,  en  remplaçant  le  maire  par  un 
'(  gardiens  establis  a  gouverner  la  commune  de  Soissons  de  par  le 
Roy  »(  1321  )\ 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  fonctions  et  les  prérogatives 
du  maire  et  des  jurés  *'.  En  tant  que  conseil  politique  et  admi- 
nistratif, ils  constituaient,  on  l'a  vu,  un  organisme  secret  *;  cette 
règle  fut  diiBcilement  admise  par  la  royauté,  dont  Tintérét  était 
justement  de  connaître  le  détail  des  délibérations  communales; 
on  le  vit  bien  en  126i,  quand,  un  bourgeois  deSenlis,  condamné 
par  la  municipalité  pour  avoir  révélé  les  décisions  du  conseil, 
ayant  fait  appel  à  la  justice  du  roi,  le  Parlement  cassa  le  juge- 
ment ^  et  condamna  la  ville,  pour  ce  mauvais  jugement  et  un 
autre  encore,  à  une  amende  de  40  livres  tournois,  et  à  la  sus- 
adoptée  par  Ch.-V.  Langlois  (dans  Lavisse,  Hisi,  de  FrMnce,  1. 111,2*  partie, 
p.  'ô). 

1.  De  Galonné,  La  vie  municipale  dans  le  nord  de  la  France,  P.  J.,  p.  â08- 
209.  Joindre  l'exemple  de  Sens,  3*  partie,  chap.  VI.  Cf.  Borrelli  de  Serres, 
op.   cit.,  p.  106. 

2.  Voy.P.J.,  n«23. 

3.  A  Corbie,  en  1150-1151,  on  constate  la  présence  de  deux  maires  (A. 
Luchaire,  Et.  sur  les  actes  de  Louis  VII,  Catal.,  n*267,  p.  185).  De  ce  que, 
dans  un  acte  de  1190,  il  est  question  de  majores,  on  ne  peut  conclure  à 
Texistence  de  deux  maires  (P.  J.,  n»  19). 

4.  Voy.  P.  J.,  no  17,  art.  9;  0/im,  t.  I,  p.  39-40,  n«  XXV  (1258); 
Cart.  de  Saint- Jean-deS'Vignes,  Bib.  Soissons.  ms.  5,  f*  205  (1321). 

5.  Cartul.  de  Saint-Jean-des-Vignes,  Bib.  Soissons,  ms.  5,  f*204.  Sur  le 
caractère  général  de  ce  fonctionnaire,  voy.  Philippe  de  Beaumanoîr,  Coo- 
tuines  de  Clermont  en  n€auvaisis,éd.  Salmon,Coll.  de  textes..., Paris,  1900, 
in-S,  pir.  1520,  t.  II,  p.    267-268. 

6.  Voy.  {r*  partie,  chap.  III,  passim. 

7.  Voy.  P.  J.,  n«  15,  art.  29. 

8.  Olim,  t    I,  p.  581,  n«  I. 
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pension  pour  5  années  de  la  mairie  et  des  autres  otiices  de  la 
ville  *.  En  tant  qu'assemblée  judiciaire,  il  fut  établi  pratique- 
ment que  les  jugements  du  maire  devaient  être  rendus  en  par- 
ticipation avec  les  jurés,  sans  quoi  on  pouvait  appeler  du  maire 
seul  pour  défaute  de  droit  -  (I2G8). 

Que  le  maire  de  Soissons  ait  du  prendre,  vis-à-vis  de  la 
commune,  des  obligations  par  serment,  comme  à  Noyon  *,  qu'il 
se  soit  engagé  synallagmati(|uenieiit,  comme  à  Laon  '•,  à  l'égard 
de  Tévéque,  cela  est  J^ien  possible,  fort  probable,  mais  invéri- 
fiable. En  revanche,  on  sait  qu'il  prononçait,  sans  doute  le 
jour  même  de  son  élection,  un  «  serment  de  sûreté  >»  (jurRmen- 
tum  assecurationiSjj  par  lequel  il  promettait  de  n'attenter  jamais 
en  rien  aux  personnes  ni  aux  droits  ecclésiastiques  ^. 

Dans  Soissons,  ville  d'économie  agricole,  il  ne  s'est  pas  opéré 
une  spécification  brutale  des  classes  ;  une  caractéristique  de  l'oppo- 
sition sociale  et  politique  des  partis,  constatée  ailleurs,  —  l'exten- 
sion du  système  de  l'élection  à  deux  degrés  **,  —  semble  manquer 
à  l'histoire  communale  de  cette  ville.  Néanmoins,  les  transfor- 
mations profondes  qui  modifiaient  alors  le  monde  occidental 
l'atteignirent  :  la  vie  commune,  unie  et  solidaire  des  premiers 
temps  de  la  municipalité  disparut  peu  à  peu,  et  cette  extinction 
de  la  solidarité,  si  vivace  encore  dans  la  charte  de  Louis  VII, 
nous  est  nwélée  par  le  silence  gardé  par  les  textes  soissonnais 
sur  le  rôle  des  assemblées  municipales.  La  primitive  solidarité, 
œuvre  et  pensée  de  tous  les  instants,  s'est  pour  ainsi  dire  con- 
centrée dans  la  désignation  des  mandataires  de  la  commune  ^. 
Pourtant  il  est  à  croire  que  le  serment  de  sûreté  était  prêté  par 
les  communiers  ^,  mais,  très  vraisemblablement,  par  la  bouche 

1.  0/im,  t.  I,  p.  587,  n»  X. 

2.  Olim,  t.l,  p.  72r>,   n«  H. 

.  3.  A.  Lefmnc,  Hht.  de  Noijon,  p.  71.  Cf.  A.  Luchairo,  Les  communes  fran- 
çawes,  p.  161. 

4.  L.  Broche.  Documents. ,,,  clans  A^.  /?.  hist.  Je  ti'r.  fr.et  étranger,  1901, 
l.  XXV,  p.  730-731. 

5.  H.  Marliii  et  Lacroix,  Hist.  de  Soissons,  t.  Il,  p.  48.  Cf.  P.  J.,  n°  19;  il 
y  est  «lit  :  «  in  virtuto  juramenti  (juod  olim  fecerant  super  eo  quod  ecclesie 
vel  ecclesiaslice  persone  nullam  de  cclero  violenciam  inferrent.  »  Il  en  est 
question  dans  des  actes  de  1224-1225  |P.  J.,  n«  17,  art.  18)  et  dans  un  pro- 
cès de  1312  (Olim,  t.  III,  2«  partie,  p.  797^. 

6.  Boutaric,  La  France  sous  Philippe  le  Bel,  p.  153. 

7.  P.  Viollet,  Li's  communes  franf;aiscs,  p.  1  V. 

8.  Voy.  p.  101-102,  122. 
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du  maire.  Nous  ne  savons  pas  si  In  commune,  seig^neurie  collec- 
tive dans  la  hiérarchie  féodale  *,  prétait  k  l'évéque  un  serment 
vassalique,  comme,  par  exemple,  à  Noyon  *-.  Ce  n'est  que  par 
une  analyse  du  contenu  des  textes  constitutionnels  de  la  com- 
mune que  j'ai  pu  reconstituer  la  teneur  du  serment  prêté  par 
les  communiei*s;  on  ne  voit  pas  qu*à  Soissons  aient  existé 
des  exceptions  analogues  à  celles  que  l'on  constate  pour  Senlis, 
où  Ton  voit,  à  la  fin  du  xnr  siècle,  les  hommes  mariés  aux  filles 
des  jurés  exempts  de  le  prêter  •*. 


La  vie  communale  était  concentrée  autour  et  à  Tintérieur  de  Thù- 
telde  ville.  C'est  un  nom  bien  ambitieux  pour  désifçner  le  bâtiment 
oblong,  couvert  de  tuiles,  percé  d  arcades  cintrées  et  en  anse 
de  panier  au  rez-de-chaussée,  de  fenêtres  à  meneaux  perpen- 
diculaires au  premier  étage,  de  petites  ouvertures  oblongues 
dans  les  deux  pignons  '*,  Cette  maison  était  appelée  hôtel  du 
Change,  peut-être  par  un  souvenir  de  la  monnayerie  royale  *, 
ou  parce  qu'à  une  époque  ancienne  le  rez-de-chaussée  put 
servir  de  halle  au  poisson  ^  et  qu'on  y  commerçait.  Elle 
avait  dû  être  bâtie  par  les  communiers  sur  un  terrain  cédé^  bon 
gré  mal  gré  ^,  par  l'évéque  à  la  commune,  et  remplacement  où 
elle  s'élevait  a  été  désigné  parfois  de  Cour  TEvêque  (curia-Epiê- 
copï)  ®.  La  commune  payait  pour  cela  une  redevance  qu'elle 
acquitta  au  comte,  lorsque  Tévêque  eut  cédé  en  fief  à  ce  dernier 
le  lieu  en  question  ^  ;  cette  rente  s'élevait  à  30  livres  pariais.  Elle 


1.  A.  Luchaire,  Manuel  des  instit.,  p.  413. 

2.  A.  Lefranc,  IlisL  de  Xoyon,  p.  231,  et  P.  J.,  u»  58,  p.  235-236.  Cf.  A. 
Luchaire,  Les  communes  françaises,  p.  98. 

3.  J.  Flammermont,  Ilisl.  de  Senlis,  p.  7.  ' 

4.  Abbé  Po([uet,  La  /toucher ie  et  la  chasse  des  bouchers  de  SoiâMont^  flans 
Bulletin  de  Soinsons,  1853,  t.  VII.  p.  104.  Cf.  de  Caumont,  Abéa^tlaire, 
Archit,  civile  et  mil  il.,  p.  270. 

5.  H.  Martin  et  Lacroix,  Hist  de  Soissons,   t.  I,  p.  485. 

6.  D.  Giileson.  Bib.  Nat.,  fr.  1777:;,  (^  2M)  v<>-241.  Cf.  Leroux,  //«l.  de 
Soissonsy  t.  I.  p.  421-422. 

7.  Voy.  l'acte  de  1136,  P.  J.,  n»  12. 

H.  Charte  de  llHl.  art.  20  (P.  J.,  n»  13  ;  acte  pour  Dijon,  art.  1.1   (P.  J., 
n»  15^;  Bil).  N;it..  Coll.  D.  (/renier,  t.  293,  n»  14. 
9.   IVAgiiosseaii,  Œuvres,  t.  VL  p.  203:  1279,  Jean,  comte  de  Soissons* 
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fut  plus  tard  démembrée  du  patrimoine  comtal,  on  ne  sait  exac- 
tement à  quelle  époque,  et  fut  définitivement  amortie  par  la 
ville  de  Soissons,  bien  après  la  disparition  de  la  commune,  en 
1469,  quand  OlFroy  Moreau,  procureur  et  argentier  de  Soissons, 
racheta  de  dame  Damrebrusche,  femme  de  Pierre  du  Puy,  conseil- 
ler et  chambellan  du  roi,  le  «  fief  de  Change  »  moyennant  la 
somme  de  300  livres  parisis  *.  A  cette  époque,  d'ailleurs,  le  bâti- 
ment, tout  ruineux  *,  ne  servait  plus  d*hôtel  de  ville  '.  Le  bâti- 
ment n'existe  plus  aujourd'hui. 

Devant  la  maison  du  Change  s'étendait  une  place  sur  laquelle 
s'élevait  le  pilori  :  on  y  faisait  les  exécutions,  et  la  commune 
payait  aucomte  trois  oboles  de  néretsa  pour  le  pied  d'eschelle  ^  ». 
Cette  maison  était-elle  flanquée  ou  surmontée  d'un  beffroi,  ou  lui 
a-t-oii  donné  justement  ce  nom,  c'est  ce  qu'il  est  difficile  de  dire  ; 
en  tout  cas,  l'ensemble  était  clos  de  murs,  comme  il  ressort  d'un 
arbitrage  avec  le  chapitre,  de  1291  ^.  On  a  dit,  mais  sans  preuve, 
que  sur  le  beffroi  s'élevait  la  bannière  rouge  et  blanche  de  la 
commune  '^  ;  il  est  exact  toutefois  que  ce  sont  1.^  les  couleurs  de  la 
ville. 

C'était  là  qu'était  pendue  la  cloche  communale,  qu'on  sonnait 
pour  réunir   les  assemblées    communales  ^,    pour  «    alarmer    » 


déclare  qu'il  tient  en  fief  de  l'évêque,  entre  autres  choses,  30  1.  par.  de 
rente  que  la  communauté  de  Soissons  lui  doit  pour  la  maison  du  Changée  de 
Soissons. 

1.  D.  Gilleson,  /oc.  cit.,  d'après  les  registres  de  la  ville.  —  Cf.  abbé 
Poquet,  loc.  cit.,  p.  105,  n.  1;  H.  Martin  et  Lacroix,  op.  cit.,  t.  II,  p.  333, 
donnent  à  tort  la  date  de  1439. 

2.  C'est  ainsi  ({ue  Tincendie  de  1414  anéantit  la  voûte  et  la  charpente 
(abbé  Poquet,  loc.  cit..  p.  104);  on  ne  procéda  à  la  restauration  du  toit 
qu'en  1464  [Ibid.,  p.  105). 

3.  Choron,  La  fausse  porte  Saint-Martin  et  les  divers  emplacements  de 
l  Hôtel  de  Ville  à  Soissons,  dans  Bulletin  de  Soissons,  1874,  2*  série,  t.  V, 
p.  257-353  (t.  à  p.,  Soissons,  1876,  in-8).  Cf.  Bulletin  de  Soissons,  1896, 
3«  série,  t.  VI,  p.  66. 

4.  D.  Gilleson,  loc.  cit. (voy.  p.  142,  n.  6). 

5.  Bib.  Xat.,  Coll.  D.  Grenier,  i.  281,  n»  69. 

6.  H.  Martin  et  Lacroix,  op.  cit.,  t.  I,  p.  485  ;    Choron,  loc.    cit.,  p.  262. 

7.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  293,  n»  14  :  arbitrage  de  Guillaume, 
archevtM|ue  de  Reims,  entre  la  commune  et  Saint-Pierre  au  Parvis,  1192  : 
M  ...nobis  i}jrilur  constitutis,  major  et  jurati  ceterique  ejusdem  communie 
cives,  ad  sonitnm  majoris  campano,  prout  ibidem  in  magnis  negotiis  con- 
suetudo  ost  fieri,  in  curia  Episcopi,  ubi  suas  more  solilo  disceptalioncs 
exercent,  et  judicia  docernunl,  ante  nos  convenerunl...  » 
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les  communiers  laissant  s'enfuir  un  malfaiteur  *,  pour  annoncer 
les  proclamations*  et  les  bannissements-^,  pour  faire  s'armer 
les  communiers^.  C'était  là  qu'étaient  gardés  les  prisonniers 
de  la  commune  ■'>  ;  là,  qu'étaient  conservées  les  archives  commu- 
nales, qui,  plus  complètement  que  dans  beaucoup  de  villes,  ont 
été  dispersées  ou  anéanties  ;  là  seulement,  qu'on  avait  le  droit 
de  faire  revoir  le  jour  à  la  charte  communale,  précieusement 
conservée";  là,  enfin,  qu'était  conservé  le  sceau  communal:  sur 
la  face,  était  représenté  un  personnage  debout  et  de  face, 
revêtu  d'une  cote  de  mailles  et  d'un  casque  ovoïde  à  nasal, 
armé  d'une  épée  et  d'un  bouclier,  et  entouré  de  l'i  personnages 
—  une  preuve  indirecte,  peut-être,  que  les  jurés  étaient  au 
nombre  de  1  i  —  divisés  en  deux  groupes  ;  autour,  se  lisait  la 
légende  : 

SIGILLVM  SVES...  NEXSIS  COMMVXIE; 

le  contre-sceau  portait  un  petit  clocher  à  quatre  étages,  avec  la 
légende  : 

BERFRIDI  SVESSIONIS". 

Le  type  de  ce  sceau,  toutefois,  n'a  pas  été  parfaitement  con- 
stant :  il  offre  au  moins  une  variante  ^;  mais  son  caractère  mili- 
taire parait  s'être  conservé. 


1.  L.  Delisle,  Restii.  d'un  volume  des  Olim^  n*  906,  dans  Routaric,  Acies, 
t.  I,  p.  459. 

2.  Olim,  t.  ni,  2«  partie,  p.  719,  n«  VII. 

3.  Vov.  P.  J.,  n<»  il,  art.  19. 

4.  Oiim,  t.  III,  2«  partie,  p.  797-799,  n»  LXXXII. 

5.  0/im,  t.  m,  2«  partie,  p.  719,  n»  VU. 

6.  Charte  de  1 181,  art.  20  (Voy.  P.  J.,  n»  13)  :  acte  pour  Dijon,  art.  13  (P.  J., 
n«  15).  —  Dans  la  commune  de  Beaune,  filiale  de  Soissons,  on  voit,  au 
xiy«  siècle,  recommandée  Thabitude  de  faire  inspecter  les  pririlèges  de  la 
ville  une  fois  Tan  par  des  bourgeois  notables  .Gamier,  Charte»  de  co/it- 
munea,   t.  Il,  p.  2'i4). 

7.  Périn,  dans  Bulletin  de  .Sowso/i.i.  1851,  t.  V,  p.  99-l()0  (avec  repro- 
duction .  Cf.  Blancard,  Iconographie  den  sceaux,  Marseille,  1860,  in-4,  t.  II, 
pi.  34:  A.  Giry,  Manuel  de  diplomatique,  p.  6^8.  —  Notez,  et  ceci  s'a- 
joute à  ce  que  j'ai  dit  sur  la  civitas,  p.  13.5,  ((u*il  existe  an  sceaux  urbU  siies- 
sionensis  »  :  urbs  est  ici  identifié  h  cicitas;  le  sceau  en  question  est 
employé  par  rolficiaiité  pour  des  actes  purement  ecclésiastiques  (Bib.  Nat.. 
lat.  9985,  f°«  188,  216  v».  232, et,  pour  la  description,  f»  2^)0-, 

8.  On  lit,  dans  le  (Jartulaire  de  Saint'Cr^pin^le^frrand,  à  la  suite  de  la 
copie  d\ine  cbarlo  communale  de  juin  1301,  celte  description  :  <«  Le  sceau 
de  cire  verte  sur  Inqs  en  i>archeniin  représente  un  homme  armé  de  pied  en 
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On  a  dit  que  «  Thistolre  de  la  commune  de  Soissons  ne  fut 
qu'une  lonj^ue  série  de  contlits  entre  la  magistrature  bourgeoise 
et  le  chapitre  »  *  :  il  faut  étendre  la  formule  et  dire  :  toutes  les 
juridictions  ecclésiastiques.  Une  revue  rapide  de  ces  conflits  nous 
fera  mieux  comprendre  que  d'aucune  autre  façon  Inorganisation 
judiciaire  de. la  commune  soissonnaise  :  ils  sont  postérieurs  à  la 
conlirmation  de  1181,  et  peuvent  s'expliquer  par  Tabondance 
de  vie  que  cette  concession  même  nous  permet  de  discerner 
dans  l'histoire  de  Soissons,  à  la  lin  du  xu*  siècle. 

Pourtant,  dès  1181,  les  communiers  montrent  déjà  toute  leur 
volonté  d'unifier,  à  leur  profit,  le  système  judiciaire  de  la  ville. 
Non  seulement  ils  menacent  l'abbaye  de  Saiht-Médard  (1181)  ', 
contre  laquelle  ils  feront  encore  en  1183  une  nouvelle  attaque  ^, 
mais  ils  essaient  d'empiéter  sur  la  justice  de  l'irascible  chapitre 
de  Saint-Pierre-au-Parvis,  en  s'emparent  d'un  homme  dans  un 
logis  situé  au  li^u  où  étaient  autrefois  le  cloître  et  la  maison  des 
chanoines  :  un  arrêt  donne  raison  aux  chanoines  '  ;  mais  la 
querelle  n'en-  fut  pas  pour  cela  apaisée,  à  telles  enseignes  que  le 
chapitre  demanda  justice  au  Saint-Siège,  qui  délégua  des  com- 
missaires pour  examiner  l'affaire  :  finalement,  les  parties  firent 
un  compromis  entre  les  mains  de  Guillaume  aux  blanches  mains, 
archevêque  de  Reims,  et,  en  sa  présence  et  celle  de  toute  la 
commune,  le  maire  et  les  jurés  remirent  les  chanoines  en  pos- 
session de  leurs  droits  (1192)^. 

Les  communiers,  à  cette  époque,  procèdent  par  violence  •».  On 
le  voit  bien  en  1190,  quand,  Philippe- Auguste  ayant   exempté 

cap  qui  tient  en  sa  main  di*oite  une  épée  nue  et  en  la  gauche  un  bouclier; 
devant  lequel  il  y  a  cinq  autres  personnes  en  posture  de  suppliant  (sic) , 
l'escriture  est  gattée.  Sur  le  conlre-seeau,  il  y  a  une  espèce  et  façon  de 
piramide  avec  (juelques  molz  qu'il  est  difficile  de  deschifîrer  »  (Arch.  Aisne, 
Il  455,  f«  256  yoj. 

1.  X.  Giry  et  Réville,  dans  Lavisse  et  Rambaud,  Hisl.  générale^  t.  Il, p.  466. 

2.  Voy.  p.  119. 

3.  Chron.  S.  Medardi,  Bib.  Nat..  lat.   4098,  f.  30,  l'-'col. 

4.  Dormay,  Hist,  de  Soissons,  t.  II,  p.  208  ;  H.  Martin  et  Lacroix, 
Hist.  de  Soissons,  t.  II,  p.  101. 

5.  Bib.  Nal.,  Coil.  D.  Grenier^  t.  293,  n®  14  (orig.  sur  parch.,  scellé  sur 
lacs  de  soie,  sceau  disparu  ;  sur  le  repli  :  «  lettera  restitucionis  terre  nostre 
in  civitale  Suessionis  site,  a  majore  et  burjensibus  inquietate  »).  Cf.  ibid,, 
n«15,  la  ratification  parles  juges déléj^ués  du  Saint-Siège,  Etienne,  évoque 
de  Xoyon;  Hugues,  doyen,  et  Enguerrand,  écolâtre. 

6.  Per  L-iolenliain  ejecerunt,  esl-il  dit  dans  le  texte  précédent. 
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Tabbaye  de  N.-D.  de  fournir  des  gens  de  guerre,  les  bourgeois, 
pour  se  venger  de  cette  faveur,  refusèrent  de  payer  le  cens  d*une 
terre  de  l'abbaye,  expliquant  que  leur  charte  les  exemptait  de 
toute  redevance;  Tabbesse,  Iléloïse  deChérisy,  nièce  de  Tévéquc 
Nivelon,  réclama  ce  cens  et  fit  saisir  un  gage  ;  alors  les  bour- 
geois, cernant  le  monastère,  empêchèrent  qu'on  y  portât  des 
vivres,  et  forcèrent  les  nonnes  à  s'enfuir  hors  de  la  ville.  L*ab- 
'  besse  se  plaignit  à  la  reine  mère  et  régente  Adélaïde,  par  devant 
qui  un  compromis  fut  conclu  :  l'amende  méritée  par  la  commune 
était  remise,  mais  les  communiers  durent  s'engager,  sous  la 
menace  d'une  gmve  punition,  à  ne  plus  désormais  attenter  aux 
droits  et  aux  personnes  ecclésiastiques  *. 

La  commune  de  Soissons  n'était  pas  la  seule  qui  agit  comme 
elle  faisait  :  le  roi,  en  1210,  dut  prendre  des  mesures  géné- 
rales, où  il  indiqua  aux  maires  et  aux  jurés  des  communes  les 
cas  dans  lesquels  ils  pouvaient  arrêter  les  clercs  et  la  ma- 
nière dont  ils  devaient  les  remettre  à  la  justice  ecclésiastique  ^  : 
il  fallait  que  les  clercs  fussent  pris  en  flagrant  délit  de  meurtre, 
homicide,  adultère,  rapt,  blessure  donnée  au  moyen  d'un  bâton, 
de  pierres,  d'armes  moulues,  ou  arrêtés  dans  une  maison  dont 
l'accès  leur  était  interdit  ;  lorsque  le  clerc  était  arrêté  de  jour, 
on  le  rendait  aussitôt  à  la  juridiction  dont  il  relevait;  de  nuit, 
on  le  rendait  aussi,  s'il  était  réclamé  par  la  justice  compétente 
et  si  Theure  n'était  pas  passée  ;  au  cas  contraire,  on  rincarcérait 
dans  un  local  différent  de  la  prison  des  larrons  et  autres  malfai- 
teurs, et,  le  lendemain  matin,  avant  toute  réquisition  des  juges 
naturels,  on  le  rendait  à  ceux-ci.  Encore  fallait-il  que  Fhomme 
en  question  fût  réellement  doué  du  privilège  de  clergie. 

Ce  règlement  général  était  encore  trop  vague.  Deux  querelles 
qu'eut  la  commune  avec  le  chapitre  et  avec  Tévêque  de  Soissons 
se  conclurent  par  des  actes  fort  analogues  où  furent  réglés, 
avec  une  précision  relative,  les  droits  respectifs  de  ces  trois  juri- 
dictions. A  la  suite  de  différents  troubles,  il  fut  convenu  entre  le 
chapitre  et  la  commune  de  faire  régler  les  droits  des  deux  parties 

1.  Voy.  P.  J.,  n»  19.  Cf.  Leroux,  llisl.  JeSoissonâ,  t.  II,  p.  2-3;  H.  Martin 
et  Lacroix,  JJUt,  de  Soissons,  t.  II,  p.  62-03. 

2.  L.  Delisle,  Calai,  des  actes  de  PhiL-Aurj.,  n«  1209,  p.  278;  éd.  daos  A. 
'  Giry,  Documents,  n^  14,  p.  51-52.  L'cxpédilion  au  maire  de  Sens  est  uo  peu 

dilTérente  \Ordonn.j  1. 1,  p.  43). 
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et  la  teneur  du  serment  par  un  arbitre  :  c'est  Garin,  évêcjue  de 
Senlis,  chancelier  de  France,  qui  fut  choisi.  Mais  il  mit  tellement 
de  temps  à  examiner  la  question,  que  de  nouveaux  troubles  s'éle- 
vèrent. Pendant  la  nuit,  des  j^ens  inconnus  poussèrent  des  cris 
outrageants  et  des  menaces  contre  les  chanoines,  et  lancèrent 
sur  leurs  maisons  des  pierres  et  des  flèches.  Le  chapitre  porta 
plainte  au  roi  et  déclara  qu'il  jetterait  l'interdit  sur  la  ville,  si 
l'on  n'accordait  pas  de  nouvelles  garanties  à  ses  membres,  qui 
avaient  pourtant  obtenu  que  le  serment  de  sûreté  fût  prêté  non 
plus  seulement  parle  maire,  mais  encore  par  deux  jurés.  Philippe- 
Auguste  l'assura  de  son  bon  vouloir,  maisdemiinda  que  l'alTaire 
fiit  renvoyée  devant  son  conseil  :  le  chapitre  déclina  cette  juri- 
diction et  s'adressa  au  pape,  qui  s'empressa  d'écrire  au  roi  en  sa 
faveur,  le  priant  de  laisser  les  choses  en  Tétat.  La  lettre  du 
pape  arriva  après  la  mort  du  roi  ;  Louis  VIII,  ravi  de  l'occasion 
d'être  agréable  au  pape,  pre.scrività  Garin  de  prononcer  son  juge- 
ment •  :  c'est  la  fameuse  charte  Garine,  de  la  rédaction  de 
laquelle  les  chanoines  furent  si  heureux,  qu'ils  firent  insérer  dans 
leur  obituaire,  une  mention  fort  flatteuse  pour  Tancien  chancelier 
du  royaume  -, 

Il  n'est  pas  probable  qu'à  cette  époque  ait  éclaté  entre 
l'évêque  et  la  commune  un  conflit  aussi  violent;  néanmoins,  en 
mai  1225,  Jacques  de  Bazoches  passa  avec  la  commune  un  traité 
dont  les  clauses  sont  presque  mot  pour  mot  celles  du  compromis 
de  1224  3. 

Les  droits  de  justice  de  la  commune  sont  extrêmement  limités 
par  ces  deux  actes.  L'évêque  et  le  chapitre  ont,  dans  leur  quartier, 
la  répression  des  meurtres,  homicides,  rapts  et  autres  forfaits;  ils 
ont  le  droit  de  constituer  des  champions  de  bataille  (duellum),  de 
saisir  des  gages,  de  s'emparer  des  épaves,  de  procéder  aux  «  escli- 
veints  »   et  aux  <*  estraires  »",  d'arrêter  les  gens  soupçonnés  de 

1.  Dormay,  o/).  ct7.,  t.  II,  p.  208;  H.  Martin  et  Lacroix,  op.  ci7.,  t.  Il, 
p.  101-102;  Leroux,  op.  cit.,  t.  II,  p.  5-7;  Abbé  Pêcheur,  Annales^  t.  III, 
p.  303;  A.  Luchaire,  Etude  sur  quelques  mss,  de  Borne  et  de  Paris^  p.  18. 
Cf.  P.  J.,  n°  17. 

2.  '<  XIII  kal.  mail  obiit  Guarinus  Silvanectensis  episcopus,  Franciae 
cancellarius,  (jui  multa  fecit  in  curia  régis  pro  ecclesia  nostra^etpacificavit 
nos  cum  communia  decenter.  >» 

3.  Voy.  P.  J.,  Il"  17.  .rin(li([ue  entre  parenthèse  les  numéros  de«  articles 
auxquels  je  renvoie. 
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quelque  délit  (3,  5,  20).  Les  magistrats  de  la  commune,  dans  ces 
mêmes  quartiers,  sont  réduits  à  de  simples  fonctions  de  police  :  ils 
ont  le  droit  d'arrêter  qui  que  ce  soit  «  a  présente  mellée  »>  (7)  :  encore 
est-il  bien  spécifié  qu'ils  ne  peuvent  s'emparer  d'aucun  clerc  dans 
les  éj^lises,  le  cimetière,  les  cloîtres,  les  maisons  des  chanoines, 
chapelains  ou  clercs  de  chœur  (4).  De  plus  les  fonctions  de  police 
municipale  sont  différentes  selon  qu'il  s'agit  de  communiers.  d'é- 
trangers et  d'hommes  de  la  maisnie  des  juridictions  en  question  (8, 
9, 10, 12, 13 — 17).  Une  fois  l'arrestation  des  batailleurs  faite,  l'en- 
quête est  organisée  par  ces  juridictions  (8,9)  :  le  maire,  toutefois,  y 
assiste  (9)  ;  s'il  y  a  homicide,  «alfolation  »,  —  c'est-k-dire  blessure 
grave  *,  —  ou  mutilation,  le  coupable  est  jugé  par  l'évèque  (9»,  et, 
si  l'on  prouve  qu'il  y  a  eu  mort  d'homme,  sur  les  biens  saisis, 
60  sous  reviennent  à  la  commune  a  por  l'enfrainture  de  la  cité  »> 
(10, 11)  ;  si  aucun  de  ces  trois  crimes  n'est  reconnu,  le  coupableest 
jugé  par  la  commune,  — en  présence  du  maire  de  l'évèque,  si  la 
bataille  a  eu  lieu  sur  la  terre  de  l'évèque,  —  et  la  commune  donne 
une  amende  aux  juridictions  dessaisies.  •  Pour  ce  qui  est  des 
étrangers,  même  réglementation,  sauf  que,  pour  les  mêmes 
délits,  l'évèque  ne  peut  pas  garder  les  délinquants  plus  de  40 
jours,  après  quoi  il  les  transmet  à  la  commune  pour  qu'elle 
lève  l'amende  de  l'infraction  de  cité  (12,  13).  Quant  aux  per- 
sonnes de  la  maisnie  capitulaire  ou  épiscopale,  la  commune  a 
le  droit  de  les  arrêter,  et,  si  les  juridictions  compétentes  n*en 
font  pas  justice  dans  les  40  jours,  la  commune,  après  avoir 
prouvé  par-devant  la  cour  du  roi,  au  moyen  de  5  ou  6  témoins, 
la  défaute  de  droit,  peut  les  bannir  (17).  Aucune  des  trois 
juridictions  n'a  le  droit  de  lever  d'amende  avant  que  le  lésé 
n'ait  reçu  satisfaction  (14)  ;  de  plus,  ce  dernier  a  droit  au 
recours  de  bataille,  en  cas  que  le  sergent  communal  chargé  d*ar- 
rêter  le  coupable  ne  l'arrête  pas  et  fausse  le  jugement  qui  le 
convainc  de  sa  faute  (14,  15)  '. 


1.  Saint  Louis  essaya,  vers  1200.  d'abolir  le  duel  judiciaire  (F.  Faure, 
Ilist  de  saint  Louis,  Paris,  18G6,  t.  Il,  p.  229,  2  »0.  ;  mais  cette  mesure  légis- 
lative fut  mal  appliquée,  puisque,  en  1306,  Philippe  le  Bel  détermina  les 
cas  où  le  duel  serait  autorisé  (P.  Viollet,  Les  Hahlissements  de  «ain/  Louis 
t.  I,  p.  268'.  —  En  123»,  deux  champions  qui  se  réconcilient  paient  àTabbé 
de  Saint-Civpin.  jujre  du  débat,  une  forte  amen<lc  ^Martin  et  Lacroix,  op. 
CI/.,  ».  I,  p.  123^ 
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L  administration  communale,  chargée  de  faire  respecter  la 
paix  urbaine,  a  Tobli^^ation  d'accorder  l"  «  asseurement  »  aux 
gens  de  la  malsnie  de  Tévèque  ou  du  chapitre,  lorsqu'ils  le 
demandent  (18^  :  nous  Ignorons  parfaitement,  au  reste,  la  pro- 
cédure de  Tasseurement,  sans  doute  analogue  à  celle  ([ui  nous  est 
décrite  ailleurs  •  :  nous  savons  seulement  que  les  bannis  étaient 
exclus  du  droit  d'asseurement.  Le  bannissement  était  l'antithèse 
de  rasseurement  ;  c'est  la  commune  ([ui  le  prononçait  :  contre 
les  hommes  et  les  hôtes  du  chapitre  et  de  lévéque,  il  n'était 
valable  ((ue  lorsqu'il  était  publié  à  son  de  cloche,  entre  prime  et 
none.  en  présence  du  maire  et  de  la  majorité  des  jurés  (19  : 
tout  banni  pouvnit  être  arrêté  dans  la  banlieue,  mais  non  dans 
le  cimetière  et  les  lieux  saints  (17,  18  .  Ainsi  sont  définis,  avec 
plus  de  précision  que  dans  la  charte  de  commune  même,  certains 
points  des  droits  juridictionnels  de  la  commune  :  le  droit  com- 
munal, le  droit  urbain,  «  la  loy  de  la  cité»,  est  opposée  partout 
à  la  coutume  territoriale,  à  «  la  loy  dou  païs  »  (art.  9  sqq.). 

Les  actes  de  122i  et  1225  ne  sont  pas  seulement  un  compro- 
mis judiciaire  ;  ils  règlent  certaines  questions,  que  j'avais 
supposées  comme  complètement  résolues  par  la  confirmation  de 
1181.  Y  a-t-il  eu  quelque  recrudescence  de  servage  entre  ces 
deux  dates?  La  confirmation  de  H81,  —  pourtant  corroborée  par 
le  règlement  pour  Dijon,  —  est-elle  restée,  sur  ce  point,  lettre 
morte  ?  Toujours  est-il  que  Tévèque  de  Senlis  reconnaît  à  Tévêque 
et  au  chapitre  une  amende  de  7  sous  (6),  alors  que  la  charte  de 
Louis  VII  ne  parlait  que  de  5  sous  (5)  :  ceci  pourrait  d'ailleurs  s'ex- 
pliquer peut-être  par  l'abaissement  de  la  valeur  intrinsèque  des 
monnaies.  De  plus,  Tévéque  et  le  chapitre  entrent  en  possession 
non  seulement  de  Théritage  de  leurs  hommes  ou  hôtes  qui  meurent 
sans  enfant  (6),  mais  la  commune,  autant  pour  ses  droits  de  police 
municipale  que  pour  «  la  quitance  de  mortemain  »,  paie  au  chapitre 
401.  parisis,à  Tévêque  65  l.,  sous  peine  de  20  sous parisis  d'amende 
par  jour  de  retard  (16).  Or  Philippe-Auguste,  en  1181,  avait  aboli 
la  mainmorte  (20).  Néanmoins,  il  est  impossible  d'identifier  l'état 
de  la  commune  soissonnaise  dans  le  deuxième  quart  du  xui'^  siècle 
avec  ce  qu'il  était  avant  la  confirmation  de  1181,  car  le  cens  ser- 


1.   Dubois.  Los  .issptirentenls,  p.  10»  »<(<(. 
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vile  n'existe  certainement  plus  en  1 22 i- 1225  ',  et,  s'il  subsiste 
quelque  chose  de  la  mainmorte,  c'est  la  commune  qui  y  est  soli- 
dairement astreinte,  et  non  plus  ses  membres  individuellement. 

En  revanche,  les  droits  militaires  de  la  commune  sont  formelle- 
ment reconnus  :  la  commune  peut  faire  des  levées  sur  les  hommes 
et  les  botes  du  chapitre  et  de  1  evéché.  sans  que  les  communiers 
puissent  être  incorporés  dans  les  levées  des  autres  juridictions 
(22).  L'article  21,  concernant  les  jc»»*tl«îs-vignes,  confirme  l'ar- 
ticle 26  du  règlement  pour  Dijon. 

Quant  au  point  précis  qui  avait  donné  lieu  à  toute  cette 
querelle,  le  «  serment  de  sûreté  »,  il  fut  réglé  dans  le  dernier 
article  des  actes  de  1221-1225  ('23^  :  le  maire  et  les  jurés  furent 
obligés  de  le  prêter  tous  les  ans,  dans  Toctave  de  la  Sainl-Jean- 
Baptiste  (2i  juin).  Mais  cette  obligation  leur  était  si  lounle, 
qu'ils  refusèrent  de  s'y  tenir,  et  l'évéque  les  excommunia  *-. 
Quant  au  chapitre,  les  contestations  entre  la  commune  et  lui 
devaient  bientôt  reprendre. 

La  commune,  en  effet,  restait  désireuse  d'étendre  ses  droits 
juridictionnels  :  un  accord,  en  1231,  entre  Notre-Dame  et  elle 
avait  établi  qu'elle  n'avait  aucun  droit  depuis  la  vieille  porte 
du  couvent  jusqu'à  une  nouvelle  faite  entre  Thôpital  et  le 
parvis  -K  Contre  l'abbaye  de  Saint-Médard,  en  1236,  les  Soisson- 
nais  firent  une  nouvelle  incursion  *  :  toutes  leurs  tentatives  se 
brisaient  contre  l'autonomie  du  bourg  d'Aisne;  le  pouvoir  cen- 
tral les  servait  mal  d'ailleurs,  puisque,  en  1259,  le  Pariement 
déclara  non  recevables  le  maire  et  les  jurés  de  Soissons  appelant 
d'un  jugement  porté  contre  eux  dans  la  cour  de  l'abbé  de  Saint- 
Médard,  au  sujet  de  la  propriété  de  la  justice  du  sang  dans  le 
bourg  d'Aisne  ;  lorsque,  après  la  sentence,  les  bourgeois  interje- 
tèrent  appel,  un  des  jugeurs,  conformément  à  la  coutume  du 

1.  Voy.  lart.  6  de  la  charte  de  1181  (P.  J.,  n»  13).  Faut-il  admettre  qu'en 
1181  Philippe-Aug^uste  n'ait  aboli  la  mainmorte  que  pour  ses  propres 
hommes  ? 

2.  Date  indéterminée  (voy.  P.  J.,  n»  18).  On  a  conservé  (Arch.  nat.,  J 
1022,  n*>  ^3i  un  rouleau  contenant  les  témoins  de  Tcvéque  et  le  la  commune, 
daté  de  1172.  qui  se  rapporte  peut-être  h  cette  affaire  (cf.  Routaric,  ^cfet, 
n»    1789  B,  t.  I.  p.  im. 

3.  D.  Germain,  Ilist.  tle  .V.-Z>.,  Pr..  p.  448.  Cf.  II.  .Martin  et  Lacroix,  op. 
cit.,  t.  II.  p.  103.  .\utre  texte,  .\rch.  .\isne,  H   1500,  f»  288. 

4.  Chron.S.  }fr(/an/i,  B\h.  Nat.,lat.  *y08,  f» .M)  V,  2-' col .  Cf.  11.  Mar- 
tin et  Lacn)ix,  op.  cit.,   t.  II,  p.    130. 
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pays,  où  les  appels  ne  sont  pas  valables,  offrit  son  gage,  et  se 
déclara  prêt  î^i  prouver  en  duel  que  le  jugement  était  bon  :  les 
bourgeois  ne  répondirent  rien,  et  c'est  sur  ce  silence  que  labbé 
basa  son  argumentation  K 

Le  chapitre,  cependant,  est  l'adversaire  presque  constant  de 
la  commune,  et  son  hostilité  contre  les  Soissonnais  est  telle,  que 
le  chapitre  les  ayant  excommuniés,  le  pape  Grégoire  délégua, 
en  122Î),  trois  commissaires  pour  juger  de  la  justice  de  cette 
sentence  d'excommunication,  donl  les  bourgeois  avaient  appelé 
au  Saint-Siège  -.  Nous  ne  savons  point  ce  qu'il  en  résulta  :  en 
tout  cas  les  chanoines  continuèrent  de  se  servir  de  Tarme  que  le 
droit  canonique  mettait  entre  leurs  mains,  puisque,  en  12i7, 
Innocent  IV  confia  à  l'abbé  de  Sfiint-Médard  une  mission  ana- 
logue 3,  et  qu'en  1256.  Alexandre  IV  recommandait  bien  à 
Tévéque  de  Beauvais,  chargé  d*une  nouvelle  enquête,  de  ne 
point  lancer  d'excommunication  contre  «  l'université  »  de  Sois- 
sons,  sans  son  aveu  *. 

L'autorité  pontificale  n'était  pas  seule  à  intervenir  dans  ces  inces- 
santes discussions.  Eh  1258,  le  Parlement  donna  raison  à  la  com- 
mune. Il  s'agissait  d'un  certain  Jacques  Lemaçon  et  de  son  fils  Jean 
qui  s'étaient  faits  les  hommes  du  chapitre,  mais  avaient  été  misdans 
la  maison  communale  ;  la  commune  refusa  de  les  rendre  au  cha- 
pitre, et  Jean  Lemaçon  mourut  même  en  prison;  le  parlement 
jugea :«  nihil  probatumest  propredicto  capitulo  Suessionensi  »  ^. 
Les  pouvoirs  judiciaires  des  communes  étaient,  à  peu  près  au  même 
moment  (1260),  étendus  par  la  royauté,  qui  accorda  aux  maires 
la  juridiction  sur  les  «  baptizati  »,  c'est-à-dire  les  juifs  baptisés, 
non  encoro  considérés  comme  chrétiens,  et  dont  le  judaïsme  ne 
s'effaçait  qu'à  la  troisième  génération  ^  :  ils  relevaient  sans  doute 
auparavant  de  la  justice  ecclésiastique. 

La  papauté  cependant  ne  cessait  pas  de  s'occuper,  à  propos 

1.  Olim,  t.  I,  p.  453,  n»  XVII.  Cf.  Boutai-ic,  Actes,  n«  364,  t.  I,  p.  31; 
Beugnot  [Olim,  p.  1026,  n.  16)  et  G.  DiicoxiérRy  (Les  origines  du  Parle- 
mpnl de  Paris,  Paris.  1902,  in-8,  p.  530}  insistent  sur  rim{>ortance  de  ce 
jugement  pour  l'histoire  de  l'appel  en  France. 

2.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  282,  no42(orig.  surparch.). 

3.  Ibid.,  n°  44. 

4.  Ibid.,  no  46. 

r».  0/mi,  t.  I,  p.  39-40,  n**  XXV.  Cf.  Boulnric.  Actes,  n»  S^jS,  t.  I.  p.  21. 
6.  Giry,  Documents,  n"  3a,  p.  88.  Cf.  Beugnot,  dans  Olim,  p.  1033,  n. 
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du  chapitre,  des  alFaires  de  la  commune.  Urbain  IV,  la  première 
année  de  son  pontificat,  délégua  les  abbés  de  Saint-Remi  et  de 
Saint-Xicaise  de  Reims  avec  roflicial  du  |>^rand  archidiacre  de  ce 
diocèse  pour  emjuétersur  les  droits  de  justice  ten4i)orelle  de  Tune 
et  de  Tautre  (janvier  I2G1)  *,  et,  quelque  temps  après,  il  autori- 
sait le  chapitre  à  employer,  en  cas  de  résistance  de  la  part  des 
communiers,  l'excommunication  *•.  Puis  recommençait  réternelle 
histoire  des  récriminations  communales,  des  contre-em|uètes 
pontificales  '  :  les  forces  de  la  commune  s'épuisaient  dans  ces 
luttes  procédurières  '•  ;  la  précision  toute  relative  des  textes 
invo(jués  ne  lui  permettait  plus  de  faire  les  progrès  que,  grâce 
à  l'indétermination  antérieure  des  droits  respectifs,  elle  avait  pu 
accomplir. 

Un  traité  signé  en  I2()3.  et  dont  Dormay  nous  a  transmis  le 
contenu  ••,  semblait  devoir  mettre  pour  longtemps  d*accord  le  cha- 
pitre et  la  commune.  Il  fut  admis  que  les  gens  de  la  commune 
pouvaient  arrêter  celui  qui  aurait  tué  ou  blessé  quelqu*un  sur  la 
terre  du  chapitre  dans  une  querelle,  mais  qu'ils  devaient  le  rendre 
aux  oflîciers  du  chapitre,  lorsque  ceux-ci  le  demanderaient  ;  le 
chapitre  pouvait  arrêter  les  larrons  et  les  brigands  dans  sou 
quartier  ;  si  la  commune  arrêtait  sur  la  terre  du  chapitre  quel- 
qu'un qui  ne  fût  pas  de  la  commune,  elle  le  rendait  au  chapitre 
pour  qu'il  pût  prendre  son  amende,  puis  le  reprenait  pour  la 
sienne  propre. 

A  vrai  dire,  toutes  les  juridictions  qui  se  partageaient  la  ville 
voyaient  d'un  fort  mauvais  œil  Texistence  de  la  justice  commu- 
nale :  en  1284  et  en  1289,  c'est  Tabbaye  de  Notre-Dame,  qui,  à 
deux  reprises,  cherche  noise  à  la  commune  ^,  et,  dans  la  seconde 
affaire .  la  commune  trouve  une  protection  dans  le  représentant 
du  roi,  le  bailli  de  Nesle  qui  remplaçait  Philippe  de  Beauma- 
noir  absent.  En  1290,  l'abbaye  de  Saint-Médard  conclut  un 
compromis  avec  les  communiers,  confirmé  par  le  roi  Philippe  le 

1.  Bib.  Nat.,  Coll.  Z>.  Grenier,  t.  282,  n»  48. 

2.  //m/.,  no  VI). 

3.  Ibid.,  n"  :'.0. 

4.  Sur  les  moyens  dilatoires  employés  par  le  chapitre,  cf.  Oiim,  t.  I, 
p.  60i-09r»,  n^  1  *l2i'.7 

5.  Op.  cit.,  t.  II,  p.  2.'Î2.  Cf.  H.  Martin  et  Lacroix,  o/>.  CI/.,  t.  II,  p.  147. 

6.  .\rch.  .Visne,  Il  1508,  f"»  332  et  f»  297  v»  Voy.  P.  J.,  n»  20^.  Cf,  longi- 
nal  <lu  premier  acte,  Arcii.  nat.,  L  HH)."»,  n°  1V2. 
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Bel  '  :  la  commune  avait  le  droit  d'arrêter  les  personnes  com- 
promises dans  une  mêlée  faite  au  bourg  d'Aisne,  à  condition  de 
les  rendre  à  la  justice  de  Saint-Médard,  qui,  à  son  tour,  devait 
les  rendre,  pour  que  la  commune  en  tirât  l'amende  de  V  «enfrain- 
ture  »  delà  cité;  de  la  justice  de  Saint-Médard  ressortissaient  les 
cas  d'infraction,  d'asseurement  et  de  trêve,  si  plainte  lui  en  était 
portée;  les  enquêtes  sur  les  blessures  ou  les  morts  causées  par 
une  mêlée  étaient  faites  de  concert  par  les  officiers  communaux 
et  le  maire  de  Saint-Médard  accompagné  d'un  échevin,  et  avec 
la  vis  de  «  mires  »>  et  de  «  lîsecians  »  ;  le  maire  s'engageait  à 
respecter  toutes  ces  obligations  au  moyen  d'un  serment  fait  dans 
les  quinze  jours  suivant  son  installation  ;  en  retour,  le  maire  de 
Saint-Médard  et  un  échevin  devaient  promettre  par  serment  de 
respecter  la  teneur  de  cette  charte.  On  retrouve  dans  ce  compro- 
mis le  fond  des  clauses  principales  de  la  charte  Garine  ;  cette 
influence  se  retrouve  dans  l'accord  conclu  cinq  après  (1293)  entre 
la  commune  et  l'abbaye  de  Saint- Jean-des- Vignes  -. 

11  était  établi  que  sur  le  chemin  du  mont  Saint-Jean,  de  la 
porte  de  Panleu  jusqu'au  pressoir  de  «  Perchis  »,  lès  religieux 
avaient  le  droit  d'arrêter  «  a  presante  mellée»  tout  délinquant,  à 
condition  toutefois  de  rendre  à  la  commune  les  communiers  sai- 
sis, qui,  par  ailleurs,  devaient  payer  à  l'abbaye  une  amende  de 
15  sous,  lorsqu'il  y  avait  effusion  de  sang,  de  7  s.  1/2,  dans  tout 
autre  cas  ;  les  officiers  communaux  avaient  le  même  droit,  qui 
était  exercé  par  la  justice  arrivée  la  première  sur  les  lieux,  et 
touchaient  les  mêmes  amendes.  Au  cas  où  les  deux  justices  arri- 
vaient ensemble  sur  les  lieux,  c'était  la  commune  qui  saisissait 
les  communiers,  l'abbaye  qui  arrêtait  ses  hommes  et  ses  hôtes  et 
aussi  les   étrangers. 

Ainsi  les  officiers  communaux  étaient  réduits  à  des  fonctions 
de  police  municipale  ;  avec  cela,  ces  fonctions  ne  laissaient  pas 
d'être  obligatoires.  On  le  vit  bien  en  1296  que,  voulant  se  venger 
indirectement  des  entreprises  du  chapitre,  le  maire  et  les  jurés 
ne  firent  point  arrêter  un  homme  qui  avait  blessé  l'appariteur  de 

1.  Arch.  Aisne,  H  477;  Arch.  nat.,  LL  1021,  p.  355-3.-;9  ;  Bib.  Nat., 
Coll.  Morcau,  t.  210,  f»  241.  Cf.  L.  Delisle,  Reslit.  d'un  vol.  des  Olim, 
n"  7.sr»,  dans  Boutaric,  Actes^  t.  1,  p.  438  ;  J.  Dauverné,  L'ahb.  de  Saint- 
Mndard.  loc.  cit.,  p.   64. 

2.  Arch.  nat.,  L  1007,  n'»  136  oriji,'.  sur  parch.):  Bil).  Soissons,  ms. 
5,  f°  102  vo- 194  (copie). 
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TarchidiacredeSoissons.  Le  chapitre  réclama  auprèsdu  Parlement, 
qui  condamna  la  commune  à  payer  40  I.  parisis  d'amende  au  roi, 
et  200  de  dommages-intérêts  à  Tarchidiacre  K  Nous  constatoos 
pour  la  première  fois  pour  Soissons  cette  forme  nouvelle  de  Tinter- 
vention  du  pouvoir  royal  dans  les  affaires  municipales,  Tinterven- 
tion  judiciaire,  qui  sera  une  des  causes  de  la  ruine  des  communes. 
L'hostilité  du  Parlement  paraît  désormais  bien  acquise  à  la  com- 
mune :  et,  quatre  ans  après,  dans  uneaiFaire  dont  le  détail  nous  est 
inconnu,  sur  la  perception  de  la  mainmorte  et  du  formoriage,  il 
donne  une  nouvelle  fois  tort  à  la  commune  (janvier  1300,  n.  ».)  -. 
D'ailleurs,  pendant  le  premier  quart  du  xiv**  siècle,  toutes  les 
juridictions  soissonnaises  semblent  s'être  donné  le  mot  pour 
accabler  la  commune  de  leurs  revendications.  En  1299,  celle-ci 
signe  avec  Tabbaye  de  Notre-Dame  un  important  compromis 
qui  porte  sur  un  grand  nombre  de  points  :  on  ne  connaît  pas 
les  termes  de  Taccord,  et  on  n'a  que  la  liste  des  griefs  de  Tab- 
baye  ^  :  elle  reprochait  à  la  commune  d'avoir  incarcéré  de  ses 
propres  justiciables  et  d'avoir  arrêté  un  débiteur  d'un  com- 
munier, bien  qu'il  fût  homme  des  religieuses;  elle  prétendait 
que  le  «  Port  Sauvieux  »,  près  de  l'Aisne,  faisait  partie  de  son 
tréfonds.  La  commune  s'engageait  à  payer  100  I.  tournois  au  cas 
où  elle  ne  respecterait  pas  la  sentence  des  trois  arbitres  choisis, 
et  40  sous  parisis  si  elle  ne  comparaissait  pas  au  jour  fixé  par 
ceux-ci  (août  1299).  Avec  l'abbaye  de  Saint-Jean,  les  querelles 
étaient  moins  âpres,  et  sur  les  droits  de  justice  respectifs  de  la 
commune  et  de  l'abbaye  dans  la  rue  des  Moulins,  on  rappela 
tout  bonnement  ce  qui  avait  été  convenu  en  1296  (décembre  1300)  ^. 
Avec  l'abbaye  de  Saint-Crépin-le-Grand,  les  diiBcultés  duraient 
depuis  un  an  ^,  quand  elles  furent  réglées  par  un  accord  de 
juin  1301  ^  :  elles  avaient  suivi  la  prise  faite  par  le  maire  de 
Tabbaye  sur  un  communier  du  faubourg  Saint-Crépin,  qui  devait 

1.  L.  Delisle,  Rentit.  d'un  vol.  des  Olim,  n»  906,  dans  Bou tarie,  .trfet, 
t.  I,  p.  459:  Louvet  (Ilist.  de  Be^uvRiSy  1.  I,  ch.  7)  ;  Dormay  (op.  cU,^ 
t.  II,  p.  253  :  H.  Martin  et  I^croix  {op.  c(7.,  t.  II,  p.  148)  donnent  à  tort 
la  date  de  1271. 

2.  Voy.  P.  J.,  no  21. 

:i.  Arciv.  Aisne,  Il  1508,  f»  330  v<». 

4.  I3ib.  Soissons,  ms.  5,  f*  19i  et  v». 

r..  D.  Klie.  t.  II,  Bil).  Nat.,  fr.  17777,  f'>»  292  v».293. 

0.  Arch.  .\isne,  II  455,  f»  255-256. 
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une  amende  uux  religieux  ;  on  déclara  que  ce  fait  ne  constituait 
pas  un  précédent,  et  qu'en  cas  de  dette  ou  d  amende  réclamée 
par  les  religieux,  ce  serait  le  maire  de  la  commune,  ou  un  juré, 
mis  en  mouvement  par  Tabbaye,  qui  délivrerait  gage  au  maire 
des  religieux. 

Le  chapitre,  cependant,  restait  tranquille.  L'évèque,  par 
contre,  poursuivit  devant  le  roi  la  commune,  dont  Thumilité  lui 
valut  de  n'être  pas  plus  .sévèrement  frappée  *  :  il  s'agissait  de 
l'arrestation  d'un  sergent  de  l'évéque.  qui  avait  lui-même  arrêté 
un  voleur  sur  la  chaussée  de  Soissons,  là  où  les  officiers  comnm- 
naux  avaient  le  droit  de  prise  :  il  fut  prescrit  au  bailli  de  Ver- 
mandois  de  surseoir  à  la  levée  de  l'amende  méritée  par  la  com- 
mune pour  avoir  refusé  de  rendre  le  sergent  après  en  avoir  été 
requise. 

Le  comte  de  Soissons,  dont  la  faiblesse  n'avait  jamais  été  hostile 
à  la  commune,  étendit,  quelque  temps  après,  les  droits  de  celle- 
ci.  En  octobre  1305,  le  comte  Hugues  signa  avec  les  communiers  \ 
un  accord  analy.sé  par  Dormay  '.  Le  comte  pouvait  faire  arrêter  i 
dans  les  limites  de  la  commune  les  personnes  qui  étaient  du 
ressort  de  la  justice  comtale;  les  officiers  communaux  pouvaient 
publier  des  commandements  et  des  défenses  au  faubourg  Saint- 
Germain  et  sur  le  chemin  de  Villeneuve,  et  mener  les  coupables 
de  batteries  saisis  en  ces  lieux  à  la  Tour  des  Comtes  ;  si  c'étaient 
les  officiers  du  comte  qui  les  arrêtaient,  ils  devaient  être  rendus  à 
la  commune,  mais  l'amende  appartenait  au  comte.  Le  comte  avait 
le  droit  de  fermer  de  murailles  une  ruelle  sise  entre  l'abbaye  de 
Saint-Léger  et  le  château,  à  la  charge  de  Tégout,  en  laissant 
ouvertes  deux  portes,  l'une  vers  la  ville,  Tautre  vers  la  rivière, 
dont  les  comtes  et  les  maires  auraient  respectivement  la  clé. 
Le  comte  cédait  à  la  commune  l'île  qui  se  trouvait  derrière  le 
château,  depuis  Saint-Pierre-à-la-Chaux  jusqu'aux  maisons  des- 
sous l'église  Saint-Quentin  \  moyennant  un  cens  de  41.  parisis  ; 
le  château  restait  ainsi  privé  de  jardin  et  de   promenade,  ce  n'é- 

1.  Olim,  t.  III,  1»^  partie,  p.  1134,  ii«  V.  Cf.  Bou tarie,  .4 c/es,  n«  3212, 
t.  I,  p.  22. 

2.  Op.  ct7.,t.  II, p.  207-298;  H.  Martin  et  Lacroix,  op.  c//.,t.  Il,  p.  150; 
Leroux,  op,  cit.,  t  H,  p.  20-31.  Cf.  D.  Cafflaux,  Bib.  Nat.,  ColL  D,  Gre- 
nier, t.  64,  f«»*200v«-201. 

3.  Actuellement  le  Mail.  Le  Mail  fut  porté  en  1680  jusqu'au  rond,  et  en 
1730  jusqu'au  détour  de  l'Aisne  (cf.  Brayer,  Bib.  Soissons,  ms.  225,  p.  76). 
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tait  plus  quune  habitation  fort  incommode,  et  la  concession  du 
comte  Hug'ues  doit  s'expliquer  par  ce  fait  que,  depuis  Iongtem|is, 
les  comtes  de  Soissons  avaient  transféré  leur  résidence  à  Chi- 
may  K  Dans  cette  île,  la  commune  pouvait  prendre  les  criminels 
et  exécuter  les  testaments  :  le  comte,  néanmoins,  se  ivsen'a 
quelques  droits  de  justice. 

Kn  décembre  1308,  la  commune  réj^la  avec  l'abbaye  de  Saint- 
Jean  la  question  de  la  prise  de  ^ages  d'une  façon  dilTérente  de 
celle  qui  a  été  indiquée  pour  Saint-Crépin  '•  :  les  religieux 
durent  instituer  un  sergent  spécial,  assermenté  à  la  commune. 
charj^é  d'opérer  les  saisies  «  pour  leur  cens  non  paiez,  |K)ur 
défaule  de  jours,  pour debtes  cog'neuez  devant  elz,  pour  comman- 
demens  trespassez,  et  pour  autres  choses  qui  i>ourroient  touchier 
justice  funciere,  et  moibles  et  chatex  »  ;  en  revanche,  les  «  bru- 
liers  »,  c'est-à-dire  les  gardes  champêtres  et  gardes-vignes,  établis 
par  la  commune,  devaient  faire  serment  à  l'abbaye  de  respecter 
les  coutumes  établies. 

Ces  pacifiques  compromis,  la  commune  ne  pouvait  pas  les 
introduire  dans  ses  rapports  avec  les  violents  clercs  séculiers. 
La  guerre  avait  repris  avec  le  chapitre  :  elle  devint  extrême- 
ment brutale.  Le  30  novembre  1312,  jour  de  la  Saint-André, 
une  foule  de  communiers,  armés  et  non  armés,  se  réunirent  au 
son  de  la  cloche  frappée  par  deux  fois  et,  marchant  impétaense- 
menlavec  les  sergents  de  ville,  ternaire  et  quelques  juréSy  en 
armes  et  porteurs  de  targes,  et  criant  :  «  Haro  aux  clercs  '!  » 
vinrent  à  une  maison,  sise  dans  le  quartier  du  chapitre,  où  habi- 
taient des  clercs  écoliers,  y  entrèrent  de  force  et  se  jetèrent  sur 
les  clercs,  malgré  les  sergents  de  Tévéque  et  du  chapitre,  qui 
requéraient  la  mise  en  liberté  de  ceux-ci  et  offraient  d*en  faire 
justice  :  mais,  sans  les  écouter,  les  communiers  firent  brutale* 
ment  sortir  les  clercs  de  leur  maison,  les  conduisirent  à  travers 
tout  Soissons  jusqu'au  beffroi,  en  les  frappant  de  leurs  épées  et 
de  leurs  bâtons,  et  les   laissèrent,  plus  ou  moins  endonunagés. 


J.  Loroiix,  op.  rit,,  t.    H.  p.   31-32. 

2.  Bib.  Soissons.  ms.  5,  f»  203  etv«. 

3.  Sur  ce  cri,  cf.  É.  Glasson,  £^/.  histor.  sur  la  damner  de  Aaro,  dans 
.V.  /?.  hint.  (h  dr.  fr,  et  Mr.,  1882,  t.  VI,  p.  397  et  517.  —  L autre  cri 
commiinnl  est  hahmj  L.  Delislc,  liestit.  (Puncol,  de»  Olim,  n*906,  dans 
Boutat'ic.  Actes,  t.   I.  p.   V59). 
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dans  la  prison  communale.  L'un  des  écoliers,  Colard  de  Xaves, 
mourut  trois  jours  après.  Bien  plus,  en  perpétrant  ces  violences, 
les  communiers  attaquaient  en  parole  tout  Tordre  des  prêtres, 
a  in  opprohium  tocius  ordinis  clericalis  »  :  il  y  a  là  un  des 
exemples  non  d'anticléricalisme,  mais  de  ce  refroidissement  du 
sentiment  religieux,  constaté  ailleurs,  et  quia  fait  dire  à  Jacques 
de  Vitry  que  les  communes  encourageaient  l'hérésie  *.  Le  cha- 
pitre porta  plainte  au  Parlement,  qui,  après  avoir  fait  procéder  à 
une  empiète  sérieuse  et  entendu  les  deux  parties,  condamna  la 
commune  à  I.GOO  1.  tournois  d'amende,  et  000  l.  tournois  de 
do  m  mages- intérêts  •'. 

On  ignore  les  raisons  de  cette  colère  subite  du  peuple  de 
Soissons.  L'état  d'hostilité  maintenu  entre  le  chapitre  et  la  com- 
mune depuis  si  longtemps  venait  sans  doute  de  se  raviver  à  la 
suite  de  deux  arrêts  du  Parlement,  pendant  la  session  de  la 
Saint-Martin  d'hiver  1312,  dont  l'un  avait  reconnu  k  lévêque 
seul  le  droit  d'opérer  des  saisies  dans  sa  terre  -^  dont  l'autre 
avait  fait  défense,  à  la  requête  de  l'évêque  et  du  chapitre,  au 
maire  et  aux  jurés  de  Soissons  de  faire  aucune  arrestation  dans 
les  faubourgs  et  la  ville,  jusqu'à  décision  du  procès  pendant  au 
Parlement  au  sujet  de  la  juridiction,  et  condamné  le  maire  et 
les  jurés  à  100  1.  d'amende  pour  avoir  fait  une  proclamation 
réservant  aux  officiers  communaux  le  droit  d'arrêter  les  clercs 
et  les  laïques  '♦. 

Malgré  ces  coups  successifs  qui  la  frappaient,  la  commune 
tâchait  de  résister  et  même  d'attaquer  :  par  deux  fois  encore,  en 
1318  ^  et  en  1319  •%  le  chapitre  la  fit  condamner  par  le  Parle- 
ment ;  mais  la  commune  n'eut  point  d'amende  à  payer  et  dut 
simplement  restituer  ses  prises.  Puis  elle  intentait  contre  Tabbaye 
de  Notre-Dame  un  procès  dont  le  fond  ne  nous  est  pas  connu 
(1320)  '.  C'est  peut-être  à  la  suite  de  ces   événements  que  le  roi 

1.  Liichaive,  Les  communes  frnn(;aisen,  p.  259  s<|<(. 

2.  Ol'un.i.  111,2"  partie,  p.  797-799,  ii.  LXXXII.  Cf.  Boularic,  Actes, 
n*  414-1,  l.  II,  p.  iiO.  \'oy.  Choron,  Rech.  sur  Cinstr.  pub.,  dans  BulL  de 
Soissons,  1878,  2-  série,  t.*^  IX,  p  103. 

:j.   Boutaric,  Acfes,  ii«  4003,  t.    II,  p.  97. 

4.  Olim,  l.  III,  2-  pallie,  p.  718-719,  n°  VII.  Cf.  Boutaric,  Actes,  n»  4013, 
t.  Il,  p.  97. 

5.  Boularic.  Actes,  n®  :'»I»IMM .  II,  p.  262. 

6.  1(1., //>///.,  M*  :iS8 2.   [.    II.  p.   29è-29:>. 

7.  M.,  ihitl.,  M»  6lii'J,  l.  II,  p.  332. 
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saisit  la  mairie  de  Soissons  *  :  Tofficier  royal  qui  tenait  la  place 
du  maire  eut  à  régler  avec  labbaye  une  contestation  née  à  propos 
des  droits  respectifs  des  deux  juridictions  rue  de  Panleu  et  rue 
des  Moulins  ^  :  les  actes  antérieurs  étaient  tout  bonnement  con- 
firmés et  précisés,  et  Ton  n  y  ajouta  que  quelques  articles  concer- 
nant les  bannis  de  la  commune  repris  et  jusiiciés  par  la  juridic- 
tion abbatiale. 

La  saisie  de  la  mairie  de  Soissons  dura  au  moins  un  an,  puis- 
qu'on voit  au  Parlement  de  la  Saint-Martin  d'hiver  1322  le  pro- 
cureur du  gardien  et  des  jurés  de  la  commune  se  désister  de 
Topposition  par  eux  mise  h  l'emprisonnement,  dans  la  prison  du 
chapitre,  de  Jeannette  Couilly,  arrêtée  dans  le  cloître"^.  Quelque 
temps  après,  le  maire  était  rétabli  »,  pour  une  courte  durée, 
puisque  la  commune,  obérée  par  tant  d'amendes  pécuniaires  qui 
lui  étaient  réclamées,  demanda  elle-même  sa  cassation  en  1325. 
Elle  n'existait  déjà  plus,  que  les  conséquences  de  ses  luttes 
judiciaires  duraient  encore,  puisque,  le  4  juin  1326,  le  bailli  de 
Vermandois  recevait  l'ordre  de  saisir  les  biens  de  la  commune 
de  Soissons  jusqu*à  concurrence  de  300  livres,  somme  que  récla- 
mait le  sire  de  Pinon  •'*. 


Ainsi,  malgré  ses  constants  efforts,  la  commune  de  Soissons 
n'a  pas  progressé,  surtout  au  point  de  vue  juridictionnel  *. 
Depuis  l'époque  où  sa  charte  communale  eut  été  confirmée  par 
Philippe-Auguste  (1181),   jusqu'au  moment  de   sa  disparition, 

1.  Acte  de  décembre  1321  (Bib.  Soissons,  ms.  5,  f**  204).  Le  préambule 
porte  :  «  A  tousceus  qui  ces  présentez  lettres  verront  et  orront,  ïi  gardiens 
establis  a  gouverner  la  commune  de  Soissons  de  par  le  Roy  nos...  • 

2.  Voy.  n.   1. 

3.  Boutaric,  Actes,  n»  6956,  t.  II,  p.  480. 

4.  Id.,  i7)iV/.,  n®  6952,  t.  II,  p.  479  (même  Parlement;  mais  pour  les 
raisons  exprimées  dans  le  texte,  cet  arrêt  doit  être  postérieur  à  Parrêt 
indiqué  dans  la  note  3).  Cet  arrêt  maintenait  en  état  un  procès  entre  le  cha- 
pitre et  la  commune  au  sujet  des  prises  faites  dans  les  terres  du  chapitre. 

5.  Boutaric,  Actes,  n»  7878,  t.  H,  p.  621. 

6.  Bien  entendu,  comme  toutes  les  justices  au  moyen  âge,  la  commune 
exerçait  In  juridiction  gracieuse;  on  trouvera  des  exemples  des  actes  qui 
furent  ainsi  passés  devant  elle  dans:  Pêcheur,  Cart.  de  Saini-Léger^  n*  XLI, 
p.  99  llHl  :  Bil).  Nat.,  lat.  18372,  f-  VK  i-  121'»-;  Arch.  nal.,  L  742,  o*  Cl 
•12V2\*Arch.   ual.,  //>«c/.,  n»  lll  ;12r,:i  .  etc. 
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on  constate,  non  pas  sans  doute  une  évolution  régressive,  mais, 
du  moins,  un  temps  de  stagnation  :  or,  qui  ne  progresse  pas, 
meurt.  La  commune  de  Soissons  mourut  de  n'avoir  pas  défini- 
tivement détruit  les  juridictions  parasitaires  qui  Tenserraient,  de 
n'avoir  pu  échapper  à  la  surveillance  âpre  et  continuelle  de  la 
royauté  plus  forte.  La  maigre  économie  de  ses  finances  est  un 
autre  symptôme  de  sa  faiblesse,  el  une  autre  cause  de  sa  chute  *. 

1.  Le   patriotisme  local  de  Dormay  lui  a  fait  bien  mal  juger  les  choses 
à  ce  sujet  (o/>.   cil,,  t.  II,  p.    100;. 


CHAPITRE  II 


L'organisation  des  finances  de  la  commune  de  Soissons  esl 
bien  mal  connue,  pres([ue  tous  les  comptes  ayant  disparu.  Il  esl  à 
croire  que  les  lînances  communales  de  cette  ville  passèrent  par 
les  stades  dune  évolution  qu'un  érudit  a  décrit  récemment  avec 
précision  pour  la  ville  de  Douai'  :  mais  ces  stades  doivent  d'au- 
tant moins  y  être  remarqués  que  la  vie  économique  de  Soissons 
a  été  en  somme  peu  intense. 

Une  preuve  en  est  dans  l'absence  d'impôts  indirects  :  la  plu- 
part des  villes  picardes, —  Beauvais,  Xoyon,  Senlis,  Saint-Quen- 
tin, —  ont  gardé  la  taille  comme  revenu  principal  ou  unique,  à 
rinverse  de  ce  qui  s'est  passé  pour  les  cités  industrielles  de  l'Ar- 
tois et  de  r Allemagne  *.  Si  nous  passons  en  revue  les  catégories 
des  revenus  communaux,  revenus  judiciaires,  impôts  directs,  pro- 
priétés communales,  impots  indirects  '\  nous  constatons  que  les 
trois  premières  seules  existent  à  Soissons. 

Pour  ce  qui  est  du  produit  des  amendes  perçues  par  la  com- 
mune, nos  renseignements  se  bornent  à  ce  que  j  ai  dit  en 
commentant  les  actes  de  1181,  11S2,  1221-1225.  Les  délits 
étant  pour  la  plupart  punis  par  des  amendes,  dont  la  plus  forte, 
—  celle  qu'on  acquittait  pour  V  «  infraction  de  la  cité  »,  —  était 
de  soixante  sous  »,  cette  ressource  devait  être  assez  abondante, 
d'autant  plus  que  l'esprit  à  la  fois  batailleur  et  procédurier  des 
hommes  du  xui*  siècle   se  prêtait  assez  à  l'alimenter. 

Tous  les  communiers  payaient  la  taille,  l'impôt  prélevé  sur 
l'ensemble  de  la  fortune  immobilière  et  mobilière  ^  ;  seul,  le  maire 
n'y  était  pas  soumis"'.  On   ignore  et  l'assiette,  et  le  système  de 

1.  G.  Espinas,  Les  finances  de  la  commune  de  Douai  des  orùjinet  mu 
XV^  siMe,  Paris,  1902,   iii-8,  p.  14  sq<i. 

2.  Id.,  tVjiW.,  |).  111,  II.  2, 

3.  Luciiairc,  Les  communes  françaises^  p.   102. 

i.  G.  Espinas,  op.  cit.,  p.  25.  ii.  2,  p.  117  s(i(i.    {xirticulièremenl  p.  199, 
II.  V  .  l-f.   Flammornioiit,  Ilisi.  de  Sentis,  p.  33. 
5.  AcU.'  pour  Dijon,  art    1  V    Voy.  P.  J.,  ii»  15). 
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répartition,  et  le  système  de  perception  de  cet  impôt,  qui, 
d'après  Philippe  de  Beaumanoir,  supposait  la  déclaration  du 
contribuable  '.  Les  communiers  seuls,  toutefois,  le  payaient, 
et  c'est  une  raison  de  plus  de  croire  que  clercs  et  nol)les 
restaient  en  dehors  de  la  coninmne.  Pour  les  nobles,  un 
texte  de  Pierre  de  Fontaines,  qui  a  assez  bien  connu  les 
usaj^es  (le  Vermandois  **,  paraît  prouver  qu  ils  n'étaient  point 
soumis  il  la  taille  -^  ;  cette  exemption  indicjue  que,  d'ailleurs,  la 
taille  était  une  obli«^ation  commune  à  tous  les  membres  de  la 
commune  '\  Au  contraire,  à  Soissons,  si  les  clercs  sont  exempts 
de  la  taille,  du  moins  les  propriétés  sises  dans  les  juridictions 
ecclésiastiques,  mais  occupées  par  des  communiers,  y  sont  sou- 
mises :  1  accord  de  12G3  entre  le  chapitre  et  la  commune  portait 
que  les  jurés  n'ont  pas  le  droit  de  lever  plus  de  taille  sur  ceux 
qui  demeurent  au  quartier  capitulaire  que  ce  qui  leur  avait  été 
permis  par  les  chartes  royales  ^.  Dans  le  tréfonds  de  N.-D.,  la 
commune  levait  la  taille,  comme  il  ressort  d'une  transaction  de 
1284*^.  Un  arrêt  du  Parlement  autorisa,  le  13  mai  1283,  le 
maire  et  les  jurés  de  Soissons  à  tailler  les  communiers  demeu- 
rant dans  le  cloître  de  Saint-Pierre-au-Parvis,  bien  que  la  jus- 
tice de  ce  cloître  eût  été  reconnue  comme  appartenant  au  cha- 
pitre ^.  Un  accord  avec  Saint-Jean  en  1300,  touchant  la  rue  des 
Moulins^  ;  un  accord  avec  le  comte  en  1303,  touchant  le  fau- 
bourg Saint-Germain  ^  précisèrent  les  limites  dans  lesquelles 
pouvait  être  exigée  la  taille.  L'expression  de  «  taillaule»,  c'est- 
à-dire  taillabley  était  synonyme  du  mot  communier^^. 

Le  mot  communia,  qui  adonné  naissance  au  mot  commune,  a 


1.  Coutumes    de  Clennont  en  Beauvaisis,  éd.    Salmon,   ColL  de  textety 
Paris,  1900,  in-8,   par.  1526,  t.  II,  p.  271. 

2.  Marnier,  Le  conseil  de  Pierre  de  Fontaines,  Paris,  1846,  in-8,  Introd,, 
p.  I  et  III,  n. 

3.  Ibid.,    c.   XV,    par.     lxxxv,  p.   I,*i6-157  :    «  [une   note  por  genz  de 
commune].  » 

4.  Espinas,    op.  cit.,  p.    347,  n.  2.  Rapprocher   ce  que  dit    Philippe   de 
Beaumanoir,  Coutumes,  par.  1529,  éd.  Salmon,  t.  II,  p.   273. 

5.  Dormay,  Ilisl.  de  Soissons,  t.  II,  p.  252. 

6.  Arch.  Aisne,  H  1508,  f»  332:  Arch.  nat.,  L  1005,  no  142. 

7.  Boularic,  Actes,  n°  1231,  t.  I,  p.  241. 

8.  Bib.  Soissons,  ms.  5,  f«  194  et  v». 

9.  Dormay,  o/>.  cit.,   l.  II,  p.  297. 

10.  Bib.  Soissons,  ms.  5,  f«  204  v«  (1301). 

UouHGi.N.  —  Histoire  de  l:i  commune  de  Soissons.  Jl 
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eu  (les  sens  très  variés  ^  :  en  j)articulier,  le  droit  canonique  dési- 
gnait ainsi  la  propriété  commune,  telle,  par  exemple,  que  la  mense 
capitulaire  •.  Y  a-t-il  un  lien,  comme  le  sup|)ose,  après  Bouthors. 
J.  Flach  ^,  entre  la  propriété  commune  et  l'organisation  munici- 
pale, c'est  ce  qu'il  est  fort  dillîcile  de  dire,  étant  donné  sur- 
tout le  peu  de  renseignements  que  nous  avons  sur  Thistoire  des 
conununaux  urbains  en  France  *.  Mais  on  peut  présumer  que  les 
conimunaux  soissonnais  ont  été  peu  nombreux,  parce  que  nous 
avons  à  faire  à  un  pays  de  petite  propriété  et  de  culture  intense: 
les  communaux  n'avaient  guère  de  raison  économique  d*étre 
que  dans  les  pays  boisés  et  marécageux,  tels  que  ceux  qui  envi- 
ronnaient la  ville  de  Saint-Omer  '.  Néanmoins,  comme  pour 
Douai'',  il  est,  croyons-nous,  légitime  de  considérer  la  banlieue 
comme  constituant  une  partie  de  ces  biens  communaux  '  :  maû% 
il  ne  ressort  pas  des  textes  que  cette  propriété  soit  antérieure 
au  plus  tôt  au  milieu  du  xu«  siècle.  La  constitution  secondaire 
de  biens  communaux  s'opère  d'ailleurs  fort  diiHcilement  :  à  Sois- 
Ions,  en  1299,  s'élève  une  contestation  entre  l'abbaye  N.-D.  et 
la  commune,  à  propos  d'un  terrain  sis  au  bord  de  TAisne,  que 
les  jurés  et  le  maire  prétendent  <(  estre  commun  aisément  et 
de  ancienneté  a  nous  et  au  peuple  commun  *  ».  Il  faut  la  volonté 
précise  et  déclarée  d*im  concessionnaire  pour  les  créer  :  en  1305, 
le  comte  cède  à  la  commune  une  ile  de  l'Aisne  ;  encore  n'est-ce 
point  pure  propriétéi  puisque  les  communiers  sont  tenus  de 
payer  au  comte  une  rente  de  4  l.  parisis  ^.  De  cet  acte,  il  ressort 

1.  J.  Flach,  Lettorig,  de  Vanc.  France^  t.  II,  p.  414,  n.  2;  Guilhiermoz, 
Essai  sur  rorûj.  de  la  noblesse  en  France^  p.  382-387,  et  les  notes. 

2.  Flach,  op.  cit,  —  P.  Viollet  remarque  (Hist,du  droit,  p.  557,  n.  2), 
d'après  un  édit  de  1667  [Isambert,  Ane.  Lois^  t.  XVIII,  p.  i87),  que  Tes. 
pression  commune  est  assez  souvent  employée  dans  le  sens  de  terrain 
communal. 

3.  Op.  cit.,  t.  II  p.  3r»9-36i.  Cf..  dans  ce  sens,  B»*  Dupin,  HisL  de  Tacf- 
min.  locale,  Paris,  ^821),  in-8,  p.  196-109  ;  V.  Bellangé,  Le  ffourermemeni 
local  en  France  et  l'organis.  de  canton,  Paris.  1900,  in-8,  p.  94-103. 

4.  Cf.  Glusson,  Communaux  et  communautés  dans  Vancien  droit  frënçëis, 
dans  y.  /?.  hist.  de  droit  fr,  et  étr.,  1891,  t.  XV,  p.  440-479. 

5.  A.  Giry,  Ifist.  de  Saint-Omer ,  p.  233  sq<|.  Pour  Douai,  cf.  Espinas, 
op.  cit.,  p.    197  S(|q. 

6.  Espinas,  op.  cit.,  p.   150   sq<|. 

7.  Voy.  [)articulicrement  Facto  pour  Dijon,  art.  21  (P.  J.,n*  15). 

8.  Ardi.    Aisnt\H  i:i08.  f"  330  v«. 

y.  Dormay,  op.  cit.,  t.  11.  p.  297-298. 
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en  outre,  seml)le-t-il,  qu'il  existait  un  troupeau  communal,  à 
moins  de  penser  ([ue  le  comte  parle  en  général  du  bétail  des 
Soissonnais  considérés  individuellement. 

Certaines  villes,  comme  Douai  ',  avaient  la  propriété  des  rues 
et  dos  chaussées.  A  Soissons,  il  est  à  croire  que  cette  propriété 
appartenait  au.x  juridictions  dans  l'étendue  desquelles  se  trou- 
vaient ces  chaussées.  La  conmume  essava  bien,  même  en  assu- 
mant la  char^-e  de  les  entretenir,  d'en  revendiquer  la  propriété  : 
un  arrêt  du  Parlement  de  121)8  brisa  ses  prétentions  à  propos 
du  cloître  de  Saint-Pierre  *  :  elle  n'usa  jamais,  et  dans  cer- 
tains cas  fort  peu  nombreux,  que  de  droits  de  propriété  indi- 
vise, conmie  sur  la  ruelle  de  légout  qui  ti«j;:ure  dans  la  trans- 
action de  130.*)-^  :  au  xvii*"  siècle  même,  la  municipalité 
nitait  pas  encore  propriétaire   de  toutes    les  rues  de  la  ville  ^. 

Au  xvii^  et  surtout  au  xviii^  siècles,  on  s'est  beaucoup  préoc- 
cupé à  Soissons  de  la  propriété  des  fortilîcations.  En  toute  jus- 
tice, les  communiers,  ayant  participé  à  la  construction  des  murs, 
devaient  avoir  quelques  droits  sur  eux  ;  mais  on  ne  sait  rien 
à  ce  sujet.  Le  malheur  est  que  le  peu  qu'on  connaît  de  la  pro- 
priété des  fortifications  dans  les  autres  villes  •'  nous  éclaire  bien 
maigrement  Thistoire  de  Soissons  à  ce  point  de  vue,  et  on  ne 
peut  tirer  argument  des  faits  que  le  chanoine  Cabaret,  éche- 
vin  de  la  ville,  a  réunis  à  ce  propos  pour  les  xvi®-xvm*^  siècles*». 

1.  Espinas,  op.   cit.,  p.  181-182. 

2.  Olim,  t.  I,  p.  279,  n»  X.  Cf.  Boutaric,  Actes,  nMail,  t.  I,  p.  118. 

3.  Cf.  p.  155.  — Broyer,  n.  83,  au  cbap.  13  (Bib.  Soissons  ms.  231), 
nous  apprend  que  cette  ruelle  reçut  le  nom  de  Rue  de  la  Paix  au  xviii«  siècle, 
lors  du  congrès  tenu  à  Soissons  en  1728. 

4.  Voir  la  copie  d'une  transaction  entre  la  ville  et  N.-D.  à  propos  de  Tan- 
cienne  rue  d'Êbroïn  ou  de  la  Brognerie,  passée  devant  M®  Gosset,  le 
7  sept.  1059,  annexée  à  Patte,   Bib.  Soissons,  ms.  252,  p.  36-37. 

5.  Espinas,  op.  cit.,  p.  182  sq<|. 

6.  T.  I,  p.  495 -.503  (Bib.  Soissons,  ms.  224).  —  Il  nous  apprend  qu'en 
1562,  Charles  IX  confirme  une  donation  faite  aux  confrères  de  Saint-Sébas- 
tien, par  les  maires  et  échevins,  de  la  partie  des  fossés  qui  existait  entre 
la  tour  de  Saint-Remi  et  la  tour  Massé;  qu'en  1600,  le  corps  de  ville  passe  un 
contrat  de  donation  pour  un  terrain  qui  renfermait  une  partie  de  l'enceinte 
et  le  cavalier  Saint- André  à  l'ouest  et  au  sud,  au  duc  de  Mayenne,  pour  les 
arquebusiers:  ((ue  par  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  16  juillet  1045,  la  préten- 
tion (lu  lieutenant  du  roi  à  Soissons  que  les  herbes  des  fossés  et  du  rem- 
part lui  appju'tiennent,  est  considérée  comme  non  avenue,  et  ({ue  la  ville 
^rde  son  <lr()it  de  vendre  les  herbes  à  son  prolit  ;  un  arrêt  du  bureau  des 
finances,  du  27  juillet  171 1,  rejetant  les  conditions  du  travail  pour  la  rél'ee- 
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Nous  ne  savons  pas  du  tout  si  la  commune  a  levé  des  impôts 
directs,  ordinaires  ou  extraordinaires  '.  Une  autre  ressource  qui 
paraît  lui  avoir  fait  défaut,  c'est  celle  qui  provient  du  mon- 
navage  '*.  Le  corps  municipal  a  des  fonctions  fort  limitées.  Son 
action  sur  la  vie  économique  de  la  ville  est  de  peu  d'impor- 
tance •*  :  la  vie  économique  est  peu  développée,  les  corj>ora- 
tions  n'existent  pas  au  temps  de  la  commune.  11  ne  réglemente 
pas  les  prix  de  vente  comme  c'est  le  cas  ordinaire  dans  les 
villes  an«jlaises  '*  ;  il  intervient  pourtant  dans  une  certaine 
mesure  dans  la  fabrication  ou  la  vente  des  objets  de  consom- 
mation. L'accord  que  conclut  la  commune  avec  le  chapitre  en 
12G3  porte  que.  si  les  j un* s  défendent  de  vendre  k  Soissons 
du  vin  d'Auxerre,  cette  défense  n'a  pas  lieu  sur  le  territoire 
de  l'église  cathédrale  ^  :  c'est  la  seule  mention  précise  de  l'inter- 
vention des  officiers  municipaux  dans  la  vente  du  vin.  Pour 
le  pain,  les  renseignements  sont  un  peu  plus  nombreux.  Le 
même  accord  de  1203  déclare  que  le  petit  pain  doit  être  visité 
par  quatre  arbitres  choisis  par  moitié  par  les  deux  partis,  et,  au 


lion  des  murailles,  un  arrêt  du  Parlement,  du  7  février  1752.  ordoiioanl 
que  les  maire,  gouverneurs  et  échevins  seraient  maintenus  daos  la  posses- 
sion des  droits  que  la  ville  a  de  tout  temps  eus  de  planter  ses  remparts  et 
ses  promenades,  sont  dans  ce  sens.  Il  faut  reconnaître,  toutefois,  que  l'io- 
tendant,  M.  de  Méliaiid,  vers  1740,  a  fait  planter  par  la  ville  sur  les  rem- 
parts du  mûrier  blanc  pour  concourir  à  l'entreprise  d^une  manufacture  de 
soierie  dont  il  désirait  le  développement  à  Soissons  (Id.,  ibid.^  1. 1,  p.  313 
sqq.).  —  Pourtant,  dès  1752,  la  Chambre  des  Domaines  menace  cette  pro- 
priété qui  semble  séculaire,  et,  bien  que  le  duc  d'Orléans,  comte  de  Sois- 
sons, ait  pris  des  engagements  envers  la  ville  par  sa  lettre  du  3  février 
1758,  il  la  force  à  déclarer,  le  10  décembre  1759.  qu'elle  n*a  aucun  droit 
sur  les  fortifications  ;  néanmoins,  le  17  juin  1762,  le  corps  de  ville  renou- 
vela les  protestations  qu'il  avait  déjà  formulées  dans  sa  séance  du  9  février 
1758. 

1.  Les  renseignements  que  nous  donne  Patte  (Pib.  Soissons,  ms.  232, 
p.  5)  sur  le  dixième  levé  sur  le  vin,  la  bière,  le  cidre  et  autres  boissons 
vendues  en  détail,  ne  sont   pas  antérieurs  à    16r)7. 

2.  Cf.  Luchaire,  Les  communes  françuises^  p.  101-102.  Il  y  a  là  une  limi* 
tation  importante  à  la  capacité  de  seigneurie  de  la  commune. 

3.  Dans  plusieurs  villes  du  Nonlje  corps  municipal  a%*aità  inspecter  les 
corporations.  Cf.  Taillar,  Recueils  tractes,  Introd.,  p.  cxciv.  S'ir  le  hauban 
dans  la  même  région,  voy.  E.  Mayer,  llansa  u.  Hasbannus  im  nortifranzôs, 
Becht,  <lans  Festtjabe  f.  //.  Dernbunj  liberreicht  o,  d,  rechls^  u.  êtMMiswiss, 
Fakuitni  Wiirzburr/,  Leipzig,   11M)0,  in-H. 

4.  Ashli'v,  llist,  W  doctr.  t'»con.  de  l'Am/let.y  t.  H,  p.   10  s<|. 

5.  Dormay,  op.  cit.^  l.  Il,  p.  Ho'-i, 
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cas  OÙ  ils  ne  s'entendraient  pas,  qu'un  cinquième  s'adjoindra  à 
eux.  En  1272,  le  Parlement  reconnut  même  aux  officiers  muni- 
cipaux le  droit  de  saisir  le  mauvais  pain  et  de  justicier 
les  boulangers,  droit  que  leur  contestaient  le  chapitre  et 
Tévêque  '.  L'évèque  Milon  de  Bazoches  ne  voulut  pas  s'avouer 
vaincu  :  mais  il  finit  par  conclure  avec  la  conmmne  un  accord, 
qui  fut  sij^né  le  l.*i  septembre  1273  par  devant  le  bailli  de 
Vermandois,  Gautier  Bardin,  et  qui  portait  que,  dans  le  quar- 
tiiM*  de  l'évèque,  le  pain  serait  visité  par  deux  agents,  l'un  de 
l'évèque,  l'autre  de  la  commune  :  ils  auraient  le  jugement  du 
poids  et  de  la  qualité,  pourraient  confisquer  le  mauvais  pain 
et  le  distribuer  aux  pauvres  ;  au  cas  où  les  deux  juges  ne  s'ac- 
corderaient pas.  Tévèque  et  la  ville  en  nommeraient  un  troi- 
sième *.  Avec  Tabbaye  de  N.-D.,  un  autre  compromis,  en 
1299,  régla  une  contestation  de  la  commune  toujours  sur  ce 
point  K  En  somme,  le  droit  de  la  commune  resta  précaire,  et, 
en  1306,  Tagent  de  la  commune  dut  remettre  les  prises  qu'il 
avait  faites  pour  l'amende  du  pain  dans  la  terre  du  chapitre  ^. 


On  retrouve  à  Soissons  à  peu  près  les  mêmes  dépenses  que 
dans  les  autres  villes  du  moyen  âge  ^.  Et  tout  d'abord  il  faut  dire 
qu'il  n'en  est  faite  aucune  en  faveur  de  l'instruction  ou  de  l'as- 
sistance publiques  :  ce  sont  là  choses  ecclésiastiques,  où  la  com- 
mune n'intervient  pas.  Il  faut  observer  ensuite  que,  tandis  que 
des  filiales  de  Soissons,  comme  Vailly,  Meaux,  Sens,  Crépy- 
en- Valois,  Neuville-le-Roi,  sont  tenues  d'acquitter  des  rentes 
qui  représentent  le  prix  d'achat  de  la  concession  primitive  ^; 
Soissons  même  ne  parait  pas  avoir  été  chargée  d  une  obliga- 
tion semblable.  Toutefois,  les  actes  passés  entre  la  commune, 
le    chapitre   et    l'évèque    en    122i-1225,    reconnaissent    qu'en 

1.  0/mi,  t.  I,  p.  380  381,   u*»  X.    Cf.  Boutaric,  Actes,  a»  100,  t.  ï,  p.  377. 

2.  Dormay,  op.  cit.,  t.  II,  p.  259-260.  Cf.  H.  .Martin  et  Lacroix,  op.  cit., 
t.  II.  p.  158  ;  Leroux,  op.  cit.,  t.  II,  p.  26  ;  D.  Giliesson,  Bib.  Nat., 
fr.  17775,  c.  2*8,  f<»  199-200  v<»,  rapporte  le  texte  de  ce  compromis,  fort  mal 
lu  et  daté,  à   tort,  de  1279. 

3.  Arch.  Aisne,  H    1508,  f»  330  v». 

4.  Arch.    nat.,   L  742,  n«  201. 

5.  Espinas,  op.   cit.,  p.  269  ;    Luchaire,  op.  cit.,    p.  196  sqq. 

6.  Luchaire,  op.  cit.,  p.   196-197. 
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retour  de  certains  privilèges,  la  commune  doit  payer  annuelle- 
ment 65  livres  parisis  à  révèque,  40  livres  parisis  au  chapitre, 
sous  peine  de  21)  sous  d'astreinte  par  jour  de  retard  •.  De 
même  Tciccord  de  1305  avec  le  comte  porte  que  la  commune 
est  tenue  de  lui  payer  i  livres  parisis  comme  cens  de  l'ile 
cédée,  et  une  somme  annuelle  —  indéterminée  —  pour  roccu- 
pation  d'un  appartement  par  le  maire  et  les  jurés  dans  la  Mai- 
son du    Chanj^e*. 

J*ai  dit  que  la  propriété  des  rues  n'appartenait  pas  à 
la  commune  en  g^énéral  :  lorsqu'elle  lui  était  reconnue,  la 
réfection  de  la  chauss/»e  était  sold»>e  par  elle-*.  On  voit  de  même 
la  commune,  en  1265,  contribuer  à  la  reconstruction  du  fxint 
d'Aisne  en  pierre,  et  elle  panu't  même  centraliser  les  fonds  que 
les  différentes  juridictions  de  la  ville,  engtigée  à  l'accomplisse- 
ment de  l'œuvre  commune,  lui  consacrent  '•.  A  ces  dépenses  de 
travaux  publics,  il  faut  joindre  celles  qu'amènent  l'entretien  et 
la  réparation  des  murs  de  la  ville,  s'il  est  vrai  que  la  commune 
en  a  été  propriétaire  dès  les  origines. 

A  cette  dernière  catégorie  de  dépenses  doivent  se  rattacher 
celles  qu'occasionnait  le  service  militaire,  car,  s'il  est  vrai  que 
les  communiers  dussent  s'équiper  eux-mêmes,  il  n'est  pas  moins 
certain  qu'ils  contribuaient  à  la  prestation  des  charrois  exigés 
par  la  royauté  ^.  Mais  ce  système  a,  pour  ainsi  dire,  deux  faces  : 
la  commune  est  un  rouage  de  la  monarchie  militaire,  et,  comme 
on  Ta  dit  à  propos  de  Douai  ^,  si  elle  possède  quelque  autono- 
mie à  ce  point  de  vue,  «  c'est  une  autonomie  de  comptabilité  »». 

Les  officiers  municipaux  ont  rempli  à  Boissons  des  fonctions 
gratuites;  seuls,  les  agents  subalternes  delà  commune  devaient 
être  payés'.    Néanmoins,  il  est  à  penser  que,   comme  dans  la 

1.  Art.  IG.Voy.  P.  J.,  n»  17). 

•2.  Dormay,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  207-208. 

3.  Oiim,  i.  ï,  |).  270,  n-.X.Cf.  Boutaric, /Ic/*».h,  n»  lail,  t.  I.  p.  U8. 

4.  Voy.  I>.  J.,  n»  22.  Cf.  II.  Martin  et  Lacroix,  op.  ci7.,t.  II,  p.  1^7-148. 
Sur  la  ({uestion  des  travaux  publics  urbains,  on  trouvera  dans  Espinas. 
op.  cit.,  p.  27;J-2SS,  particulièrement  p.  2H7,  n.  2,  Hes  renseignements 
intéressants. 

o.  Voy.  le  cliap.  suivant,  pft»nim. 

t).   Kspinas.  np.  cit.,  p.  20») . 

7.  Les  ofliciers  changés  des  finances  mnniciiKiles  étaient  peut-être  payés. 
L'ordonnance  do  12r»2  essaya  art.  5  de  réduire  leur  traitement  h  un  maxi* 
niun  <le   20  livres    (jiry.  Documents,  n"  iU,  p.  88  . 
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plupart  des  communes  ' ,  c'est  le  corps  communal  qui  a  coûté 
le  plus  cher  aux  communiers.  En  effet  *,  la  principale  caracté- 
ristique du  régime  communal,  c'est,  pour  une  «  universitas  », 
le  droit  de  se  faire  représenter  par  des  mandataires  officiels  ; 
les  communiers  ont  mis  leur  point  d'honneur  à  être  bien 
représentés,  et  il  est  curieux  de  constater  qu'ils  se  sont 
moins  souciés  de  satisfaire  les  intérêts  collectifs  de  leur  asso- 
ciation, que  de  vouloir  paraître,  aux  yeux  des  juridictions 
adverses,  comme  une  personnalité  vivante  dans  la  personne 
même    de    leurs    officiers  intransigeants. 

Mais  ceux-ci  étaient  avant  tout  des  mandataires  de  justice,  de 
véritables  «  procureurs  »  :  nous  avons  vu,  au  chapitre  précédent, 
comment  le  nombre  des  procès  engagés  contre  la  commune 
s'était  multiplié  et  leur  importance  accrue.  Toutes  les  contesta- 
tions ne  se  réglaient  pas  à  l'amiable  et  sur  les  lieux:  il  fallait 
aller  aux  assises  du  bailliage  de  Vermandois,  à  Laon,  aux 
sessions  du  Parlement.  Le  développement  du  pouvoir  royal, 
sous  sa  forme  judiciaire,  aboutissait,  indirectement,  à  obérer  les 
communes  ;  plus  directement,  —  on  a  même  dit,  d'après  un 
plan  concerté,  —  la  cour  de  justice  du  roi,  en  chargeant 
d'amendes  les  communes,  devait  amener  leur  faillite  financière, 
et,  par  suite,  leur  ruine  politique  ^  :  le  mauvais  état  des  finances 
royales,  en  dehors  des  visées  machiavéliques  d'un  absolutisme 
qui  se  cherchait,  explique,  dans  une  large  mesure,  l'accroisse- 
ment du  taux  des  amendes  après  le  règne  de  saint  Louis.  En 
1296,  la  commune  doit  payer  2i0  1.  parisis  d'amende  ^  ;  en  1312, 
2.200  1.  ^  ;  à  plusieurs  reprises  elle  doit  abandonner  les  gages 
qu'elle  saisit  sur  les  terres  des  juridictions  ennemies.  Or  le  bud- 
get de  la  ville  n'était  pas  bien  riche  :  ces  amendes,  c'étaient 
autant  de  blessures  par  où  s'écoulait  la  vitalité  communale. 

C'est  la  royauté  qui  fit  ces  blessures.  C'est  la  royauté  qui  est 


1.  Espinas,  op.  cit,,  p.  270,  n.  5. 

2.  Labande,  Hi$t.  de  Beauvais,  p.  236,  244. 

3.  Luchaire,  op.  cit..  p.  199.  Il  cite  l'exemple  de  la  ville  de  Beau  vais, 
condamnée  en  1305  à  une  amende  de  10.000  1.,  ce  qui  é(|uivaut  peut-être 
à  plus  d'un  million  de  francs. 

4.  L.  Delisle,  liestit.  (run  vol.  des  Oliin^  n°  906,  dans  Boutaric,  Acie^^ 
t.  I,  p.   439. 

r,.  Olim,  l.  m,  2«^  partie,  p.  797-799,  n<»  LXXXII.  Cf.  Boularic,  Actes, 
n*»  4141,  t.  II,  p.  IIO. 
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responsable  du  mauvais  état  des  finances  de  beaucoup  de  com- 
munes, —  de  celles  de  Soissons  en  particulier.  On  a  beaucoup 
parlé  de  la  diminution  de  Visopolifie  dans  les  communes,  à  par- 
tir du  xiv**  siècle  ^  du  développement  de  ropi)osition  des  classes  •; 
on  a  constaté  dans  les  villes,  à  partir  de  Louis  IX,  une  véritable 
aristocratisation  dans  les  corps  communaux  '^,  et,  à  la  fin  du 
xiv**  siècle.  Boutilier,  dans  la  «  Somme  rural  »>,  a  puédifier  la  théorie 
de  rolijjarchie  municipale  '♦,  comme  Jacques  van  Maerlant,  à  la 
(in  du  siècle  précédent,  avait  jeté  le  cri  des  humbles  opprimés  '*. 
On  a  fait  l'histoire  des  guerres  civiles  qui,  dès  le  milieu  du 
xiir  siècle,  ensanglantent  les  cités  '•.  Mais  il  serait  faux  de  géné- 
raliser ce  qu'on  a  constaté  dans  les  villes  riches  de  la  Flandre  et 
du  Nord  de  la  France,  où  le  développement  de  Tindustrie  et  du 
commerce  avaient  pu  opposer  la  classe  des  patriciens  ù  celle  des 
artisans  :  l'économie  de  Soissons  est  profondément  agricole,  la 
paix  sociale  y  semble  solide,  et  si  la  bataille  la  rompt,  c'est  la 
bataille  qu'ont  engagée  contre  le  chapitre  les  communiers  gtddés 
par  leurs  propres  magistrats:  l'affaire  de  1312  le  montre  fort 
bien.  Sans  doute,  Philippe  de  Beaumanoir,  qui  a  été  bailli  de 
Vermandois  ',  et  entre  les  mains  de  qui  plus  d*une  fois  ont  dû 
passer  les  affaires  de  Soissons  ^,  Philippe  de  Beaumanoir  parle 
(le  l'opposition  des  «povrcs  »  et  des  «  moiens  »  aux  a  lignages  des 
riches  ^  »  ;  mais  sa  carrière  administrative  s'est  développée  dans 
des  pays  variés,  et  ses  «  coutumes  »  sont  peut-être  plus  un 
exposé  de  sa  philosophie  du  droit,  qu  une  description  des  usages 
juridiques  d*une  province  française  donnée  ^^. 

1.  Wauters,  Les  libertés  communales^  t.  I,  p.  H;  Luchaire,  Les  eom- 
munes  françaises,  p.  285. 

2.  Pirenne,  Orig.  des  consiii.  urbaines,  dans  R.  Hist,^  1895,  l.  LVII^ 
p.  325;  Flamm,  Der  wirtschaftliche  Siedergang  Freiburgs  i/B,,  Karisnihe» 
1905,  in-8. 

3.  F.  Faure,  flist.  de  saint  Louis,  t.  II  (1866%  p.  304-305. 

4.  L.  H,  c.  XIX.  «  De  la  franchise  des  bourgeois  et  bourgeoises  de» 
villes  »»,  éd.  de  Lyon,  1621,  p.  1371. 

5.  Cité  par  Fierens-Gevaert,  Psychologie  d'une  ville.  Esêai  $ur  Brugn, 
Faris,  1901,  in-12  {Bib.  de  philos,  conlempor,),  p.  43. 

6.  Giry,  llist,  de  Saint-Omer,  p.  1B2  sqq.  ;  H.  Pirenne, //ûl.  de  Belgique, 
t.  I,  BiuxoUes,  19.M),  in-8.  p.  3V2  sqr(.  ;  Cf.  Lefranc,  //«/.  de  iV(^o«i. 
Inlrod.,  p.  m. 

7.  P.  Viollot,  liis t.  du  droit  français,  p.  185. 
H.  Voy.  P.  J.,  n»  20. 

0.   Par.   1522.  152*.  1525,  éd.  Salinon,  l.  II.  p.  269-271. 
UK  Cf.  P.  Viollel,  op.  cit.,  p.    18U. 
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Certes,  si  cette  lutte  de  classes  s'était  produite  à  Soissons 
aussi  violemment  qu'ailleurs,  la  royauté  en  aurait  profité  pour 
intervenir  avec  plus  de  ténacité  encore  '.  J'ai  énuméré  déjà 
assez  de  raisons,  et  il  en  reste  encore  assez  d'autres  qui 
expliquent  l'anémie  des  forces  communales,  sans  avoir  recours 
à  l'explication  unilatérale  de  ce  qu'on  a  appelé  le  «  suicide 
communal  '  ». 

Le  développement  de  la  fiscalité  royale,  qu'on  peut  discerner 
déjà  à  propos  des  relations  judiciaires  de  la  commune  et  du 
Parlement,  est  lune  des  principales  de  ces  raisons.  Les  origines 
de  l'impôt  royal  sont  fort  mal  connues:  parmi  ses  éléments  de 
formation,  il  est  certain  qu'on  peut  compter  le  rachat  du  service 
militaire  3,  explicable  surtout  par  la  transformation  technique  de 
l'armée  royale  ^.  Malheureusement,  les  textes  sont  fort  peu  nom- 
breux •'  :  Soissons  n'apparaît  que  dans  le  rôle  de  l'Ascension 
1248  's  où,  pour  l'aide  de  la  croisade,  la  commune  est  inscrite 
pour  un  deuxième  acompte  de  I.OOO  livres  :  la  somme  est  impor- 
tante, surtout  si  l'on  y  compare  les  contributions  exigées  des 
autres  villes  de  la  même  région  ".  Quant  aux  autres  impositions 
qui,  avec  le  règne  de  Philippe  le  Bel,  ont  pesé  sur  la  France  ®, 
nous  ignorons  dans  quelle  mesure  elles  ont  frappé  Soissons. 

La  royauté,  d'ailleurs,  n'a  pas  employé  que  ces  mesures  géné- 
rales et  directes,  qui  limitaient,  —  peut-être  sans  qu'elle  le 
voulût  précisément,  —  l'autonomie  communale.  Elle  est  inter- 
venue directement  dans  la  gestion  des  finances  municipales,  et 
cela  dès  saint    Louis,   quoique  dise  Joinville  de  la  générosité   et 


1.  Voy.  la  définition  de  Petrus  Jacobi,  Practica,  rub.  24,  n<»  23  (citée  par 
Esmein,  Cours  élémentaire  d'hist.  du  droit  français j  2*  éd.,   p.  609,  n.   4). 

2.  Luchaire,   op.  cit.,  p.  289-290. 

3.  Ch.-V.  Langlois,  dans  Lavisse,  Hist,  de  France^  t.  III,  2«  partie, 
p.  230  sqq. 

4.  Id.,  ibid.,  p.  251  etn.  1. 

5.  Colonel  Borrelli  de  Serres,  Recherches  sur  divers  services  publics  du 
XVlt  au  XVIII"  siècle,  Paris,  1895,  in-8,  I.  Avant-propos,  p.  3  sqq.  On  lira 
avec  fruit  la  critique  faite  de  ce  livre  par  Petit-Dutaillis,  dans  R.  llist., 
1890,  t.  LXl,  p.  138-146. 

0.  //.  F.,  t.  XXI,  p.  275-276.  Cf.  Borrelli  de  Serres,  op.  cit.,  p.  24  sqq. 

7.  Compiègne:  12501.  —  Beauvais  :  1750  1.  —  Senlis  :  1250  1. 

8.  Ch.-V.  Lanjflois,  op.  cit.,  p.  252-256  ;  M.  Jusselin,  L'impô/  royal  sous 
Philippp  le  Bel,  <lans  Pns.  de  thèses  de  VÉc.  dps  Chartes,   1900,   p.   115-128. 
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du  peu  d  avidité  du  roi  *  :  le  premier  exemple  connu  de  cette 
intervention  est  de  1257  2.  Mais,  avant  12G0,  aucune  mesure 
générale  n'a  été  prise.  Les  clauses  financières  du  traité  de  Paris  ' 
amenèrent  une  recrudescence  de  (iscalité  ;  selon  rhvpothèse, 
très  vraisemblable,  du  colonel  Borrellî  de  Serres*,  «  les  rapports 
de  ces  commissaires,  condensés  dans  des  états,  dont  subsiste  le 
fragment  Montdidier-Roye-Neufville-Cerny  ^,  ont  suggéré  l'idée 
de  généraliser  et  de  centraliser  une  semblable  enquête.  De  lii, 
des  prescriptions  en  vertu  desquelles  toutes  les  villes  ont  fait 
plus  ou  moins  explicitement  connaître  leur  situation  k  des  gens 
du  roi  commis  pour  l'examiner  à  Paris  même.  Il  leur  a  fallu  plus 
de  trois  mois  pour  réunir  les  éléments  d'un  exposé  d'ensemble  ; 
les  diiFérences  dans  la  forme  des  pièces  le  rendaient  presque  insi- 
gnifiant ;  des  irrégularités  ont  été  constatées.  Des  instructions 
pour  1260-1-261  ayant  été  encore  insuffisantes,  en  1262,  par  les 
ordonnances  dont  nous  avons  les  textes  ^,  les  maires  ont  été 
astreints  à  se  présenter  eux-mêmes  ;  l'uniformité  de  rédaction  a 
été  établie  ;  le  renouvellement  des  municipalités  à  une  même 
date  et  un  même  terme  d'exercice  ont  été  imposés  ;  une  révision 
plus  solennelle  des  comptes  a  été  ordonnée  ». 

L'ordonnance  générale  de  1262  organisa,  ou  tenta  d  organiser 
un  contrôle  régulier  des  finances  municipales  :  tous  les  ans,  le 
maire,  élu  à  la  Saint-Simon,  accompagné  de  l'ancien  maire  et  de 
quatre  conseillers,  parmi  lesquels  le  ouïes  deux  argentiers,  devait 
venir  à  Paris,  à  Toctave  de  la  Saint-Martin,  rendre  les  comptes 
communaux  aux  gens  du  roi.  Comme  c'était  là  occasionner  une 
dépense  nouvelle  aux  communes  obérées,  il  était  défendu 
d'envoyer  nulle  part  pour  les  affaires  de  la  ville  personne 
d'autre  que  le  maire,  avec  deux  conseillers,  le  clerc  de  la  ville, 
un  avocat,  et  dans  le  plus  simple  appareil  ". 

Soissons,  ainsi  que  les  autres  villes  qui,  vers  1221,  prêtèrent 

i.  Borrelli  de  Serres,  op,  cit. y  p.   95,  n.  2.  Cf.  îAec/.,  p.  104,  n.  5. 

2.  ïd.,  ibid.^p,  104,  n.  3. 

3.  Cf.  Gavrilovilch,  Élude  sur  le  traité  de  Paris  de  1259,  Bib.  de  l'Éc. 
des  n»*«-Ktudos,  fasc.    n»  125,  Paris,  1899,   in-8,  p.  54  sq. 

♦.  Op.  cit.,  p.  io*-ior>. 

5.  Arch.  nat.,  J   3sr».  Cf.  Borrelli  de  Serres,  op.  cit.,  p.  00-102. 
♦ï.  Sur  rétablissement  de  cette  date,  voy.  reusemble   de  Félude,  p.  94- 
107.  Cf.  P.Viollet,  Les  communes  frnnqaises^  p.  154-155. 
7.  Giry,  Documents ^  n**  3»,  p.  K7-88. 
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au  roi  serment  de  fidélité  *,  envoya  ses  comptes  •.  Il  en  ressort 
quelques  renseignements  intéressants.  On  voit  que  la  commune 
a  des  biens  propres,  puisque  ses  revenus  consistent  en 
1 4  setiers  de  vin,  récoltés  vraisemblablement  sur  les  vignes 
communales,  et  estimés  le  setier  10  sous,  —  en  tout  7  livres  ^  ;  en 
dehors  de  ce  revenu  direct,  la  commune  touche,  pour  la  maison 
du  Change  *,  un  fermage  de  30  livres,  qui,  au  24  juin  1262,  n'est 
pas  encore  acquitté  ;  elle  doit  en  revanche,  pour  aiîermements 
divers'*,  135  livres:  le  passif  devrait  donc  s'élèvera  98  livres, 
et  pourtant  le  maire  chargé  de  rendre  les  comptes  de  la  commune 
le  porte  à  la  somme  de  104  livres,  10  sous. 

Le  mauvais  état  des  finances  étiiit  assez  ancien  pour  qu'il  se 
soit  constitué  une  dette  municipale.  Dans  la  deuxième  partie  du 
xiii*  siècle,  cette  dette  comprenait  trois  subdivisions  :  rentes  à 
vie  (arf  vitam)y  emprunts  portant  intérêts  et  faits  peut-être  à  des 
banquiers  et  k  des  capitalistes  (arf  W5uram),  emprunts  sans  inté- 
rêt faits  à  des  bourgeois  :  la  première  catégorie  constitue  la 
dette  consolidée,  les  deux  autres  la  dette  flottante  ^.  En  1262,  la 
commune  de  Soissons  devait  1.730  livres  de  rentes  viagères, 
3.000  livres  d'emprunts  à  intérêt,  2.700  livres  d'emprunts  sans 
intérêt.  Étant  données  les  ressources  du  budget  de  la  ville,  cette 
dette  était  formidable,  et,  lorsque  la  commune  demanda  au  roi 
sa  cassation,  on  conçoit  qu'elle  ait  vu  dans  cette  mesure  un 
moyen  radical  et  commode  pour  ne  pas  remplir  des  engagements. 

Les  créanciers  de  la  commune  acceptèrent -ils  sans  protestations 
sa  faillite,  c'est  ce  qu'il  est  peu  possible  de  croire,  surtout  pour 
les  créanciers  qui  n'étaient  pas  des  communiers.  L'un  d'eux, 
Jean  de  Coucy,  sire  de  Pinon,  porta  sa  réclamation  au  Parle- 
ment,   en   1327  7.    On  ignore    quelles    en    furent    la    sanction. 

1.  Lenain  de  Tillemont.  Hist.  de  saint  Louis,  éd.  de  Gaulle,  Soc,  de  l'Hisl, 
de  France,  t.   I,  p.  529. 

2.  Voy.  P.  J.  n»  23. 

3.  Sur  la  valeur  des  monnaies  à  cette  époque,  cf.  Natalis  de  Wailly, 
Mémoire  sur  les  variations  de  la  livre  tournois,  dans  ^féfn.  de  fAcad,  des 
Inscr.  etD.'Lettres,  1897,  t.  XXI,  p.  177  sqq. 

4.  Ce  fermage  devait  être  payé  par  les  marchands    qui  y  commerçaient. 

5.  ïn  feodis  et  elemosinis.  Sur  le  sens  de  ce  dernier  mot,  voy.  Ducange, 
Glossnrium,   t.   III,  p.  2">. 

6.  Sur  cette  distinction  et  sa  pratique,  cf.  Espinas,  op.  cit.,  p.   30H,  n.  2. 

7.  Mandement  du  roi  aux  présidents  du  Parlement,  dans  Boularic,  Actes, 
n'^SOOO,   t.  M,  p.  030. 
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C'était  à  la  royauté  qu'avaient  tout  de  même  recours  ceux  que 
les  redditions  de  comptes  exijjées  par  elle  avaient  pour  but  de 
protéger. 

11  est  vrai  que  les  ordonnances  de  1262  furent  appliquées 
pendant  trop  peu  de  temps,  pour  que  leui*s  bons  effets  aient  pu 
se  développer  :  l'immixtion  du  pouvoir  central  dans  les  finances 
municipales  a  dû  cesser  vers  1281  *.  Néanmoins,  l'action  de  la 
royauté  continua  à  s'exercer.  En  1321,  le  Parlement  condamna 
d'anciens  administrateurs  de  Soissons  coupables  de  nialversii- 
tions*  ;  c'était  une  application  de  l'article  3  de  l'ordonnance 
de  saint  Louis.  Le  pouvoir  central  ne  négligeait  pas  les 
démarches  les  plus  précises,  pour  tâcher  de  voir  clair  dans 
les  finances  municipales.  Le  3  mars  1323,  le  Parlement 
ajourna  l'exécution  d'un  arrêt  rendu  le  13  mai  1322  contre  le 
maire  et  les  argentiers  de  Soissons,  à  raison  de  dépenses  indues 
et  excessives  :  on  devait  attendre  la  fin  des  procédures  de» 
enquêteurs,  nommés  le  8  décembre  1322,  pour  rechercher  quels 
étaient  les  jurés  qui  avaient  participé  à  des  actes  de  mauvaise 
gestion,  afin  de  les  faire  contribuer  à  l'amende  imposée  *. 

Bien  plus,  et  comme  préparant  de  ses  mains  l'ensevelissement 
de  ceux  mêmes  qu'elle  tuait,  la  royauté  réglementa  la  liquida- 
tion procédant  de  faillite  communale.  Philippe  de  Beaumanoir, 
avant  1283,  exposait,  dans  ses  Coutumes,  la  procédure  ordinaire 
en  pareil  cas  '*  :  «  rendre  les  commandes  >»,  rembourser  les  prêts 
sans  intérêt,  puis  les  prêts  à  intérêt,  puis  les  rentes tTrie:  les 
communiers  doivent  être  contraints  de  force  à  rembourser,  «  s'il 
ont  tant  vaillant  qu'ils  puissent  tenir  toutes  leurs  convenances  ». 
Une  ordonnance  royale,  qui  fut  adressée  en  particulier  aux 
villes  de  Ham  et  de  Noyon  en  1291,  mais  dont  il  se  trouve  une 
traduction  sans  mention  d'adresse  aux  archives  de  Gand  ^,  s'oc- 
cupe de  la  même  question  ^. 

1.  Bou tarie,  La  France  sous  Philippe  le  Bely  p.  150  sqq.  ;  Borrelli  de 
Serres,  op.  cit.,  p.  10.")- 106. 

2.  Boutaric,  Actes,  n»  6821,  t.  II,  p.  454-455. 

3.  Id.,  ibid.,  n*»  7109,  t.  II,  p.  .^>00. 

4.  Par.   1527,  éd.  Salmon,  t.  II,  p.  272. 

."».  Les  deux  textes  en  question  ont  été  publiés  par  Giry,  Doeumenis, 
u«49,  p.  138-141. 

6.  Borrelli  de  Serres,  op.  c(7.,  p.  105,  n.  4,  refuse  d^acconler  quelque 
importance  ffénéraie  h  ces  textes. 
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En  avril  1230,  le  comte  Jean  signait  avec  le  roi  de  France  un 
traité  d'entrecours  concernant  leurs  Juifs  respectifs '. 

Les  Juifs  se  livraient  vraisemblablement  à  l'usure,  comme  il 
ressort  dune  reconnaissance  du  cellerier  de  Saint-Léger,  d'avril 
1312,  s'engageant  à  rendre  la  somme  prêtée  au  jour  dit,  avec  les 
intérêts,  «  cum  dampnis  et  interesse  •  ».  D'après  une  tradition 
enregistrée  par  l'historien  M.  Hegnault.  ils  avaient  une  maison 
commune  pour  leurs  opérations  financières,  près  Téglise  Saint- 
(Juentin,  et  appelée,  au  temps  de  l'auteur  (11)33),  maison  «  Vide- 
bourse  ^  ».  La  place  de  leur  synagogue,  mentionnée  en  1281  •, 
nest  guère  bien  définie  ''.  Ils  avaient  un  cimetière  vraisemblable- 
ment auprès  de  l'enceinte  primitive  de  la  ville,  car,  dans  cette 
région,  on  a  découvert  une  inscription  funéraire  en  caractères 
de  la  lin  du  xn^  ou  du  début  du  xiii®  siècle^'. 

Au  commencement  du  xiv*^  siècle,  le  cimetière  était  auprès  de 
la  porte  Saint-Christophe  :  Philippe  le  Bel,  en  mémoire  de 
sa  femme,  le  donna  au  chapitre  de  Soissons   (1307)  ". 

On  ne  sait  point  exactement  si  les  Lombards,  —  auxiliaires 
financiers  des  Juifs,  —  s'installèrent  à  Soissons^. 

Le  comte  tirait  parti  des  Juifs,  qui  avaient  un  rôle  fort  bien 
défini  dans  la  vie  économique  du  xui°  siècle  ;  il  influait  par  eux 
ainsi  sur  cette  vie  même.  Mais  il  influait  sur  elle  bien  plus  directe- 
ment au  moyen  des  droits  de  toute  espèce  qu'il  exerçait  à  Soissons 
depuis  une  époque  indéterminée,  mais  vraisemblablement  voisine 
de  l'inféodation  définitive  du  comté  à  l'évèque.  En  effet,  nous 
trouvons  dans  d'Aguesseau  l'analyse  d'une  charte  de  1227^, 
dont  le   texte  est  tronqué  ^^j   par  laquelle  Raoul  de    Soissons 

1.  Teulet,  Layettes,  n»  2049,  t.  II,  p.  174. 

2.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,   t.    293,  n«  93  (orig.  surparch.). 

3.  Abrégé,  p.   112. 

4.  Arch.  nat.,    L  742,  n«  148. 

5.  M.  Regnaiilt,  Abréf/ê,  p.  112,  admet  qu'elle  était  Grande  Rue;  de 
même  II.  Martin  et  Lacroix,  op.  cit.,  t.  II,  p.  59  (ils  semblent  se  contre- 
dire, t.  I,  p.  451,  n.)  ;  Lacroix,  op.  cit.,  t.  I,  p.  395,  donne  un  autre  emplace- 
ment. 

6.  7^;//.  de  So«8on.s,  1872-1873,  2«  série,  t.  IV,  p.  328-329. 

7.  Arch.  nat.,  JJ  33,    fo  iiij»»xvi,  n®    ijcxvij. 

8.  Piftte  Bull,  de  Soissons,  1878,  2*  série,  t.  IX,  p.  31)  nous  apprend 
qu'il  existait  à  Soissons  une  rue  Coq-Lombard. 

9.  (fEiivres,   t.   VI,  p.  250. 

10.  M.  Rfirnnult,  .l/>/v7rS,  Pr.,  f«10;  Bib.  Xat.,  Co//.  /).  6>e/i«>r,  t.  1  11,  f'»70. 
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même,  comme  je  lai  montré  ',  est  restée  né:mmoins  à  peu  près 
complètement  eiij^ajj^ée  dans  cette  économie.  Les  renseip^nements 
d'ordre  social  et  économique  que  nous  possédons  sur  Soissons 
semblent  bien  conlirmer  cette   façon  de  voir. 

La  population  soissonnaise,  sans  être  parfaitement  homojj^ène, 
n'est  pas  divisée,  comme  dans  les  villes  industrielles  *,  en  classes 
adverses;  néanmoins,  il  existe  des  catégories  sociales  qui  se  dilFé- 
rencient  des  communiers  pour  des  motifs  divers,  et  qui,  en  tout 
cas,  ne  font  pas  partie  de  la  commune. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  clercs.  Quant  aux  nobles,  nous 
savons  déjà  (piil  en  existe  à  Soissons  -^i  mais  quant  à  dire  quelle 
est  leur  organisation  de  vie,  cela  est  tout  à  fait  impossible.  On 
voit  que  les  maisons  qu'ils  occupent  s'appellent  «  manoirs  '•  ».  Ce 
sont,  semble-t-il,  de  minces  chevaliers,  réduits  à  épouser  des 
bourgeoises  '  et  à  faire  de  leurs  (Us  des  clercs  **'. 

Les  clercs  et  les  nobles,  privilégiés  formés  en  un  stade  de  civi- 
lisation antérieur  à  celui  de  la  révolution  municipale,  n'ont 
point  fait,  sauf  exception,  partie  des  communes.  Les  Juifs, 
parias  de  la  société  médiévale,  n  ont  pas  été  introduits  par  les 
bourgeois  catholiques  dans  l'organisation  urbaine. 

Les  Juifs  étaient  k  Soissons  les  protégés  du  comte,  et  cela  très 
anciennement,  puisque  c'est  k  l'occasion  des  relations  de  Jean  I^' 
avec  les  Juifs  que  Guibert  écrivit  son  «  De  incarnalione  contra 
Judœos  *  ».  C'est  évidemment  que  le  comte  en  tirait  un  profit 
quelconque  ^.  Au  moment  de  partir  pour  la  croisade,  sans  doute 
afin  de  sanctifier  ce  profit,  Raoul  de  Nesle  accorda  au  couvent 
de  N.-D.  6  besans  d'or  à  prendre  à  la  fête  de  Saint-Remi  sur  son 
revenu,  tant  que  les  Juifs  habiteraient  Soissons^  :  il  n'avait  donc 
point  appliqué  l'ordonnance  de  Philippe- Auguste  sur  les  Juifs  '^. 

1.  Voy.  p.  74  sqcj. 

2.  Cf.  comme  exemple  G.  Desmarez,  L'organisation  du  travail  à Bruxt^Uet 
au  XV*  siècle.  Bruxelles,  1004,  in-8. 

3.  Voy.  p.  8-0,  20.  Cf.  P.  Viollet,  Les  communes  françaises^  p.  50,  û.  1. 

4.  .\i-cli.  Aisne,   II  1180,  n«  85  (avril  1258). 

5.  Bil).  Nal.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  281,  n»52  (sept.  1268). 

6.  //)iW.,  t.  207,  II»  75  avril  1270). 

7.  Hist.  nccid.  dPH  Croisades,  t.  V,  Préf.,  p.  xvi.  Cf.  A.  Lucliaire,  dans 
Lavisse,  Hist,  de  France,  l.  II,  2'  partie,  p.  192-193. 

8.  Vov.  P.  .1.,  no  5.  Devérité,  Essai  sur  fhist.  fj4n,dela  Picardie,  1. 1,  p.  395. 
0.  Arcli.   Aisne,  11  i:i08,  f"  2H7   i.M.  Ht-nault,  Ahr^^f/^,  Pr.,  f^  1.%  v«-l6-. 

Cet  acte  fui  confirmé  en   1270  (cf.  Id.,   ihid.,  Pr.,  f*  20'. 

10.  L.  Delible,  Catal.  dos  actes  de  PhiL-Auf/uste,  n"  1003,  p.  230-231. 
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En  avril  1230,  le  comte  Jean  signait  avec  le  roi  de  France  un 
traité  d'entrecours  concernant  leurs  Juifs  respectifs  *. 

Les  Juifs  se  livraient  vraisemblablement  à  l'usure,  comme  il 
ressort  d'une  reconnaissance  du  cellerier  de  Saint-Léger,  d'avril 
1312,  s'engageant  à  rendre  la  somme  prêtée  au  jour  dit,  avec  les 
intérêts,  «  cuni  dampnis  et  interesse'*  ».  D'après  une  tradition 
enregistrée  par  l'historien  M.  Uegnault.  ils  avaient  une  maison 
commune  pour  leurs  opérations  financières,  près  l'église  Saint- 
Quentin,  et  appelée,  au  temps  de  l'auteur  (11)33),  maison  «  Vide- 
bourse  ^  ».  La  place  de  leur  synagogue,  mentionnée  en  1281  '•, 
n'est  guère  bien  définie  •'.  Ils  avaient  un  cimetière  vraisemblable- 
ment auprès  de  l'enceinte  primitive  de  la  ville,  car,  dans  cette 
région,  on  a  découvert  une  inscription  funéraire  en  caractères 
de  la  tin  du  xn''  ou  du  début  du  xin«  siècle^*. 

Au  commencement  du  xiv^  siècle,  le  cimetière  était  auprès  de 
la  porte  Saint-Christophe  :  Philippe  le  Bel,  en  mémoire  de 
sa  femme,  le  donna  au  chapitre  de  Soissons   (1307)  ". 

On  ne  sait  point  exactement  si  les  Lombards,  —  auxiliaires 
financiers  des  Juifs,  —  s'installèrent  à  Soissons^. 

Le  comte  tirait  parti  des  Juifs,  qui  avaient  un  rôle  fort  bien 
défini  dans  la  vie  économique  du  xui®  siècle  ;  il  influait  par  eux 
ainsi  sur  cette  vie  même.  Mais  il  influait  sur  elle  bien  plus  directe- 
ment au  moyen  des  droits  de  toute  espèce  qu'il  exerçait  à  Soissons 
depuis  une  époque  indéterminée,  mais  vraisemblablement  voisine 
de  l'inféodation  définitive  du  comté  à  l'évêque.  En  effet,  nous 
trouvons  dans  d'Aguesseau  l'analyse  d'une  charte  de  1227  ^, 
dont  le   texte  est  tronqué  ^^,   par  laquelle  Raoul  de    Soissons 

1.  Teulel,  Layettes,  n»  2049,  t.  II,  p.  174. 

2.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,   t.    293,  n«  93  (orig.  surparch.). 

3.  Abrégé,  p.   112. 

4.  Arch.  nat.,    L  742,  n»  148. 

5.  M.  Regnaiilt,  Abrégé,  p.  112,  admet  qu'elle  était  Grande  Rue;  de 
même  II.  Martin  et  Lacroix,  op.  cit.,  t.  II,  p.  59  (ils  semblent  se  contre- 
dire, t.  1,  p.  451,  n.)  ;  Lacroix,  op.  cit.,  t.  I,  p.  39H,  donne  un  autre  emplace- 
ment. 

6.  Bull,  de  Somon»,  1872-1873,  2«  série,  t.  IV,  p.  328-329. 

7.  Arch.  nat.,  JJ  33,    f*  iiij*»xvi,  n®    ijcxvij. 

8.  Pielte  Bull,  de  Soissons,  1878,  2«  série,  t.  IX,  p.  31)  nous  apprend 
qu'il  existait  à  Soissons  une  rue  Coq-Lombard. 

9.  (fEuvres,  t.   VI,  p.  ino. 

10.  M.  Reicnnult,  Abrég,\Pv.,  MO;  Bib.  Nat.,  Co//.  /).  6>e/ii>r,  t.  1  11,  ^70. 


176  LA     COMMUNE    DK    SOISSONS 

notifie  son  consentement  à  Thommag^e  prêté  par  son  fils  Jean  à 
révêque,  pour  la  moitié  du  stellng^e  de  Soissons  et  100  livres  de 
rente  sur  Tavalaçe  de  Soissons,  et  un  acte  de  mai  1261  nous 
apprend  que  le  comte  tenait  réellement  en  fief  de  Tévêque  Tava- 
lage  de  Soissons  '.  L*avala<^e  était  vraisemblablement  un  droit  de 
transit  -,  exigé  sans  doute  des  marchandises  transportées  par  eau, 
ce  qui  amena  avec  rabl)aye  de  Saint- Médard  une  contestation 
terminée  en  1261  ^  Lo  perception  de  lavalage  se  faisait  au 
moyen  d'un  collectot\  ou  rnccpfor  '•.  Elle  devait  être  assez  difli- 
cile  à  cause  des  sous-inféodations  nombreuses  de  ce  droit  •"'. 

A  propos  de  Tavalage,  j'ai  fait  allusion  au  stellage  ou 
sextelage,  droit  perçu  sur  les  denrées  mesurables  pur  setiers, 
telles  que  les  céréales  et  le  sel  '•.  Le  stellage  du  sel  avait  aussi  le 
nom  de  minage  ;  la  perception  s'en  faisait  en  nature,  et  était  si 
considérable  que  le  comte  Yves  de  Nesle  put  s'engager  à  faire 
remettre  par  ses  propres  percepteurs  (rcddituarii)  dix  muids  de 
sel  àl'évéque",  réduits  plus  tarda  quatre  muids  1/2^.  Les  per- 
cepteurs du  stellage  étaient  proprement  appelés  sesteliers  [sestella- 
riiy^,  L'avenage  mentionné  en  1250*^  et  en  1302  ^*  était  quelque 
chose  d'analogue  qui  concernait  Tavoine.  Le  stellage  subsistait 
au  xvii^  siècle,  où  le  Parlement,  par  un  arrêt  du  4  juillet  1687, 
régla  sa  perception'-. 

1.  Bib.  Nat.,  ColL  D.  Grenier,  t.  281,  n»  41  (1261^ 

2.  Du  Cange,  Glossariuni,  t.  I,  p.  473;  Gode(tx}ïf  Diction. de tane.Ungae 
fr.y  t.  I,  p.  305. 

3.  Arch.  Aisne,  H  477,  f*»  122  vo-123  v»  ;  Arch.  nat..  LL  1021,  p.  299-303. 

4.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  281,  n»  41  (1261). 

5.  En  1261,  Raoul  de  Soissons,  frère  du  comte,  endetté,  vend  pour 
1 .000  I.  par.  au  chapitre  100  i.  par.  de  rente  sur  Tayalage  {ihid.^  n*  41  ;  cf. 
n^  43,  44,  46,  47,  les  diverses  confirmations);  en  1266,  il  vend  à  Saint- 
.Tean-des-Vignes  8  1.  par.  (Bib.  Soissons.  ms.  3,  f**  186-187,  et  les  confirma- 
tions, fo»  187-188  V».  Cf.  M.  Regnault,  np.cit.,  Pr.,  fo  17  v«,  et  ColL  D.  Gre- 
nier, t.  111,  f^  9ri.  Autres  inféodations  signalées  par  d'Aguesteau,  loc.  eit,, 
p.  230. 

6.  V.  de  Beauvillé,  Documents,  n«  XIII,  t.  I,  p.  13  (i225i. 

7.  Voy.  P.  J.,  n«  2. 

8.  \Vy.  P.  J.,  n»4. 

9.  Arcli.  nat.,   L  742,  n»  131  ';i274). 

10.  Chartes  concernant  Soissonn,  dans  Bull,  de  Soissons,  1808,  3»  série, 
t.  VIII,  p.  130  (accord  avec  la  commune). 

11.  Bib.  Soissons,  ms.  5.  f**  19Gv'»-197  v»  (accord  avec  Tabbaye  de  Saint- 
Jean-<les-Vipnes\ 

12.  Soissons,  16S7,  in-4  ;Bib.  Soissons.  Coll.  Périn,  n«  4331  ».  Cf.  Fi<iuet. 
t.  III,  p.  325-326    Bib.    Soissons,  ms.  228|. 
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Le  sel  et  les  céréales  n'étaient  pas  les  seuls  objets  de  consom- 
mation atteints  par  le  comte.  Sur  le  vin  pesait  le  droit  de  timo- 
nage,  consistant  en  trois  oboles  perçues  sur  chaque  charrette 
charj^ée  de  vins.  Mais  ce  ne  semble  pas  avoir  été  un  droit  exercé 
parle  comte  dans  tout  son  comté,  et  qu'il  ait  constamment  gardé, 
puisqu'on  le  voit  en  1253  remettre  le  timonage  perçu  au  bourg 
d'Aisne,  à  Crouy,  Brav  et  Reclusy,  qu'il  avait  acquis  du  cheva- 
lier Pieiiv  de  Hoves  et  du  meunier  Hugues  de  Locry  *. 

Le  comte  percevait  d'autres  droits,  assez  obscurs,  comme  le 
forage,  le  rouage  2,  le  criage  2,  le  rivage^.  Le  droit  de  «  fouëe  » 
.se  percevait  sur  les  bois  et  charbons  entrant  dans  la  ville  depuis 
la  Siiint-Martin  d'hiver  jus([u*à  la  Chandeleur  '\  Quant  au  ton- 
lieu,  il  parait  bien  désigner  à  Soissons  Tensemble  des  droits  qui 
frappent  l'achat  et  la  vente''.  Encore  peut-on  faire  une  distinc- 
tion entre  le  tonlieu  perçu  au  marché,  et  sur  lequel  je  revien- 
drai, et  le  tonlieu  courant  perçu  sur  les  ventes  journalières; 
cette  espèce  de  tonlieu  devait  singulièrement  déplaire  aux  juri- 
dictions ecclésiastiques,  et  le  chapitre  engagea  à  son  sujet  une 
longue  lutte  avec  le  comte,  qui,  après  avoir  été  plusieurs  fois 
excommunié  ^,  fmit,  en  1216,  par  être  reconnu  dans  son  droit  ^. 

Certains  de  ses  droits,  on  Ta  vu,  sont  perçus  par  les  agents 
divers  du  comte,  recepfor,  collector^  reddituariuSy  seslellarius. 
D'autres  sont  affermés,  comme  le  droit  de  vinage,  perçu  sur 
le  vin  ^.  Leur  ensemble  devait  constituer  de  beaux  revenus  d'ar- 
gent liquide  *^,  auxquels  s'ajoutaient  les  produits  de  certaines 
institutions  banales,  comme  les  moulins  et  fours  comtaux.  L'un 

1.  Bib.  Nal.,  lat.  9986,  fM06.  Cf.  ColL  D.  Grenier,  l.  243,  f»  66.  Le  timo- 
nagium  est  identique  au  temonaticum  qu'iluvelin  a  du  mal  à  définir  (Essai 
hist.  sur  le  droit  des  marchés  et  des  foires^  Paris,  1897,  in-8,  p.  583). 

2.  Bib.  Nat.,  Coll.    D.    Grenier,  t.  2U,  f»  186  v°. 

3.  Bib.   Soissons,  ms.   5,   f<^    196  vo-i97  v». 

4.  Desmazes,  Curiosités  historiques,   p.  34. 

5.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  63,  f<»  379  (d'ap.  les  arch.  cje  révêché). 

6.  Iluvelin,  op.  cit. ^  p.  585  et  n.  1.  Cf.  É.  Levasseur,  Ilist.  des  classes 
ouvrières,  t.  I,  p.  274.  Un  acte  de  1210,  sans  désigner  nommément  le  ton- 
lieu,  parle  du  ■«  redditus  de  omnibus  rébus  que. . .  vendeulur  et  ementur  >» 
(Bib.   Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  2V4,  f°  180  v»). 

7.  Voy.    P.  J.,   n°  20. 

H.  Bib.   Nal.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  281,  n«  35. 
9.   Voy.    P.  J.,  n'>  2H. 

H».  Depuis  1<*  milieu  du  moyen  àg^e,  les  lonlieux  sont  perçus  en  argent 
(Iluvelin,  o/).  cit.,  p.  5S0  . 

But  a(;i.N.  —  L;i  comninne  de  Soissons.  12 
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des  moulins  se  trouvait  contre  le  château  :  le  comte  Renaud  le 
donna  en  11 39  à  Tabbaye  Sîiint-Léger  '  ;  un  autre  accord  avec 
près  du  pont  était  «  de  feodo  episcopi  '^  »  ;  un  accord  avec 
révèqucen  12  KJ  permit  au  comte  Raoul  et  à  ses  successeurs  d'en 
établir  d'autres  sur  l'Aisne  K  En  juillet  123i,  le  comte  Jean 
déclara  qu'ayant  acquis,  à  titre  déchange,  un  moulin  du  cha- 
pitre de  Saint-Pierre  de  Soissons,  pour  lequel  il  lui  avait  assigné 
li)  muids  à  prendre  sur  le  stellage,  il  mettait  le  moulin  dans  la 
mouvance  de  l'évèque,  pour  le  dédommager  de  la  diminution 
qui  survenait  ainsi  dans  le  fief  mouvant  de  lui  '•  Au  xvui**  siècle, 
le  comte  possédait  encore  sur  l'Aisne  un  moulin''. 

Quant  aux  fours,  l'un  de  ceux  (|ui  se  trouvaient  au  milieu  de 
la  ville,  et  qu'en  raison  de  sa  situation  auprès  du  cloître  on 
appelait  le  four  de  l'évèque  '»,  fut  donné  par  la  comtesse  Adé- 
laïde, pour  être  repris  par  son  fils  Renaud  et  finalement  rétro- 
cédé à  Tabbaye  de  Sain t-Jean-des- Vignes'.  Mais,  en  1274,  le 
comte  Jean  acquit  du  chapitre,  pour  une  rente  de  blé,  un  nou- 
veau four^. 

Par  les  droits  de  circulation  qu'il  revendique,  le  comte  joue 
dans  Téconomie  soissonnaise  le  rôle  d'un  véritable  monopoleur. 
Au  monopole,  les  individus  ne  peuvent  se  soustraire.  Tel  n*est 
pas  le  cas  des  établissements  ecclésiastiques,  oi^anismes  écono- 
miques puissants,  que,  d^autre  part,  leur  caractère  spécial  de 
fondations  religieuses  recommande  à  la  piété  du  comte.  Ainsi 
dès  1197,   le  comte   Raoul  abandonne  à  Saint-Crépin-le-Grand 


1.  Abbé  Pêcheur,  Carlul.y  n«  2,  p.  19  (cf.  les  conûrmatioos,  p.  24,  27, 
32,  75-76,  77-78,  134-135, 163). 

2.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  245,  ^  71  v  (1216). 

3.  Ihid. 

4.  D'Aguesseaii,  Œuvres^  t.   VI,  p.  257. 

5.  Cabaret,  t.  I,  p.  84  i Bib.  Soissons,  ms.  225)  :  en  1736,  on  remonte 
les  parapets  après    avoir  démonté  un  moulin  des  comtes. 

6.  De  Banville,  Documents,  l.  H,  p.  3;  Bib.  Nat.,  CoU,  D.  Grenier^ 
l.  294,  n»  56  (1245). 

7.  De  Banville,  Z>oc(im^/i/.<,  t.  H,  p.  1-3,  C(,  CuU  I).  (îrenier,  t.  Il|, 
f"»  33,  et  t.  2:rfr,  f«'  167  vo-ir>9.  Voy.  M.  Rej^nnult,  op.  cit.,  Pr.,  f»8:  cf. 
p.  94-95  ;  H.  Martin  et  Lacroix,  op.  cil.,  t.  I,  j).  489.  —  (ionfirniation  de 
.Toslein,  Bib.  Nat.,  Coii.  I).  Grenier,  p.  295,  n®  V  (orig.  sur  fuirch.  non 
daté).  (Zf.  Jacc(uemin,  Annales  de  Josrelin  de  Vierzi,  n®  XXXIX,  p.  28  el 
CXI II,    p.   r)9-70. 

8.  Bib.   Nal.,  O,//.  />.  Gnmior,  t.  281,  n<»5l>. 
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son  droit  de  fouéeL  Les  bienfaits  des  comtes  s'étendent  hors  de 
Soissons.  En  l  lo7,  les  frères  de  Longpont  obtiennent  l'exemp- 
tion de  tout  péa|2^e,  pour  toutes  les  marchandises  et  denrées 
adressées  à  leur  couvent  -  ;  en  1 183,  ce  sont  les  moines  de  Saint- 
Corneille  de  Compiègne  qui  sont  exemptés  de  tout  droit  pour  le 
transit  de  terre  ou  d'eau  ^  En  février  12:2i,  le  comte  Haoul 
exempte  des  droits  de  vinage  juscpi'à  concurrence  de  la  valeur 
de  <>0  sous  soissonnais  les  vins  qui  sont  amenés  à  Prémontré  •  ; 
et,  en  avril  1229,  le  comte  Jean  accorde  que  les  frères  de  Pré- 
montré ne  paieront  rien  pour  le  fer  acheté  dans  le  comté  et 
destiné  à  leur  église '•.  En  janvier  1300,  le  comte  Raoul  ajoute 
20  muids  '•  aux  cent  nuiids  de  vin  qu'Yves  de  Siïissons  avait 
permis  aux  moines  de  Corbie  de  faire  transporter  par  eau  de 
Vailly  k  leur  couvent  '. 

A  Soissons  même,  en  130i,  le  comte  abandonne  à  labbaye  de 
Saint-Médard  le  droit  de  rivage  ^.  Mais  c'est  l'abbaye  de  N.-D. 
qui  semble  la  plus  favorisée.  Dès  1125,  par-devant  l'évèque  de 
Noyon-Tournai,  Raoul  de  Nesle  remet  k  labbesse  Mathilde  le 
marc  d'argent  qu'il  touchait  pour  le  sauf-conduit  des  hommes 
et  des  charrois  qui  amenaient  du  blé  de  Vermandois  au  couvent  ^. 
En  mai  1219,  Enguerrand  définit  le  sauf-conduit  qu'il  doit:  il 
laissera  passer,  à  destination  de  Soissons,  de  Pargny  à  Soissons, 
le  blé,  l'avoine,  les  pois,  le  vin,  les  canards,  les  anguilles,  le 
sel,  les  porcs,  les  vaches,  les  harengs,  les  poissons,  moyennant 
12  deniers  laonnais  et  une  messe  du  Saint-Esprit"^.  Mais  ce  règle- 
ment ne  dure  pas  longtemps,  puisque,  par  une  bulle  de  juillet 

1.  Arch.  Aisne,  H  455,  f°  89.  ConGrmation  par  Tévêque  Nivelon,  ibid.^ 
f«  89  v«.Cf.  Bib.  nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  63.  f<»  379  v»;  D.  Élie,  Hist,  de 
Saint-Crespin,  t.  II,  p.  69  etv»;  H.  Martin  et  Lacroix, op.  cit.,  t.  II,  p.  61. 

2.  Miildrac,  Citron,  abh.  Lonrjipontis^  f®  17. 

3.  Arch.  Oise,  H  2143,  f»  41 .  Cf. ,  f°  42,  un  acte  analogue  de  Raoul  de 
Clermont  pour  le  pays  de  Gournay. 

4.  Bibl.  Soissons,  Cartul.  de  P  ré  mont  ré  ^  ms.  7,  f»  1.  Cf.,  ibid.^  actes 
analogues  du  comte  de  Flandre,  du  chAtelain  de  Noyon,  de  l'évèque  de 
Laon. 

o.   Ibid..  f»  1  yo. 

6.  Bib.  Nat.,  lat.    17760  (Cir/u/.   /Tsc/raj),  f»  72  v«. 

7.  Bib.  Nat.,  lat.  17758,  f<»  218  v«. 

8.  Desmazes,   Curiosités  historiques^  p.  34. 

1).   Hib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  234,  f»  219  et  v». 

10.  Ibid.,  t.  245,  f»  13V  v».  Cf.  vidimus  de  1272,  Arch.  nal.,  L.  1005, 
n'>31. 
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1263,  le  pape  Urbain  IV  interdit  à  aucun  laïque  d*exiger  quelque 
droit  que  ce  soit  sur  les  denrées  nécessaires  îiu  couvent  •. 
Néanmoins,  au  milieu  du  xiv**  siècle,  l'abbaye  avait  à  lutter 
contre  les  seigneurs  laïques, —  telJeande  Bohème,  sire  de  Vailly, 
qui  exij^eait  un  roua«;e   des  vins  du  pays   transportés  h  X.-D.  *-. 

Les  abl)ayes,  ainsi  déchar«j^ées  des  droits  (jui  pèsent  sur  la  pro- 
duction et  la  circulation  des  denrées,  peuvent  faire  de  l'excès 
de  leur  consommation  un  objet  d'échange.  A  leur  tour, 
elles  constituent  de  petits  monopoles.  Un  a  vu  Enguerrand 
de  Coucy  assurer  le  sauf-conduit  des  harengs  à  destination 
de  X.-l).  de  Soissons  Au  milieu  du  xnT  siècle,  cette  abbaye 
en  recevait  quatre  milliers  ',  deux  du  comté  de  Fhindre  % 
deux  de  la  chàtellenie  de  Saint-Omer  '\  Depuis  Louis  VII, 
le  nombre  des  religieuses  était  tombé  à  80  '' ;  eût-il  été  plus 
grand,  l'arrivée  de  ces  quatre  milliers  de  harengs  dès  le 
moment  de  la  salaison  ou  du  saurage  dépassait  les  besoins 
admissibles  des  nonnes  :  le  surplus  devait  être  vendu. 

Au  marché  de  Soissons,  les  abbayes  avaient  une  place  favo- 
risée. En  1200,  le  comte  de  Soissons  permet  à  Tabbë  de  Saint- 
Crépin-en-Chaie  d'exposer  au  marché  30  muids  de  céréales  par 
an,  sans  payer  aucun  droit  ".  On  sait  le  rôle  des  oiRciers  de  Tévê- 
ché  chargés  de  percevoir  le  sal  episcopale  accordé  par  le  comte  ®. 
Ç*a  d'ailleurs  été  une  forme  fréquente  d'aumône  des  comtes  que 
d*accorder  aux  établissements  ecclésiastiques  la  perceptico  au 
marché  de  tant  de  muids  de  sel  ^.    Notez  que   Tadministration 

1.  Arch.  Aisne,  H  1508,  f»  258.  Cf.  Bib.  Nat.,  Coll.  û.  Grenier,  l.  111, 
f«»87. 

2.  Arch.  Aisne,  II  1508,  f«  274. 

3.  On  compte  aujourd'hui  mille  harengs  pour  un  baril. 

4.  Voy.  P.  J.,  n»  27. 

5.  Arch.  Aisne,  H  1508,  f®  287  (acte  de  janvier  1254,  de  Mathilde,  châ- 
telaine de  Saint-Omer.  ratifiant  la  donation  faite  par  son  oncle  Guillaume). 

6.  En  1175   (Arch.  Aisne,  II  1508,  f°»  262  et  300  . 

7.  Bib.  Xat.,lat.  18372,  f <>  4  v».  Acte  semblable  de  janvier  1261  (Bib. 
Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  111,  f^So;  M.  He|jriiault,  Ahréijé,  Pr.,  f»  19  v«  et 
20).  En  1145,  donation  analogue  de  40 muids  ù  labbaye  de  Longpont  (Mui- 
drac,  Chron.  ahh.  Lonf/ip.,  p.  21).  Cette  abbaye  possédait  d'ailleurs  eo 
dehors  de  Soissons  deux  moulins  et  trois  pressoirs  ;Jacqnemtn,  AnnMle$ 
de  Joscelin  de  Vierzi,  n»  CCVIII,  p.  121-122). 

8.  Voy.    P.  J.,  n»'  2  et  4. 

0.  En  UiiO,  Joslein  confirme  la  donation  par  le  comte  Ronniid  à  Saint- 
Léger  do  deux  muids  de  sel  pris  sur  le  tonlieu  k.Vbbé  Pêcheur,  CartuI,,  n*  2, 
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communale  est  forcée,  pour  des  motifs  dilTércnts  de  ceux  du 
comte,  de  contribuer  à  la  formation  de  ces  autonomies  écono- 
miques: vaincue  par  le  chapitre  en  1203,  dans  l'accord  alors 
sijçné,  elle  reconnaît  que,  si  les  jurés  défendent  de  vendre  du  vin 
d'Auxerre  à  Soissons,  cette  défense  n'a  pas  lieu  sur  le  territoire 
de  l'éj^liso  cathédrale  •.  En  tout  cas,  le  but  des  administrateurs 
dabbayes  est  de  faire  que  les  établissement  se  suflisent  écono- 
mi([uemenl  à  eux-mêmes.  Une  décision  de  l'abbé  de  Saint-Métlard, 
en  octobre  I25Î),  est  à  ce  point  de  vue  caractéristique,  qui 
décide  que  désormais  les  pâtés,  tartes,  flans  et  gâteaux  man<4^és 
à  l'abbaye  seront  faits  (<  infra  metas  et  septa  nostri  monas- 
terii  »,  et  non  parles  boulangers  de  la  ville  *•. 

A  cette  espèce  de  protectionnisme  s'ajoute  le  caractère  de 
monopole  des  institutions  banales.  De  Tévèque  semblent  bien 
dépendre  le  four  d'Erembourg  -^  et  le  moulin  de  Crèvecœur  *. 
Route  de  Vaubuin,  l'abbaye  de  Saint-Jean-des-Vignes,  dont  les 
hôtes  cultivent  avant  tout  la  vigne,  possède  un  pressoir  ^  ;  elle 
possède  le  four  de  levèque  ®,  les  deux  moulins  de  Tousac  et 
Neuf  moulin  sur  la  Crise,  ainsi  que  le  vieux  moulin  de  Gour- 
nay  '.  En  octobre  1307,  le  chapitre  abandonne  à  N.-D.  le  mou- 
lin Chevreux,  sis  h  Soissons,  à  la  charge  d'entretenir  le  cours 
d'eau  pour  faciliter  Tarrosage  des  prés  du  chapitre,  et  de  payer 
différentes  rentes  de  blé  ^.  L'abbaye  de  Saint- Léger  possède  un 
four  au  marché  de  Soissons,  et  elle  veut  si  bien  s'assurer  son 
monopole,  que  délibérément  elle  fait  démolir  un  four  possédé 
par  Saint-Crépin-en-Chaie  qui  gêne  Texercice  de  sa  banalité  : 
elle  est  forcée  de  le  reconstruire,  mais  exige  qu'on  n  y  cuira 
point  de  fouaces  ^.  Dans  le  faubourg  Saint-Crépin,  Tabbaye 
possède  un  four  •^.   A  Saint-Médard,  l'abbé  Roger  fait  établir  un 

p.  18).  En  ll.'SO,  Joslein  et  Yves  de  Nesie  ratifîent  une  donation  analog^ue 
d'un  muid  faile  par  le  même  Renaud  au  prieuré  de  Charme  (Regnault,  op, 
cit.,  Pr.,  fMl). 

1.  Dormav,  Hist,  de  Soissons^  t.  II,  p.  251. 

2.  Bib.  Nat.,  lat.  9986,  fo  153  v\ 

3.  Muldrac,  Chron.  abb.  Longip.,  p.  224(1220). 

4.  Bib.  Nal.,  Coll.  D.  Grenier,  l.  246,  fo  136  et  v»  (1239). 

r>.  Bii).  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  234,  fo  32-35  vo,  et  fo  98  et  v©  (1100). 

6.  Voy.  p.  48. 

7.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  lac.  cil. 
H.  Arch.  Aisne,    Il   1508,  f<»  274    vo. 

9.  Arch.  nat..  S  3211-  (pièce  non   cotée)  (13V  [?)9;. 

10.  Bib.  Nal.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  204,  no  82  (12»i7  ■. 
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moulin  en  1202,  et  règle  avec  précision  les  obligations  du  meu- 
nier *  ;  il  a  fait  établir  à  Crouy  un  autre  moulin  *,  et  on  trom-e 
dans  le  faubourg  deux  fours  '^, 

Ces  monopoles  atteignent  uniquement  la  seule  produclion 
du  pays  soissonnais,  les  objets  de  consommation  venus  du  sol  : 
sel,  vin,  céréales,  bois  ^.  Le  caractère  essentiellement  agricole 
de  cette  production  explique  assez  le  peu  de  développement 
des  métiers  dans  la  ville  de  Soissons,  et  la  nature  du  marché 
qui  s'y   tient. 

Si  nos  sources  étaient  plus  nombreuses,  nous  pourrions  peut- 
être  adopter  la  thèse  soutenue  par  Eberstadt  sur  les  origines 
purement  domaniales  des  métiers  par  Tintermédiaire  de  magie- 
feria'\  Malheureusement,  nos  renseignements  sur  la  confrérie  des 
cordonniers  '',  la  corporation  des  charrons  ',  celle  des  marchands 
drapiers,  merciers,  joailliers,  quincaillers  et  épiciers  *  sont  trop 
récents.  Un  des  plus  anciens  groupements  est  celui  des  tailleurs, 
organisé  en  1353  ^^.  Pour  la  période  communale,  nous  n*avons 
pour  ainsi  dire  rien.  Néanmoins,,  il  apparaît  bien  que  le  comte 
exerce  une  autorité  singulière  sur  ses  «  mestier  *^  ».  Mais  ces 
métiers  sont  peu  nombreux,  et  la  vie  industrielle  n'est  pas  assez 
développée  à  Soissons  pour  qu'ils  soient  revêtus  de  ce  carac- 
tère de  protectionnisme  outrancier  qui  les  désigne  d'habitude  ; 
du  moins  un  fait  rapporté  pour  Tannée  1146  semble  l'indiquer 
pour  le  début  du  xn*  siècle  *^ 


1.  Bib.  Nat.,  lat.  9986,  P  149.  Cf.  f^»  148  et  v»,  149  v«.130  i*,  150  v«  et 
151  v». 

2.  Bib.  Nal.,lat.  998r>,  f»  149. 

3.  Ibid.,  ^  148  etv*  (1-203). 

4.  Cf.  ce  qui  est  dit  du  droit  de  fouée,  p.  177.  Par  TAisne,  s^opère  un 
transit  de  fagots  (abbé  Pécheur,  CartuL  fie  Saint-Léger,  p.  14). 

5.  Magiaterium  und  Fraternitas,  Leipzig,  1897,  in-8.  Cf.  les  C  R,  de  Des- 
maroz  dans  R,  Critique,  1898,  t.  I,  p.  144,  et  de  Pirenne,  dans  R,  HUi,, 
1899,  t.  LXX,  p.  365-368.  Les  livres  d'Eberstadt,  Das  franz6$i$ehe  Gewer^ 
berecht,  Leipzig,  1899,  in-8,  et  de  Martin  Saint-Léon,  //«/.  det  eorpor,  de 
métiers,  Paris,  1897,  in-8,  sont  avant  tout  des  ouvrages  de  description. 

6.  AA.  SS\,  oct.,  t.  XI,  p.  519.  Cf.  Bull,  de  Soissons,  1881. 

7.  Choron,  dans  Bull,  de  Sois^ona,  18H2,  2«  série,  t.  VII,  p.  55. 

8.  Collet,  en  ap[)endiceau  Bull,  de  Soissons,  1896,  3«  série,  t.  VI,  p.  61- 
131. 

9.  Ordonn.,  t.  VII,  p.  473.  Cf.  Devisme,  Manuel,  p.  452. 

10.  Voy.  P.   .1.,  n^  26. 

11.  II.    Martin  el  Lacroix,  op.  cit.,  t.  II,  p.  W-41 . 
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A  celte  époque,  cependant,  il  existe  des  métiers  [officia)  de 
pannen tiers,  qui  sont  peut-être  des  tailleurs  *,  de  cordonniers  et 
de  barbiers  *,  puisque  le  comte  Renaud  concède  à  Tabbaye  de 
Saint-Léjj^er  les  droits  qu'il  possède  sur  eux  '^,  et  cette  conces- 
sion est  confirmée  encore  en  I2(m  ^  Au  bourg  Saint-Crépin, 
l'abbaye  tire  un  revenu  des  cordonniers  et  merciers  ((ui  s'y  ins- 
tallent au  marché  du  bourg  '•.  Place  du  marché,  la  confrérie  des 
fripiers  possède  au  xni**  siècle  un  étal,  voisin  de  celui  de  Drouard, 
niinu/nr  '».  Il  paraît  bien  exister  à  Soissons  un  corps  de  tanneurs  *. 
Les  médecins  {phisicus,  cirurf/icus)  appjiraissent  isolément  '\ 
Quant  aux  boulangers,  on  a  vu  à  quelle  surveillance  ils 
étaient  soumis  de  la  part  de  la  commune,  du  chapitre  et  de 
Tévèque '*  :  ils  fabriquaient  du  pain  et  des  gâteaux  de  toute 
espèce  '".  La  corporation  des  bouchers  semble  avoir  été  particu- 
lièrement prospère.  Leurs  étaux  étaient  en  quelque  sorte  inféodés 
par  le  comte,  qui  les  avait  fait  établir  dans  un  terrain  proche  du 
marché;  il  avait  concédé  ce  terrain  en  1210  à  Tabbaye  de  Saint- 
Léger,  en  se  réservant  un  droit  sur  les  ventes  et  les  achats  *'. 
En  1227,  le  même  Raoul  avait  donné  au  chapelain  de  la  tour 
Saint-Prince  unétaldont  le  cens  d'inféodation  était  de  12deniers  '  *. 
Plus  tard  les  bouchers  se  sont  installés  dans  le  bâtiment  qu'on 


1.  Godefroi,  Dictionnaire  de  l ancienne  langue  française^  t.  V,  p.  758. 

2.  In  barba  rasa.  Les  droits  payés  par  les  barbiers  s'élèvent  à  deux 
muids  et  huit  setiers  de  vin, 

3.  Abbé  Pécheur,  CartuL,  p.   14,  24,32,  45,  48,  75-76,  77-78. 

4.  Id.,  ibid.,  n»  12,  p.  45. 

5.  «  Redditus  sutorumet  mercatorum  in  nundinis  martirum  »  (Bib.  Nat., 
Coll.  D.  Grenier,  t.  29'*,  n^  41  et  73,  bulles  de  1143  et  1155.^  Cf.  Arch. 
Aisne,  H  455,  f»  37.  Bib.  Soissons,  ms.  247,  p.  119-120,  et  Jacquemin,  loc. 
cit.,  n®  CLV,  p.  93-94.  —  Confirm.  de  Jacques  de  Bazoches  en  nov.  1228, 
Arch.  Aisne,  H  455,  f»  37). 

6.  Arch.  nat.,  L  1009^,  n®  8(1280).  Le niinulor  est  vraisemblablement  ce 
que  Ducange  nomme  minutarius  =:  vendeurs  de  menus  objets  à  bas  prix. 

7.  Arch.  Aisne,  H  1179,  n»  43  (1243). 

8.  Arch.  Aisne,  H  1180,  n»  80  H255);  Bib.de  Soissons,  ms.  5,  ^  183 
(1282).  —  Ils  peuvent  être  de  condition  servile:  cf.  Arch.  Aisne,  H  455, 
fo.  lU)  v«».l41  (12:i9). 

9.  Cf.  |).  16V-IG5.  Dans  un  acte  de  1275,  apparaît  un  certain  Hardi,  bou- 
lan;j:er,  homme  et  hôtedu  cliapitre  (Arch.  nat.,  L  742,  n®  131). 

iO.  Bib.  Nal.,  lat.  998ri,  f«  i:i3  v«. 

11.  Abbé  Pécheur,  Carlul.  de  Saint-Léger,  n»  60,  p.  224  (Cf.  Bib.  Nat. 
Coll.  D.  Grenier,  l.   1 1 1 ,  f*»  70,  et  t .  244,  fM8r,  v»). 

12.  Abbé  Pêcheur,  op.  cit.,  n»71,  p.    130-l-iO. 


J84  LA   COMMUNE    DE   S0ISS0N8 

a  appelé  la  Boucherie,  et  qui  est  la  Maison  du  Change,  tenue  à 
cens  (lu  comte  ^  ;  à  quelle  époque  exacte,  on  ne  sait,  pas  plus 
([ue  celle  où  ils  ont  acquis  le  curieux  privilège  de  ce  que  les 
historiens  soissonnais  appellent  la  «  chasse  aux  bouchers  •  ». 

Pas  plus  déterminé,  au  point  de  vue  de  la  date,  rus;ige  de 
la  réception  par  le  comte  des  marchands  de  chair,  de  cire  ou 
de  sel  'K  Avant  d'entrer  à  l'église  pour  recevoir  la  bénédiction 
nuptiale,  les  époux  qui  voulaient  devenir  marchands  s'arrêtaient 
sous  le  porche  ou  dans  le  cimetière,  et  ils  étaient  admis  à  la  con- 
dition désirée,  en  reconnaissance  de  quoi  ils  encensaient  le  comte 
dans  la  personne  de  son  bailli,  lui  présentaient  deux  souliers  en 
maroquin,  une  chausse  d'écarlate,  deux  gàleaux,  deux  lots  de 
vin,  deux  écuelles  d'étain  remplies  de  noix,  et  un  muid  de  char- 
bon. 

Certaines  places  étaient  particulièrement  réservées  au  com- 
merce: entre  Saint-Pierre-au-Parvis  et  l'abbaye  N.-D.,  ily  avait 
des  étaux  et  des  tavernes  dont  Luce  II  fit  alfecter  le  produit  au 
luminaire  de  celle-ci  '•  ;  en  1287,  les  habitants  de  Soissons  purent 
vendre  au  parvis  de  Téglise  Saint-Pierre  '\  Non  loin  de  là  étaient 
Tendroit  où  l'on  vendait  des  lapins  '»,  et  celui  où  Ton  vendait 
fromages  et  poulailles  ".  Une  place  spéciale  était  réservée  aux 
fûts  où  Ton  entassait  le  sel  ^,  très  proche  de  celle  où  Ton  vendait 
la  toile  ^.  En  somme  toute  la  vie  commerciale  était  concentrée 
autour  du  marché,  situé  très  près  du  château  comtal.  Au  début 
du  xni«  siècle,  vraisemblablement,  il  devint  trop  petit,  car  Ton 

1.  Cf.  p.  142-143.  Sur  la  Vieille  Boucherie,  c(.  Patte,  Bib.  Soissons,  ms. 
236,  f«  6,  et  231,  fo2  yo;  abbé  Poquel,  dans  Bull,  de  Soisson»,  1853,  t.  VU, 
p.  104-100;  Collet,  ibid..  1872-73,  ie  série,  t.  IV,  p.  18-20 ;  Biscuit,  ihid,, 
1876,  2*  série,  t.  Vil,  p.  41  scjq.  Dessin  dans  Caumont,  Abécédaire,  ^rcAi- 
leclure  civile  et  milil.^  Caen,  1869,  in-8,  p.  270.  La  Vieille  Boucherie  a  été 
démolieen  1870  (Collet,  loc.  cit.,  p.  18). 

2.  D.  Grenier,  Inlrod.  à  C histoire  générale  de  la  Picardie,  p.  112;  abbé 
Poquet,  loc.  cit.,  p.  107  et  111  ;  Biscuit,  loc.  cit.,  p.  39-M). 

3.  Cabaret,  t.  I,  p.  90-100  ;  Bib.  Soissons,  ms.  223).  Cf.  II.  Martinet 
Lacroix,  op.  cit,,  t.  I,  p.   4«6,  n.  l,et  Patlé,  Bib.  Soissons,  ms.  236,  f»  7. 

4.  Arch.  Aisne,  II   1508,  f«»257. 

5.  L.  Delisle,  Boslil.  d'un  rolunip  des  Olim.,  n"  618,  dans  BouLiric,  Actet^ 
l.l,  p.  403. 

»•>.  Bull,  de  Soissons,  181)8,  3»  série,  t.  VIII,  p.   126. 

7.  Ibid.,  p.  127. 

8.  Arch.  Aisne.  II  1182,  n»  1  V2   1302\ 
0.  Ibid, 
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parle  dès  lors  du  vieux  marché  *  et  du  nouveau  ^  11  faut  bien 
entendre  ici  marché  dans  le  sens  de  lieu  d'échange,  et  non  point 
de  jour  déterminé  d'avance  pour  procéder  aux  ventes  et  aux 
achats  selon  des  règles  particulières.  La  nature  de  ceilaines  con- 
cessions du  comte  le  prouve,  qui  accorde  à  tel  établissement 
religieux  de  percevoir  au  marché  de  Soissons  tant  de  muitls  de 
sel,  o/nni  anno  '.  Le  comte  en  effet  réglementait  le  marché  où 
il  levait  le  tonlieu^:  l'accord  entre  la  commune  et  Hugues  de 
Soissons,  en  130.'),  porta  que  les  bourgeois  allant  au  marché  à 
Braine  ou  à  Vailly  feraient  serinent  que  leurs  marchandises 
avaient  déjà  été  exposées  au  marché  de  Soissons  •'.  C'est  le  comte, 
vraisemblablement,  qui  y  avait  fait  ériger  une  croix  '•. 

Au  début  du  xn**  siècle,  il  y  avait  encore  à  Soissons  un  marché 
dépendant  du  comte,  dit  marché  de  l'orme  (forum  ulne)  ",  qui 
est  peut-être  bien  justement  le  vieux  marché.  La  chaîne  de  Sainte 
Rémi  était  un  autre  lieu  où  se  réunissaient  les  marchands  ^  ;  sem- 
blablement    le  lieu   qui  était  dit   à  «  Testaple  »  {ad  stapulum)  '^. 

En  dépit  de  tous  ces  menus  faits,  la  vie  économique  n'est  pas 
extrêmement  développée  :  point  de  corporations  puissantes,  point 
de  marchés  ou  de  foires  à  date  fixe  attirant  un  grand  concours  de 
peuple  ;  une  petite  circulation  de  biens  dans  la  ville  même,  ou 
avec  la  banlieue  voisine,  et  qui  apparaît  peu  dans  les  textes. 

Le  comte,  qui  décidément  tient  la  première  place  dans  l'éco- 
nomie soissonnaise,  a  la  justice  des  mesures:  au  marché,  un 
officier  est  spécialement   chargé   de  procéder  au    mesurage    des 


1.  Arch.  Aisne,  H 1263,  f«  103  (1272).  Autre  mention  dans  Tobituaire  de 
Saint-Jean-(les-Vignes(M.  Regnault,  Abrégé^  Pr.,  f»  3  v®). 

2.  M.  .Regnault,  op^  cit.,  Pr.,  f^  16  (1210).  Cf.  Arch.  Aisne,  H  1182, 
no  149(1316). 

3.  M.  Regnault,  op.  cit.,  Pr.,  f<»  11  (1150).  Cf.  textes  analogues  :  abbé 
Pêcheur,  Cart.de  Saint-Léger,  n®  2,  p.  18(1139);  Muldrac,  Chron.  abb. 
Longip.,  p.  21  (1145),  et  77-78  (1185). 

4.  Voy.  p.  180. 

5.  Dormay,  Hist.  de  Soissons,  t.  II,  p.  297. 

6.  Bib.  Xàl.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  203,  n«  61  (1266).  Cf.  lluvelin,  op.  cit., 
p.  354,  n.  4. 

7.  Voy.  P.  J,  n«*  2  et  4. 

8.  Carliil.  de  PréniontrA,  Bibl.  Soissons,  ms.  7,  f*»  67. 

0.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  295,  n°  83  (1283);  lat.  9986,  f«  143  v« 
.1254'. 
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denrées  *.  En  1 108,  Yves  de  Nesle  eut  avec  le  chapitre  un  diiTé- 
rend  relatif  aux  mesures  de  vin  :  le  pape  Alexandre  III  amena 
une  composition  entre  les  deux  parties  '*,  Au  faubourg  de  Saint- 
Crépin,  néanmoins,  au  début  du  xiv**  siècle,  c'est  le  vicomte  de 
Buzancy  qui  a  la  justice  des  poids,  mesures  et  balances  •*.  C'est 
qu'à  cette  époque,  il  s  y  tenait,  le  dimanche  d'avant  la  Pentecôte, 
une  sorte  de  foire  '•.  Les  mesures  de  Soissons  avaient  une  A-aleur 
pîirticulièro,  enrejj'istrée  par  la  Chambre  dos  Comptes  de  Paris  ^. 

Le  comte  intervenait  encore  dans  la  vie  économicfue  par  son 
monnayage.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  sujet  après  les  tra- 
vaux de  Michaux  ''  et  de  Vauvillé  *.  Disons  seulement  qu'outre 
les  espèces  soissonnaises  circulaient  encore  à  Soissons  la  mon- 
naie royale  et  la  monnaie  de  Provins'*.  Quant  h  savoir  quel  était, 
à  une  époque  donnée,  le  rapport  entre  la  monnaie  et  le»  objets, 
c'est  ce  qui  est,  dans  l'état  des  sources,  tout  à  fait  impos- 
sible. Pour  Tabbaye  de  Longpont,  voisine  de  Soissons,  un 
compte  de  dépense  de  1  «3 1  i  peut  donner  quelque  lumière  î^. 

L'usage   du  prêt  à   intérêt  se  développait  ;  mais  nous  n'avons 

1.  «  Ilii  quisexterngiumcustodit  »  (11851  (Muldrac,  C/irofi.  abh,  Longip.^ 
p.   77-78).  Cf.  Bib.  not..  Coll.  D.   Grenier,  t.  281,  n<»  56  (1274). 

2.  //.  F.,  t.  XV,  p.  058-659,  ou  Martone,  Amplias.  Coll.,  t.  II,  t.  784.  Cf. 
H.  Martin   et   Lacroix,  op.  cit.,  t.  II,  p.  42. 

3.  D.  Élie,  Ifist.  de  Saint-Crespin,  t.  II  (Bib.  Nat.,  fr.  1777T),  ^  82. 

4.  Dormay,  o/>.  cit.,  t.  II,  p.  15. 

5.  .1.  Petit,  Gavrilovilcb,  Maury  etTestoud,  £5sai  de  restitution  det  piuM 
anciens  mémoriaux  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris,  Bib.  de  la  Fac. 
des  Lettres  de  rUniv.  de  Paris,  fasc.  n«  VIL  Paris.  1899,  in-8,  n*  102, 
p.  32,  et  P.  J.,  no  XII,  p.  144. 

0.  Essais  de  numismatique  soissonnaise,  Soissons,  1886,  in-8. 

7.  Dans  Bull,  de  Soissons,  1893,  3«  série,  t.  I!I,  p.   92  sqq. 

8.  Bourquelot,  Ilist.    de  Provins,  t.  I.  cb.  xvii,  p.  420-461. 

9.  H.  Martin  et  Lacroix,  op.  cit.,  t.   II,  p.  179-180  : 

700  barengs =    16  sols 

47  porcs 28  L 

10  veaux 30  s. 

60  agneaux ...  22  s. 

i   taureau 30  s. 

3200  fagots 13  s.  4  d. 

1  cbeval 12  1. 

3  Anes 8  1. 

32»)  aunes  tlo  toile 13  1.  17  s. 3  d. 

1800  1.  de  cbanvi'f 36  l.  2  s. 

3800  1.  de  fer 22  1.  13  s. 

.  (   niuids  d'Onicliv  . 56  s. 

I   inuids  de  La  h  ertt* Vo  ».  5  d . 
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que  des  faits  intéressant  les  abbayes,  dont  quelques  débris  d'ar- 
chives nous  sont  parvenus  '.  Le  système  de  la  lettre  de 
change  est  encore  dans  son  enfance  -.  Les  prêts,  senible-t-il, 
faits  au  nom  d'un  établissement  ecclésiastique  étaient  autorisés 
par  une  bulle:  en  1311,  Philippe  le  Bel  notifie  une  Indle  du 
1"^  septembre  1309  permettant  à  l'abbé  de  Saint-Médard  d'em- 
prunter 8.000  1.  parisis-*.  Les  ecclésiastiques  avaient  introduit 
dans  ces  sortes  d'alîaires  certaines  habitudes  mystiques  ;  à  un 
préteur  soissonnais,  qui  meurt,  en  130i,  avant  d'avoir  été  rem- 
l)oursé,  l'abbé  de  Saint-Crépin,  à  qui  le  testament  *  remet  la 
dette,  accorde  quittance  du  prêt  et  de  l'intérêt  au  mort  ^.  D'ail- 
leurs, en  cas  de  besoin,  ils  recourent  aux  Juifs  maudits  "'.  Bien 
plus,  oublieux  des  enseignements  du  Christ  et  de  la  papauté,  on 
voit  certains  d'eux  consentir  à  des  prêts,  dont  il  n'est  pas  sur 
qu'ils   ne  soient   pas  usuraires  ♦'». 

Tels  sont  les  menus  renseignements  que  nos  fragments  de 
sources  nous  révèlent  sur  Tétat  économique  de  Soissons  au  temps 
de  la  commune.  Sans  doute  nous  ne  connaissons  pas  tous  les  faits 
qui  seraient  nécessaires  pour  l'intelligence  complète  de  cet  état. 
Néanmoins,  d'après  ceux  que  j'ai  réunis,  on  peut  bien 
dire  qu'il  y  a  entre  l'histoire  de  la  commune  et  l'état  économique 
de  singuliers  rapports.  La  commune,  on  l'a  dit,  est  sortie  d'un  pro- 
grès économique  général  qui  s'est  fait  sentir  surtout  en  Picardie. 
On  ne  peut  croire  que  sa  ruine,  en  dehors  des  causes  générales 
et  particulières  que  j'ai  énumérées  au  début  de  ce  chapitre,  ne 
provienne  pour  une  large  part  de  la  stagnation  économique 
constatée.  L'époque  de  la  guerre  de  Cent  ans  va  être  pour  le 
Soissonnais  une  période  de  régression  économique  considérable, 
à    laquelle    correspond    un   véritable    état  d'équilibre    instable 


Canelle,  la  l 4  s. 

Sucre^  la  1 * 3  s. 

Poivre,  la  1 4  s. 

Gingembre»,  la  l 45  s. 

1.  D.  Germain,  Ilisl.  deN.-D.^  Pr.,  p.  450,  donne  un  exemple  pour  1239. 

2.  Iluvelin,  op.  et/.,  p.  552  Sffq. 

3.  J.   Petit,  etc.,  Ensai  de  rpsliluiion,  n»  682,  p.  116. 

4.  II.  Martin  et  Lacroix,  op.  cit. ^  t.  II,  p.   186. 

5.  Bib.  Nal.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  293,  n*  93. 

i).  Prùt  consenti,  en  1291,  par  Fabbaye  de  Saint-Léger  h  Mathieu  d'Espa- 
gny  et  à  sa  femme  (Ihid.,  n«  80;. 
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dans  les  institutions  communales.  La  municipalité  n'est  oi^a- 
nisée  définitivement  que  par  Louis  XI  (1161).  Or  c'est  du 
rèjçne  de  Louis  XI  que  date  l'essor  matériel  de  la  Picardie. 
Soissons,  dont  le  caractère  agricole  subsistera  longtemps,  n*aura 
de  foires  qu'au  milieu  du  xvi*^  siècle. 


CHAPITRE  III 


OHGAMSATION     MILITAIRE 


Assez  anciennement,  le  mot  commune  a  désijj^né  le  conlinjjenl 
des  vilains  dans  les  années  médiévales  ',  et  Ton  sait  qnels 
rapports  on  a  voulu  trouver  entre  le  service  militaire  et  la 
révolution  communale-  :  ces  rapports  n'existent  pas*,  ou  du 
moins  ce  ne  sont  pas  rapports  de  cause  à  elFet.  Néanmoins,  la 
faveur  accordée  par  les  Capétiens  aux  communes  s'explique  par 
ce  fait  ((ue  les  communes  devaient  directement  le  service  mili- 
taire au  roi  '•  :  il  y  a  là  une  renaissance  de  l'ancien  droit  royal 
qu'il  est  bon  de  signaler'. 

D'après  la  charte  de  commune,  l'acte  pour  Dijon  et  les  accords 
de  122i-122o,  le  service  militaire  est  obligatoire  et  universel. 
Ce  sont  les  magistrats  municipaux  qui  sont  chargés  de  con- 
duire le  contingent  communal  à  l'armée  royale  ^  :  ce  contin- 
gent est  trop  faible  pour  qu'il  soit  besoin  de  «  connétable  », 
comme  dans  certaines  villes  du  Nord'.  Cette  autonomie  devint 
sans  doute  peu  h  peu  une  charge  trop  lourde  pour  l'égoïsme  de 
l'aristocratie  bourgeoise  naissante,  ou  une  gêne  pour  la  royauté 
en  voie  d'absolutisme  et  de  centralisation  :  en  1317,  sur  les 
réclamations  des  députés  des  villes  réunis  à  Paris,  les  magistrats 
municipaux  furent  dépouillés  de  l'autorité  militaire^. 

Pour  Soissons,  nous  ne  savons  rien,  au  point  de  vue  militaire, 
avant  le  xiii*  siècle.  Il  est  à  croire  qu'en  1121  les  Soissonnais 
prirent  part  à  l'espèce  de  levée  nationale  qui  arrêta  Teffort  de 

1.  Guilhiermoz,  Essai  sur  l'orig.  de  la  noblesse  en  France^  p.  382-383, 
n.  39,  40,41. 

2.  Le  P.  Daniel,  Ilist.  de  la  milice,  t.   I,  p.  88. 

3.  Boutaric,  Les  instit,  militaires  de  la  France  avant  les  armées  perma- 
nentes, Paris,  1868,  in-8,  p.  156. 

4.  1(1.,  Ihid.y  p.  156-158,  avec  les  atténuations  de  Borrelli,  RechercheSy 
p.  494  sqq.,  510  sqr|. 

5.  Cf.  Borrelli  de  Serres,  Recherches,  p.  506. 

6.  Ceci  est  symbolisé,  pour  ainsi  dire,  dans  le  type  du  sceau  communal. 

7.  Ta  il  la  r,  ncciieil  d'actes,  inlrod.,  p.  clxxix. 

8.  Ordonnances,  t.  I.  p.  635.  Cf.  A.  Thierry,  ÔRns  Monuments  du  Tiers 
Etat,  l.  I,  p.  308;  Lucliaire,  Les  communes  françaises,  p.   189. 
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Tempereur  dWllemag'ne  ^  Un  état  de  prisée,  qu'on  a  attribué  au 
début  du  xm®  siècle  -,  et  qui  est  de  1  i9i  ou  du  début  de  1 195  ^^ 
nous  donne  des  rensei(>^nements  assez  précis,  mais  dont  on  aurait 
tort  de  s'exagérer  la  valeur  ».  Après  la  pénétmnte  étude  du 
colonel  Borrelli  de  Serres'*,  il  est  inutile  de  revenir  en  détail  sur  le 
caractère  de  cette  espèce  de  document.  Rappelons  seulement  cpie 
la  prisée  de  1191  témoigne  des  premiers  résultats  de  la  momirchie 
capétienne  dans  la  substitution  de  l'obligation  directe  envers  le  sou- 
verain à  i»  l'obligation  féodale,  personnelle  et  réelle  '*  »,  —  sul>sti- 
tution  (|ui  s'applique  aux  communiers,  considérés  dans  ce  docu- 
ment moins  comme  les  membres  de  seigneuries  collectives,  que 
comme  des  sujets  soumis  à  lobligalion  générale  du  service  mili- 
taire. Cette  substitution  est  Tœuvre  du  xni*^  siècle,  comme  l'œuvre 
du  xiv*  sera  de  remplacer  l'obligation  militaire  par  l'impôt  • .  A  la 
lin  du  xn'',  en  cas  d'invasion  subite,  tous  les  hommes  devant 
fidélité  au  roi  sont  convoqués,  comme  en  1121  **;  pour  un  motif 
analogue,  on  voit  Louis  IX,  en  1233,  réunir  les  contingents  de 
dix-neuf  communes  pour  réprimer  l'insurrection  de  Beauvais '•*. 
Mais  les  troupes  ainsi  levées  n'étaient  guère  solides  :  le  roi  avait 
tout  avantage  «  à  permettre  de  remplacer  le  service  d'une  multi- 
tude plus  embarrassante  qu'utile  par  celui  d  un  certain  nombre  de 
«  sergents  »  représentant  la  communauté,  qui  restait  chargée  de 
les  enrôler,  équiper  et  entretenir  au  complet  *^».  Ainsi,  en  1191, 


1 .  Suger,  De  vila  Ludovici  régis ^éd .  A .  Moliaier,  Coll .  de  textes. . . ,  Pim, 
1883,  in-8,  p.  103  et  143  (cf.  H.  F.,  t.  XII,  p.  51).  Notai  qae  rexpresuoo 
sex&ginta  millia  n'a  aucune  valeur  mathématique:  on  peut  en  rapprocher 
l'expression  sexcenii  ^cî ,  Michaux,  dans  Bull,  de  Soi$son$,  2"'«  série,  t.  XIV, 
p.  35,  n.   1). 

2.  Giry,  Documents,  n»  9,  p.  43  sq.  ;  H.  F.,  t.  XXIII,  p.  722  ;  Desmaiet, 
Curiosités  historiques,  p.    10-11. 

3.  Borrelli  de  Serres,  op.  cit.,  p.  471.  Il  a  prouvé  que  la  prisée  dont 
parle  Boutaric  [Instit.  niilit.,  p.  206-208'  n'est  pas  ë  en  être  dUtiaguée. 

4.  Borrelli  de  Serres,  op.  cit.,  p.  484-485. 
)i.  Id.,  ibid.^  p.    407-527. 

T).   Id.,  ibid.,  p.  507. 

7.  La  théorie  est  exposée  dans  les  instructions  pour  la  levée  de  1314 
Xoticps  et  extraits  des  niss.,  t.  -KX,  2«  partie,  p.  215».  E.  Lavtsse  a  dit  juste- 
ment :  «  Le  rachat  du  service  militaire  a  servi,  pour  ainsi  dire,  à  raccltina- 
tation  de  l'impôt»  (dans  li.  Hist.,  1884,  t.  XXVI,  p.  240). 

8.  Voy.  n.   1.  (^f.  Borrelli  de  Serres,  op.  cil.^  p.  515. 
y.  Labande,  //m/,  de  Ih^iuvnis,  p.  70s(i. 

10.   Borrelli  de  Serres,  Recherches,  p.  513. 


0RGA>'1SATI0N    ^U^TAIRE  191 

Soissons  est  tenue  de  fournir  KîO  sergents  et  quatre  charrettes  '. 
De  pareilles  bandes  ne  pouvaient  valoir  des  soldats  de  métier:  c'est 
pour  cette  raison  ([ue  le  roi  fut  amené  à  accepter  une  somme 
égale  à  ce  que  la  mise  sur  pied  et  Tentretien  d'un  contingent  tlo 
«  sergents  »  auraient  coûté:  au  remplacement  des  communiers 
par  dos  «  sergents»,  succédait,  par  une  évolution  normale,  la 
substitution  d'un  impôt  représentatif  à  l'obligation  militaire  ;  la 
levée  en  masse  restait  en  droit  exigible  %  la  prestation  exi- 
gée devenait  variable,  d'où  la  nécessité  de  dresser  des  «  pri- 
sées», constatant  l'ensemble  des  ressources  possibles,  et  où 
l'équivalence  en  hommes  et  en  argent  était  indiquée  -K  Ces  pri- 
sées étaient  dressées  d'accord  par  les  agents  de  la  royauté  et  les 
magistrats  municipaux,  et  c'est  dans  ce  sens  que  je  crois 
devoir  interpréter  une  partie  du  compte  du  4  mai  I2.*it  '  ; 
Perrot  Tritan  qui  reçoit  20  sous  du  trésor  royal  «  ad  milites 
suessionenses  »  est  chargé  vraisemblablement  de  négocier  le 
rachat  du  service  avec  les  magistrats  de  Soissons  ^  ;  Gros 
Lebreton,  le  2i  suivant,  reçoit  28  sous  pour  une  mission 
plus  longue,  qui  le  conduit  à  Soissons,  où  il  s'occupe  du 
charroyage  auquel  est  tenue  la  commune  ^'.  Le  colonel  Borrelli 
de  Serres  montre  quainsi  en  1212,  1226,  1234,  1237,  1238, 
1272,  127(),  1277,  1283,  1293,  1296,  le  service  militaire  n'a 
été  fait  que  sous  forme  d'imposition  ".  Semblablement  Tad- 
met-il  pour  119i  ;  observons  seulement  que,  pour  Soissons  et  la 
plupart  des  communes,  l'équivalence  des  hommes  et  des  deniers 
n'est  pas  imposée  ;  de  ce  fait,  il  serait  toutefois  téméraire  de  con- 
clure que,  seules,  les  villes  simplement  privilégiées  ont  pu  se 
racheter  ^. 

Au  contraire,  d'après  le   montant  de  l'imposition    payée  à  la 

1.  «  81  Suessio,   .VIII.»»  servieiites  et  .iiij.  quadrig'ns  »». 

2.  Borrelli  de  Serres,  op.  cit.r  p.  -i  13-^10. 

3.  Id.,  ihi(l„  p.  516-:;i7. 

t.  //.  F.,  t.  XXI,  p.  2V0  K. 

.*).  Borrelli  de  Serres  (op.  c//.,  p.  489,  n.  7)  admet  celle  inlerprêlation. 
Cf.  aussi  p.  .'UH  el  n.  4. 

6.  //.  F.,  t.  XXI.  p.  2U   L. 

7.  Borrelli  de  Serres,  op.  cit.,  p.  489-490. 

8.  Arras  et  Boa  avais  sont  les  seules  villes  pour  lesquelles  la  prisée 
semble  autoriser  le  rachat.  Mais  les  autres,  observe  Borrelli  de  Serres  {op, 
cil.,  p.  \*X\,  et  n.  1).  sont  coniprises  dans  Tévalualion  finale  en  deniers,  et 
leur  traileuïenl  ne  parait  pas,  par  suite,  bien  différent. 
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Chandeleur  1202  *,  Téqui valence,  pour  toutes  les  localités  qui 
fig^urent  dans  la  prisée  de  ii9i,  est  établie.  Soissons  doit  four- 
nir 200  sergents  etquatre  charrettes:  mais  elle  paye  65i  livres  % 
En  12*]'),  la  guerre  dans  le  Hainaut  amène  une  convocation,  dont 
nous  avons  la  prisée  seulement  et  incomplètement  pour  le  Ver- 
mandois  '  ;  cette  prisée,  sauf  pour  Laon  et  Bruyères,  consacre 
raccroissement  constaté  dès  1202  du  nombre  des  serments  exif^s 
par  rapport  à  celui  de  la  prisée  de  llOi.  Pour  Soissons,  c'est 
encore  200  sergents  :  il  n  est  pas  question  de  charrettes  :  et, 
quant  à  la  ([uantité  d'argent  représentative,  elle  n*est  point  men- 
tionnée :  ce  n'est  pourtant  pas  une  raison  absolue  de  croire  que 
les  sergents  soldés  par  les  communes  aient  réellement  marché 
en  I2*)3  ;  le  passif  constaté  dans  les  finances  communales  en 
I2G2  ^  s'explique  peut-être  par  les  dépenses  occasionnées  aux 
communes  par  la  solde  des  troupes  de  Hainaut.  Les  communiers 
étaient  enfermés  dans  un  dilemme  d'où  ils  ne  pouvaient  sortir 
que  par  la  faillite  :  servir  en  personne,  et  ruiner,  par  leur  absence, 
leurs  entreprises  individuelles  et,  par  suite,  le  crédit  municipal; 
payer,  au  nom  du  roi,  des  mercenaires  coûteux,  et  accentuer 
ainsi  le  déficit  des  finances  communales  obérées  par  ailleurs. 

La  convocation  du  bailli  de  Vermandois  en  1276  ^,  jointe  aux 
rappels  faits  par  les  gens  des  Comptes  à  la  Chandeleur  de  la 
même  année  ^  des  sommes  représentant  le  service  dû  par  on 
certain  nombre  de  villes,  confirme  ce  qui  précède;  mais  la  com- 
mune de  Soissons  ne  doit  plus  que  140  sergents,  le  bailli, 
et,  d'après  les  gens  des  Comptes,  i  charrettes  équivalant 
à  200  livres.  11  y  là  quelque  chose  d'assez  malaisé  à  expli- 
quer :  on  comprend  difficilement  que  ces  200  livres  servent 
à  solder  i  iO  sergents  et  à  entretenir  un  convoi  de  4  charrettes^ 
surtout  quand  on  voit  la  commune  voisine  de  Noyon  soumise  à 
l'obligation  de  fournir  130  sergents  ou  300  livres;    en  1202,   il 

1.  Brussel,  L'sa(/e  (/énéral  des  /iefSy  t.  I,  p.  415-417. 

2.  Ce  <]ui,  d'après  Borreili  de  Serres  (Tableau  à  la  suite  de  la  p.  527], 
met  la  solde  du  servent  à  3  1.^  et  l'eutrelieii  de  la  charrette  de  6  1.  1/2  à 
131.  10  sous. 

3.  //.  F.,  t.  XXllI,  p.  730.  Cf.  Hojfcr,  Archives  hùtlor.,  t.  I,  p.  301. 

4.  Voy.  p.  171. 

5.  Bil).  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  173,  f»  l.",.»  ;  t.  262,  f*  4  ;  Coll.  J/orMO, 
t.  200,  ^  :\[. 

(i.  Bonelli  de  Serres,  loc.  cit.,  p.  *8*,  n.  l,et  le  Tahhnu, 
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avait  fallu  454  livres  pour  entretenir  60  sergents  de  plus:  cette 
différence  ne  peut  se  comprendre  par  le  seul  changement  de  la 
valeur  des  monnaies,  et  je  suis  porté  à  croire  que  l'état  des 
gens  des  Comptes  est  une  prisée  antérieure  à  la  convocation, 
et  que  dans  la  convocation  il  est  question  de  sergents  fournis 
directement  par  la  commune,  —  qui  sait  même  ?  de  communiers 
servant  personnellement. 

De  quelle  façon  Soissons  répondit  à  la  convocation  urgente, 
faite  pour  le  14  juillet  1303,  de  dix-huit  communes  du  Nord  pour 
la  guerre  de  Flandre  *,  on  ne  peut  le  dire  exactement.  Certaine- 
ment, en  1302  et  en  1304,  il  n'a  pas  figuré  de  communes  à  Tost 
de  Flandre,  le  Parlement  ayant  reconnu  que  les  impôts  généraux 
du  cinquantième  et  du  centième  équivalaient  à  une  levée  en 
masse ^.  En  1303,  les  événements  militaires  qui  suivirent  le 
désastre  de  Courtrai  ^  suffisent  à  expliquer  que  le  roi  ait  pu  con- 
voquer les  communes  à  remplir  ce  devoir  féodal  par  excellence  :  la 
défense  de  la  frontière  menacée  par  Tinvasion  flamande  *.  Au  con- 
traire, les  expéditions  peu  importantes  de  1312,  1313,  1314  ^  se 
sont  faites  sans  que  les  communes  y  aient  pris  part  autrement  que 
par  leur  contribution  financière^.  Ainsi,  très  lentement,  sous  Tin- 
fluence  des  faits,  se  transformait  la  conception  de  Tobligation  mili- 
taire :  à  la  fin  du  règne  de  Philippe  le  Bel,  «  l'impôt  réel  en  rem- 
placement du  service  roturier,  ordonné,  sinon  levé  directement 
par  le  roi  dans  toute  Tétendue  du  territoire,  était  devenu  de  droit 
pour  le  cas  de  guerre  générale  ^  »  ;  la  concession  de  Louis  X  aux 
exigences  réactionnaires  de  1315  ^  n'entama  même  pas  ce  prin- 
cipe ®. 

Mais  c'est  par  les  faits  que  se  créa  la  conception,  et  en  analy- 

1.  Giry,  Documents,  n»  58,  p.  158-159;  H,  F.,  t.  XXIII,  p.  789. 

2.  Olim,  t.  II,  p.  435.  Cf.  Borrelli  de  Serres,  op.  cit.,  p.  490  et  501,  avec 
lan.  4. 

3.  Ch.-V.  Langlois,  dans  Lavisse,  Ilist,  de  France,  t.  II,  2«  partie,  p.  304. 

4.  Borrelli  de  Serres,  op.  cit.,  p.  510  et  521,  n.  4. 

5.  Ch.-V.   Langlois,  op.  cit.,  p.  308-309. 

6.  Cf.  la  convocation  adressée  par  le  roi  aux  bailliages  de  Meaax  et  de 
Provins  le  6  août  1314;  en  cas  de  non  envoi  d'hommes,  on  devra  «  seur  ce 
finer  a  nos  dis  commissaires,  en  manière  que  Ton  peust  en  lieu  de  euz 
autres  gens  d'armes  envoyer  à  nostre  ost  »  [Ordonn.,  t.  XI,  p.  428-429). 

7.  Borrelli  de  Serres,  op.  ci/.,  p.  525. 

8.  Ordonn  ,  t.  I,  p.  580. 

0.  Borrelli  de  Serres,  op.  cit.,  p.  525-526. 

Bouiuii.N.  —  Histoire  de  la  commune  de  Soissons.  n 
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sant  la  formation  de  celle-ci,  on  s*nperçoit  forcément  d'ondoie- 
ments, de  progrès  et  de  retours  en  arrière:  en  Il9i,  le  rachat 
est  appliqué,  et  pourtant  les  principes  de  la  féodalité  sont  encore 
puissamment  agissants;  en  1303,  les  communes  marchent  à  la 
guerre,  et  pourtant  la  monarchie  administrative  et  fiscale  a  déjà 
développé  ses  organes.  Aussi,  si  Ton  considère  Tépoque  inter- 
médiaire, certaines  questions  qui  se  posent  à  Toccasion  des 
événements  militaires    restent  difliciles  à  résoudre. 

Ainsi  pour  Bouvines.  Les  Soissonnais  y  jouèrent  un  roleim|>or- 
tant,  puisqu'ils  engagèrent  la  butaille(l2l  i)  *.  Néanmoins,  si  Ton 
remarque  qu'avec  les  Soissonnais  donnèrent  les  Laonnais,  et 
que  le  nombre  de  ces  derniers  fut  de  300,  —  justement  le 
nombre  de  sergents  dus  par  la  commune  de  Laon  pour  les  con- 
vocations de  1191,  1203  et  1253,  — on  peut  se  demander  si 
le  contingent  soissonnais  n'était  pas  formé  de  «  servientes  »,  plu- 
tôt que  de  communiers  proprement  dits.  On  a  tellement  exagéré 
le  rôle  des  milices  communales  -,  que  cette  atténuation  serait  tout 
à  fait  acceptable,  si,  en  1214,  on  n'avait  pas  à  faire  à  une  crise, 
pour  ainsi  dire,  nationale,  analogue  à  celles  de  1124  et  de  1303. 

Un  exemple  des  exagérations  dont  le  rôle  militaire  des  com- 
muniers a  été  l'occasion  est  donné  par  les  historiens  à  propos  de 
la  restitution  par  certaines  communes  —  dont  Soissons  —  de 
prisonniers  aux  mains  du  prévôt  de  Paris^.  On  a  dit^  que 
c'étaient  là  les  prisonniers  que  les  communes  avaient  capturés  à 
Bouvines,  —  honneur  très  insigne  pour  chacune  d'elles,  car  on 
voit  que  les  personnages  remis  par  exemple  par  Soissons 
étaient  de  noble  origine^.  11  faut  renoncera  cette  interprétation. 
Il  s'agit  en  fait  de  prisonniers  coniiés  aux  communes  pour  être 


1.  Guillaume  le  Breton,  De  t/eslis  Philippi,  dans  //.  F.,  l.  XVII,  p.  96; 
Philippis^  ihid.,  p.  258.  La  chronique  de  Saint-Médard,  quoique  renseignée 
sur  la  babiille,  ne  parle  pas  du  rôle  des  Soissonnais  (Bib.  Nat.,lat.  4998, 
f»  30,  2«  col.). 

2.  Voir  dans  Borrelli  de  Serres,  op.  cil, y  p.  502,  le  contre-sens  absurde 
fait  ù  propos  de  VElectus  de  Senlis,  dont  a  voulu  faire  le  chef  de  U  milice 
communale,  et  qui  est  tout  simplement  l'évèque  désigné  de  celte  ville,  le 
fameux  Gnrin. 

3.  L.  Delisle,  Citai,  des  actes  de  Philippe-Auf/uste,  n«»  <52l,  p.  347. 

4.  Michaux,  dans  TiuUetin  dp  Soissons,  1883,  2"  série,  t.  XIV,  p.  37. 

r».  De  la  Fons  de  Mrlicocq,  Pricilôtjes  cl  franchises  de  quelque»»uneê  c/ei 
rillos  de  In  Flumlrn^  p.  1»)-1S. 
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ensuite  enfermés  au  Louvre  ou  au  Châtelet  :  «  ce  ne  sont  pas 
les  milices  communales  qui  ont  rendu  service  au  roi,  mais  les 
communes  elles-mêmes,  considérées  comme  places  de  sûreté  *.  » 
Dans  ces  conditions,  il  faut  renoncer  aux  imag^inations  roman- 
tiques dont  l'histoire  militaire  des  communes,  au  xiii*"  siècle,  est 
restée  enveloppée.  En  somme,  la  vie  militaire  des  communes 
n'était  en  ([uelque  sorte  qu'un  aspect  de  leur  vie  financière: 
leur  concours  à  la  royauté  n'était  possible  et  eflîcace  qu'autant 
que  leurs  finances  étaient  en  bon  état;  inversement,  le  dévelop- 
pement de  la  politique  extérieure  de  la  royauté,  en  rendant  les 
«guerres  plus  fréquentes,  en  créant  la  nécessité  de  coûteuses 
armées  de  métier,  devait  charger  les  budgets  communaux. 
Ainsi,  de  toutes  parts,  soit  que  la  royauté  songe  à  rapporter 
au  Parlement  les  causes  judiciaires  qui  divisent  les  villes,  soit 
quelle  veuille  apporter  quelque  vigilance  dans  le  maniement 
des  deniers  municipaux,  soit  que,  pour  la  réalisation  de 
desseins  déjà  nationaux,  elle  tente  de  centraliser  entre  ses 
mains  toutes  les  ressources  du  pays,  —  elle  tend  à  anéantir  les 
autonomies  communales  naissantes,  enserrées  dans  le  triple  étau 
des  institutions  judiciaires,  financières  et  militaires  en  voie  de 
formation    dans  le  pays. 

1.  Luchaire,    Les  communes  françaises ^   p.    187.  Cf.  Id.,    dans  Lavisse, 
Hist.  de  France,  t.  III,  1"»  partie,  p.  230. 


CHAPITRE  IV 

ACTION     DE     LA    COMMUNE    DANS    LA     RÉGION.    —    RAPPORTS    AVEC     LA 
ROYAUTÉ.  —  SA    CASSATION.  AVÈNEMENT   DU    RÉGIME   MUNICIPAL. 

La  vie  de  la  commune  n'a  pas  été  une  perpétuelle  révolte.  Elle 
a  collaboré  avec  les  corps  organisés  de  la  ville  au  développement 
de  celle-ci,  et  c  est  sans  doute  la  faute  des  textes,  où  8*enre- 
gistrent  plus  facilement  les  conflits  que  la  paix  tacite,  si  nous  ne 
discernons  pas  mieux  cettj  collaboration.  Dès  il  il,  à  peine 
réconciliée  avec  Tévêque,  elle  prend  part,  le  lundi  de  la  Pente- 
côte, à  la  translation  des  reliques  des  saints  Crépin  et  Crépinien, 
et  Ton  voit  (igurer  au  procès-verbal  de  cette  translation  «  le 
maire,  les  jurés,  les  gens  de  la  commune  et  du  gouvernement 
de  la  ville  ^  ».  De  même  en  1202,  on  voit  la  commune  de  Sois- 
sons  se  joindre  à  Tévéque,  au  chapitre  cathédral,  à  Tabbesse  de 
N.-D.,  aux  abbés  de  Saint-Médard,  Saint-Crépin-le-Grand, 
Sain t-Jean-des- Vignes,  Sa int-Crépin-en-Chaie,  Saint-Léger,  pour 
adresser  au  roi  une  supplique  le  priant  d*empécher  raliénation 
par  les  Templiers,  en  faveur  du  comte  de  Mâcon,  de  leur  mai- 
son de  Maupas,  sise  dans  la  censive  de  Tabbaye  N.-D.  de  Sois- 
sons^.  On  se  souvient  de  même  qu'en  1265  la  commune  centra- 
lise les  fonds  accordés  par  les  juridictions  de  la  ville  pour  recons- 
truire le  pont  de  TAisne  ^.  Si  la  commune  regimbe,  ce  n'est 
que  pressée  par  la  misère,  et  taquinée  trop  continûment  par 
l'arrogance  et  les  prétentions  des  justices  adverses. 

Le  comte  n'a  jamais  eu  à  se  plaindre  d'elle:  il  est  trop  faible 
pour  s'imposer  à  elle,  et  a  trop  à  faire  avec  Tévêque,  avec  le  cha- 
pitre. L'accord  de  1303  '*  semble  prouver  qu'ils  sont  bons  amis. 

1.  Jacqucmin,  Annales  de  Joscelin  de  Vierzi,  n*  CXXXI,  p.  80-81. 

2.  Bil).  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  293,  n*»  38  ^orijç.  en  parch.,  mauTais 
état)  ;  copies,  d  ap.  Torij^.,  ibid.,  t.  2*6,  f»  41  v»,  et  Arcli.  .Xisoe,  Il  1508, 
^319. 

3.  Voy.  p.  166. 

4.  Voy.  p.  i5r>-l56. 
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11  ne  serait  pas  moins  inexact  de  croire  que  la  commune  a  vécu 
repliée  sur  elle-même.  Elle  a  agi  en  dehors  de  ses  murailles,  et 
il  est  permis  de  croire  qu  elle  a  opéré  contre  ses  ennemis  les 
expéditions  dont  les  raisons  et  Torganisation  nous  sont  révélées 
par  ses  textes  constitutionnels.  Les  documents  ne  nous  ont  pas 
conservé  la  trace  de  cette  espèce  de  guerres  régionales  :  nous  ne 
connaissons,  dans  ce  genre,  que  la  lutte  dont  le  Laonnais  fut  le 
théâtre,  en  1177;  l'évolution  peu  avancée  de  la  mentalité  com- 
munale  permettait  alors    la   naissance  de  semblables  querelles. 

Louis  le  Gros  avait  rétabli  la  commune  de  Laon  en  1128; 
Tévêque  de  cette  ville,  Roger  de  Rosoy,  ne  pouvant  obtenir  de 
Louis  Vil  la  suppression  de  cette  commune  et  des  communes 
rurales  annexes  *,  résolut  de  les  détruire  lui-même.  Il  appela 
à  son  aide  ses  parents  et  ses  amis  ;  de  leur  côté,  les  gens  des 
communes  du  Laonnais  invoquèrent  le  secours  des  communes 
soissonnaises  :  les  communiers  de  Soissons  et  de  Vailly,  joints 
aux  hommes  de  labbaye  de  Saint-Médard,  qu'avait  convoqués  le 
roi,  arrivèrent  à  la  rescousse." TCês~communiers  s'étaient  portés 
sur  les  bois  qui  bordent  la  route  de  Laon  à  Soissons,  et  sur  les 
bords  des  rivières  TAilette  et  TArdon,  entre  Chivy  et  Urcel, 
dans  le  voisinage  du  moulin  de  Comporte,  alors  à  Saint-Martin 
de  Laon,  de  façon  à  pouvoir  se  replier  sur  les  terres  de  Saint- 
Médard*;  ils  pillèrent  le  moulin,  assure  Ta nony me  de  Laon  5, 
mais  le  mardi  suivant  le  premier  dimanche  de  Carême,  Roger 
de  Rosoy,  son  frère  Renaud,  Gautier  de  Senlis,  prévôt  de 
Laon,  Jacques  d'Avesnes  et  Hugues  de  Roucy  ^,  taillèrent  en 
pièces  les  communiers,  les  jetèrent  dans  les  rivières  où  beaucoup 
d'entre  eux  se  noyèrent,  et  en  prirent  un  grand  nombre. 
Louis  VII,.  furieux,  leva  alors  une  armée  et  occupa  les  biens  de 
Tévêque,  puis  se   disposa  à  ravager  les  possessions  d'Hugues  et 

1.  Le  chanoine  anonyme  de  Laon  accuse  Louis  VII  d'avoir  reçu  de  l'ar- 
gent à  cette  occasion  (//.  F.,  t.  XIII,  p.  682  A). 

2.  Malton,  De  Vaulorilé  des   én^ques  de  Laon  au  moyen  âge^   dans   Bull, 
de  la  Soc.  Acad,  de  Laon,   1861,  t.  XI,  p.  301. 

3.  Loc.  cit.,  IL  F.,  t.  XIII,  p.  682  A. 

4.  Gislebert  de  Mons,  Chronicon  ILisnonniae, dans  IL  F  ,  l.  XIII,  p.  TiTS  A. 
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de  Renaud.  Renaud  était  le  cousin  du  comte  de  Ilninaut,  Bau- 
douin V,  Hugues  de  Roucy  avait  épousé  une  de  ses  cousines,  et 
Jacques  d'Avesnes  était  son  cousin  et  son  homme  lige  :  ils  lui 
demandèrent  son  aide,  avec  d'autant  plus  d'empressement  que 
Beaudouin  V,  ayant  fait,  vers  1173,  une  expédition  du  côté  de 
Braine  \  connaissait  assez  bien  le  pays.  Le  comte  de  Hainaut 
amena  700  chevaliers  et  (i.OOO  hommes  d'armes  -jusqu'à  Estrées; 
le  roi  de  son  côté  était  allé  jusqu'au  château  de  Nisy,  qui  appar- 
tenait à  Renaud  de  Rosoy  :  il  n'y  eut  pas  de  choc,  Ton  conclut  la 
paix,  à  condition  que  Renaud  fît  hommage  au  roi  pour  son  châ- 
teau. Quanta  son  frère,  l'évêque,  il  s'était  réfugié  auprès  de 
l'évêque  de  Langres  :  le  roi  lui  rendit  .ses  biens  un  peu  plus  tard  ^ 
mais  il  dut  déclarer,  sous  le  sceau  du  serment,  qu'il  n'avait  tué 
ou  blessé  personne  dans  la  bataille,  où  il  avait  pourtant  paru  avec 
des  armes  offensives  '♦. 

Cette  forme  violente  de  Faction  communaliste  a  été  l'excep- 
tion ;  d'ordinaire,  elle  fut  pacifîque,  et  combien  davantage  cou- 
ronnée de  succès!  On  verra  dans  la  dernière  partie  de  cette 
étude  quelle  fut  l'influence  de  la  commune  de  Soissons  sur  le 
développement  politique  et  social  des  paysans  du  Soissonnais; 
qu'on  sache  maintenant  que  cette  influence  fut  con.sidérable.  Mais 
ainsi,  la  commune  sortait  déjà  de  l'orbite  défini  de  son  action  locale, 
elle  entrait  même  comme  élément  actif  dans  la  politique  des  rois 
de  France.  Les  chapitres  précédents  nous  ont  montré  comment 
la  royauté  a  eu  recours  à  elle,  pour  la  constitution  d'une 
armée  et  de  finances  permanentes,  et  de  quelle  façon  la  com- 
mune fut  introduite  dans  l'organisation  judiciaire  du  royaume. 
Au  XIV*  .siècle.,  elle  entre  dans  le  système  des  Etat  généraux,  qui 
révèlent  le  commencement  d'une  vie  proprement  nationale . 


1.  Gislebertde  Mons, /oc.  cit.,  p.  576. 

2.  Malton,  loc.  cit.,  p.  304,  et  H.  Martin  et  Lacroix,  Hist.  de  jioiMOfu, 
t.  II,  p.  46,  donnent  à  tort  le  chiiïre  de  60.000.  Celui  de  6.000  a*a  peut-être 
pas  plus  d'exactitude. 

3.  Gislebert  de  Mons, /oc.  c(7.,dans  //.  F.,  t.  XIII,  p.  578  A. 

4.  Cf.  N.  Lelonp,  Hist.  du  dioci^se  de  Lrion,  p.  272;  H.  Martin  et  Lacroix, 
op.  cit. y  t.  H,  p.  46;  Déy,  Recfi.  Aur  la  ri'ool.  coininiinale,  p.  ÎVO  ;  Matlon, 
loc.  cit.,  dans  Iiull.df>  Laon,  1861,  t.  XI,  p.  29i-303.  Luchaire  {Leê  com- 
munes françaises,  p.  9U94)  raconte  les  événements  dont  le  Laonnais  fut  le 
théâtre  en  1258,  et  dans  Ios((ueIs  intervint  le  comte  de  Soissons,  Jean  de 
Nesle. 
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A  mesure  que  la  royauté  se  dégage  des  continf^^ences  féodales 
pour  reprendre  la  tradition  monarchique,  elle  s'elForce  de  pro- 
mulguer pour  la  France  entière  des  ordonnances  générales.  En 
1210,  c'est  Philippe-Auguste  qui  indique  aux  maires  les  cas  dans 
lesquels  ils  peuvent  arrêter  les  clercs^  ;  en  1262,  c'est  Louis  IX 
qui  tente  de  réglementer  les  élections  municipales^;  sous  Philippe  le 
Bel,  en  1288,  le  Parlement  exclut  les  clercs  de  Téligibilité  ^.  Mais 
ces  ordonnances  générales  sont  peu  nombreuses,  la  politique  com- 
munale des  rois  de  France  est  fort  variable,  et,  somme  toute,  elle 
ressort  plutôt  de  l'ensemble  des  mesures  financières  et  militaires, 
dont,  à  propos  de  Soissons,  j'ai  voulu  donner  une  idée.  Toute- 
fois, il  est  certain  que  la  royauté  se  préoccupe  très  activement 
des  communes  :  elle  fait  dresser  leur  liste,  au  début  du  xui*  siècle, 
et  dans  cette  liste,  où  il  n'apparaît  aucun  classement,  Soissons 
tient  le  onzième  rang  ^  ;  à  la  mort  de  Louis  VIII,  la  régente  fait 
prêter  serment  au  roi  par  les  communes  du  royaume  ^. 

Ce  développement  de  la  puissance  royale  amenait  nécessaire- 
ment railaiblissemeut  des  autonomies  municipales.  Mais  on  cons- 
tate, en  même  temps,  un  progrès  du  pouvoir  politique  de  la  classe 
bourgeoise,  déjà  différenciée  de  la  classe  des  producteurs  agri- 
coles. Le  mouvement,  européen,  s'accélère  à  la  fin  du  xm*  siècle. 
En  France,  il  prend  la  forme  de  consultations  publiques,  dont  le 
principe,  réalisé  en  une  certaine  mesure  par  les  curi&e générales  ^, 
et  constaté  à  l'époque  des  premiers  Capétiens  *,  n'a  fait  que 
se  généraliser.  Louis  IX  a  appelé  plusieurs  fois  des  bour- 
geois   des    bonnes    villes  pour    Téclairer  sur  le  fait    des  mon- 

1.  L.  Delisle,  CaLaL  des  actes  de  PhiL-Aug,,  n»  1209,  p.  278. 

2.  A.  Giiv,  Documents,  n» 34,  p.  87-88. 

3.  Id.,  ibïd.,  n«  7,  p.  37-38;  //.  F.,  t.  XXIII,  p.  684. 

4.  Le  serment  de  Soissons  se  trouve  aux  Arch.  nat.,  J  027,  n**  8-19  (cf. 
Teulet,  Layettes,  n*»  1979  ^,  t.  II,  p.  6r>3).  Sur  les  serments  des  villes,  cf. 
Lenainde  Tillemont,  Iiist.de  saint  Louis,  éd.  de  Gaule,  t.  ï,  p.  529;  Ch.-V. 
Lan«,'lois,  dans  La  visse,  Ilist.  de   France,  t.  III,  2*  partie,  p.  8. 

5.  G.  Picot,  Ilist.  des  États  Gthiéraux,  t.  I,  Paris,  1889,  in-8,  Introd., 
p.  20. 

6.  A.  Luchaire,  Manuel  des  Instit.,  p.  495-502. 

7.  Froidt'vaux,  De  retjiis  conciliis  PhUipfto  II  Augusto  régnante  habitis, 
Paris,  1891,  in-8. 
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naies*;  lordonnance  de  1263  est  établie  sur  l'avis  de  bour- 
geois de  Paris,  Provins,  Orléans,  Laon  et  Sens  2;  et,  en  131  i, 
suivant  cette  tradition,  Philippe  le  Bel  convoque^  dans  un  dessein 
analogue,  «  des  plus  souflisantes  personnes  »  de  quarante-trois 
villes,  dont  Soissons  ^.  Dans  le  sens  absolutiste,  au  contraire, 
peut  être  interprétée  Tordo nuance  sur  les  monnaies  de  Phi- 
lippe III,  en  128i,  où  il  essaie  d'imposer  à  toutes  les  villes  du 
royaume,  —  qu'elles  possèdent  ou  non  des  communes,  —  un  cours 
déterminé  des  monnaies  ^  :  c*est  un  essai  de  politique  économique 
royale  fort  intéressant,  mais  exceptionnel,  car  la  plupart  des 
mesures  de  ce  genre  ont  été  prises  avec  Tavis  des  bonnes  villes, 
dont  Tautonomie  économique  était  forcément  atteinte  par  la  cir- 
culation   généralisée    des  espèces  royales. 

En  dehors  de  ces  consultations  fmancières,  les  rois  songèrent 
à  demander  la  vis  des  délégués  urbains  en  certaines  circon 
stances  critiques,  comme  ayant  la  croisade  d'Egypte  (1248),  ou 
avant  l'expédition  d'Aragon  (128i)  ^.  Le  rôle  pris  par  la  diplo- 
matie française  sous  le  règne  de  Philippe  le  Bel  amena  celui-ci  à 
couvrir  ses  actes  de  violence  de  l'approbation  plus  ou  moins 
explicite  d*états  généraux,  et  c'est  à  lui  qu'on  a  fait  remonter 
une  institution,  dont  les  origines,  en  fait,  sont  complexes  et 
variées  8. 

Dès  mars  1290,  il  y  a  des  traces  d'une  consultation  de  ce 
genre  ^;  elle  n'a  pas  laissé  de  textes.  Plus  connue  est  rassemblée 
de  1302,  convoquée  pour  répondre  à  l'annonce  d'un  concile  géné- 
ral ^  ;  mais  nous  ignorons  si  la  commune  de  Soissons  y  envoya  des 

i.  Ch.-V.  Langlois,  dans  Lavisse,  Ilist,  de  France,  t.  III,  p.  259. 

2.  Ordonn.,  t.  XI,  p.  330.  Cf.  G.  Picot,  op,  ciL,  t.  I,  p.  19,  n.  9. 

3.  Or(/o/i/i.,t  I,p.548.  — SembIablementLouisXeni3i6(i7>i(/.,p.613-617). 

4.  Ch.-V.  Langlois,  Le  règne  de  Philippe  III  le  Hardi,  Paris,  1883,  io-8. 
Appendice,  n*  164,  p.  41^-415. 

5.  Ch.-V.  Langlois.  dans  Lavisse,  Ilisl.  de  France,  t.  III,  2*  partie,  p.  239. 

6.  Cf.  la  bibliographie  de  la  question  dans  Luchaire,  Manuel  det  InstiL^ 
p.  502,  en  n.  ;  y  joindre  Ch.-V.  Langlois,  dans  la  Grande  Encyclopédie, 
t.  XVI,  p.  527.  Jean  de  Saint- Victor  a  caractérisé  avec  assez  de  précisioa 
la  nature  de  ces  assemblées  sous  Philippe  le  Bel  (//.  F.,  t.  XXI,  p.  650). 

7.  Boularic,  La  France  sous  Phil.  le  Bel,  p.  21-22,  d'ap.  Raynaldî,  Annûlet 
ecclesiast.,  t.  IV,  p.  85,  n°  x.\xii.  Cf.  Ch.-V.  Langlois,  op.  cit.,  p.  260. 

8.  Boutaric.o/).  cit.,  p.  22-23  ;  G.  Picot,  Ilisl,  des  États  Généraux,  Introd., 
1. 1,  p.  21-26;  Ch.-V.  Langlois,  op.  cit.,  p.  260;  M.  Jusselio,  LelireM  de 
Phil.  »'e  Dt*l  relalires  à  la  convoc.  de  Cass,  de  1302,  dans  la  DihL  de  rÉc,  de» 
Charles,  lUOG,  t.  LXVIl,p.  V08-471. 
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députés.  En  1303,  le  roi  de  France  voulut  appuyer  d'un  mouve- 
ment de  Topinion  publique  la  convocation  d'un  concile  contre 
Boniface  VIII  ;  il  y  eut  à  Paris  des  réunions  de  nobles,  clercs  et  bour- 
geois, mais  c'est  au  moyen  de  commissaires  envoyés  en  province 
et  recueillant  des  adhésions  individuelles,  plus  ou  moins  forcées  ', 
qu'un  mouvement  d'opinion  fut  mis  en  branle  -  :  la  ville  de 
Soissons  suivit  le  courant,  et  Ton  a  conservé  la  formule  d'adhé- 
sion non  seulement  de  la  commune  •^,  mais  encore  de  toutes 
les  juridictions  religieuses   de  la  ville  *. 

La  procédure  des  états  généraux  de  1308,  convoqués  pour 
appuyer  les  mesures  prises  contre  les  Templiers,  est  encore 
mieux  connue  '\  Une  circulaire  aux  communautés,  du  23  mars, 
postérieure  d'un  jour  à  la  circulaire  adressée  aux  personnes  ecclé- 
siastiques, fixa  le  rendez-vous  à  Tours,  trois  semaines  après 
Pâques  ^,  Les  procurations  données  à  leurs  députés  par  les  villes 
montrent  fort  bien  quel  était  le  caractère  réel  de  ces  assemblées, 
qui  n'avaient  de  parlementaire  qu'un  petit  nombre  de  formes 
extérieures  *  :  la  commune  de  Soissons,  comme  la  plupart  des 
municipalités,  et  bien  que  ce  ne  fût  pas  obligatoire,  délégua 
deux  de  ses  jurés,  vraisemblablement  élus  au  suffrage  uni- 
versel ^,   et  à    qui   elle    fournit   sans  doute  une  indemnité   de 


V 


oyage 
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1.  Bernard  Gui  ditqu'on  forçâtes  clercs  à  adhérer (/f.  F.,  t. XXI,  p.713). 
Six  abbayes  cisterciennes  refusèrent  ;  quelques-unes  adhérèrent  avec  des 
restrictions  (Boutaric,  op.  cit.,  p.  31). 

2.  Ch.-V.  Langlois,  op.  cit.,  p.  261. 

3.  G.  Picot,  Documents  relatifs  aux  États  Généraux,  Paris,  1002,  in-4 
{Coll.  des  documents  inédits),  n^  dcii,  p.  458.  La  commune  remplit  vrai- 
semblablement une  formule  arrêtée  d'avance,  car  toutes  les  adhésions,  sauf 
quelques  variantes  sans  importance,  sont  semblables.  L'adhésion  est  datée 
du  26  juillet  1303. 

4.  G,  Picot,  op,  cit.,  n»  cccclxxxiii,  iv,  div,  dv,  dvii,  dvih,  dix,  p.  415, 
416,  423,  42i  (adhésions  des  26  et  27  juillet). 

5.  Boutaric,  op.  cit.,  p.  32-38;   Luchaire,  Manuel  des   Instit,,  p.  503-504. 

6.  Ch.-V.  Langlois.  op.  cit.,  p.  263. 

7.  Id.,  ibid.,   p.  264. 

8.  Voy.  P.  J.,  no  24. 

9.  Nous  n'avons  sur  ce  point  aucun  renseignement  direct,  en  dehors 
d'une  lettre  du  roi  au  sénéchal  de  Beaucaire,  du  6  mai  1308,  lui  ordonnant 
de  faire  payer  par  tous  les  habitants  de  Bnp^nols  les  fr?»is  de  voyage  de 
leurs  députés  (Boutaric,  op.  vit .,  p.  37), 
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Le  concile  de  Vienne  (1311)  n'ayant  pas  rempli  les  -désirs  de 
Philippe  le  Bel,  le  roi  songea  à  convoquer  à  Lyon,  pour  le 
10  février  1312,  de  nouveaux  états,  sur  lesquels  on  n'a  aucun 
renseignement,  et  qui  ne  se  sont  peut-être  pas  réunis  ^  En  tout 
cas,  ces  états,  tout  en  étant  un  symptôme  du  développement 
politique  de  la  bourgeoisie,  ne  servent  guère  qu'à  consolider  le 
pouvoir  de  la  royauté,  et  même,  quand,  en  131  i,  le  roi  convoque 
avec  les  prélats  et  les  barons  des  gens  du  «  commun  »,  pour 
préparer  de  nouvelles  mesures  fiscales  nécessitées  par  la  guerre 
de  Flandre,  il  n'y  a  aucune  délibération,  le  tiers  n'est  pas  admis 
à  fixer  la  quotité  ni  à  régler  la  perception  de  Timpot  *  :  il 
faudra  attendre  la  grande  crise  du  milieu  du  xtv*  siècle  pour  que 
la  bourgeoisie  trouve  dans  les  embarras  financiers  du  royaume 
une  occasion  de  s'affirmer  comme  corps  politique  ^. 

La  taille  de  131  i  est  si  peu  un  octroi  des  états,  qu'avant 
même  la  mort  du  roi  la  révolte  gronde  sur  divers  points  du 
territoire  ^.  C'est  le  début  d'une  véritable  réaction  contre  l'abso- 
lutisme de  Philippe  le  Bel  qui  va  durer  jusqu'en  1320,  et  dont 
l'histoire  est  bien  connue  '^.  Les  nobles  se  mirent  à  la  tête  de 
cette  réaction,  et  constituèrent  un  certain  nombre  de  ligues*. 
Dans  le  Vermandois,  le  commun  s'unit  à  eux  :  il  n'est  pas  nom» 
mément  question  de  communes,  quoiqu'on  ait  dit';  néanmoins, 
on  peut  supposer  que  les  bourgeoisies  urbaines,  atteintes  direc- 
tement par  les  mesures  fiscales  de  Philippe  le  Bel,  y  prirent 
part:  dans  ce  cas,  Soissons  aurait  fait  partie  de  la  ligue  ^.  On  sait 
que  le  résultat  immédiat  de  ce  mouvement  fut  le  retrait  de  son 


1.  Boularic,  op.  cit.,  p.  38-39. 

2.  Id.,  ibid.,  p.  39-40;  Ch.-V.  Lnnjçlois,  op.  cit.,  p.  264. 

3.  Boullée,  llisl,  complète  des  États  Généraux  considérés  au  point  de  rue 
de  leur  influence  nur  le  gouvernement  de  la  France  de  ^335  à  1644^  Puris, 
1872,  in-8. 

'*.  Boiilaric,  np.  cit.,  pAO;  P.  Viollet,  //w/.  des  Instit,,  i,  II,  p.  241. 

5.  Diifavarcl,  La  réaction  féodale  mous  les  /ils  de  Philippe  le  Bel^  dans  B, 
IlisL,  t.  LIV,  p.  2U-2T2;  LV,  p.  2*0-290;  P.  Vioïlet,  op.  cil.,  l.  Il,  p.  237- 
259;  C:ii.-V.  Lanjrlois,  op.  cit.,  p.  26r»-277. 

r».  Boiitaric.  dans.Vo//<*e.<  et  extraits  di'stnss.,  t.  XX,  2' i>nrlie,  p.  216 sqq. 

7.  Id.,  ihid .^  p.  129  :  il  suppose  (pit*  si  ios  communes  ne  scellèrent  iucun 
de  CCS  traités,  c'est  que  leur  adhésion  fut  peut-être  forcée.  Voir  les  obser- 
vations de  Viollet,  op.  cit..  p.  241,  n.  4. 

8.  Le  traité  pour  la  li^^ue  du  Vermandois  a  clc  publié  par  IV>uta rie.  Dont- 
ments,  op.  cit.,  n"  xuii,    225-228. 
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ordonnance  par  le  roi  *,  et  que  le  résultat  plus  lointain  fut  la  con- 
cession h  certaines  provinces  de  chartes  de  privilèges:  le  Ver- 
niandois  et  Soissoiis  par  conséquent  ne  bénéficièrent  point  de 
semblables   mesures. 

Il  n'y  a  pas  eu  d'états  sous  Louis  X  le  Hutin  •  ;  à  l'assemblée 
qui  eut  lieu  en  février  1317  à  Paris  pour  légitimer  le  pouvoir  de 
son  frère,  Philippe  V,  il  n'y  eut  que  des  bourgeois  de  Paris  '^  ;  en 
revanche  il  expédia  en  province  des  commissaires  pour  recueil- 
lir des  adhésions  *.  Puis  il  convoqua  les  états  d'oïl  pour  le 
6  mars  à  Paris,  ceux  d'oc  pour  le  27  mars  à  Bourges,  par  lettres 
datées  du  27  janvier  1317  '•  ;  les  députés  de  Soissons  prirent 
part  aux  états  d'oïl,  où  le  tiers  demanda  au  roi  le  bon  exercice  de 
la  justice,  et  dont  les  desiderata  furent  enregistrés  dans  l'ordon- 
nance du  12  mars  *'.  Puis  les  députés  du  Nord  de  la  France  furent 
réunis  en  avril  à  ceux  du  Midi,  pour  accorder  au  roi  des^subsides 
afin  d'entreprendre  le  voyage  d'outre-mer,  en  réalité  afin  de 
lutter  contre  les  rebelles  "  :  les  délégués  de  Soissons  y  figu- 
rèrent ^,  de  même  qu'à  l'assemblée  de  la  quinzaine  de  la  Saint- 
Remi  1318  *•*,  où  les  bonnes  villes  consentirent  à  la  levée  d'un 
certain  nombre  de  sergents  pour  la  garde  des  frontières  de 
France  du  côté  de  la  Flandre  et  pour  l'expédition  même  *^.  Les 
états  de  Pontoise,  convoqués  à  la  Pentecôte  1320,  sont  beau-^ 
coup  moins  bien  connus  *',  et  donnèrent  si  peu  de  résultats,  que  le 
roi  dut  réunir  une  nouvelle  assemblée  à  Poitiers  aux  octaves  de 


1.  F.  Funck-Brentano,  dans  Bibl,  de  CÉc.  des  Charles,  1888,  t.  XF.IX, 
p.  37,  30.  Louis  X  relira  à  son  tour  Tordonnance  de  son  père  {Ordonn,, 
t.  I,p.580). 

2.  H.  Hervieu,  Recherches  sur  les  premiers  états  généraux  et  les  assem- 
blées représentatives  pendant  la  première  moitié  du  XI V^  sièclej  Paris,  1870, 
in-8,  p,  110-117. 

3.  Lehugeur,  Le  règne  de  Philippe  le  Long,  t.  I,  Paris,  1897,  in-8, 
p.  36o;Ch.-V.  Langlois,  op.  cit.,  p.  27*i. 

4.  On  n'a  conservé  que  dos  adhésions  des  villes  du  Midi  (Lehugeur,  op. 
cit.,  t.  I,  p.  366),  mais  les  commissaires  parcoururent  toute  la  France  (Her- 
vieu, op.   cit.,  p.    125  s(|q.). 

5.  llorvieu,  op.  cit.,  p.  127;  Lehujjeur,  op.  cit.,  p.    366. 

6.  Ordonn.,  t.  I,  p.  63o.  Cf.  Ch.-V.  Langlois,  op.  cit.,  p.  277-278. 

7.  LehufijtMir,  op.  cit.,   p.  367. 

8.  Arch.  nat.,  J.I  5"»,  n©  xx. 

9.  Arch.  nnt.,  ihiil.,  n«*  xlvii  et  XLvirr,  f»  46. 

10.  Hervieu,    op.  cit.,  p.  147. 

11.  Lanf,'lois.  op.  cit.,  p.  280. 
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la  Pentecôte  ^  où  Ton  délibéra  sur  la  question  de  Funité  de 
monnaies  et  des  poids  et  mesures,  et  sur  les  aliénations  du  domaine 
royal.  Les  moyens  dilatoires  employés  par  les  nobles  et  le  clergé 
amenèrent  Tajournement  des  états *'  :  les  députés  d'oïl,  y  com- 
pris ceux  de  Soissons-^,  se  réunirent  h  Paris  le  8  juillet  1321  *  :  ils 
se  prononcèrent  éncr^iquement  pour  Tunité  des  monnaies*.  Mais 
ce  n'était  point  là  leur  rôponse  définitive,  car  les  villes  du  bail- 
liage de.Vermandois,  y  compris  Soissons,  furent  convoquées  ù 
Orléans  le  10  octobre  1321,  pour  énoncer  leur  volonté  aux  com- 
missaires du  roi  :  elles  ne  se  montraient  pas  opposées  aux 
réformes  discutées,  mais  les  ajournaient  en  raison  de  la  levée 
annoncée  d'une  aide  pour  leur  accomplissement  '*:  la  première 
délibération  indépendante  aboutissait  ainsi  à  une  manifestation 
d'égoïsme. 

Tout  ce  qui  précède,  c'est  de  l'histoire  générale,  mais  il  était 
nécessaire  de  montrer,  à  propos  de  Soissons,  l'accession  du 
monde  urbain  5  la  vie  nationale  qui  commence  à  animer  le 
pays.  Au  moment  où  la  commune  de  Soissons  disparaît,  —  et, 
avec  elle,  beaucoup  d'autres,  —  il  existe  en  France  une  tradition 
«  parlementaire  »^  des  précédents  d'assemblées  délibératives  pro- 
vinciales *  ou  générales  :  à  la  suppression  des  libertés  locales, 
correspond  l'avènement  reconnu  par  la  royauté  du  pouvoir  poli- 
tique de  la  bourgeoisie.  La  France,  semble-t-il,  n'a  pas  à  perdre 
au  change. 

1.  Hervieu,  op.  cil. y  p.    160-162. 

2.  Lehugeur,  op,  cit.,  p.   308. 

3.  Arch.  nat.,  .1    4:S9,  n»  23.  Cf.  Hervieu,   op,  cit.,  p.  162-163. 

4.  Lehugeur,  op,  cit.,  p.    360-369. 

5.  Hervieu,  op.  c«7.,  p.  164. 

6.  Id.,  ibid.,  p.  166-172. 

7.  A  vrai  dire,  c'est  avec  le  milieu  du  xiv«  siècle  que  se  développent  le 
plus  les  assemblées  provinciales.  Pour  le  Vermandois.  Devisine  cite 
(Manuel,  p.  65-60  les  assemblées  de  1350.  1352,  1353-54,  1486;  D.  Grenier 
{Ifilrod.  à  rhist.  g^nérnle  de  la  Picardie,  [>.  12)  ne  donne  rien  d'antérieur  à 
135».  D'ailleurs  les  assemblées  auxquelles  ont  pris  part  les  délég^iéstoiseon- 
nais  étaient  luiu  d'élre  toutes  des  états  {généraux,  — expression  dont  la 
défiiiiliou  précisa  reste  encore  à  donner.  Cf.  Ch.-V.  Langlois,  op.  eii,* 
p.   283,  n.  l. 
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Le  début  du  xiv"  siècle  est  en  effet  caractérisé  par  la  faillite 
d'un  grand  nombre  de  communes  *  :  Corbie,  en  1308^,  Sens  en 
1317  3,  Senlis  en  1330  '\  Meulan  aussi  en  1330  5,  et,  un  peu  plus 
tard,  Pontpoint  en  1346^,  Roye  en  1373^,  la  Neuville-le-Roi  en 
1370  ^.  La  commune  de  Soissons  est  de  ce  nombre.  Je  ne  revien- 
drai pas,  après  ce  que  j'ai  montré  dans  les  chapitres  précédents, 
sur  les  raisons  qui  ont  acculé  cette  commune  à  la  faillite,  et  je  vais 
ici  noter  comment  elle  disparut  et  par  quoi  elle  fut  remplacée. 

En  1325,  les  bourgeois  de  Soissons  firent  savoir^  au  roi 
Charles  IV  que  les  affaires  de  la  ville  étaient  en  si  mauvaise 
posture  qu'ils  songeaient  à  abandonner  leur  ville  «  comme 
pauvres  et  mendiants  ».  Le  roi  fit  faire  une  enquête,  écouta  le 
rapport  écrit  de  quatre  commissaires  des  communiers,  Jean 
Touchet,  André  Luisart  et  Thomas  Potage,  et,  ayant  constaté 
que  la  commune  était  incapable  de  payer  ses  dettes,  il  autorisa, 
le  remplacement  de  l'administration  communale  par  une  pré-.' 
voté.  Les  franchises  de  la  ville  étaient  maintenues,  et  il  subsista 
même  comme  un  rudiment  de  communauté,  puisque  les  habitants 
conservèrent  la  possession  de  la  maison  du  Change,  pour  laquelle 
ils  devaient  payer  30  livres  au  comte  de  Soissons.  L'acte  royal 
est  daté  de  Saint-Christophe  en  Hallate,  le  4  novembre  1325  *o. 

\.  P.  Viollet,  Les  communes  françaUes,  p.  42  et  n.  3;  Hegel,  Stâdte  und 
Gilden,  t.  II,  p.  76. 

2.  Boutaric,  La  France  sous  Philippe  le  Bel,  p.  152-153. 

3.  O/tm,  t.  II,  p.  650. 

4.  J.  Flaqjimermont,  Hisl.  de  SenliSj  p.  53,  209. 

5.  Ordonn,,i,  VI,  p.  137. 

6.  AbhéE.  Morel,  dansMém.dela  Soc,Acad,derOise,i%9%,  t.  XVII,  p.  499. 

7.  Ordonn,,  t.  V,  p.  662. 

8.  Abbé  E.  Morel,  dans  Comité  des  travaux  hist.  et  scient. ,  Bull.  hist. 
et  philolog.,  1896,  p.  463,  468,  470. 

9.  De  quelle  façon,  on  ne  sait  guère  :  peut-être  à  la  suite  d'un  référendum 
comme  à  Provins  (Arch.  nat.,  J  771,  n®  7  ;  J  768,  n**  36  —  actes  qu'on  peut 
dater  d'environ  1319.  Cf.  Bourquelot,  Hisl.  de  Provins,  t.  II,  1840,  in-8. 
p.  1  sqq.).  Sur  les  formes  de  dissolution  des  communes,  voir  la  3*  partie. 

10.  Copie  de  D. Grenier,  d'après  les  archives  de  l'Hôtel  de  Ville,  Bib.  Nat., 
Coll.Moreau,  t.  225,  r>  16,  et  confirmation  de  1461  (Arch.  nat.,  J  738,  n»7). — 
Éd.  par  M.  Rejjnault,  Abréfjé.Pv.,  fo*  2't  v»-25  ;  OrJo/iAi.,  t.  XI,  p.  500-501  ; 
Isambert,  Ane.  lois,  t.  III,  p.  318.  — Autre  texte  (?  d'après  l'original)  dans  D. 
Gilleson,ch.  252,  Bib.  Nat.,  fr.  17775,  f*»  223  et  v®,  qui  se  retrouve  dans  la 
confirmation  de   Louis  XI  de  1461  (Ordonn.y  t.  XV,  p.  160).  —  Vidimus  du 
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•  Ainsi  ce  signe  matériel  de  la  commune,  le  beffroi,  la  rovauté 
ne  Taholit  pas  comme  à  Corbie  '  ou,  moins  absolument,  comme 
à  Laon  -,  On  passa  très  simplement  à  Soissons  de  la  coiiimune 
à  la  prévôté.  Le  roi  mandait,  le  l***"  mars  1*^26,  au  bailli  de  Yer- 
mandois  d'enjoindre  à  ceux  qui  seraient  nommés  prévois  rovaux 
de  se  conduire  comme  le  faisaient  les  anciens  maires -^  Bien  plus, 
le  prévôt  de  Soissons  fut  ol)ligé  de  faire  à  1  evéque  le  serment 
que  lui  faisait  jadis  le  maire  '*  ;  le  27  décembre  I32U,  Charles  le 
Bel  ordonna  au  bailli  de  Vermandois  de  s'enquérir  des  motifs  du 
refus  de  Gobert  Craquet,  prévôt  royal  de  Soissons,  de  prêter 
serment  devant  lévéque  et  le  chapitre  dans  l'octave  de  la  Nati- 
vité de  saint  Jean-Baptiste:  le  prévôt  fut  condamné,  par  arrêt  du 
Parlement,  à  se  conformer  à  l'ancien  usage,  à  peine  de  G3  1. 
d'amende  envers  l'évêque  et  de  10  1.  envers  le  chapitre '*:  au 
XV®  siècle,  cet  usage  subsistait  '\  11  est  vraisemblable  que  le  pré- 
vôt eut  à  liquider  la  situation  financière  de  la  commune,  dont  cer- 
taines dettes  parurent  privilégiées  :  on  vit  en  1326  le  bailli  de  Ver- 
mandois chargé  de  saisir  les  biens  de  la  commune  jusqu'à  con- 
currence de  300  livres,  somme   réclamée  par  le  sire  de  Pinon  '. 

Une  différence  entre  les  deux  régimes  réside  dans  le  local  des 
juridictions.  Les  bourgeois  de  Soissons  ont  gardé  la  posses- 
sion de  THôtel  du  Change  ^.  La  prévôté  a  dû  s'installer  ailleurs, 
vraisemblablement  dans  une  maison   commune,  plus  tard,   aux 


prévôt  de  Paris.  Hugues  de  Crusy,  de  1325  (Bib.  Nat.,  Coll.  Z>.  Grenier, 
t.  282,  n®  5,  orig.  sur  parch.);  collnlion  du  3  mars  1643  (Bib.  Soîssoos,  ColL 
Périn,  n^  4226).  —  Trad.  dans  Leroux,  Ilist,  de  Soissons,  t.  II,  p.  39-40.  — 
Indic.  dans  toutes  les  histoires  de  Soissons,  et  dans  Dareste,  Hisi,  de  Tac/- 
niin.,  Paris,  1848,  in-8,  t.  I,  p.  185. 

1.  A.Thierry,  Mon.  inédits  du  Tiers  Etat  y  t.  IV,  p.  505-506.  Cf.  Luchaire, 
op.  cit.,  p.  108-109. 

2.  Melieville,  Ilist.  de  la  ville  de  Laon,  t.  I,  p.  75,  t.  II,  p.  73. 

3.  Boulaiic,  Actes,  n»  7812,  t.  H,  p.  613. 

4.  Juranientttm  major is  seu  prepositi  Suessionensis,  Bib.  Valicane,  f*.  itfj^. 
Christ.,  ms.  450,  cité  par  Luchaire,  Etude  sur  quelques  ms$.  de  Rome  ei  de 
Paris,  p.    18. 

5.  V.  de   Bauvillé,  Recueil  de  documents,  t.  IV,  p.  71. 

6.  Bil>.  Nat  ,  Coll.  1).  Grenier,  t.  63,  f*  371)  v<»  (titres  de  révêché)  :  arrêt 
du  conseil,  de  li>i>H,  enjoignant  au  bailli  de  Vermandois  de  contraindre  le 
prévôt  de  faire  entre  les  mains  de  révê<|ue  le  serment  accoutumé,  sauf 
meilleures  misons. 

7.  Mandement  du  t  juin  1326.  Boutaric,  Actes,  n<*  787S,  t.  II,  p.  621. 
M.   Voy.  p.  20:i. 
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juridictions  de  la  prévôté  et  de  l'élection,    située  rue  des  Rats,/ 
impasse  de  TÉleclion  '.  C'est  lli  que  se  trouvaient  les  prisons  de 
la  ville,  et    l'ensemble,  comme   au  tem|)s  de  la  commune,  por- 
tait, au  moins  au  début  du  wn^  siècle,  le  nom  de  belîroi  '". 

En  remettant  leur  commune  au  roi,  les  bourgeois  de  Soissons 
n'avaient  pas  voulu  abandonner  toute  autonomie:  c'est  ainsi 
qu'ils  revendiquèrent  pour  leur  prévôté  la  plus  complète  indé- 
pendance, et  le  roi,  ii  deux  reprises,  en  juillet  1320  •*  et  en 
janvier  1327  '•,  dut  déclarer  (|ue  la  prévôté  de  Soissons  ressor- 
tait bien  du  bailliai^e  de  Vermandois  ',  mais  ne  .dépendait  en  ) 
aucune  fa^on  delà  prévôté  établie  à  l^on  au  début  du  xu*^  siècle  *^. 
Mafs  le  bailli  de  Vermandois  résidait  à  Laon  '.  Le  développe- 
ment des  coutumes  provinciales  fut  le  moyen  indirect  par  quoi 
l'autonomie  rêvée  fut  étroitement  limitée  :  la  coutume  de  Ver- 
mandois ne  fut  rédigée  qu'en  JooG  ^,  et,  dès  1323,  au  Ver- 
mandois déjà  démembré  était  enlevé  le  Laonnais  constitué  en 
bailliage  ^.  C'est  ce  qui  explique   que  ce  soit  la  coutume  de  la 

1.  Choron,  La  fausse  porte  Sainl-Marliriy  dans  Bull,  de  Soissons j  1874, 
2«  série,  t.  V,  p.  265. 

2.  Acte  tiré  des  minutes  de  M**  Delorme,  8  oct.  1616,  cité  par  Choron, 
loc.  cil. y  p.  266  :  «  Dix  ans  avant  ou  environ,  en  l'auditoire  du  beffroi  de 
Soissons,...  comparaît  ..  Jehan  Crespin,  geollier  des  prisons  du  beffroi  de 
Soissons  ». 

3.  Acte  latin,  pub.  par  Dormay,  Ilist.  de  Soissons,  t.  II,  p.  301,  et  les 
Ordonn.,  t.  XI,  p.  513;  traduit  par  Leroux,  op,  cit.,  t.  II,  p.  42-43. 

4.  Acte  français,  vidimé  dans  la  conûrmation  de  1461  (Arch.  nat.,  J  738, 
n**  7,  ciOrdonn.f  t.  XV,  p.  160\  A  noter  qu'on  trouve  aussi  dans  cette  con- 
firmation le  vidimus  de  l'acte  latin,  mais  pourvu  d'une  date  de  mois  qui 
manque  dans  le  texte  de  Dormay  {Ordonn,,  t.  XV,  p.  161). 

5.  Sur  ce  bailliage,  cf.  D.  Grenier,  Inlrod.,  p.  6  et  8-12;  N.  Lelong, 
//w/.  du  dioc.  de  Laon,  Pr.,  p.  606-607  (liste  des  baillis  depuis  1214}  ;  Car- 
tier, Uist.  du  duché  de  Valois,  t.  Il,  p.  84  sq.  ;  Colliette,  Mémoires,  t.  II, 
p.  497-498;  Déy.  Études,  p.  56,  n.  1.  Les  plumitifs  de  ce  bailliage  ne  com- 
mencent qu'à  1451  (Combier,  dans  Bull,  de  la  Soc.  Acad.  de  Laon,  1877-78, 
t.  XXXIII,  p.  12  sq.). 

6.  Combier,  Étude  sur  le  bailliage  de  Vermandois,  p.  8-9;  Cartier,  op. 
cit.,  t.  II,  p.  75  sq. 

7.  Lelong,  op.  cit.,   p.  275.  Cf.  P.  J.,  n^  20. 

8.  Vinchon,  L'ancien  Vermandois  et  sa  coutume,  dans  Bull,  de  Laon, 
1853,  t.  m,  p.  112  s({.  ;  Id..  Des  droits  seigneuriaux  dans  la  coût,  de  Ver- 
m;indi)is,  ihid..  1855,  t.  IV,  p.  \'k\  s<(.  ;  Desmazes,  Curiquilés  historiques, 
p.  H[).  Cf.  Leloiig,  op.  cit.,  p.  419;  Carlier.  op.  cit.,  t.  Il,  p.  225-230.  Ana- 
lyse do  <|uel((nes  litres  dans  Pal  té,  Pib.  Soissons,  ms.  252,  .\nnexe,  p.  1-13. 

9.  Mellfville,  Uist.  de  la  vilh  de  Laon,  t.  I,  p.  309.  —  Sur  les  démeml)re- 
meuls  (lu  Vt'rinaiulois,  cf.  Viurhon,  L'ancien  Vnrmnndnis  *»/  sa  coutume, 
\),  110. 
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prévôté  de  Laon  qui  se  soit  implantée  à  Soissons,  comme  à 
Vailly,  Crépy-en- Valois,  Marie,  La  Fère,  Vervins  K  Soissons 
n*ayait  donc  échappé  h  la  tutelle  administrative  de  la  prévoté 
de  Laon  que  pour  tomber  dans  le  domaine  de  la  coutume  lau- 
dunoise. 

Ce  n*était  pas  le  seul  inconvénient  de  la  disparition  de  la 
commune.  A  celle-ci  avait  correspondu  une  recrudescence  des 
divisions  intra-urbaines  :  Tabbaye  de  N.-D.,  sous  Tadministra- 
tion  d'Elisabeth  de  Châtillon,  s^entoura  d'une  grande  enceinte 
fortifiée  •  ;   semblablement  Tabbaye  de  Saint-Jean-des-Vignes  '. 

Mais  le  plus  grand  consistait  en  ce  que  la  commimauté  des 
habitants  de  Soissons,  soumise  à  des  paiements  de  dettes 
anciennes,  forcée  d  engager  des  dépenses  communes  et  de  con- 
tinuer la  perception  de  la  taille  d*autrefois  ^,  n  avait  pour  ainsi 
dire  aucun  moyen  d'exister  comme  personne  morale  déBnie, 
et  de  se  faire  représenter  devant  ses  créanciers,  ses  débiteurs  ou 
ses  adversaires  juridiques,  au  moyen  de  mandataires  précis.  Le 
prévôt,  en  effet,  n'était  qu'un  ofïîcier  de  justice  à  qui  avaient 
été  transmises  les  attributions  judiciaires  du  maire.  Soissons  se 
trouvait  dans  le  premier  tiers  du  xiv^'  siècle  dans  une  situation 
bien  inférieure  à  celle  dont  jouissait  telle  communauté  rurale  de 
sa  banlieue. 

Pourtant,  au  milieu  de  Tannée  133o,  on  constate  à  Soissons 
l'existence  d*  «  hommes  establis  au  gouvernement  »  de  la  ville, 
au  nombre  de  sept,  dont  l'un,  André  Luisart,  avait  servi  de 
commissaire  en  1323^.  Ont-ils  été  institués  par  la  royauté, 
quelles  sont  exactement  leurs  fonctions?  on  ne  sait.  En  tout  cas, 
au  mois  d'août  1333  (20  août),  Philippe  VI  de  Valois  leur  per- 
met d'instituer  un  ou  plusieurs  procureurs,  dont,  le  6  mars  1336, 
le  prévôt  de  Soissons,  Simon  de  Saint-Crépin,  devant  qui  les 
gouverneurs  les  avaient  institués,  au  nombre  de  trois,  définit  en 
détail  les  attributions  ^. 

1.  J.-B.  Buridan,  Le,^  coust urnes  générales  du  bailliage  de  Vermûndois^ 
Reims.  ir>30,  in-f,  art.  cclxxxi.  p.  957  ;  cf.  V Indice  den  villet  et  villageM, 
h  la  suite  do  la  Couslunie,  p.  26-29. 

2.  D.  Gerniaiii,  [liai,  df»  X.-D.,  p.  213  s((. 

3.  De  Louen,  Iliaf.  tin  Saini-Jean,  p.  108. 

4.  Ci»ci  ressort  de  l'acte  de  Philippe  VI  d'août  1335  (voy.  n.  5). 

5.  Acte  de  Simon  de  Saint-Crépiii  du  0  mars  1336  n.  s.\  Cf.  P.  J.,  n*  23. 

6.  Voy.  P.  J.,  n»  29. 
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A  cette  date  subsistent  ces  sept  gouverneurs,  et  pourtant, 
dès  le  i®'  octobre  1335,  le  roi,  à  la  suite  des  plaintes  réitérées 
des  Soissonnais,  qui,  n'ayant  ni  «  corps  ni  commune  », 
ignorent  leurs  propres  affaires,  leur  avait  accordé  une  nou- 
velle organisation  municipale  qui  ne  comportait  pas  en  fait 
ces  sept  gouverneurs  ^  Le  bailli  de  Vermandois  devait  dési- 
gner tous  les  ans  quatre  personnes  «  de  bon  gouvernement  », 
à  qui  toutes  les  «  besognes  »  de  la  ville  seraient  remises  ;  elles 
s^engageaient  par  serment,  et  sous  peine  d'amende,  à  se 
réunir  toutes  les  semaines  avec  Targentier  et  le  procureur 
général  de  la  ville,  et  à  eux  tous  on  élirait  le  «  tailleur  »,  sous 
réserve  de  l'approbation  du  bailli.  Du  prévôt,  pas  un  mot  ; 
mais  ses  fonctions  sont  fort  bien  déterminées  ;  des  sept  gouver- 
neurs, pas  un  mot  non  plus  ;  mais  les  quatre  conseillers  muni- 
cipaux additionnés  au  «  tailleur  »^  à  Targentier  et  au  procureur 
général  font  bien  le  nombre  de  sept,  et  on  peut  admettre  que  le 
terme  de  «  gouverneurs  »  désigne  globalement  ces  sept  adminis- 
trateurs, desquels  restent  distincts  les  trois  simples  procureurs. 
C'est  la  seule  hypothèse  qui  nous  permette  d'élucider  la  contra- 
diction des  deux  textes  du  1^  octobre  1335  et  du  6  mars  1336.. 

Le  régime  instauré  restait  vague,  et  pour  une  raison  ou 
pour  une  autre,  il  est  fort  croyable  qu  il  fut  un  instant  suspendu 
parla  royauté,  car,  en  réalité^  la  municipalité  non  communale  fut 
organisée  par  Philippe  VI  de  Valois,  au' moyen  d'une  ordonnance 
datée  du  25  juin  1341,  dont  Cabaret  nous  a  gardé  le  contenu  ^. 
La  ville  est  administrée  par  quatre  «  gouverneurs»,  un  maire  et 
un  argentier,  désignés  par  les  habitants  :  les  gouverneurs,  ou 
trois  d'entre  eux,  sont  chargés  de  désigner  le  ou  les  procureurs 
qui  représentent  la  ville  dans  ses  contestes;  ils  peuvent  régler 
tous  les  procès  pendants  entre  les  bourgeois,  sous  réserve  de 
Tapprobation  du  roi,  «  afin  »,  dit-il,  «  que  nous  puissions  recon- 
naître si  elles  [les  contestations]  ne  touchent  en  aucune   manière 

1.  Texte  dans  M.  BegnsLull,  Abrégé,  Pr.,  f«  25  etv<»;  Ordonn,,  t.  XII, 
p.  20;  Dormay,  op.  cit.,  t.  II,  p.  317;  Rousseau-Desfoiitaines,  II,  3«  partie, 
Bib.  Soissons,  ms.  231,  p.  49-51  ;  Leroux,  Hisl.  de  Soissons,  t.  II,  p.  44- 
45.  —  On  trouvera  une  copie  d'après  les  Arch.  de  THôtel  de  Ville  dans  Bib. 
Nat.,  Coll.  Moreau,  t.  228,  fo  57. 

2.  Bib.  Soissons,  ms.  224,  t.  I,  t°  90.  Leroux,  Hisl.  de  Soissons,  t.  II, 
p.  45-46,  a  publié  une  partie  du  texte.  II.  Martin  et  Lacroix,  op.  cit.,  t.  II. 
p.  195,  semblent  avoir  dédoublé  rordonoance  analysée  par  Cabaret. 

BouHGi.N.  —  Histoire  de  la  commune  de  Soissons.  U 
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à  nos  droits  ».  Ils  ont,  de  plus,  le  droit  de  déposer  au  belFroi  du 
roi  leurs  archives,  y  compris  les  chartes  communales  périmées. 

Ce  qui  parait  bien  prouver  qu'entre  13*%  et  135!  la  constitution 
municipale  de  Soissons  fut,  à  un  moment  donné,  suspendue, 
c*est  qu*une  ordonnance  du  25  juin  1312  rendit  au  maire  et  aux 
gouverneurs,  ici  désignes  du  nomd*échevins,  le  dnnt  de  s'assem- 
bler hebdomadairement  ;  le  beirroi  était  en  même  temps  reslilué 
à  la  ville  '. 

Cette  organisation,  où  le  prévôt  est  réduit  à  la  juridiction  con- 
tent ieuse,  olFre  réellement  de  grands  avantages  •.  L'autonomie 
locale  s'exprime  et  agit  au  moyen  du  corps  municipal  comp«>Si* 
d'un  maire,  de  quatre  gouverneurs-échevins,  d'un  argentier  et 
de  procureurs.  L'autorité  centrale,  dont  la  surveillance  est  néces- 
saire à  la  bonne  gestion  des  intérêts  communaux  et  à  l'atténua- 
tion des  brigues  locales  et  des  luttes  de  personnalité,  intervient 
discrètement  par  Tintermédiaire  du  prévôt.  Les  deux  pouvoirs 
se  contrebalancent  :  l'absolutisme  centraliste  de  Tun  est  forcé  de 
tenir  compte  des  susceptibilités  de  l'autre. 

Quelques  ordonnances  finirent  de  constituer  cette  organisation, 
qui.  somme  toute,  devait  durer  jusqu'aux  réformes  communales 
de  la  Révolution,  sauf  quelques  modifications.  Les  habitants  de 
Soissons  se  plaignaient  de  ce  que  les  élections  de  leurs  gouver- 
neurs, argentier,  collecteurs  et  tailleurs,  mises  à  la  saint  Jean- 
Baptiste,  ne  pussent  être  faites  sans  Tautorisation  du  bailli  de 
Vermandois,  très  souvent  absent.  En  octobre  1362,  Charles  VI 
accorda  aux  Soissonnais  que  l'élection  pût  se  faire  en  présence 
du  prévôt  royal,  sans  pour  cela  exclure  le  bailli  de  Vermandois  ^. 
Le  roi  d'ailleurs  devait  compléter  cette  mesure  par  son  ordon- 
nance du  18  décembre  lill,  portant  confiscation  et  réunion  au 
domaine  de  la  couronne  de  toutes  les  justices  particulières  du 
comté  de  Soissons,  à  cause  de  la  forfaiture  du  duc  Charles 
d'Orléans,  et  établissant  dans  cette  ville  un  siège  de  lieutenant  du 
bailliage  de  Vermandois  ressortissant  directement  au  Parlement  ^. 

1.  Cabaret,  t.  I,  f«  01.  Cf.  H.  Martin  et  Lacroix,  op.  ci7.  ;  Piquet,  l,  IIK 
p.  201  et  311  «Bil).  Sc)isr,oiis,  ms.   22:")  . 

2.  II.  (iravit»r  [Essni  aiir  ifs  prôvùl^  nn/nux^  Paris,  lOOV,  p.  2iO)  a  dressé 
une  liste  des  prévôts  (1(>  Soissons  (pii  ne  commence  (piVn  13^2,  avec  Simon 
Heninirriens. 

:\.  Oninnn.,  L  III,  p.  iiOH-'iOO.  Cf.  l)i«vismo,  .U.i/ti/W,  p.  i5i.. 
t.  .Viril.  nal.,J  TilM,  n"  •».  Cf.  Devisme,  .U.i/iiW,  p.  iSi. 
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Les  événements  tragiques  qui  ensan«jlant€'\ient  alors  la  France 
frappèrent  douloureusement  Soissons,  qui  avait  embrassé  la  cause 
(les  Bourguignons.  Je  n'ai  pas  à  raconter  Thisloirede  Soissons  en 
1  il  i  et  pondant  les  années  qui  suivent.  Qu'on  sache  seulement  que 
l'assaut  de  la  ville,  le  21  mai  1  H  i,par  Tarmée  royale,  fut  lo  signal 
d'un  pillage  et  d'un  massacre  général,  où  disparut,  en  même 
temps  que  les  archives  presque  dans  leur  entier,  une  bonne 
partie  de  la  bourgeoisie  '.  La  vie  municipale  fut  comme  suspen- 
due. Elle  reprit  avec  le  règne  de  Charles  VII,  qui  avait  reçu  la 
soumission  de  Soissons  en  1  i20  :  le  roi,  le  2  juin  1  i3(i,  rétablit 
les  franchises  municipales  de  la  ville  2.  Mais  la  saignée  de  lill 
faisait  encore  sentir  ses  eiïets:  en  1  i.')2,  il  n'y  a  comme  adminis- 
trateurs de  la  ville  que  deux  gouverneurs,  un  procureur  et  un 
argentier  -^ 

Peu  à  peu,  pourtant,  la  ville  reprend  ses  forces,  et  Louis  XI, 
qui  a  trouvé  dans  les  populations  urbaines  un  soutien  dans  sa 
politique  antiféodale  ^  et  qui  veut  les  en  récompenser,  Louis  XI, 
vidimant  lesordonnancesde  Charles  le  Bel,  rétablit  définitivement 
Soissons  dans  ses  anciens  privilèges  ^,  en  même  temps  qu'il  fait 
réparer  les  fortifications  singulièrement  démantelées  de  la  ville  ^. 

Puis,  par  une  ordonnance  dont  Cabaret  nous  a  conservé  le 
contenu,  il  accorde  aux  Soissonnais  la  perception  d'octrois  et 
leur  ordonne  de  procéder  tous  les  trois  ans  à  la  nomination  de 
leur  maire  et  de  leurs  gouverneurs  (oct.  1461)  ^.  Ce  que  la 
restitution  des  chartes  de  1325-1326  pouvait  avoir  de  factice, 
d'incomplet  et  d'inapplicable,  le  roi  le  supprimait  délibérément, 
et  ainsi  c'est  à  la  date  de  1461,  exactement,  qu'on  doit  faire 
remonter  l'organisation  définitive  de  la  municipalité  soisson- 
naise.  Pendant  près  d'un  siècle  et  demi  la  ville,  ayant  aban- 
donné sa  commune,  a  cherché  à  se  constituer  une  nouvelle 
organisation,  adéquate  aux  nécessités  locales  et  nationales: 
cette  organisation  n'est  complète  qu'à  partir  de  Louis  XI  **. 

\,  Leroux,  Histoire  de  Soissons^  t.  II,  p.  79  sqq. 

2.  1(1.,  ibid.,  p.  116. 

3.  Arch.  Aisne,  II  455,  f°*  270-280. 

4.  Cf.  II.  Sce,  Louis  XI  et  les  villes,  Paris,  1892,  m-%,  passim, 

5.  Ordonn.,  l.  XV,  p.  159-161.  Cf.  une  coppie,  Arch.  nat.,  J  738,  n°  7. 

6.  Loroiix.  op.  cit.,  p.  128. 

7.  T.  I,  p.  '>6.*i-."i0r>  ,  Hib.   .Soissons,  ms.  22't^. 

8.  C'est  celle  orp'uiisalion  ({iii  nous  est  décrile  p:u*  Bcrlelle  (p.  118  sq.), 
et  pnr  D.  Gillosson,  cli.  2V0  (Bib.  Nat.,  fr.  17775.  f»»  200  sq.\ 
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LE  GROUPE  COMMUNAL  SOISSONNAIS 


CHAPITRE  I^ 

LKS      FÊDÉHATIONS    RLHALES     DC    SOISSON.NAIS 

Oa  trouve  dans  la  France  du  Xord  un  certain  nombre  de  com- 
munes rurales  '.  Elles  ont  particulièrement  fleuri  dans  la  région  de 
Laon  et  de  Soissons,  et,  ce  qui  est  particulièrement  intéressant, 
sous  la  forme  fédérative.  En  1181,  une  charte  de  commune  est 
accordée  à  Cerny,  Chamouille,  Cortonne,  Baune,  Chevy,  Ver- 
neuil,  Bourc:,  Comin  •  ;  à  cette  fédération  s'ajoutent  Pancy  et  Coril- 
lon  en  1210,  OEuilly  et  Pargnan  en  12'Î0-*  :  la  commune  de  Cerny 
subsiste  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime^.  Dix  ans  avant,  en  1174, 
avait  été  créée  la  confédération  d'Anizy  ^.  En  1186,  c'est  la 
charte  de  Bruyères-Vorges '%  dont  Textension  est  rapide".  En 
1 196,  apparaît  la  commune  de  Crandelain,  Courleron,  Malval, 
CoUigis  et  Lierval  ^  ;  en  1216,  celle  de  Chaudardes,  Cuiry, 
Beaulieu  et  Craonnelle^.  Le  développement  de  ces  communes 
rurales  s'explique  sans  doute  beaucoup  par  TelFet  de  la  propa- 
gande communaliste  des  cités  en  possession  déjà  d'une  admi- 
nistration autonome.  Cela  n'aurait  certainement  pas  suiR'^,  et 
il  faut  y  joindre  ou  plutôt  considérer  d'abord  le  fait,  qu'entre  les 
agglomérations  rurales  et  les  populations  urbaines  de  la  région 
laudunoise  et  soissonnaise,   il  existait    des   analogies  sociales, 

1.  Luchaire,  Les  communes  françaises ^  p,  lo  sq.;  H.  Sée,  Les  classes 
rurales  et  le  régime  domanial  en  France  au  moyen  âge,  Paris,  1901,  in-8, 
p.  287  sq. 

2.  Ordonn.,  t.  XI,  p.  231-234. 

3.  Desmazes,  Curiosités  historiques,  p.  47,  51-52. 

4.  Arcli.  Aisne,  B  2998  (délibérations  de  la  commune  de  Cerny,  Ven- 
dresses  et  Troyon). 

5.  Sée,  op.  cit.^  p.  288.  Cf.  Melleville,  dans  Bull,  de  la  Soc.  acad.  de 
Laon,  1854,  t.  III,  p.  170-213. 

6.  Ordonn.,  t.  XI,  p.  2't'j,  Cf.  Hidé,  Ladmin,  et  lajurid,  municipale  de 
la  commune  de  Bruyères,  dans  Bull,  de  la  Soc.  acad.  de  Laon,  1861,  t.  XI, 
p.  44-75 

7.  L.  l)i'lisk\  Catal.  des  actes  de  Phil.-Aug.,  n*>«  10!,  116,  182;  cf.  n»  551. 
(^f.  Melleville,  Ilist.  de  Ca/f ranch,  communal^  p.  41. 

8.  Ordonn  ,   l.  XI,  p.  277. 

9.  Ihid.,  l.  XI,  p.  308. 

10.  II.  St't',  op.  vil.,  p.  2S*.l,  s'en  contente  à  tort. 
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morales  et  économiques  telles,  et  aussi  une  telle  transmission 
réciproque  d'idées  et  de  produits,  qu'un  semblable  progrès 
politique  était  possible  pour  les  unes  comme  pour  les  autres. 
Ceci  est  vrai  des  communes  rurales  du  Soissonnais  qui  ont 
adopté  la  charte  communale  de  Soissons  :  Vailly,  Condé,  Cha- 
vonnes.  Celles,  Pargny  et  Filain. 


Vailly  *  est  une  localité  qui  paraît  remonter  au  moins  à 
Tépoque  romaine  *.  Au  moyen  Age,  elle  relevait  du  comte  de 
Bar-sur-Seine  ^  :  néanmoins,  à  la  fin  du  xiii®  siècle,  le  comte 
de  Soissons  éleva  quelques  difficultés  contre  la  commune  dont 
il  se  prétendit  suzerain  direct  :  en  1281,  il  y  exigea  la  main- 
morte et  le  formariage  ^.  Divers  établissements  ecclésiastiques 
avaient  à  Vailly  des  propriétés  importantes  En  premier 
lieu  Tabbaye  de  Corbie,  à  qui  Charles  le  Chauve  avait  jus- 
tement concédé  le  domaine  de  Vailly  ^.  Ce  n*était  d'ailleurs 
point  la  seule  terre  possédée  par  Corbie  dans  le  Soissonnais  : 
elle  y  avait  encore  Lui  et  Paisnières,  villages  judiciairement 
administrés  par  le  sergent  {famulus)  du  moine  qui  représen- 
tait Tabbé  k  Vailly  ^,  et  économiquement  par  un  maire  ^  ;  un 
conseil  de  scabini  ^  remplissait  à  Vailly  un  rôle  que  j'ai 
défini  ailleurs  ^,  L'avoué  qui  prétendait  faire  la  loi  au  pays  au  nom 
de  l'abbaye    de  Corbie   avait  abandonné  ses  prétentions  *^  ;  le 

1.  Arr.  de  Soissons,  chef-lieu  de  canton.  —  On  prononce  Vély,  ce  qui 
est  indiqué  par  la  graphie  ancienne  Vesly. 

2.  Destrez,  dans  Bull,  de  SoissonSj  1849,  t.  III,  p.  21-22,  parledes  fouilles 
de  1828  et  1838. 

3.  H.  Martin  et  Lacroix,  Hist,  de  Soissons^  t.  I,  p.  487.  Les  historiens 
du  comté  de  Bar-sur-Seine  (Rouget,  Rech.  hist,  sur  la  ville  elle  comté  de 
Bar-sur-ScinCy  Dijon,  1772,  in-12;  L.  Coûtant,  Hist,  de  la  ville  et  de 
Vancien  comté  de  Bar-sur-Seine,  Bar,  1854,  in-8)  n'en  parlent  pas. 

4.  Voy.  p.  221. 

5.  Levillain,  Examen  des  chartes  de  Corbie,  Mém.  et  doc.  pub.  par  la 
Soc.  de  l'École  des  Chartes,  Paris,  1902,  in-8,  P.  J.,  n»  31,  p.  280-282.  Cf. 
p.  12V-12ri.  Un  faux  diplôme  de  Clotaire  II  a  été  rédigé  d'après  cette  dona- 
tion (Bib.  Nat.,  lat.  177Ô4,  f<»«  18-20). 

6.  Bib.  Nat.,  lat.  17759,  fo«  169  v«-170,  ou  lat.  17758,  f*  218,  n«  11  (1154). 
Cf.  Bib.  Xnt.,  lat.   17758,  fo  218  v»(1168). 

7.  Bib.  Nat.,  lat.  17750,  f«>»  171  vo-172. 

8.  //i/V/.,  et  fo»  172-173. 
0.  Voy.  p.  f)7-r»8. 

10.  Bib.  N.it.,  bit.  17750,   f*»»  00-01. 
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pape  Célestin  II [  avait  g^araiili  pour  toujours  la  propriété  de 
Vailly  de  toute  exaction  séculière'.  Corbie  tirait  de  Vailly  des 
vins  auxquels  le  comte  Je  Soissons  avait  accordé  rexeniptîon 
des  droits  perçus  sur  l'Aisne  '  ;  elle  y  possédait  des  moulins  •*. 
L'abbaye  de  Saint-Crépin-le-Grand  de  Soissons  avait  à  Vailly 
d*autres  droits,  depuis  qu'en  11 80  l'évéque  Nivelon  de  Chérisy  y 
avait  fondé  en  sa  faveur  le  prieuré  de  N.-D.-et-Saint-Pn»conP; 
c'est  ainsi  qu'elle  y  possédait  un  autel  ^  et  qu'elle  avait  le  droit 
de  vendre  au  marché  de  Vailly  des  céréales  sans  payer  l'imixM  de 
«  vicomte  »  exigé  par  la  commune  •'.  Les  moines  de  Vaucelles  " 
et  ceuxd'Ilesdin  ^  possédaient  aussi  des  terres  à  Vailly. 

De  plus,  le  roi  de  France  non  seulement  était  suzeniin  de  l'ab- 
baye de  Corbie  pour  ce  qu'elle  y  possédait  '-',  mais  il  avait  en 
toute  propriété  et  faisait  exploiter  par  Tintermédiaire  d'un  maire 
des  vignobles  importants  '*'.  Plus  tard  il  aifermera  à  la  commune 
les  droits  de  vinage  et  les  produits  de  ses  vignobles**,  et  la  com- 
mune ayant  dissout  son  contrat  de  ferme,  c'est  un  simple  parti- 
culier qui  le  reprendra  pour  son  compte  **. 

Ainsi  donc  entre  Soissons  et  Vailly,  on  constate  les  plus 
grandes  analogies  politiques  et  sociales  :  économie  agricole  asser- 
vie aux  nécessités  du  servage,  dissémination  de  lautorité  entre 
plusieurs  grands  propriétaires.  Voisine  de  Soissons,  il  n*est  pas 
étonnant  que  la  localité  en  question  ait  adopté  la  charte  com- 
munale de  cette  ville. 

Nous  ne  possédons  que  la  confirmation  de  Philippe-Auguste, 


1.  Bib.Xal.,  lat.  17T59,  ('^  40  vo-41. 

2.  Voy.  p.  179. 

3.  Bib.  Nal.,  lai.  17759,  f°»  87  vo.88    1134),  et  I77r»8,  ^  118  ▼•  (1168). 

4.  Arch.  Aisne,  II  4:;5,  fo  264.  Cf.  Bib.    Soissons.  ms.   2^7,  f"  139-141. 

5.  JacMiuemin,  Annalende  Joaselin  de  Vierzi,  n**  xx,  p.  17,  et  clt,  p.93-94. 

6.  Arch.  Aisne,  Il  455,  fo-  343  v«*-344  (1288  .   Cf.  D.  Élie,  //if/,  de  S^ini^ 
Crcspin,  t.  II,  f»  2«y  vo(Bib.  Nal.,   fr.  17777). 

7.  L.  Delislo,  Calai,  des  acles  de  Phil.-Awj.,  n»»  117  et  118,  p.  29. 

8.  1(1.,  ibid.,  no  70.  p.  17. 

9.  M  Et  ({nia  «juod  lenebat  ecdosia  sancli  Poiri  [Corbriensi»"]  derojjo  leiu^ 
bal...  .»  Bib.   Nat.,  lat.  177:i9,  f"-   172-173    (1221.. 

10.  //>/>/.,  f"  170    1221:. 

11.  Arcli.  nal.,  .IJ  :<0  ^  f"  KMIv",  n"  xxxix     1202  . 

12.  .Vich.  nal.,  JJ   :ts,  fo  xxxv,  n"  Iviij    1.301). 
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lie  li8o-li8G  '.  Il  y  est  dit  à  deux  reprises  que  Louis  VI  -  et 
Louis  VII  -^  ont  accordé  à  diverses  reprises  des  privilèges  à 
Vailly.  Quels  ils  sont,  on  ne  saurait  le  dire  :  il  est  seulement 
possible  que  la  charte  de  Louis  VII  pour  Vailly  soit  la  même 
que  celle  de  ce  roi  pour  Soissons  ;  Philippe-Auguste  n'y  aurait 
donc  ajouté  que  Tarticle  20,  concernant  particulièrement  Taboli- 
tion  de  la  mainmorte.  La  seule  preuve  de  Texistence  de  la  com- 
mune de  Vailly  avant  Tacte  de  1185-1186,  en  dehors  du  rappel 
même  de  privilèges  antérieurs,  consiste  en  un  mandement  du 
roi  de  France  au  prévôt  de  Laon  et  à  la  commune  en  question, 
leur  ordonnant  de  ne  molester  pas  les  moines  de  Hesdin  ».  Mais 
il  ne  faut  pas  oublier  que  la  charte  de  1 18'î-l  I8fi  concerne  aussi 
Condé,  Chavonnes,  Celles,  Pargny,  Filain,  localités  voisines  de 
Vailly  '\  et  l'on  peut  se  demander  si  elle  n'est  point  à  la  fois 
une  confirmation  de  la  commune  de  Vaillv  et  une  extension  de 
cette  commune  même  à  ces  autres  localités. 

Les  dilférences  entre  le  texte   de   Soissons  et  celui  de  Vailly  ^ 
sont  fort  minimes.  Il  n'est  point  question  naturellement  de  fir- 
mitâtes  et  de  bun/enses  ^.  Le  seul  grand  changement  est  que  par--^ 
tout  où  il  est  mentionné  dans  le  premier  Tévèque,  c'est  l'abbé 
de  Corbie  dans    le  second  ^.  De  plus,    tandis  que  la  charte  de-^ 
Soissons  ne  mentionne  nullement  le  comte,  la  confirmation  pour 
Vailly  assimile  les  héritiers  de  Miles,  comte  de  Bar-sur-Seine  ^, 
au  roi  et  à  son  connétable  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  sauf- 
conduit  (9^,  et  exige  le  respect    de   leurs    droits   (20  in  fine). 


1.  Dachery,  SpicUegium,  t.  XIII,  p.  233  (sous  la  date  fausse  de  1187); 
nJ    Ordonn.,  t.    XI,  p.   237-239.  Cf.   L.  Delisle,  op.    cit.,   n<»  148,  p.  36;   A. 

Luchaire,  Hist,  des  instit.  mon.^  t.  II.  p.  168,  n.  5. 

2.  A.  Luchaire,  Ann,  de  Louis  V/^n»  626,  p.  278. 

3.  A.  Luchaire,  Etudes  sur  les  actes  de  Louis  VII,  Catal.,  n«  785,  p.  343, 

4.  L.  Delisle,  o/).  cit.,  n^  70,  p.  17.  Il  y  a  une  confirmation  de  Tautel  de 
Vailly  à  Saint-Crépin  par  l'évèque  de  Soissons,  en  1229,  qui,  selon  Jacque- 
min  {Annales  de  Josselin  de  Vierzi,  n®  xx,  p.  17),  pourrait  bien  être  une 
mesure  de  défense  contre  les  communiersde  Vailly. 

5.  Toutes  ces  localités  font  en  elTet  partie  du  canton  de  Vailly.  A  Cha- 
vonnes,  rabl)aye  de  Saint-Crépin  possédait  également  un  autel  Jacquemin, 
op.  cil.,  no  CLV,  p.  93-04). 

6.  Préambule  hontines-y  art.  1  (inler  villas  superius  nominalas) .  Cf. 
l'art.  16,  où  il  n'est  p.is  ((uestion  de  faubourgs  ni  de  mui-ailles. 

7.  Art.  10  et  art.  20.  En«,'n;,''pments  à  la  suite  de  cet  article. 

8.  t  121S  ;.W/  dt'iu'ri/îrrlt's  dattes,  in-f«,  t.  II,  p.  :iî)l}. 


/" 
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Enfin  il  est  déclaré  qu^aux  mêmes  héritiers  la  commune  paiera 
100   sous   de  rente  annuelle,   de   même  qu'au  roi  ^20). 

On  a  remarqué  *  l'obscurité  de  ce  texte  touchant  les  rapports 
réciproques  des  membres  de  la  confédération.  L'art.  20  nous 
apprend  seulement  que  la  «  commune  »  avait  plusieurs  maires. 
D'autre  part,  il  est  croyable  que  la  ma^^istrature  communale 
était  renouvelée  tous  les  ans  à  la  saint  Jean-Baptiste  *.  L'indé- 
termination de  ces  questions  essentielles  dut  amener  plus  d*un 
conflit  juridique,  et  il  fallut  attendre,  pour  qu'elle  cessât,  Tannée 
1237,  où  Louis  IX  conclut  un  accord  entre  Vailly  et  Condé, 
chefs  principaux  de  la  fédération  rurale  ^. 

y  La  fédération  était  divisée  en  deux  arrondissements  judi- 
ciaires: celui  de  Vailly,  Chavonnes,  Filain,  Parg^y  *,  — et,  de 
plus,  Aizy  et  Jouy,  qui  adhérèrent  postérieurement,  — administré 
par  Vailly,  et  celui  de  Condé  et  Celles  administré  par  Condé.  La 
justice  était  rendue  dans  chaque  arrondissement  par  un  maire  et 
vingt-deux  jurés;  les  rapports  judiciaires  de  ces  deux  tribunaux 
étaient  minutieusement  réglés,  sur  le  pied  de  la  plus  absolue 
réciprocité.  Coucy  servait  de  lieu  de  réunion  pour  les  délibéra- 
tions nécessitées  par  les.  affaires  communes  :  c'esi  à  Coucy 
qu'étaient  promulgués  les  bannissements,  et  perçues  les  amendes 
sur  les  communiers  pris  en  flagrant  délit.  Dans  toutes  les 
charges  pesant  sur  la  commune,  dans  l'entretien  de  la  prison 
sise  à  Vailly  ^  et  des  ponceaux,  le  premier  arrondissement  four- 
nissait les  4/5  des  sommes  nécessaires,  le  deuxième  l'autre  cin- 
quième. Les  délits  commis  par  les  communiers  sur  les  hommes 
du  roi  étaient  jugés,  après  citation  du  bailli  ou  du  prévôt  à  la 
cour  Saint- Pierre  de  Corbie  à  Vailly,  soit  par  les  jurés  de  Vaillv, 
soit  par  ceux  de  Condé,  selon  les  cas. 

}/      Que  Vailly  et  les  hameaux  fédérés  constituassent  comme  un 


Ij  Dèy,  Recherches,.. f  p.  45. 

2.  L.  Delislo,  Catal,,  n^  117.  p.  29.  D*après  un  autre  texte,  de  1262 
(Giry,  Documents,  p.  93),  ce  renouvellement  semble  s  opérer  le  lendemain 
(le  la  Pentecôte. 

3.  Voy.  P.  J.,  n»  29. 

4.  Les  actes  collectifs  portaient  :  «  nous  li  maires  et  lî  juré  de  toute  la 
communauté  de  Vailly  et  des  viles  de  celé  commune  »>  (f2<î5)  (Bib.  Nal., 
Coll.D.  Grenier,  t.  295,  n»62;. 

5.  Le  Ijp/froi  de  Vailly  est  mentionné  dans  Bib.  Nat.,  lat.  17759,  f*  219, 
n**  vij,  et  dans  le  coin(»le  <le  12r»()    Delaborde,  Latjnltrs^  t.  HI,  p.  WC). 


LES    FÉDÉKATIONS    RURALES   DU    SOISSO.NNAIS  221 

arrondissement  distinct,  c'est  ce  qui  est  prouvé  par  un  acte  de 
1281,  qui  règle  certaines  contestations  pendantes  entre  le  comte  de 
Soissons  et  la  commune  *  et  qui  fut  confirmé  par  Philippe  III  en 
juin  1281  2.  Par  cet  acte,  le  maire,  les  jurés  et  la  communauté  de 
Vailly  déclarèrent  que,  pour  terminer  les  difficultés  qu'ils  avaient 
avec  Jean,  comte  de  Soissons,  et  Marguerite,  sa  femme,  au  sujet 
des  droits  de  maimorte  et  de  formariage  à  Vailly,  Chavonnes, 
Filain,  Pargny,  Aizy  et  Jouy,  ils  avaient  convenu  de  racheter, 
moyennant  un  cens  annuel,  la  justice  de  tous  les  poids  et 
mesures,  la  justice  du  pain,  l'exécution  du  larron  dont  ils  avaient 
jusque-là  le  jugement  et  le  comte  Texécution,  la  justice  que  le 
comte  revendiquait  dans  la  rivière  d'Aisne,  à  raison  de  vicomte; 
les  hommes  de  la  maisnie  du  comte  étaient  exemptés  de  la  main- . 
morte  et  du  formariage,  moyennant  un  droit  de  commandise  ou 
de  douzaine,  acquitté  annuellement,  de  même  que  les  serviteurs 
du  comte  k  Filain  et  Pargny  ;  le  comte  se  réservait  la  perception 
des  vinages  pour  le  transit  par  terre  ou  par  eau;  de  plus,  il  rece- 
vait comptant  3001.  tournois  et  14  1.  par.  de  rente  payables  à  la 
Saint-André,  à  raison  de  3  sous  d'amende  pour  chaque  jour  de 
retard.  Dès  1228,  la  commune  voulut  exercer  ses  droits  récents 
de  vicomte  sur  Tabbaye  de  Saint-Crépin,  qui  résista  ^. 

En  somme  la  commune  de  Vailly  devait  être  assez  prospère,  à 
additionner  les  rentes  diverses  qui  la  grevaient  et  qu'elle  payait 
au  roi,  au  comte  de  Bar,  au  comte  de  Soissons;  joignez  que, 
depuis  1234,  pour  rétablissement  d*un  pont,  elle  payait  40  1. 
par.  à  l'abbaye  de  Corbie  ^,  qu'elle  acquittait  au  chapitre  de  Saint- 
Quentin  une  rente  de  30  muids  de  vin  ^.  Ceci  prouve  qu'elle  pos- 
sédait des  vignes  :  ce  n'est  point  les  seuls  biens  communaux 
qu'elle  eût  ^,  et  sa  situation  financière  était  assez  bonne  pour 
qu'elle  ait  pu  acheter,  en  1321,  un  fief  pour  700  1.   tournois  ^. 


1.  Monumenh  du    Tiers  État,   mss.,  t.    52,   Bib.   Nat.,  n.  acq.  fr.  3426, 
fo«  272-273.  Cf.   Bull,  de  Soissons,  1898,  3*  série,  t.  VIII,  p.  132-133. 

2.  Bull,  de  Soissons,  lac.  ciL 

3.  Arcli.  Aisne,  H  455,  î^  3V3  v<»-3r*.  Cf.  D.  Élie.  Ilisl.  de  Sainl-Crespin, 
t.  II,  (o*2S0  sqq. 

4.  Bib.    Nat.,  lat.  17758,  fo  219  v«. 

5.  Colliette,  3//'moires,  t.  II,  p.  723. 

6.  Bib.  Nat.,  lat.  17758,  f*»  219  (1257)  :  il  s'agit  d'une  »<  pasture  »»  et  d'un 
«  \vas(juié  '». 

7.  Ordonn,,  t.  I,  p.  764,  n. 
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Cet  état  Je  prospérité  ressort  du  hudj^et  soumis  aux  commisiuiires 
royaux  et  arrêté  le  15  novembre  I2i)0  '. 

Ce  budget,  en  français,  fort  détaillé,  est  caractérisé  par  un 
parfait  équilibre  des  recettes  et  des  dépenses  (7r>2  I.  2  sids  1/2)  '*. 
Néanmoins,  il  existe  une  dette  municipale  assez  élevée  :  350  I. 
de  rentes  à  vie.  ITiil  1.  (5  s.  8  d.  de  rentes  d'autre  espèce.  I^i 
science  financière  des  bourjçeois  de  Vailly  n'est  d'adleurs  \ms 
très  poussée  :  les  arrérages  des  rentes  dues  sont  compris  dans 
les  sorties  de  la  ville,  et  ils  le  sont  parce  ([ue  ce  sont  les  jun*s 
qui  sont  chargés  de  les  verser  aux  créanciers  de  la  commune  :  or 
ceux-ci  sont  à  Vailly,  à  Soissons,  mais  aussi  à  Reims  et  à  I^ion. 

^       Ce  budget  de  liliO  nous  révèle  encore  qu'il  existe  entre  Soi>- 
sons   et  Vailly    un   autre  lien  que    celui  (|ue  constitue  l'identité 

V  Jes  chartes  communales.  Soissons  est  en  quel(|ue  sorte  le  centre 
d'un  arrondissement  militaire  qui  comprend  les  communes  rurales 
des  environs,  et  c'est  ainsi  qu'en  12G0  Vailly  contribue  à  l'impôt 
représentatif  du  service  militaire  pour  une  somme  de  12  1.  par. 
D'autre  part,  l'état  des  recettes  nous  montre  que  la  fédération 
des  cinq  villages  annexes  n'est  pas  un  vain  mot,  puisqu'ils  con- 
tribuent «  por  bontés  »  et  aussi  afin  d'assurer  le  paiement  des 
rentes  de  leurs  dettes  propres  pour  une  somme  de  23  1.  par. 

Pourtant  le  courant  général  conduit  les  finances  communales 
de  Vailly  vers  l'abime.  Le  budget  présenté  aux  commissaires 
royaux  le  29  mai  1262  est-il  exact'*,  ou  celui  de  1260  est-il 
insincère?  en  tout  cas,  en  1262,  les  revenus  sont  de  100  1.  23  s., 
les  dépenses  de  73  1.,  ce  qui  constitue  un  boni  de  28  I.  21  s. 
Avec  la  dette  enregistrée  en  1262,  nous  sommes  plus  près  de 
l'état  de  1260  :  on  ne  doit  plus  à  la  commune  que  390  1.  au  lieu 
de  i25,  mais  elle  doit  2.140  au  lieu  de  2. 111  1.  6  s.  8d. 

1.  cil.  Dufour,  Sitii.iiion  /înnncii*re.,.^  dans  Mém .  de  ia  Soc.  d*»»  a  ni  iq,  -fie 
In  Picardie,  I8:i8,  t.  XV,  p.  601;  Delahordo,  Lai/elles,  n»  4<»45,  t.  111, 
p.  :>H5-5r)0. 

2.  Parmi  les  dépenses,  notons  celles  dn  voyage  du  maire  k  la  cour  du  roi 
et  des  jurés  aiiprùs  di's  créanciers  niunicipau.x,  le  salaire  de  Técrivain.  chi 
clerc-prociireiir,  du  scmmonncur  ?  huissier  ,  des  veilleurs  de  nuit,  dos 
^Mrdos-incssiers  et  ^nrdc-vi«jfncs,  du  mar^ruillier,  el  des  sonneum  de 
la  bancUxpio.  —  Parmi  les  récoltes,  notons  :  la  taille,  (|ui  s'élève  h  44fO  1. 
2  s.  I  2  ;  les  élaux  des  Uouciiors,  à  0  I.  ;  les  amendes,  à  10  I.;  la  «  cliaucie  • 
(?  droit  de  vicomlr  .à  IS  1.  ;  on  y  com|)ren<l  KN)  1.  de  <«  couniande  »|?eoni'> 
niandiU'    d'un  hou r;;fi)iî>  do  Soi»?»onî>. 

'.\.  A.  (iiry,  Dnvumonh,  n**  37,  ."»,   p.  O.'t. 
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Les  villajjes  de  Parjny,  Fllaiii  et  Chnvonnes, — ainsi  qu'Aizy,  ^ 
—  L-talciit    lies   (lomuines  di'* pendant   de  N.-D.    de    Soissons  ; 
Tabbesse  fît  cfïnTirmer    par    Louis  VII,  en    11  i7,    le  rachat   de 
Tavouerie  exercée   dans  ces  pays  par  Gérard  de  (jiiierzy,  pour 
300  1.  '.  Leur  histoire,  à  part  ce   fait,  est   parfaitement  ignorée. 


J'ai  mis  à  part  Ajzx^  qui  ne  faisait  pas  partie  de  la  conféilé- 
rati  )n  primitive.  (]e  pays,  fort  riche  en  vins  -,  avait  été  donné 
par  Charles  le  (ùhauve,  en  808,  à  labbaye  de  N.-D.  de  Sois- 
sons  ''\  Kn  1210,  l'abbesse  Ilelvide  avait  accordé  aux  jjens  dWizy 
la  remise  du  droit  de  mainmorte,  moyennant  l'abandon  par  eux 
à  l'abbaye  de  la  moitié  du  four  d'Aizy,  les  rouages,  charriages  et 
autres  droits  de  transport,  montant  à  1  denier  de  monnaie  forte 
ou  3  deniers  laudunois  par  muid  de  vin  ^.  ^ 

En  juin  1232,  la  communauté  d'Aizy  fut  autorisée,  par  Tab-' 
baye  de  N.-I).  et  par  le  roi  de  France,  à  faire  partie  de  la  com- 
mune ancienne  de  Vailly,  et,  à  cette  occasion,  furent  réglés  en 
détail  les  rapports  d'Aizy  avec  N.-D.  et  avec  Vailly  ''.  On  remit  à 
Aizy  la  taille  servile  et  4  1.  nérets  de  past  et  de  sauvegarde  [de 
conviviis  el  tensamenlis)  ;  le  formariage  fut  réduit  au  paiement 
par  le  marié,  le  jour  ou  le  lendemain  de  la  cérémonie,  de  7  s.  1/2  ; 
la  communauté  devait  payer  à  la  Toussaint  44  l.  par.  ;  les  ventes 
étiiient  maintenues,  et  à  la  dime  due  par  les  métayers  [terras 
qaas...  tenent  de  mcsis)  et  les  censitaires  s'ajouta  un  terrage  ; 
les  vignesen  comptant  ou  censive  devaient  payer  un  demi-vinage 
et  (i  deniers  par  arpent,  les  autres  vignes  devant  vinage  complet. 
Les  vinages  devaient  être  acquittés  en  bon  vin  blanc,  amenés  à 
la  cour  de  Tabbaye  à   Aizy,  jamais  plus  tard  que  la  mi-mars, 

1.  A.  Luchaire.  Eludes  sur  les  acles  de  Louis  Vil,  Catalogue^  n°787,  p.  344 
(n*a  poinl  connu  la  copie  de  Torig.  de  Louis  VII,  Bib.  Nat.,  Co//.  D.  Gre- 
nier, t.  235,  f»»  202  vo-203). 

2.  Cf.  Arch.  nat.,  K  34,  n«  27  (1271)).  K  37,  no  iO  (1307). 

3.  E.  Lefèvre-Pontalis,  dans  Hull.  de  Soissons,  1885,  2«  série,  t.  XVI, 
p.  54. 

V.  Arch.  nal.,  L  1005,  n"*  22  icliirofjraphe  ori{j^.'.  Cf.  Mellevillo,  Dicl. 
hisf.  dr  VAime,  t.  I,  p.  9.  Copie  dans  Coll.  I).  Grenier,  t.  2V'*,  f"  197  v*>. 

5.  Copias:  \V\U.  S,\l.,  Coll.  I).  Grenier,  t.  2V6.  f""  3è  v«-37  v»  ;  Coll. 
Duchesiu',  I.  7S,  f'»  i  1-2.  —  Va\.  \y.\v  E.  Lcfôvro-Ponlalis 'avec  fautes;,  loc  cit., 
p.  50-r»3.  —  Indiij.  dans  Melleville,  loc.  cil. 
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SOUS  peine  d'une  amende  au  taux  fixé  pour  tous  les  cas  de 
défaute,  c*est-à-dire  7  s.  1/2.  Les  mineurs  émancipés  par  mariage 
paieraient  deux  esseins  à  la  mesure  de  Vailly  ;  pour  les  autres 
émancipés,  s'ils  tenaient  une  hostise  {hospilium),  deux  esseins 
aussi  ;  un  seul  pour  les  émancipés  vivant  de  leur  pmpre,  mais 
en  communauté  avec  quelqu'un.  Pour  toutes  les  terres  ne  devant 
pas  vinaffes,  —  jardins,  prés,  aulnaies,  —  les  occupants  paie- 
raient, par  arpent,  i  deniers  soissonnais  ;  transformées  en 
pâtures  ou  terres  à  blé,  ces  terres  seraient  soumises  au  terrage  ;  la 
transformation  analogue  des  vignes  était  interdite.  Tous  ces  cens 
de  chevage  [capitatjia)  devaient  être  acquittés  à  la  saint  Rémi  : 
il  s'y  joignait  les  rouages,  charriages,  corvées,  les  31  muids 
de  vin  d'avouerie  et  de  sauvegarde  que  la  charte  n*abolit  point. 
Les  habitants  d'Aizy  étaient  banniers  du  four,  du  pressoir  et 
des  moulins  de  l'abbaye,  sous  peine  d'amende  :  ils  acquittaient 
fournage,  pressorage  et  mouture.  Les  44  1.  parisis  étaient  appor- 
tés à  Soissons  avant  la  Toussaint,  et  les  31  muids  amenés  à 
Aizy.  L'abbesse  se  faisait  représenter  à  Aizy  par  un  maire,  qui 
ne  payait  pas  la  taille  communale,  à  moins  qu*il  ne  fit  partie  de 
la  commune-,  et  qu'il  ne  posssédât  des  meubles  ou  immeubles 
taillables,  et  par  quatre  échevins  pris  parmi  les  hommes  d'Aizy, 
incapables  de  se  récuser,  et  tenus  de  prêter  serment  de  fidélité. 
Il  existait  une  sorte  de  fonctionnaire  communal,  élu  par  les 
habitants,  chargé,  par  son  serment,  de  veiller  sur  les  biens  de  la 
commune  et  de  l'abbaye  :  Tabbesse  pouvait  lui  donner  une  gra- 
tification, comme  elle  pouvait  lui  substituer  pour  son  compte 
un  sergent.  L*abbaye,  du  reste,  gardait,  dans  son  manae  doma- 
nial, la  justice  mobilière  et  immobilière,  les  arrestations  et  le 
gage  de  bataille  ;  dans  le  reste  du  village,  dans  l'espace  délimité 
par  les  clôtures  [sepas)^  on  ne  pouvait,  sans  son  aveu,  augmenter 
l'étendue  des  maisons,  et  l'abbesse  avait  le  droit  de  mettre  des 
bornes  et  de  faire  arpenter  les  jardins,  les  prés  et  les  aulnaies. 
Outre  que  la  maison  abbatiale  d'Aizy  demeurait  exempte  de 
toute  charge  communale,  l'abbesse,  qui  avait  abandonné  pour 
une  rente  son  droit  de  past,  avait  conservé  son  droit  de  gite  : 
quand  elle  descendait  dans  une  hostise  d'Aizy,  le  possesseur 
lui  devait  une  couverture  et  un  oreiller.  En  cas  de  refus,  le  maire 
de  Vailly  faisait  donner  ces  objets  de  force. 

La  charte  de  1232  détermine  en  eifet  les  rapports  de  Vailly  et 
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(lAizy  dans  ce  qu'ils  intéressent  X.-D.  de  Soissons.  C'est  ainsi  7 
que  si  les  habitants  d'Aizy,  sauf  incapacité  absolue  reconnue  par 
le  maire  et  les  éclievins  de  l'abbaye,  ne  pouvaient  acquitter 
leurs  impots,  ils  devaient  payer  iO  sous  d'amende  par  jour  de 
retard,  jusqu'à  ce  que  Tabbaye  eut  recouvré  de  cette  façon  la 
somme  due;  s'ils  n'acquittaient  point  Tamende,  c'était  la  com- 
mune de  Vailly  (|ui  soldait  la  dette  et  l'amende.  De  plus  la  I 
commune  de  \'ailly  ne  pouvait  g-arder  par-devers  elle  aucun 
habitant  d'Aizy  sans  son  con.sentenient.  Nous  avons  vu  par 
ailleurs  de  quelle  façon  les  ^ens  d'Aizy  étaient  justiciables 
(le  la  munici[)alité  de  Vailly  et  comment  ils  contribuaient  à  ses 
dépenses:  bien  entendu,  tout  cela  en  gros;  le  détail  nous  échappe. 

Entin  le  roi,  avec  le  consentement  des  hommes  d'Aizy,  acquit 
dans  cette  localité  Thost  et  la  chevauchée,  la  punition  des  crimes 
de  rapt,  meurtre  et  incendie. 

En  somme  l'acte  de  1232  ne  modifiait  pas  essentiellement  la 
charte  de  commune  ;  il  s'y  juxtaposait  en  quelque  sorte  :  h  côté 
la  charte  de  commune,  c'était  la  charte  de  coutume  ;  sans  doute 
les  revenus  de  N.-D.,  par  le  fait  d'une  réglementation  précise,  se 
trouvaient  désormais  limités,  et  par  la  même  en  voie  de  dimi- 
nution :  au  milieu  du  xiii°  siècle,  ils  étaient  encore  considérables. 

Dans  cet  acte,  Tabbaye  de  N.-D.  déclarait  maintenir  ses  | 
droits  sur  le  village  voisin  de  Jouy,  qui,  au  même  moment,  était 
annexé  à  la  fédération  communale  de  Vailly.  Outre  les  che- 
vages,  les  habitants  de  Jouy  durent  payer  6  1.  par.  par  an  à 
N.-D.  Pourtant  ce  pays  ne  faisait  pas  partie,  comme  Aizy,  de 
l'ancienne  avouerie  de  Gérard  de  Quierzy  *.  Il  dépendait  princi- 
palement de  Tabbaye  de  Saint-Crépin-le-Grand.  Vers  1232, 
l'abbé  Renaud  demanda  à  R.  de  Péronne,  bailli  du  roi,  de  s'en- 
tremettre auprès  de  celui-ci,  à  qui  il  écrivait  d'ailleurs  directe- 
ment -,  pour  lui  faire  confirmer  la  concession  d'une  commune  aux 
hommes  et  hôtes  de  Jouy,  incorporés  dans  la  commune  de  Vailly  ^ 


J.   A.  Luchaii-f,  El.  sur  les  actes  Je  Louis  Vil,  Cnlul.y  ii»  i7î),  p.  157. 

2.  Arcli.  liât.,  L  1006,  n^oi  niinule?non  (laléej.  Copie,  d'après  les  archivas 
de  Saiiit-Ciépin,  Bih.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  246,  f»  20  v<».  Cf.  II.  Martin 
et  Lacroix,  op.  cil.,  t.  II,  p.  12V.  Autre  copie,  dans»  D.  Élie,  hisl,  de  Saint- 
Crespin,  t.  H,  f«  261  et  v«  (Bib.  Nat.,  fr.  17777). 

3.  Arcli.  nat.,  L  lOOi»,  ii"  *i2  (au-dessous)  ;  copie  de  D.  Klie,  o/i.  cit., 
f«  202  et  yo. 

B.»i  ::«.i.N.  —  Histoire  »/c  lu  ajiniiinne  «/e  Suissuns.  li» 
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Comme  le  remarque  rhistorien  de  Saint-Crépin  *,  cette  con- 
cession n*étuit  pas  très  avantageuse  aux  habitants  de  Jouy, 
car  il  fut  reconnu,  dans  un  accord  que  nous  n*avons  plus,  que 
l'abbaye  de  Saint-Crépin  gardait  sur  eux  tous  ses  droits,  sans 
doute  analogues  à  ceux  que  s'était  maintenus  à  Aizy  Tabbaye 
de  N.-D.  :'  Tabbaye  en  elîet  s  y  faisait  représenter  par  des  éche- 
vins  et  un  maire  -. 

Les  deux  villages  de  Jouy  et  d'Aizy  eurent  dès  lors  une  vie 
fort  analogue,  et  entreprirent  des  luttes  semblables,  celui-ci 
contre  Tabbaye  de  N.-D.,  celui-là  contre  labbaye  de  Saint- 
Cré])in,  et  dont  il  faut  donner  ici  une  idée. 

D'abord  tout  marcha  bien  entre  Aizy  et  N.-D.  En  1231)  '•,  ^ 
N.-D.  acheta  au  chapitre  de  Soissons  une  terre,  dont  il  fallut 
qu'on  réglât  la  situation  des  manenles  vis-à-vis  de  la  nou- 
velle propriétaire  ;  ils  tirent  partie  de  la  commune  d'Aizy,  mais 
à  certaines  conditions  et  avec  le  paiement  d'un  grand  nombre 
de  redevances  déterminées  en  détail  ^  :  en  comparant  le  prix 
d'achat  (100  sou.s)  et  les  revenus  de  cette  terre,  on  est  frappé 
de  l'énormité  de  la  rente  foncière  à  cette  époque.  Le  chapitre 
s'était  réservé  le  cimetière  et  le  presbytère  ^,  ainsi  que  la  dési- 
gnation du  curé  :  ce  fait  amena  entre  les  chanoines  et  N.-D.  un 
sérieux  conflit  **,  sans  qu'on  sache  le  parti  qu'ont  pu  prendre  les 
hommes  d'Aizy. 

En  12oo,  ceux-ci,  pour  subvenir  aux  frais  de  réparation  des 
chemins  du  pays,  osèrent  exiger  un  octroi  [iraversum)  des  cha- 
riots, cavaliers  et  bestiaux  qui  passaient  par  le  village  :  Tab- 
besse  de  N.-D.  s'y  oppcsa  d'abord,  mais  elle  consentit  à  la  levée 
de  l'octroi  depuis  la  Toussaint  jusqu'au  terme  qu'elle  dirait, 
la  suite  d'un  compromis  réglé  par  le  chapitre*.  Dix  ans  après, 
survint  un  nouveau  conflit  entre  N.-D.  et  Aizy,  à  propos  d*une 
terre  commune  que  les  habitants  d'Aizy,  par  la  voix  de  la  com- 
mune de  Vailly,  se  firent  définitivement  attribuer,  moyennant  un 
cens  de  12  d.  nérets  ^. 

4.  D.  Klie,  o/i.  cit.,  ^  200. 

2.  IJib.  Soissons,  ms.  2*7,  p.  10H-U»0    128:i\ 

3.  Bib.  Nat.,  Coll,  D.  (irenû'i\  l.  20"»,  ii»  32  |ori{f.  sur  parch.). 

4.  IhùL,  n«  3S  {or'ujinsLl\ 

5.  Ibid. 

6.  Ibid..  Il-  100. 
:.  Ibid.,  Il"   \:\. 

M     Hih.  Nîil.,  l'.oU.  I).  tiri'nirr^  I.  2'.>!>,  ii"  r»2  'Ov\\:.  sur  pareil.'. 
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Ce  fut  beaucoup  plus  grave  en  127U.  Les  gens  d'Aizy  refu- 
sèrent de  payer  les  vinages  exigés  par  N.-D.  :  ils  arrachèrent  à 
son  bailli  les  gages  [nanta)  dont  il  s'était  nanti  et  se  mirent  à 
crier  :  «  Commune  !  Commune!  »,  en  présence  du  maire  et  des 
échevins  requis  par  le  bailli  pour  lui  prêter  main  forte;  ceux-ci 
refusèrent  de  marcher.  L'abbaye  porta  phiinte  au  Parlement,  qui 
ordonna  une  enquête  '.  Puis  le  maire,  les  échevins  et  la  commu- 
nauté durent  amender  leur  méfait  ;  mais  la  municipalité  de 
Vailly  intervint  et  prétendit  que,  selon  la  teneur  des  chartes 
royales,  l'enquête,  faite  en  dehors  d'elle,  devait  être  annulée  ; 
le  procureur  de  N.-D.  exposa  au  contraire  que  l'abbaye  était 
sous  la  sauvegarde  du  roi  ;  le  Parlement  jugea  que  l'enquête 
vaudrait  contre  les  prétentions  de  la  commune  de  Vailly  '•. 

On  ne  sait  comment  le  procès  se  termina.  Se  termina-t-il 
même  ?  La  question  des  vinages  restait  ouverte  :  en  1303  le 
conflit  est  de  nouveau  patent  :  Aizy  constitue  des  procureurs  au 
début  de  1304  ^et  rédige  un  mémoire  justificatit  *.  L'affaire  n*est 
conclue  que  par  un  compromis  passé  en  mai  1301  •'.  C'est  un 
armistice  :  en  1341,  nouveau  procès'*. 

On  volt  par  tous  ces  faits  que  les  liens  qui  unissaient  Aizy 
et  Vailly  ne  sont  pas  factices,  et  que  les  communiers  ruraux  ont 
une  susceptibilité  pour  le  moins  aussi  délicate  que  les  commu- 
niers soissonnais.  Ce  qui  se  passe  à  Jouy  en  est  une  auti*e 
preuve  :  dans  ce  village,  la  municipalité  essaie  d*étendre  ses 
droits  de  juridiction.  L'abbé  Guermond,  à  la  fin  du  \ui^  siècle, 
s'y  oppose  et  obtient,  en  1293  et  1294,  des  arrêts  du  Parlement  le 
maintenant  dans  ses  droits  ^  ;  autre  débat  important,  et  autre  règle- 
ment en  1312  ^;  le  règlement  de  1328,  par  contre,  parait  définitif  î>. 

1.  Les  résultats  en  sont  consignés  dans  deux  rouleaux  :  Arch.  nat., 
J  738,  12  et  12  bût, 

2.  Olim,  t.  Il,  p.  876  ;  L.  Delisle.  Restit.  c/'u/i  vol.  des  Olim,  n»  374, 
dans  Boutaric,  Actes,  t.  I,  p.  3:i0-3r)7.  Cf.  Ch.-V.  Langlois,  Ilist.  dePhiLIII, 
p.  2:il. 

3.  Bib.  Xal.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  2*X\.  n»  100  (orig.  sur  parch.^. 

4.  M/(/.,  n«  98. 

.\.  Aich.  nal.,  L  1005,  n»  i58(orig.  sur  parc!).). 

0.  Bib.  Nat,,  Coll.  D.  Grenier,  t.  295,  n®  112  (orig.  sur  parch.). 

7.  Arcli.  Aisne,  H  455,  f°>  271  v»-272  et  271.  Cf.  D.  Élie,  op.  cit.,  t.  II, 
fo  292. 

8.  Arch.  Aisne,  II  t55,  r«'  208-270  v«.  Cf.  D.  Élie,  op.  cit.,  r>  207  v«. 
M.   D.  Klie,  op.  cil.,   P'  302. 
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La  lutte  des  coniumiiautés  d'Aizy  et  de  Jciuy  contre  leurs  sei- 
jjneuries  ecclésiastiques  respectives  devait  cesser  ù  la  fin  du 
\\\'^  siècle,  nécessairement.  Kn  ellet,  on  voit  que  VaîUy,  Aixy, 
Jcmy,  Pargny,  Filain  et  Chavoiines  appartiennent  au  roi  en 
1379  ',  puisqu'il  cette  date  Charles  V  échangée  ces  six  localités 
contre  Mou/on  cl  Beaumont-on-Argonne,  places  frontières, 
appartenant  à  rarchevé([uo  de  Reims  *  :  nous  ignorons  comment, 
antérieurement,  s'est  opéré  le  transport  de  propriété  de  ces  vil- 
lages des  abbayes  de  N.-D.  et  de  Saint-Crépin  au  roi  •*.  La  com- 
mune de  Vailly,  à  qui,  en  13711,  avaient  été  accordées  deux  foires, 
dont,  il  est  vrai,  les  droits  étaient  perdus  par  larchevèquede  Ueims, 
reçut  de  ce  dernier,  en  mai  139i,  la  propriété  des  f(n*tiiica lions. 
Les  rentes  touchées  par  Tarchevéque  restaient  considénd>les. 
Elles  le  furent  jusqu'en  1107,  où  Vailly,  ruiné  par  la  guerre  de 
Cent  ans,  ne  put  plus  rien  payer;  il  y  eut  même,  à  ce  moment, 
une  véritable  dépopulation,  compensée  en  partie  par  une  immigra- 
tion, à  ce  point  que  l'archevêque  de  Heims  obtint  des  lettres 
patentes  du  roi,  par  lesquelles  tous  les  détenteurs  de  biens  sei- 
gneuriaux et  domaniaux  furent  tenus  de  faire  dans  l'année  la  décla- 
ration de  leurs  titres  de  jouissance  et  des  rentes  qu'ils  avaient  à 
payer,  faute  de  quoi  le  seigneur  pouvait  bailler  et  louer,  comme 
bon  lui  semblerait,  les  héritages  dont  on  ne  ne  lui  aurait  \^s  fait 
déclaration  *. 

Cet  état  de  choses  subsistait  au  xvuf  siècle  :  Tarchevéque  de 
Ueims  possédait  à  \'ailly  une  demeure  '',  et  il  était  souverain 
seigneur  du  pays^  puisqu'un  arrêt  du  Conseil  d*État  du  il  février 
1710  défendit  d'établir  des  maires  et  lieutenants  de  maires  dans 


1.  Ou  voit  h  Vailly,  en  1303,  un  prévôt  royal  (II.  Gravier.  E»»Jti  $ur  U$ 
prévôts  royaux,  Paris,  lî)04,  in-8,  p.  222). 

2.  Cf.  vidimus  du  13  juillet  1401)  des  lettres  patentes  de  Charles  V,  des 
lettres  du  léjjat  et  de  la  bulle  pontificale  (Bib.  Nat.,  CoiL  D.  Grenier^ 
t.  2*7,  f^  3-6  V;;  Bib.  Soissons,  ColL  /VW/i,  n"  611»;  D'  Désirée,  dans 
Monunn*nts  du  Tiers  y-r/fi/,  mss.,  t.  Tii.  Bib.  Nat.,  n.  ac<|.  fr.  .3426,  f^274; 
St»'in  et  Lej,'rand,  L;i  fronlii're  de  rArtjonne,   Paris,  P.K).*>,  in-8,  p.  47. 

3.  Peiil-ètre  par  Bonne,  l'einme  de  Jean  II  et  lille  du  roi  de  Bohème,  qui, 
avant  ['.V.V.'k  est  sire  de  Vailly  ^.Vrch.  .Visne,  II  loOH,  fo  274,i.  Raoul  de  Presles 
donn<*  de  pin**,  en  î323,  toute  sa  part  au  roi  (Arcb.  nat.,  JJ  61,  f*  402i. 

4.  J'ai  résumé  ici  rapidement  la  communication  du  docteur  Désirée, 
/oc.  cif.,  f"'  27V-277. 

*i.  Elle  devint  le  ;irenier  à  sel  <le  Vailly,  fut  commencéo  de  démolir  en 
181V  et  rasée  définitivement  en  1828    l)e^lrée,  lue.  cit.,  f*  277;. 
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la  ville  de  Vailly  et  autres  paroisses  appartenant  à  Tarchevêque 
de  Reims  *.  Le  régime  politique  de  Vailly  et  des  localités 
annexes  était  toujours  celui  de  la  «  charte  de  Vaisly  »,  ainsi  qu'il 
fut  reconnu  par  le  procureur-fiscal  «général  de  rarchevèché-duclié 
et  pairie  do  Reims,  le  13  décembre  1737,  à  la  suite  d'un  conflit 
entre  Vailly  et  rarchevéquo  Armand-Jules  de  Rohan  *  :  régime 
singulièrement  modifié,  puisqu'à  la  date  de  1731  le  premier  des 
«  oilîciors  municipaux  »  de  Vailly  s'intitule  «  bailli,  maire  et  lieu- 
tenant-général de  police  de  la  ville  et  duché-pairie  de  Vailly  »  '. 
I/élat  économique,  en  revanche,  n'était  guère  différent,  car  un 
état  de  dépenses  fourni  par  \'ailly  à  l'intendant  de  Soissons.  le 
2i  mai  1731,  nous  montre  que  la  commune  restait  endettée'*. 

L'un  des  créanciers  de  Vailly,  à  cette  date,  était  M.  Bellanger, 
seigneur  dOstel,  conseiller  d'Etat.  En  17G6,  l'archevêque  de 
Reims  lui  céda  en  bail  à  rente  Vailly  et  les  dépendances  de  Par- 
gny,  Filain,  Chavonnes  ;  les  villages  d'Aizy  et  Jouy  en  furent 
distraits  en  faveur  de  M.  de  Séricourt  '\  A  cette  dispersion  de 
la  petite  confédération  du  xni®  siècle  correspondait  un  afTaiblis- 
sement  économique  de  Vailly  même,  réduit  à  400  feux***.  Sans 
doute,  depuis  1771,  il  y  avait  à  Vailly  un  corps  municipal  auto- 
nome ".  En  1788,  on  voit  même  les  habitants  de  Vailly,  à  l'occa- 
sion de  la  nouvelle  ordonnance,  de  mai  1787,  dont  le  but  était  de 
diminuer  les  degrés  de  juridiction,  adresser  à  l'intendant  de  Sois- 
sons  un  mémoire  tendant  à  obtenir  pour  cette  ville  le  chef-lieu 
d'une  prévôté  royale,  avec  un  tableau  des  paroisses  qui  pour- 
raient constituer  cette  prévôté  *.  Il  est  trop  tard;  la  centralisation 
monarchique,  jointe  à  l'assèchement  des  ressources  locales  par 
le  régime  des  privilèges,  est  parvenue  à  épuiser  la  vie  des  indivi- 
dualités régionales  :  l'essai  cantonal  de  la  révolution  française 
sera  trop  bref  pour  guérir  le  mal.    La   commune  de  Soissons  a 

1.  Bibl.  Soissons,  Coll.  Périn,  n»  6117. 

2.  Placnrd  imprimé,  annexé  à  la  suite  de  la  notice  du  D»"  Destrée,  loc.  cit.^ 
f«*  279  sq<(.  D'après  un  acte  de  1323  (Arch.  nat.,  .1.1  61,  f»  402),  la  commune 
aurait  disparu  cette  année-là. 

3.  Arch.  Aisne,  C  96. 

4.  Ihid.  Parmi  ces  dépenses  ordinaires,  celles  (\u\  intéressent  l'adminis- 
tration concernent  le  messa^j^cr  (10  1.  de  salaire)  et  le  tambour  de  ville. 

Ti.  Arch.  Aisne,  C  6.")2,  f"  2  v®. 

6.  P.  Lclon»,',  Ilist.  (lu  tliod'sedr  Lann^  p.  342. 

7.  Arch.  Aisne,  C.  r).')2. 

8.  Arch.  .\isne,  G  6.'»2  (deux  pièces,  dont  la  deuxième  est  une  copie-. 
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disparu  au  début  du  y.\\^  siècle  :  ce  sont  des  causes  analogues, 
mais  pour  ainsi  dire  diluées  dans  le  temps,  qui  ont  agi  sur  la  com- 
mune de  ^'ailly,  dont  les  derniers  vestiges  ne  disparaifisent  qu*au 
xviir  siècle. 


I/histoiro  de  l'autre  arrondissement  de  la  fédcrolion  de  Vaillv 
est  moins  connue.  Condé  j^ossédait  des  biens  communaux,  parti- 
culièrement des  pAturages  *.  En  novembre  1300,  Raoul  de  Soi.**- 
.sons,  sire  d'Ostel,  père  du  comte  Hugues,  vendit  à  cette  com- 
mune la  moitié  de  ses  droits  do  vicomte,  moyennant  60  1.  de 
petits  tournois  comptant  et  une  rente  de  60  sous,  payable  au 
lendemain  de  Noël  *  ;  Hugues  de  Soissons  et  Philippe  le  Bel 
confirmèrent  cette  concession  ^.  On  ne  sait  pas  exactement  de 
quelle  façon  le  roi  de  France  arriva  a  développer  ses  droits  dans 
les  petites  localités  de  Condé  et  de  Celles  :  en  tout  cas,  en  mars 
1310,  il  donne  à  Raoul  de  Presles  une  rente  de  21  1.  parisis  qu'il 
percevait  sur  leur  commune/^;  ces  2 il.  furent  données  par  Raoul 
au  chapitre  de  Soissons  en  1313*'.  Raoul  de  Presles  possédait 
encore  28  1.  sur  la  commune  de  Condé-Celles  :  il  les  donna,  le 
18  décembre  1347,  à  Tabbaye  de  Saint-Jean-des-Vîgnes  *. 

Mais  le  seigneur  principal  de  Condé-Celles  était  Fabbaye  de 
Saint-Crépin.  Elle  en  tirait  des  vinages;  c*était  matière  à  con- 
testation, et  un  règlement  intervint  en  1331  '.  Mais  c*est  autour 
des  droits  juridictionnels  que  la  lutte  était  la  plus  vive  :  dès 
1219,  il  était  reconnu  quun  conflit  entre  la  commune  et  Tabbaye 
devait  être  réglé  par  Tabbé  ^.  En  1222,  Tabbé  Renaud  prononça 
un  jugement  refusant  aux  habitants  de  Condé  le  droit  d'interve- 
nir dans  les  affaires  rurales  concernant  les  habitants  de  Celles  et 
de  Chimy,  localité  dont  on  peut  supposer  qu'elle  fai.sait  partie  de 

1.  0/mi.  t.  III, 2*  partie,  p.  4i8,  n«  XXX  (1300  . 

2.  M.  Rej^nKiiill,  ALrAtfé,  Pr..  f»  0  et  v». 

3.  Confirmation  du  vidimus  d'Hin,'ues  par  le  roi  en  juillet  130!  LVrch. 
nat.,  JJ  38,  f°  xlv-vi,  n«  Ixxviij). 

't.  Arch.  Aisne,  G  253,  f»  132  ;  Arch.  nat.,  JJ  V7,  f»  66. 

5.  Jhid. 

6.  Bil).  Nal.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  297,  n*  08  ^oriJf.  sur  parch.l.  II  possé- 
dait en  outre  100  livrées  de  terre  à  Vailly,  Condé,  Filaîn  et  Presles»  vendues 
en  131 1  au  chapitre  de  Laon    Arch.  nat.,  JJ  40,  f^  72  et  9Tt}. 

7.  Arch.  Aisne,  Il  455,  £«»•  260-207  v».  Cf.  (^  301  et  v». 

8.  Ibid.,  f°27l. 
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In  commune  *.  Le  pouvoir  de  l'abbé  était  considérable,  puisqu*en 
1230,  par-devant  le  roi  de  France  siégeant  à  Saint-Germain-en- 
Lave,  Jean  Dubourg  lui  abandonna  la  mairie  de  Celles  et  de  ses 
dépendances  -.  Nous  ne  sommes  pas  ici  en  présence  d'un  maire 
communal,  mais  d'un  agent  de  l'abbaye  ;  en  toutcas,  on  voit,  par 
ce  fait,  que  cette  espèce  d'agents  reste  parfaitement  dans  la 
main  de  l'abbaye.  Ceci  explique  que  les  soulèvements  popu- 
laires s'organisent  contre  le  propriétaire  tout-puissant  :  une 
enquête,  en  1251,  nous  montre  un  assaut  de  la  maison  de 
Saint-Crépin  par  les  gens  de  Celles,  et  une  alliance  effective  des 
habitants  de  Vailly,  Coudé  et  Celles,  ([ui  s'entendent  pour  ne  rien 
avouer  *.  C'est  vraisemblablement  à  la  suite  de  ces  événements 
qu'il  fut  arrêté  que  la  Maisou-au-bois,  k  Celles,  ou  Court-au-Bois, 
serait  entièrement  exempte  de  la  juridiction  et  de  la  taille  de  la 
commune^.  D'autre  part,  le  8  novembre  1262,  le  Parlement, 
après  avoir  minutieusement  examiné  la  charte  de  commune, 
jugea  que  les  gens  de  Condé  n'avaient  pas  la  haute  justice  dans 
le  lieu  appelé  la  Couture-de-l'abbé  K  Les  droits  de  justice  ..a  me- 
nèrent d'ailleurs,  au  début  du  xiv*  siècle,  un  conflit  avec  Vailly  ; 
après  avoir  saisi  la  commune,  Charles  le  Bel  encontirma  les  pri- 
lèges,  en  mars  t32i''». 


A  cette  fédération  de  localités  inirales  du  Soissonnais, on  pourrait 
rattacher  un  autre  gi*oupe  de  villages,  qui,  tout  en  appartenant  à  la 
même  région,  dépendent  politiquement  du  comté  de  Champagne, 
et  dans  lesquels  fut  introduite  la  charte  soisonnaise  :  je  veux 
dire,  Presles,  Cys,  Saint-Mard,  Ru  et  les  Boves*.  Mais  comme 
ces  pays  ont  été  affranchis  par  le  comte  de  Champagne  et  qu'ils 
devaient  suivre  les  usages  de  la  commune  de  Meaux,  c'est  à 
l'occasion   de  cette    dernière  commune  que  je  parlerai  d'eux  ®. 

1.  Arch.  Aisne,  H  453,  fo  272  et  v*. 

2.  Ibid.,  fo  263.  Cf.  attestation  par  Tévêque  de  Soissons,  f»  263  v®.  Voy . 
D.  Élie,  op.  cit.,  t.  II,  £«»•  236-259;  H.  Martin,  op.  cit.,  t.  II,  p.  123. 
(Erreur  de  C.  Dormay,  op.  cit.,  t.  II,  p.  280.) 

3.  Arch.  nat.,  L  1000,  n^  73. 

4.  D.  Élie,  op.  cit.,  t.  II,  f»  293. 

3.  Boutaric,  .4c7e:*,  n»  707,  t.  1,  p.  64-63. 

•^.  Arch.  nat.,  JJ  02,  f«»  i33  v«-134.  Voy.  P.  .1.,  n"  20 

7.  Arr.  de  Soissons,  canton  de  Braisne. 

5.  \'oy.  p.  300-^00. 
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I/airraiicliissement  de  ce  dernier  groupe  de  villages  est  do  la 
Hn  du  xir  siècle.  A  cette  date  on  peut  dire  qu*un  grand  souffle 
de  liberté  a  parcouru  le  pays  soissonnais.  J'ai  parlé  déjà  du 
développement  des  simples  communautés  rurales  qui,  dès  le 
xir*  siècle,  se  constituent  dans  les  campagnes.  Epagny,  dans  le 
canton  de  Vic-sur-Aisne,  a  une  existence  communautaire  dès  1 1 IP, 
et,  vers  1160,  il  semble  que  cette  localité  possède  une  coutume 
écrite  •  :  toutefois,  les  maires  qu'on  y  trouve  paraissent  bien  être 
des  administrateurs  abbatiaux  *  ;  encore  cependant  sont-ils  pris 
parmi  les  «  burgenses»  d' Epagny  '*.  A  Cuflies,  dans  le  eau  ton  de 
Soissons,  il  semble  même,  entre  i  I3î)-1  IIG,  qu'il  existe  une  com- 
mune, puisqu'il  est  alors  question  de  la  «  campana  communie  »»  \ 

En  tous  cas  la  commune  de  Cuffies  ne  dut  avoir  qu'une  exis- 
tence éphémère  :  en  1272,  avec  l'approbation  de  Milon  de 
Bazoches,  évéque  de  Soissons,  le  comte  de  cette  ville  précisait,  à 
l'occasion  des  habitants  de  Cuffies  et  de  ceux  de  Bucy,  Treny, 
Margival,  Crouy,  Pommiers,  Villeneuve  et  Aile,  certains  articles 
des  chartes  que  son  père  leur  avait  accordées  :  cette  précision. 
en  l'occurrence,  était  une  restriction,  puisque  Jean  de  Soissons 
définissait  fort  sévèrement  l'amende  des  formariages,  consistant 
dans  la  confiscation  du  tiers  des  biens  des  délinquants  ;  de  plus, 
les  maires  et  échevins  qui  jouent  dans  ces  villages  un  rôle  de 
judicature  paraissent  n'être^  comme  dans  tous  les  autres  cas  ana- 
logues ,que  des  agents  domaniaux  ^;  enfin,  les  habitants  payaient 
une  «  censé  »  représentative  de  leurs  privilèges*.  Néanmoins, 
dans  la  réglementation  des  droits  seigneuriaux,  il  y  a  une  limi- 
tation de  l'arbitraire  ancien,  un  élément  de  progrès  *.  Ce  progrès, 
il  est  dû,  pour  la  plus  grande  part,  à  TeiTort  communal  des  Sois- 
sonnais. 

1.  Abbé  Pèclieur,  C/ir/u/.  de  SHinl- Léger,  p.  12-13. 

-.  Pécheur,  op.  cit.,  n*»  15,  p.  54-55  :  '<  Aiulita  ville  ipsiiis  consiietiidînc  » 
fv.  iir>o\ 

3.  1(1.,  i7)/f/.,  p.  12-13,  52,  55.  57,  59,62,  etc. 

4.  Id.,  i7i/V/.,  11°  22,  p.  06  (1161). 

5.  M..  //>///.,  iio  (i.  p.  20-30. 

6.  Orflnnn.,  t.   XI,  p.  411-U3.  Cf.  Confirmation  friliif^iios,  i7»*W.,  p.  4l.V 
V15,  et  (le  (iiii.  »'V(''i|ii(»  de  Soissons,  p.  415-U6  (1308'. 

7.  Confirmalion  (rilnj^ues.  On/o/iAi.,  t.  XI,  p.  4t.3-Vt3. 

H.  Prot^n's  lent,  en  vcrilé.  pu is«|ue  ces  chartes  concernant  Cu (fies,  etc., 
sont  conti'nnes  d:nis  un  ritlimnn  royal  de  mai  1330  (Ordonn.^  l.  XI,  p.  VIO'. 


CHAPITRE  II 

COMIMKOXK  * 

On  sait  quelles  sottises  de  toute  espèce  on  a  déhitées  sur 
les  oriîj^ines  de  la  plupart  des  villes  de  France  :  je  Tai  dit 
déjà  à    propos    de    Soissons  ;   je  le  redis    k    propos   de   Com- 

I.  Los  livres  t*l  les  sources  intcressnnl  en  particulier  riiistoire  de  la 
coinniimo  de  (I()nij)ic;;iio  sont  fort  peu  nombreux.  A.  de  Marsy  a 
drossé,  en  IST.'i.  une  liihliot/rnphie  compit^t/ noise  assez  complète,  mais, 
étant  donné  le  sujet,  fort  limitée  (dans  BuUf*tin  de  In  Sorirfé  hinto- 
rifjun  (h  (Jompif'f/nn,  187">,  t.  I!.  p.  IGfisq.);  il  a  commencé  en  1800  à 
publier  des  Pidcns  rares  relatires  à  l' histoire  de  Compièfjne^  Compiègne, 
I8t)0,  in-8  ;  la  première  est  la  réimpression  d'un  ouvrage  relativement 
bon  do  Louis  Charpentier,  SVyor/r  roij.il  de  i]ompif*gne  depuis  Clo- 
visl^r  roij  chrestienjtisques  à  Louis  Dieu  fi  on  né  h  présent  regnnnt,  Paris,  1047, 
in-8.  —  Les  archives  ecclésiastiques  anciennes  concernent  presque  exclu- 
sivement l'abbaye  de  Saint-Corneille  :  je  renvoie  à  ce  sujet  à  :  1®  L. 
Delisle,  h  la  suite  du  Gâtai ,  des  actes  de  Philippe- Auguste^  p.  556; 
"1"^  A.  Giry,  Notices  bibliographiques  sur  les  archives  des  églises  et  des  monas- 
tères de  Vâpoque  carolingienne^  Bibl.  de  l'École  des  Hautes-Études,  fasc. 
no  132,  Paris,  1001,  in-8,  n"  54,  p.  52-54;  3»  Abbé  É.  Morel,  Cartulaire  de 
l'abbaye  de  Saint-Corneille  de  Compiègne^  Compiègne,  1804,  1806,  1800, 
3  fasc.  in-4°,  en  cours  de  publication,  S««/rcM,  p.  vi-x  (d'ailleurs  incom- 
plète). Morel  ne  dépasse  pas  l'année  1178  (p.  240);  pour  l'époque  posté- 
rieure, j'ai  consulté,  aux  archives  de  l'Oise,  VInventaire  général  et 
raisonnf*  des  fifres  de  Cabbaf/e  royale  de  Saint-Corneille  fait  en  Vannée 
MDCCLXXViij  (11  2143),  contenant  des  analyses  précises  d'actes  existant 
et  disparus.  Morel  n'a  pas  employé  le  ms.  de  la  Bibl.  Nat.,  nouv.  acq. 
la  t.  2107,  sur  lequel  on  consultera  la  Bev,  des  Soc,  savantes^  6*  série,  t.  IV, 
p.  458-470. —  Les  archives  communales  de  Compiègne  sont  assez  riches 
à  partir  du  xv«  siècle  ;  il  exisie  h  la  mairie  un  Inventaire  sommaire  ms.  très 
commode,  dressé  par  IL  de  L'Épinois,  qui  a  publié  en  1863-1864,  dans  la 
Bibl.  de  VÉc.  des  Chartes,  5«  série,  t.  IV,  p.  471-400,  t.  V,  p.  154-161,  des 
Xotes  extraites  des  archives  communales  de  Compiègne^  qui  intéressent  sur- 
tout l'histoire  de  la  guerre  de  Cent  ans.  Ces  archives  avaient  subi  certai- 
nement des  désasn*es  dans  les  nombreuses  occupations  de  la  ville  par  les 
Bourguig-nons  et  les  .Vnglais  au  xv«  siècle,  mais  surtout  dans  la  prise  qui  en 
fut  faite  p.ir  le  roi  le  18  juin  1422,  où  «  feust  la  maison  d'icelle  ville  de 
Compiègne,  In  ou  estoient  les  Chartres,  papiers,  registres  et  enseignemens 
dos  droits  d'icolio  ville  toute  f)illée.  et  mesmenient  les  pai)iers,  Chartres  et 
registres,  ot  n'en  denioura  que  pou  ou  néant  que  depuis  on  a  recouvré  »» 
'.\rch.  coni..  DD  20^  Au  xvir'  sièdo  existait  encore  un  cartulaire  munici- 
()nl  nommé  lo  «  Grand  .luré  de  (!onipiègne  »>,  en  tète  duquel  était  trai»scrito 
la  clinrlo  oommuiinlc  i]c  In  ville  (Louis  de  Gava,  Les  S  barons  ou  /if/fez  di* 
l\\bbaye  rnynilf  Sainf-f  Corneille  de  Compiègne...,  Noyon,  I68r»,  in-12,  p.  <i'.l  . 
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piègne,  dont  la  primitive  histoire  reste  fort  mal  connue  ^  Les 
découvertes  de  N.  de  Cayrol,  de  Saulcy  et  A.  de  Roucy  semblent 
en  tout  cas  bien  prouver  qu*il  a  existé  à  Compiègne  un  établis- 
sement romain  '  :  la  première  mention  sérieuse  de  la  «  Compen- 
dium  villa  »  se  trouve  dans  Grégoire  de  Tours  -^  Mais  la  ville 

—  La  Collection  D,  (ircnior  conlieut,  nu  t.  2^7,  un  grand  nombre  de  inèccs 
pour  l'histoire  «  moderne  de  Compiùjrne  >».  Le  ms.  lat.  13891  de  la  Btb. 
Nat.  rcnfcnno  les  malériaux  mis  on  œuvre  par  D.  Placide  Bortheau,  jiour 
son  Ilisloirc  do  Compiègne,  conservée  ms.  h  la  Bibl.  de  Compiègne  (n*25; 
copie  no  27  ;  copie  partielle  n®  20.  Cf.  de  Marey.  CataL,  dans  Caial,  de» 
ms».  des  hihl.  palA.  de  France,  t.  XXIV,  p.  .^54  sq<[.).  On  trouve  encore  à 
la  Bib.  Nat.  de  D.  B.  Gilleson,  bénéiliclin  de  Saint-('ornoille  cf.  De  Crouy, 
\otice  sur  I).  Gillisson,  dans  Bull,  de  la  S<h\  de»  anlif/,de  la  Picardie^  i.  I, 
p.  30V),  des  .Wmoirrssur  Compii'tjne,  fr.  i08U-42,  des  Anlifjuii^s  de  Com^ 
piè(/ne,  fp.  240(>3-2i007,  et  des  frafrmcnls,  fr.  18762-64.  Son  écriture  est  si 
difficile  h  décliiiïrer  que  l'auteur  d'une  copie  du  xviii®  siècle,  consenrée  à  la 
Bib.  de  Compiègne  (n**"*  28-32i,s*est  plus  d'une  fois  borné  à  transcrire  les 
titres  de  cliapitre.  On  conserve  dans  cette  même  Bib.,  ms.  33,  un  fragment 
original  de  D.  Gillesson  (cf.  de  Marsy,  CataL,  p.  SS55  ;  L.  Delisle,op.  ei7., 
p.  537;  Bull,  de  la  Soc.  des  Anliq,  de  la  Picardie^  t.  III,  p.  19).  Le  ms. 
nouv.  acq.  lat.  12i8  de  la  Bib.  Nat.  contient  des  chartes  compîégnoises  ^cf. 
L.  Delisle,  Mélanges  dp  paléographie,  p.  411-416).  D.  Cafliaux  a  laissé 
quelques  pages  fort  ordinaires  sur  Thistoii^e  de  Compiègne,  Bib.  Nat.,  Coll. 
D,  Grenier,  t.  63,  fo»  366-370.  —  En  somme,  cette  histoire  reste  à  faire  :  le 
livre  de  Fleury  de  Frémicourt,  L'illustre  Compiègne,  Paris,  1698,  in-12  (nouT. 
éd.  de  Pouy,  dans  La  Picardie  hisl.  et  litt.,  1870)  ;  la  Description  ou  ëhrégé 
hist.  de  Compiègne,  s.  1.  n.  d.  [1765],  in-12  (nouv.  éd.  corr.  et  augm.,  1769, 
in-12);  la  Notice  historique  sur  Compiègne  et  Pierre  fond»,  éd.  de  1836,  1843 
et  1856  ;  les  livres  de  Léon  Ewig,  Compiègne  et  ses  environ»,  Paris,  1836,  in-8 
(ne se  trouve  pas  à  la  Bib.  Nat.)  ;  Lambert  de  Ballyhier,  Compiègne  hiêtor.  et 
monumental,  Compiègne,  18^2,  2  in-8  ;  J.Pelassy  deTOusle,  Hi»t.  dupMUi»  de 
Compiègne...  écrite  d'après  les  ordres  de  V Empereur,  Paris,  1833,  in-4  ; E. Cail- 
lette de  l'Hervilliers,  Compiègne,  ses  forêts,  ses  alentour»,  Paris-Compiègne, 
1869,  in-8;  de  Bricquilly,  Quelques  recherches  historiques  sur  le»  origine»  de 
Compiègne,  Compiègne,  1875,  in-8  ;  Lefevbre  Saint-Ogan,  Compiègne,  Paris, 
1887,  in-8  ;  L.-A.  Renault,  Histoire  populaire  de  Compiègne  et  desonërron^ 
dissement,  Compiègne,  1892,  in-16  ;  A.  Bazin,  Étude»  locale»  pour  serrtr  à 
Vhistoirede  Compiègne,  Compiègne,  1900,  in-8,  sont  sans  valeur.  On  trouve 
quelques  renseignements  épars  dans  le  Bulletin  de  la  Soc,  hi»tor.  de  Cont' 
piègne,  qui  parait  depuis  1874.  Sur  l'histoire  communale  même  delà  ville,  en 
dehors  de  quelques  pages  de  P.  Roger,  dans  ses  Archives  hi»tor.  et  ecc/ét.  de 
la  Picardie  et  de  F  Artois,  t.  II,  p.  209-220  (Amiens,  1843,  in-8),  il  n*existe 
qu'une  honnête  brochure  de  l'abbé  E.  Morel,  La  commune  de  Compiègne 
(?  Extrait  de  VAnnuair^,  Compiègne,  1901,  in-12. 

1.  Sur  ces  origines,  sur  Tétymologie  même  du  nom,  on  peut  lire  Caillette 
de  l'Hervilliers,  Olj.terr.  sur  l'origine  de  Compiègne,  dans  flompiègne,,,, 
p.  290-297,  302  sqq. 

2.  Caillette  de  niervilliers,  op.  cit.,  p.  2tM)-30i. 

3.  I/int.  /•'/•/i/N'.,  V,  21.  l'i  VI,  :K>,  éd.  Krusch,  Mon.  Germ,  hi»t,,  in-^,  .Su. 
r»*/'.  m^rov.,  t.  I,  p.    l-"»-^  el  27*». 
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ne  s'est  constituée  que  sous  les  Carolinp^ens,  particulièrement 
au  temps  de  Charles  le  Chauve,  qui  voulait  en  faire  la  rivale 
d'Aix-la-Chapelle,  et  dont  on  a  dit  qu'il  l'avait  appelée  «  Carlo- 
polis  )),  nom  qui,  en  fait,  n'apparaît  qu'au  temps  de  Philippe- 
Aufj^uste  ^  Charles  le  Chauve,  en  effet,  fonda  en  877  h  Compiègne 
un  chapitre  do  100  clercs,  auquel  il  accorda  l'immunité,  un  {çrand 
nombre  de  biens  dans  le  Tardenois,  le  Beauvaisis,  TAmiénois, 
le  Boulenois,  le  Soissonnais,  le  Laudunois,  le  Vermandois,  etc., 
et,  dans  Compièj^ne  même,  la  <*  Couture  »  [Cultura]  avec  la 
pêcherie  (piscatura)  de  l'Oise  et  le  tonlieu  du  marché  annuel  ; 
telle  fut  l'origine  de  Saint-Corneille  de  Compiègne  :  c'est  là  une 
des  causes  déterminantes  de  l'agglomération  urbaine  qui  se  cons- 
titua dès  lors  '•. 

La  présence  dans  le  nouvel  établissement  de  reliques  de 
valeur,  et  cpii  devinrent  célèbres,  le  Saint-Suaire  ^  et  le  Voile  de 
la  Vierge  ^,  servit  au  développement  de  la  cité  naissante,  où  les 
pèlerins  affluèrent.  Le  pèlerinage  au  Saint-Suaire  fut  l'occasion 
d'un  vaste  marché  qui  durait  trois  jours,  à  la  fin  du  xi®  siècle,  et 
dont  les  droits  furent  alors  concédés  par  le  roi  Philippe  I®*"  à 
Saint-Corneille  ^. 

A  cette  double  raison,  l'existence  d'une  abbaye  et  d'un  pèle- 
rinage, —  déjà  suffisante  pour  expliquer  le  rapide  développement 
urbain  de  Compiègne,  —  s'ajoute  celle  que  Compiègne  n'a  pas 


1.  Caillelte  de  rilervilliers,  op.  cit,,  p.  304. 

2.  Ann.  Berlin.^  a»  877,  éd.  Waitz,  p.  135.  Le  diplôme  a  été  publié  par 
É.  Morel,  Cartul.,  n»  I,  p.  69  (cf.  //.  F.,  t.  VIIÏ,  p.  660-662).  Des  observa- 
tions intéressantes  sur  Toriginal  sont  contenues,  Arch.  Oise,  H  2143,  f*  49; 
voy.  II.  Omont,  Lettre  grecque  sur  paptjrus,  dans  R.  des  Bihlioth.,  1892, 
3«  série,  t.  I,  p.  392.  Il  y  a  eu  un  vidimus  de  Philippe  VI,  du  29;sept.  1342, 
et  de  la  municipalité  de  Compiègne  et  de  Tabbaye  du  6  juillet  1408  (Arch. 
Oise,  H  2J43,  fo  27).  Voir  le  capitulaire  de  Quierzy-sur-Oise.  dans  Borelius- 
Krausse,  Capiiul,,  n^  26,  p.  360. 

3.  D.  Jacques  Langellé,  Ilist.  du  Saint-Suaire  de  Compiègne,  Paris,  1684, 
in-12;  Caillette  de  l'Ilervilliers,  dans  Bull,  de  la  Commission  archéol,  du 
dioc.  de  BeauvaU,  1847,  t.  II,  p.  116;  Id.,  dans  La  Picardie,  1852,  t.  VIII, 
p.  20,  et  1863,  t.  IX,  p.  17;  Id.,  dans  Compiègne,  p.  147-148;  chanoine  U. 
Chevalier,/-:/ //Je  crtV.  sur  Vorig.  du  Saint-Suaire  de  Sirei/,  Bibl.  liturjj:.,  t. 
V,  2'"  liv.,  Paris,  «900,  in-8,  p.  18-19;  Bazin,  Études  locales...,  p.  15-16. 

4.  Caillette  de  rHervilliers,  Compiègne,  p.  180-182;  Bazin,  op.  cit.,  p. 
15.  — Joindre,  pour  les  doux, /nre/i/.  dti  trôsnrdn  ruhh.  nuiale  do  Saint-Cor- 
neille do  Cnmiiii-gne,  Soissons,  IT^W,  in-18. 

5.  É.  Morel,  Cartnl.,  n»  XXII,  p.  51-53. 
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cessé  d'être  un  séjour  royal  *.  Au  début  du  x**  siècle,  d'ailleurs, 
le  «  palatium  »  paraît  une  exploitiition  agricole  '•.  Au  xr  «ècle. 
on  y  voit  séjourner  volontiers  Robert  le  Pieux,  qui  y  perd  son 
fils  aîné,  Hugues  (17  sept.  1025)  -K  Jusqu'à  1120,  ce  palui»po}^ 
sède  un  atelier  de  monnayage  fort  important  *. 

La  situation  p()liti([ue  à  Compiègne  est  donc  originairement 
très  simple  :  les  rois,  sans  doute,  y  exercent,  —  ou  plutôt 
peuvent  y  exercer.  —  des  prérogatives  importantes.  Mais  le  réel 
souverain  de  la  ville,  c'est  Saint-Corneille,  abbaye  très  puissante  : 
il  faut  maintenant  se  rendre  com])te  de  quelle  fa<;on  se  sont  déve- 
loppés les  droits  et  constituée  l'indépendance  presque  absolue 
de  cette  abbaye. 

A  la  suite  d'un  incendie  qui  détruisit  en  partie  les  titres 
du  chapitre,  Charles  le  Simple  renouvela  les  concessions 
anciennes,  et,  sur  la  proposition  de  son  fidèle  Haganon,  il  ajouta, 
pour  les  clercs,  la  faculté  d'user  à  leur  guise  de  tous  bénéfices 
et  revenus  et  de  remplir  comme  ils  le  jugeraient  convenable  les 
.services  dus,  et.  de  plus,  la  pleine  liberté  des  Ventes  et  échanges 
tant  pour  leurs  maisons  que  pour  les  terres  qu'ils  avaient  a  infra 
castellum  et  extra  »  ;  ce  castellum^  ils  y  commandaient  souverai- 
nement, et  pouvaient,  comme  pour  la  Couture,  en  chasser  qui 
viendrait  s  y  établir  ;  le  castellum  ne  constituait  pas  à  lui  seul 
la  ville,  puisqu'à  l'intérieur  et  au  dehors  de  ses  limites  les  cha- 
noines possédaient  le  tonlieu  des  brasseries  [cambU)  et  des 
tavernes    [tnhernis  vinariis)  ;  ils    avaient,   de  plus,   le  cours  de 


t.  Louis  Charpentier,  Séjour  royal,  p.  26-31  ;  Roger,  Arehivet^  etc., 
p.  12-14. 

2.  Cf.  les  diplômes  de  Charles  le  Simple  de  915  et  917  (Morel,  CmHuL, 
nMII  et  V,  p.  il  et  16).- 

3.  Louis  Charpentier,  SVyowr  roï/a/,  p.  32;  Caillette  de  rilerrilliers,  Com- 
piègnp,  p .  111. 

4.  Z.  Rendu,  Essai  sur  les  anciennes  monnaies  frappées  h  Comptè^ne, dans 
La  Picardie,  IH.iO,  t.  II,  p.  320  ;  J.  du  Lac,  Xole  réiligée  pour  MoreL 
CartuL,  p.  88.  Charpentier  St'jonr  rot/al,  p.  34"»  prétend  que  la  fabrication 
commença  sous  Clotaire  I-*",  bien  que  les  premières  espèces  connues  soient 
de  Charles  le  Chauve,  et  dit  (|ue  Tntelier  était  à  la  Tour  den  Fortjft,  On 
connait  mrmo,  frappé  à  Compii*<;ne,  un  denier  de  Louis  VI  .De  Longpc»rier, 
dans  Mf^m.  de  la  Soc.  des  Anlif/.  de  Picardie,  t.  IX.  p.  81'.  C'est  pourUnt  ce 
roi  qui  su|)prinia  rattdicr  Morel.  Cartul.,  n°  XLIII,  p.  87-89;  cf.  Charpen- 
tier, o/).  r/7.,  p.  Ht- .  Ou  frappa  à  nouveau  des  monnaies  à  (>>mpi(^f»nc  au 
temps  de  la  Liçue  i.I.  «lu  Lac,  lor.cif.'. 
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rOise,  avec  ses  deux  rivages,  depuis  le  confluent  de  Clairoix 
jusqu'au  pont  de  Venelle,  avec  la  pèche  et  la  navij^ation  *. 

La  fondation  de  la  chapelle  de  Saint-Clément  par  Charles  le 
Simple  et  Frédémne,  en  913  -,  fut  complétée,  en  918,  par  une 
série  de  concessions  qui  nous  montrent  qu'à  ce  moment  Com- 
pièj^ne  est  un  centre  économicpie  assez  important  •*.  Cette  cha- 
pelle a  une  existence  autonome,  du  moins  pour  le  moment,  car, 
avec  la  disparition  des  Carolingiens,  Saint-Corneille  prend  une 
importance  d'autant  plus  grande  que  la  vie  locale  partout  se 
développe. 

Pourtant,  au  début  du  xr  siècle,  vers  i0l8,  la  collégiale  est 
dans  un  état  de  crise  :  ses  prévois  dilapident  ses  biens,  particu- 
lièrement un  certain  Albert,  imposé  aux  chanoines  par  Henri  T'*", 
et  excommunié  par  eux  :  le  roi,  à  la  suite  de  cette  alfaire,  leur 
abandonne  pour  toujours  le  droit  de  choisir  un  prévôt  parmi 
eux  '*.  A  ce  nouveau  privilège  reconnu  à  Saint-Corneille, 
s'ajoutent  ceux  que  Philippe  1*^%  qui  venait  de  confirmer  les  con- 
cessions de  Charles  le  Simple  '^,  lui  concède  en  1093  •».  Eu 
mémoire  de  la  translation  du  Saint-Suaire  d'un  vaisseau  d'or 
dans  une  chasse  d'or,  offerte  par  Malhilde,  reine  d'Angleterre, 
Philippe  I"*"  établit  une  foire  qui  durera  la  veille,  le  jour  et  le 
lendemain  de  la  commémoration  :  c'étaient  les  trois  jours  du 
prévôt,  ainsi  nommés  de  ce  que,  pendant  la  foire,  le  prévôt  avait 
la  justice  dans  toute  la  ville  et  pour  tous  les  délits  ;  de  plus^  le 
trésorier  touchait  letonlieude  toute  vente  [necfotiationis)^  même 
de  la  vente  du  pain.  La  foire  pouvait  n'avoir  pas  lieu  sur  le  ter- 
ritoire de  Saint-Corneille,  mais  se  tenir  sur  ceux  des  collégiales 
Saint-Maurice  "  ou  Saint-Clément  ;  dans  ce  cas,  Saint-Corneille 
devait  payer  à  l'une  ou  à  l'autre  10  sous.  Ce  diplôme  suppose  qu'en 

1.  Morel,  Cariai, ,  n°  VIII,  p.  20-23.  Confirmation  de  la  cession  de  TOise 
en  922  ,  n®  XII,  p.  32-33),  et  de  l'ensemble  par  Louis  d'Outremer  en  936 
(no  XIII,  p.  33-37). 

2.  Id., //)((/.,  n»  III,  p.  11. 

3.  Id.,  ih'uî.^  n°  X,  p.  26-30  droits  sur  le  tonlieu  du  marché^ 

4.  1(1.,  ibid.,  n»»  XV,  p.  38-40.  Confirmation  en  1098  par  Philippe  !•',  non 
indi(juée  paiMoiol  (.\rch.  Oise,  II  2143,  fo33). 

:;.  Id.,/7jâ/.,  iio  XXI,  p.  49-51  (1092). 

(i.  1(1.,  //>/(/.,  ii«  XXII,  p.  51-.'»3.  Cf.  le  procès-verbal  d'ouverture  de  la 
chasse  par  révè(|ue  de  Soissons  Foucauld  de  Donnerai,  le  21  octobre  1510 
(Aich.  Oise,  II  2108,  n»  1). 

7.  Je  n*;ii  rien  trouvé  concernant  celte  colléjjiale. 
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temps  ordinaire  les  trois  collégiales  compiégnoises  avaient,  à  la 
fin  du  XI®  siècle,  des  droits  de  justice  analogues  sur  leurs  terri- 
toires respectifs  :  en  dehors  de  ces  territoires,  il  n'y  avait  point 
d'autre  juridiction,  et  on  ne  sait  de  quelle  façon  le  roi  de  France 
faisait  exercer  ses  droits  de  souverain  et  de  suzerain,  bien  qu'il 
se  fit  représenter  à  Compiègne  par  un  prévôt  ou  un  voyer  *. 

Au  reste,  les  chanoines  de  Saint-Corneille  veillent  avec  le 
plus  grand  soin  au  maintien  de  leurs  droits.  Vers  1 106,  le  futur 
Louis  VI  juge  à  Senlis  un  procès  élevé  entre  eux  et  Xivelou  II,  soi- 
gneur de  Pierrefonds,  au  sujet  de  la  taille  que  le  chapitre  pré- 
tendait avoir  le  droit  de  lever  dans  la  Couture,  où  Nivelon  pos- 
sédait des  serviteurs  :  le  droit  fut  reconnu  aux  chanoines  -,  et 
la  sentence  confirmée  par  Philippe  l'''-^  En  1112,  Louis  VI 
expose  qu'anciennement  un  prévôt  roval  avait  fait  détruire  un 
pont  que  Téglise  Saint-Corneille  possédait  depuis  sa  fondation, 
et  en  avait  fait  reconstruire  un  autre  au  grand  préjudice  de 
Tabbaye,  puis  que  Philippe  !•'',  son  père,  avait  fait  rétablir  le 
premier  et  que  lui-même  en  avait  à  nouveau  ordonné  la  démoli- 
tion :  sur  la  représentation  des  chanoines,  il  leur  accorde  le 
droit  de  le  faire  rebâtir  et  de  le  posséder  en  toute  propriété  ^. 

La  papauté,  de  son  coté,  précise  les  privilèges  de  la  collégiale. 
En  1119,  Calixte  II  confirme  tous  les  biens  de  Saint-Corneille, 
son  droit  d'excommunication,  sa  faculté  de  non-comparution  aux 
tribunaux  civils  et  ecclésiastiques  et  Texemption  de  la  juridic- 
tion métropolitaine  ou  épiscopale  ^. 

A  cette  époque,  Saint-Corneille  possède  un  grand  nombre  de 
vassaux  militaires  ^'  :  dans  Compiègne  même,  de  la  collégiale 
relèvent  les  huit  barons  ou  fieiTés  à  verge,  dont  Louis  de  Gava 
suppose  qu'ils  ont  été   créés   vers    1092,  au  temps  où  elle  fut 

1.  Actes  de  Louis  VI  de  1112  ^Luchaire,  Ann.  de  Loua  V/,  n*  139,  p.  74), 
et  1121  (Id.,  ihid.,  n<»  297,  p.  638). 

2.  Moiel,  CartiiL,  n»  XXVIII,  p.  61-62.  Cf.  A.  Liichaire,  i4/i/i.  c/e  Loiiw  17. 
no  39-,  p.  23. 

3.  Morcl,  Carlui.,  ii"  XXVII,  p.  58-60.  Cf.  Ch.-V.  Laaglois,  Textes  pour 
servir  à  Vhistoire  du  Parlement,  Coll.  de  textes,  Paris,  1889,  in-8,  n«  V, 
p.  8-10. 

4.  Moiel,  tlnrlul.y  i\°  XXX,  p.  6^-66.  Cf.  A.  Luchaire,  Ann,  de LouU  V7, 
n»  131)%  p.  74. 

5.  Morel,  Cartul,,  n**  XLl,p.  K.1-8».  Confirmation  |>ar  Kugène  III»  de  1147 
Id.,  «TiiV/.,  n«  LXI.  p.  lir,\ 

6.  Louis  (le  (Java,  Lfs  huit  //♦*//"''-.  .  . .  cli.  V,  p.  'M\  s<|<|. 
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menacée  par  une  révolte  des  Compiégnois  *,  et  ces  feudataires 
lui  donnent  de  l'éclat  et  de  la  puissance.  Elle  est  riche  de  biens  et 
de  droits,  fameuse  par  son  histoire  et  ses  reliques,  et  telle  est 
sa  situation  au  moyen  âge,  quelle  traversera,  pour  ainsi  dire, 
sans  se  diminuer,  les  temps  modernes  *. 

Vis-à-vis  de  1  evéque  diocésain  de  Soissons,  elle  est  à  peu  près 
indépendante.  C'est  avant  tout  une  situation  de  fait,  solennel- 
lement reconnue,  d'ailleurs,  par  un  concile  provincial,  réuni, 
en  1085,  à  Compiègne,  par  Philippe  l***"  ^;  Cali.xto  11,  d'autre 
part,  en  111!),  exempte  Saint-Corneille  de  toute  juridiction 
épiscopale  et  archiépiscopale  »  ;  de  même,  en  1 1  i7,  Eugène  III  •'*. 
Mais  les  évéques  de  Soissons,  s'aj)puyant  sur  l'absence  de  textes 
formels,  protestent  :1e  9  mai  1191,  le  pape  Célestin  III  accorde 
à  Saint-Corneille  la  liberté  de  ne  pas  répondre  aux  lettres  aposto- 
liques que  l'évéque  de  Soissons  pourrait  impétrer  contre  elle,  avec 


1.  L.  de  Gava,  op.  cit.,  p.  48-49.  Ces  fiefs  sont  (p.  70)  ceux  de  la  Porte 
Rouge  (maison\  des  Pilliers  (maison),  de  la  Cloquette  (maison),  du  criage 
(service  municipal),  de  l'exemption  (maison  ,  de  Lihu  (terre),  de  Jean 
Héron  (maison),  de  Jean  le  Boucher  (indéterminé). 

2.  L'abbé  HouUier  écrit  {Etat  du  diocèse  de  Soissons,  p.  44-45)  :  «  L'abbaye 
lie  Saint-Corneille  a  sa  justice  particulière,  laquelle  s'étend  sur  une  partie 
de  la  ville  de  Compiègne  et  la  Culture  de  Charlemagne,  et  sur  la  rivière 
d'Oise,  depuis  la  cloche  du  village  de  Clairoix,  jusqu'h  la  cloche  du  village 
de  Jaux.  Cette  Justice  est  exercée  par  les  officiers  de  l'Abbaye.  Elle  est 
haute,  moyenne  et  basse.  Outre  la  Justice  ci-dessous  que  cette  xVbbaye 
exerce  en  tous  tems,  elle  en  exerce  une  autre,  sur  toute  la  ville,  pendant  les 
tix)is  jours  du  Prévôt,  c'est-à-dire  depuis  le  vendredi,  à  4  heures  du  soir, 
de  la  troisième  semaine  de  carême,  jusqu'au  lundi  suivant,  à  pareille  heure... 
L'exercice  de  ce  droit  s'ouvre  par  une  cérémonie  vulgairement  appelée  la 
Cohue.  Les  Officiers  de  la  Justice  ordinaire  des  Religieux  de  Saint-Cor- 
neille, accompagnés  de  tous  les  Domestiques  de  la  Maison  à  cheval,  sont 
conduits  dans  un  carrosse  par  toute  la  ville,  au  son  des  fifres  et  des  tam- 
bours. Tous  ces  droits  de  Justice  appartenans  à  l'Abbaye  de  Saint-Corneille 
viennent  d'être  confirmés  à  ladite  Abbaye  par  arrêt  définitif  du  Parlement 
de  Paris,  du  21  février  1781,  scellé  le  17  mars.  »  —  Sur  l'importance  de 
l'abbaye  au  xviii«  siècle,  voy.  un  dessin  contre  la  p.  100  de  Morel,  d'après  un 
dessin  de  1735,  conservé  au  Musée  Vivenel,  à  (Compiègne.  —  A  ce  moment, 
elle  était  possédée  par  des  religieuses  du  Val-de-Gràce  (cf.  Arch.  nat.,  LL 
1019-1621,  Ilisl.  deVunion  de  Vabaie  de  S.  CorneiL..y  par  M«  Jean  Broutel, 
chanoine  de  Verdun,  ms.  3  in-f*»,  fin  xvii"  siècle). 

3.  Morcl,  Cartul.,  n<»  XVII,  p.  41-42.  Cf.  A.  Pécoul,  Les  assemièlées  ecc7<'- 
siastif/upH  de  Coin/nè(jne,  dans  Bull,  de  lu  Soc.  hisL  de  Cumpièf/nej  1875, 
t.  Il,  p.  i:ii. 

V.   1(1.,  /A/f/.,ii"  XI. I,  p.  83-8 V. 

:i.  iiL,  ibid.,  n«  LXI,  [>.  ii:;. 
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pouvoir  d'en  appelerau  Siiînt-Siège,  et  déclare  nulles  et  non  ave- 
nues les  excommunications  que  cet  évécjue  pourrait  lancer  contre 
les  clercs  de  la  juridiction  de  cette  abbaye  relativement  aux  procu- 
rations qu'il  pouvait  exiger  et  qui  ne  lui  étaient  pas  dues  •.  Au 
xur  siècle,  Tévéque  de  Soissons  et  Tabbé  de  Saint-Corneille  sont 
presque  des  égaux  qui  traitent  ensemble  :  en  novembre  1220,  une 
sentence  arbitrale  entre  eux  stipule  que,  lorsque  Tévéque  ordonnera 
aux  paroisses  de  sa  juridiction  de  cesser  Toflice  divin,  les  cha- 
pelles qui  sont  de  la  juridiction  de  Tabbaye  seront  tenues  de  s'y 
conformer,  et  réciproquement,  et  que  les  huit  lielTés  et  les  per- 
sonnes qui  sont  au  pain  et  au  sel  de  Tabbaye  sont  totalement 
exemptes  de  la  juridiction  des  évèques  •. 

La  lutte  continue,  avec  diverses  alternatives  pendant  tout 
le  xiu*^  siècle  •*,  jusqu'au  jour  où  Tévèque  d'Amiens  fait  signer 
par  les  belligérants  un  traité  de  paix  qui  semble  définitif  (12SI, 
déc.)  '*.  Sur  cet  accord  furent  établis  les  rapports  de  levêchéde 
Soissons  et  de  l'abbaye  de  Saint-Corneille  jusqu'au  xvn*'  siècle  •"•, 
où  la  question  se  rouvrit  **. 

Encore  ne  retracé-je  ici,  fort  sommairement,  que  Thistoire  de  la 
partie  négative  des  rapports  de  ces  deux  institutions  :  toutes  les 
relations  pacifiques,  vraisemblablement  fort  nombreuses,  n'ont 
pas  donné  lieu  à  des  procès-verbaux  historiques,  et  ces  rela- 
tions sont  si  naturelles,  qu'au  xv^  siècle  on  songe  à  faire^n- 
tribuer  Compiègne  aux  dépenses  entamées  pour  la  réfection  des 
fortifications  de  Soissons  ",  comme,  en  I6G2,  on  voit  Tofficial  de 
Soissons  lancer  l'excommunication  contre  ceux  des  Compiégnois 
qui  empêchent,  dans  leur  ville,  la  juste  répartition  des  tailles  ^. 

Palais  royal  et  abbaye,  voici  les  deux  éléments  constitutifs  de 
la  ville  de  Compiègne .   Elle  s'est  peu  à  peu  accrue  :  vers  la  fin 

1.  Arch.  Oise,  II  2143,  f»  106. 

2.  IbûL,  fMU  vo. 

3.  Arch.  Oise,  H  2143,  fo  105  v»  1 12Wi  el  1246  ,  106  v»  (1241)»,  107  \* 
(12W,  12501,  108  (1252),  110  et  v»  (1274),  110v«  il277),  111  (1279). 

4.  Bib.  Nat.,  ColL  D.  Grenier^  l.  281,  f®*  65-67  (orig.  sur  pareil,  jadi» 
scellé  de  trois  sceaux).  Cf.  Arch.  Oise,  H  2143,  f»  115  et  v«. 

5.  Cf.  les  nominations  du  vicaire  par  révè«iue,  Arch.  Oise,  H  2143, 
fo  118.     * 

6.  Bibliojjr.  par  de  Marsy,  Bull.  hist.  de  (^ompit^/np,  1875,  l.  Il,  p.  |%- 
l'.JH. 

7.  littll.ile  Stiissons,  iN78.  2'-  svvw.  t.  I\.   p.    17  >t\. 
s.   Arch.  (Ionipi«*i;ne.  i.C  i:i2,  n"  «"». 
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du  xir  siècle,  une  partie  de  la  population  s'est  portée  au  nord- 
est;  à  ce  moment,  —  prol)ablement  sous  rinfluencederadminis- 
tration  communale,  —  les  Compié^nois  élèvent  des  fortilica- 
tions  K  Ces  fortifications  mettent  léj^lise  de  Saint-Germain,  qui 
dépend  comme  les  autres  de  Saint-Corneille,  en  dehors  de  la 
ville  :  il  est  dès  lors  nécessaire  de  créer  dans  Compiègne  de  nou- 
velles paroisses  *-. 

L'ai^jj^lomération  formée,  au  sud-ouest,  autour  de  Saint-Ger- 
main, devint  alors  un  faubourg,  nommé  aussi  faubourg  de  Laneu- 
ville  ou  de  Franque ville,  depuis  qu'Adélaïde,  veuve  de  Louis  le 
Gros,  et  usufruitière  du  domaine  de  Compiègnc,  eut  fait  bâtir, 
vers  1 1.')*],  un  palais  près  de  l'église  ^.  Le  hameau  de  Royallieu  ^ 
en  fut  une  dépendance  '.  En  dehors  du  faubourg  Saint-Germain, 
on  voyait,  autour  de  Compiègne,  le  faubourg  Saint-Lazare^', 
formé  auprès  d'une  chapelle  dépendant  de  la  léproserie  de  Saint- 
Corneille*,  et  le  faubourg  du  petit  Margny^,  qui  fut  juridique- 
ment incorporé  à  la  commune  en  1208  •'. 


De  quelle  nature  était  la  population  vivant  dans  ces  limites, 
c'est  ce  cpi'il  est  fort  difficile  de  dire.  Il  est  k  croire  que  les  mar- 

1.  Aubrelicque,  dans  Bull,  de  la  Soc.  hist,  de  Compiègne^  1874,  1. 1,  p.  281 
sq.  Elles  durèrent  jusqu'au  milieu  du  xvni«  siècle  i  plans  de  1734  et  1750). 

2.  Ce  furent  celles  de  Saint-Jacques  et  de  Saint-Antoine,  créées  en  1199 
par  deux  commissaires  d'Innocent  III.  La  collation  en  fut  réservée  à  Tabbé 
(Bib.  Nat.,  lat.  9171,  n*  509.  Cf.  de  Marsy,  Saint-Jacques  de  Compiègne^ 
dans  BulL  de  Compiègne,  1884,  t.  VI,  p.  263-264;  Abbé  E.  Morel,  La 
division  de  la  ville  de  Compiègne  en  trois  paroisses,  ibid.,  1899,  t.  IX, 
p.  253-2.S5  . 

3.  Mabillon,  De  re  diplomatica,  p.  602.  Confirmation  par  Louis  Vil  en 
1177-1178  de  la  création  de  cette  ville  neuve,  située  entre  le  bourg  (?  fau- 
bourg) de  Compiègne  et  la  forêt  de  Cuise  (A.  Luchaire,  Etudes  sur  les  actes 
de  Louis  VII,  CataL,  n*»  733,  p.  328.  Cf.  Charpentier,  Séjour  royal,  p.  35  ; 
Aubrelicque, /oc.  cit.,  p.  290).  \'oir  aux  archives  de  Compiègne,  DD  21,  la 
copie  des  actes  concernant  Saint-Germain. 

4.  Ce  nom  apparait  en  1308,  date  delà  fondation  du  prieuré. 

5.  Aubrelic(iue,  loc,  cit.,  p.  204.  Voy.  un  accord  de  1311  entre  l'abbaye 
et  la  commune,  Arch.  nat.,  JJ  46,  f<»»  63  v<*-65  v®. 

6.  Id.,  ibid..  p.  205. 

7.  Morel,  CartuL.n"  XXWl,  p.  67-69. 

8.  Anbrelicquc,  lue.  r/7..p.  207. 

9.  L.  Delisle,  (lutal.  dt's  actes  de  Philippe-Auguste,  n°  1079,  p.  250. 

13i>ruiii.N.  —  llisloirede  la  commune  de  Soissons.  16 
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chés,  existant  depuis  les  Carolingiens  *,  et  les  foires  créées  par 
Philippe  I"  '  avaient  à  la  fois  enrichi  le  pays,  et  donné  à  ses 
habitants  le  désir  d'une  amélioration  juridique  de  leur  sort.  Sur 
des  hommes  que  la  possession  d*un  bien-être  matériel  élevait 
moralement  et  excitait  politiquement,  la  puissance  de  Saint- 
Corneille  devait  peser  bien  lourdement,  et  Ton  peut  voir  dans 
un  diplôme  de  Philippe  I''',  de  1092,  un  essai  de  révolution 
urbaine,  puisque,  à  cette  date,  le  roi  ordonne  la  démolition  delà 
tour  que  des  mcc/iei^i/^  avaient  élevée  contre  réj|flise,etque,  pour 
prévenir  de  nouvelles  entreprises,  il  accorde  aux  chanoines  le 
droit  que  personne,  sans  leur  permission,  ne  puisse  construire 
dans  Compiègne  tour,  ou  forteresse,  ou  «  domus  defensabilis  »>  ^. 
L'essai  des  bourgeois  a  échoué  contre  la  puissance  de  Saint- 
Corneille  ^  ;  contre  le  roi,  en  1 120,  au  contraire,  ils  réussissent, 
car  c'est  sur  leurs  réclamations,  peut-être  sur  leurs  menaces  ou 
devant  leurs  émeutes,  que  Louis  VI  supprime  le  monnayage  de 
Compiègne  et  s'engage  à  laisser  en*  circulation  dans  cette  ville 
autant  de  monnaie  qu'il  y  en  avait  au  temps  passé  '•. 

Je  crois  devoir  de  très  près  rattacher  à  cet  acte  celui  que  l'an- 
née suivante  (1121)  le  même  Louis  VI  fît  en  faveur  des  gens  de 
Compiègne  '>  :  les  personnes  qui  demeuraient  dans  la  ville  et 
dans  un  rayon  de  cinq  lieues  autour  ne  pouvaient  être  arrêtées 
par  le  roi  et  ses  officiers  qu'en  cas  de  flagrant  délit  ;  les  cas  où 
le  roi  et  ses  officiers  auraient  à  se  plaindre  d*un  habitant  étaient 
réglés,  ainsi  que  les  saisies  de  bestiaux  ;  le  roi  pardonnait  les 
défrichements  faits  dans  la  forêt,  mais  les  interdisait  pour  l'ave- 
nir ;  il  accordait,  de  plus,  sa  sauvegarde  à  ceux  qui  se  ren- 
draient au  marché  de  Compiègne.  Le  voyer  du  roi  jura  d'observer 

1.  Moral,  Car/u/.,  n«  III,  p.  11. 

2.  1(1.,  ihUL,  n»  XXII,  p.  .-.1-53. 

3.  Morel,  CartuL,  n<»  XIX,  p.  46.  Cf.  J.  Flach,  Origines  de  Vancienne 
Francp,  t.  II,  p.   31.*»,  en  n. 

4.  Encore  nu  xvi«  siôcle,  l'abbaye  de  Sainl-Corneille  se  sert  do  cet  acle  : 
en  marge  do  In  copie  dans  le  dirtul.  hlanc  (.Vrcli.  nat.,  LL  16iS,  f*  iO  ,  od 
lit  :  «  ce  privile;;e  sert  contre  les  ^gouverneurs  attournés  et  échcvias  de  la 
ville  <jui  veulent  faire  bnslir  sur  le  pont  dudict  Compiègne  »». 

5.  Morel,  Cu-hii.,  n"  XLIII,  p.  87-HO.Cf.  Lucliaire,  op.  cit.,  n»  2%,  p.  IM. 
0.   Pcii^iié-Delacourl,  F.tr-niniilf*  du  quatre  churten  du  Xlh  »iècle,  Patis^ 

iRr.V,  in-V.  f.  s.,  texte  et  lra<l.  :  Tardif,  )fonuninnin  hixf.,  n«  39ft,  p.  iH. 
Cf.  LucUaire,  (>/>.  rit.,  n"  2*.»7,  [>.  liiS;  Morel,  ai»,  cit. ^  n*»XLII,p.  85-87.  Voy. 
Flacb,  o/>.  rit.,  t.  II,  i>.  302,  n.  1. 
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l'acte,  dont  Lisiard,  évèque  de  Soissons,  et  le  doyen  de  Saint- 
Corneille  garantirent  les  clauses  par  une  menace  d'excommu- 
nication. 

Ainsi  donc,  en  face  de  la  puissante  abbaye,  la  bourgeoisie  com- 
piégnoise  commençait  à  se  remuer,  à  s'organiser.  Qu'un  moment 
vienne  où,  pour  une  cause  ou  une  autre,  le  pouvoir  de  Saint- 
Corneille  tléchisse,  la  bourgeoisie,  nécessairement,  en  prolitera. 
—  Le  fait  se  présenta  au  milieu  du  .\ii*^  siècle,  et  la  commune 
fut  créée. 

A  Compiègne,  la  cause  déterminante  du  mouvement  com- 
munal a  été  strictement  morale,  ou  d'ordre  ecclésiastique.  Les 
chanoines  de  Saint-Corneille,  recrutés  en  partie  dans  la  classe 
servile  ^  avaient,  au  début  du  xir  siècle,  de  telles  mœurs,  que, 
vers  1112,  Louis  VI  ordonna  que  les  prêtres,  diacres  et  .sous- 
diacres  de  cette  église  ne  pussent  plus  épouser  de  femmes  ni 
avoir  de  concubines,  et  que  les  autres  clercs,  pour  éviter  le  scan- 
dale de  la  fornication,  pussent  embrasser  l'état  de  mariage  -. 
Cette  mesure  était  insuffisante,  et  c'est  Louis  VII  qui  employa 
les  grands  et  les  bons  moyens.  En  effet,  en  H 50,  sur  le 
conseil  du  pape  Eugène  III,  et  avec  l'avis  de  Suger,  légat  du 
Saint-Siège  pour  cette  affaire,  et  de  ses  barons,  il  expulsa  tout 
bonnement  les  chanoines  de  Saint-Corneille  et  les  remplaça  par 
des  moines,  à  qui  il  confirma  tous  les  droits  de  l'ancienne  collé- 
giale 3.  L'expulsion  ne  se  fît  pas  toute  seule,  les  chanoines  refu- 
sant de  sortir  du  «  camp  du  diable  »,  selon  le  mot  de  Suger  ^  : 
le  nouvel  abbé,  Eudes  de  Deuil  ^,  était  persécuté  en  particulier 
par  la  reine-mère,  Adélaïde,  qui  prétendait  avoir  été  insultée, 
ainsi  que  son  fils,  Philippe  de  France,  archidiacre  de  Paris  et 
trésorier  de  Saint-Corneille  ^.  Bien  plus,  sous  la  conduite  de  ce 
Philippe,   et  accompagnés  d'un  certain    nombre  de  laïques,  les 

1.  Morel,  Cartul.y  n°  XL,  p.  81  83.  Cf.  Luchaire,  Ann.  de  Louât  VI, 
n'>240,  p.  110-117. 

2.  Morol,  op.  cit.,  iio  XXXI,  p.  60-67.  Cf.  Luchaire,  op,  cU.,  n»  139% 
p.  74. 

3.  Morel,  op.  cit.,  n»  LXV,  p.  120-122.  Cf.  Luchaire,  Ktmhs.,.,  Catal.^ 
n»  2:w,  p.    181-182. 

4.  Lettre  à  révè(|ue  île  Non  on,  daoùt  1150  Morel,  op.  cit.,  n°  LXIII, 
p.  118-111)). 

;i.  Elu  le  14  se[)l.  Cf.  la  Ictire  de  Sujjer  et  la  réponse  de  révè«iiie  de 
Noyon,  dans  Morel,  op.  ci/.,  n"  LXIV,  j».  11ÎM20. 

O'.   Lellre  àSu-er  ^Morel,  o7>.    c/7.,  u"  LXVIII,  p.    125-120) 
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chanoines  pénétrèrent  de  force  dans  le  couvent,  prirent  et 
emportèrent  une  chasse,  puis  revinrent  et  essayèrent  d'enlever 
le  Voile  et  le  Saint-Suaire,  coupant  les  cordes  des  cloches  alin 
qu'on  ne  sonnât  pas  Talarnie.  Les  bourgeois  de  Compiègne 
avaient  pourtant  été  prévenus  ;  prenant  les  armes,  ils  accourent, 
mais  comme  ils  trouvent  les  portes  barricadées  du  dedans,  ils 
pénètrent  dans  le  couvent  malgré  les  chanoines  menaçants,  et 
délivrent  les  bénédictins,  arrêtés  seulement  dans  leur  vengeance 
par  la  crainte  de  verser  le  sang  royal  de  Philippe  K  La  saisie  des 
biens  des  chanoines  fut  ordonnée  -.  Mais  quoique  le  pape 
Eugène  111  eut  ralilié  l'élection  d'Kudes  de  Deuil,  recommandé 
par  Pierre  le  Vénérable  et  saint  Hernard  '\  et  pris  sous  sa  protec- 
tion la  nouvelle  abbaye  ^,  l'entêté  Philippe  de  France  garda  par- 
devers  lui  le  trésor  de  Saint-Corneille  :  en  1138,  il  ne  lavait 
pas  encore  rendu  '. 

La  paix  se  fit  peu  à  peu  entre  moines  et  chanoines.  En  1156-58. 
Adrien  IV  prescrit  aux  chanoines  de  se  montrer  respectueux  et 
obéissants  envers  l'abbé  Ansout  comme  envers  leur  doven:  il 
leur  déclare  qu'il  considérera  comme  faits  k  lui-même  les  ennuis 
causés  par  eux  aux  moines,  et  exige  que  les  serviteurs  et  tenanciers 
des  chanoines  prêtent  k  Tabbé  serment  de  fidélité,  afin  d'assurer 
la  conservation  des  biens  de  l'abbaye  *».  11  y  avait  eu  de  ceux-ci, 
d'ailleurs,  partage  entre  chanoines  et  moines,  partage  qui  amena 
des  contestations  réglées  par  Alexandre  lll  en  1163  ^  ;  les  cha- 
noines, peu  scrupuleux,  se  servaient  du  sceau  commun  pour  sceller 
des  actes  capables  de  nuire  aux  religieux  ^,  et  soustrayaient  des 
titres  aux  archives  de  l'abbaye  '^.  Le  combat  cessa  faute  de  com- 
battants.  En    1173,  Alexandre  111  déclara  que  les  religieux  de 

1.  Lettre  de  Siiger  à  Raoul  de  Vermandois  (n*  LXVI,  p.  122-123),  de 
l'évêciue  de  Noyon  au  pape  (n®  LXX,p.  127-128},  de  Suger  au  pape  (n*  LXXI« 
p.  129-131).       ^  • 

2.  Leltio  de  SiijrtM-  h  Haoul  de  Vermandois  (n'>  LXVI,  p.  123),  el réponse 
(n<»  LXVII,  p.  12'f.. 

3.  Lettres  de  Suj^erà  ces  personnaj^es  (ii'>  LXIX,  p.  12(»'. 

4.  MoieLo/).  t//..  Il'»  LXXII,  p.  131-133  il3  décembre  U50L 
r>.  Id..  ihùL,  n"  LXXX,  p.  ino-ir,!. 

0.  id.,  iUd..  n«  LXXL  p.  i:;i-i:i2. 

7.  Id.,  i7>ir/..  Il"  XCIl,   p.    ir>7-ir>8. 

8.  1(L.  ibhl.,  n«  CXVIM.  p.  211-212  (Bidle  dAIexandro  III  à  Henri  de 
France,  arelievè«pu'  île  Reims,  2S  avril  1173  ou  7»  ,  et  CXXII,  p.  2H»-2I7. 

y.  Arcli.  Oise,    Il  21  V3,  f-  H)3    linlle  d'Iiiuoceiil  III,  du  2»  jaiivîor  1212  . 
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Saint-Corneille  devaient  entrer  sans  conteste  en  possession  des 
prébendes  canoniales  vacantes  par  décès,  entrée  en  religion  ou 
élévation  à  Tépiscopat  du  titulaire^,  et  défendit  à  Tahbé  de  con- 
férer il  personne  le  titre  de  chanoine  ou  la  prébende  y  afférant  •. 
En  prêtant  main-forte  aux  moines,  les  bourgeois  de  Com- 
pièiifne  avaient  rendu  service  à  la  royauté  que  le  triomphe,  ou, 
tout  au  moins,  la  résistance  prolonj^ée  des  chanoines  aurait  pu 
humilier.  En  retour  de  cette  aide,  Louis  VII  leur  accorda  une  com- 
mune •'  :  le  préambule  de  la  charte  qui  leur  fut  concédée  le  porte 
expressément  '•.  Ce  fut  sur  les  conseils  de  Samson,  archevêque 
de  Reims  '•,  Eudes,  abbé  de  Saint-Denis  *',  Guillaume  de  Flogny  ", 
abl)é  de  Saint-Corneille,  et  même  de  la  reine-mère  Adélaïde**,  que 
Louis  VIL  entre  le  I^*"  août  1 133  et  le  3  avril  MiJi,  introduisit  k 
Compiè^ne  le  texte  communal  qu'-il  avait  accordé  à  Soissons  entre 
1114  et  114G. 


Il  n'est  certes  point  dit  que  la  charte  de  Compiègne  soit 
copiée  sur  celle  de  Soissons  :  ce  n'est  pas  la  coutume,  à  ce 
stade  de  l'histoire  communale,  d'indiquer  la  filiation  des  textes 

1.  Mord,  op,  cil.,  no  CXXVIII,  p.  223-224. 

2.  Id.,  ihid.,  n»  CXXXIV,  p.  220. 

3.  C'est  bien  la  pensée  de  Louis  de  Gava,  Les  huit  fie/fez^  p.  24-25. 

4.  Orig.  :  Arch.  Compicgne,  AAI  n<»  1  (cf.  Caillette  de  rHervillers,  Com' 
pi^gncy  p.  141,  n.  2;  de  TÉpinois,  dans  Bib.  Éc.  Chartes,  t.  XXIV,  p.  497; 
Moiel,  Cartul.,  p.  137;.  =  Copies  :  cf.  Luchaire,  Éludes.. .^  Catal.,  n®  303, 
p.  197  (Joindre  un  fragment  de  copie  au  dernier  f»,  coté  160,  du  De  Sacra- 
mentis  d'Hugues  de  Saint- Victor,  Bib.  nat.,  lat.  16881).  =z  Édition  :  Baluze, 
MiscelL,  t.  VII,  p.  309  ;  Ordonn.,  t.  XI,  p.  240-242  (d'ap.  le  vidimus  de 
Philippe-Auguste)  ;  Caillette  de  l'Hervilliers,  dans  La  Picardie,  1866, 
t.  XII,  p.  49,  et  dans  Compiègne,  p.  329-339;  Peigné-Delacourt,  Fac- 
siinilc..,  n»  2,  p.  3-10;  Morel,  Carlul.,  noLXXIH,  p.  133-142.  =  Traduction: 
Caillette  de  rilervilliers.  Compiègne,  p.  134-141  et  329-339;  Peigné- 
Delacourt,  op.  cit. y  n<»  2,  p.  3-10;  Desmazes,  Les  communes  et  la  royauté, 
p.  21-29  ;  Journal  le  Progrès  de  VOise,  du  25  janvier  1860.  =  Ana- 
lyses  :  Arch.  Oise,  II  2143,  fo  39  et  v»  (dap.  copie  de  1048);  Ordonn., 
t.  XI,  Table,  p.  Ivj  ;  Invent,  sommaire,  p.  lui  ;  Morel,  op.  cit.  ;  Luchaire, 
loc.  cit. 

5.  Archevêque  depuis  1140  au  11  août  1160(Ga//ia  Christ.,  t.  IX,  col.  88). 
Déy  [Becherchns  sur  les  communes...,  p.  35)  le  considère  tout  à  fait  comme 
un  évi-que  conimunaliste. 

0.  -f  23  fcv.   1103  {Gallia  Christ.,  t.  IX,  col.  291). 

7.  Abbé  do  li:i2  à   1158  [Gallia  Christ.,  t.  IX,  col.  436). 

8.  lùlh'  nvîiit  (!oinpii'',Mio  «hins  son  doujuro,  el  l'on  sait  lo  rôh»  actif  «ju'olle 
joua  dans  K'S  rvcnoincnls  de  1150. 
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municiptaux.  Mais  la  simple  comparaison  des  deux  chartes  nous 
montre  leur  évidente  parenté,  que  des  relations  anciennes  et 
nécessaires  entre  les  deux  villes  expliquent  piir  ailleurs. 
Joignez  que,  en  dépit  de  Texistence  à  Conipiègne  d'un  marché  et 
d'une  foire  importante,  il  existe,  entre  la  condition  économique 
desCompiégnoiset  celle  des  habitants  de  Soissons,  de  singulières 
analogies.  Nous  savons  que  l'économie  soissonnaise  est  avant 
tout  agricole.  Or  que  sont  ces  «  bourgeois  »  de  Compiègne  qui 
possèdent  des  troupeaux  de  b(i»ufs,  vaches,  porcs,  brebis,  bêtes 
de  somme,  et  se  mettent  avec  ardeur  à  défricher  la  forêt  voi- 
sine ',  —  sinon  des  agriculteurs,  même  s'ils  habitent  des  «  domus 
defensabiles  -  »?  Rien  donc  d'étonnant  qu'on  ait  emprunté  à 
Soissons  un  texte  adaptable  à  leur  ville.  On  peut  même  suppo- 
ser qu'ils  ont  sérieusement  réfléchi  à  l'importance  de  l'emprunt, 
puisqu 'entre  les  événements  de  lloO  et  la  concession  de  la  charte 
trois  années  se  sont  écoulées.  Mais  surtout  le  passage  de  la 
charte  de  Soissons  à  Compiègne  est  une  question  de   voisinage. 

Ressemblance  n'est  pas  identité.  Tandis  que  la  charte  de 
Soissons  s'applique  à  tous  les  habitants  de  la  ville,  le  préam- 
bule de  la  charte  de  Compiègne  en  excepte  les  serfs  {homines 
capitales)  de  Dreux  de  Pierrefonds.  De  plus,  il  y  a  dans  la  charte 
compiégnoise  un  caractère  d'autonomie  commimale  plus  marqué 
que  dans  la  charte  soissonnaise  :  les  bourgeois  se  font  garantir 
l'observance  de  leurs  privilèges  par  les  serments  de  Guy,  le  Bou- 
teiller,  Thierry  Galeran  et  Anseau  de  Lille,  pour  le  roi,  de  Louis 
de  Choisy  et  Payen  de  Béthisy,  pour  la  reine-mère,  de  Clair, 
fils  de  Bosard,  pour  l'abbé  de  Saint-Corneille,  après  quoi  ils 
jurent  entre  eux  d'observer  le  pacte  communal.  De  même,  il 
y  a  dans  la  langue  de  la  charte  compiégnoise  plus  de  précision  : 
les  administrateurs  communaux,  désignés  périphrastiquement 
dans  la  charte  de  Soissons,  sont  ici  exactement  nommés  «  jurati  ». 
Mais,  dans  ce  sens,  les  modifications  sont  minces. 

11  va  de  soi  que  partout,  dans  la  charte  de  Compiègne,  Tabbé 
de  Saint-Corneille  est  substitué  à  l'évêque  de  Soissons.  Le  pri- 
vilège exorbitant  du  crédit  (2),  en  particulier,  prend  une  impor- 
tance   particulièn»  dîins    une   ville   où    les  échanges  paraissent 


1.  Acte  (h*  l,onis  Vf,  <lr  1121     MorH.  C.ir/ul.,  n"  XLIII,  p.  8r»-87». 

2.  Voy.  p.   2V2. 
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assez  noml)reux,  et  c'est  avec  ténacité  que  les  abbés  de  Saint- 
Corneille  le  revendiquent  :  en  1287,  on  voit  le  roi  Philippe 
le  Bel  interpréter  un  arrêt  du  parlement  et  ordonner  que  les 
marchands  de  détail  fassent  crédit  à  l'abbaye,  sous  peine  d'y 
être  forcés  par  le  maire  et  les  jurés  ou  par  le  bailli  de  Senlis  ; 
en  retour,  il  est  convenu  que,  si  les  religieux  manquaient  de 
payer  au  terme  iixé,  on  pourrait  les  obliger  au  paiement  par  la 
saisie  de  leurs  biens  L 

Moins  précis  sont  les  articles  qui  concernent  l'étendue  de  la 
commune  :  l'article  1  parle  de  hunji  '•  qui  ne  figurent  pas  dans 
l'article  correspondant  à  l'article  17  de  Soissons  '^,  où  il  est 
question  de  su/jurhiu.  Néanmoins,  il  est  fort  à  penser  que  la 
commune  s'étend  sur  la  ville  et  sur  les  faubourgs,  et  l'on  peut 
croire  même  que  le  diplôme  de  Louis  VI,  de  1121.  fixa  pour 
l'avenir  à  '5  lieues  l'espace  compris  dans  la  banlieue  de  Com- 
piègne  ^.  En  tout  cas,  dans  une  partie  déterminée  de  celle-ci,  à 
Margny,  les  droits  de  la  commune  furent  précisés  ou  étendus, 
en  1208,  par  Philippe-Auguste,  qui  abandonna  au  maire,  moyen- 
nant 120  1.  de  rente,  tout  ce  qu'il  y  possédait  ^.  Malgré  cette 
charte,  les  droits  de  la  commune  à  Margny  restèrent  précaires  : 
en  1269,  le  maire  ayant  protesté,  devant  le  Parlement,  contre 
une  violation  de  sa  juridiction  à  Margny,  il  fut  débouté  de  sa 
réclamation^. 

Même  imprécision  en  ce  qui  concerne  la  mainmorte.  On  sait 
qu'à  Soissons  elle  n'avait  pas  été  supprimée  par  Louis  VII,  et 
qu'elle  le  fut  par  Philippe- Auguste  en  1181  ^.  Les  Compiégnois 
ne  pouvaient  par  suite  trouver  dans  la  charte  soissonnaise  de 
H4i-H46  aucun  élément  juridique  à  ce  sujet.  Sachant  vraisem- 
blablement que  la  commune  de  Soissons  avait  emprunté  beaucoup 
de  ses   principes   à  la  commune   de   Beauvais^,    c'est  à  celle-ci 

1.  Arch.  Oise,  II  2143,  («•  55  et  56. 

2.  Il  n'en  est  pas  question  dans  l'art.  1  de  Soissons,  qui  parle  seulement 
de  firniitates. 

3.  C'est  l'art.  19  de  la  confirmation  de  1186,  texte  des  Ordonnances. 
k  Morel,  CartuL,  n»  XLIII,  p.  85-87. 

5.   L.  Delisle,  Catal.  des  actes  de  Philippe- Auguste^  n*»  1079,  p.  250. 
G.  0/i/»i,   1.  I,  p.  dIO,  n°  l  (Il  s'agit  de  la  pendaison  parle  bailli  de  Senlis 
d'un  meunier  assassin). 

7.  Voy.  p.  120. 

8.  Tout  ce  que  dit  l'abbé  K.  Morel  sur  les  rapports  des  chartes  de  Sois- 
sons, Compit''},'no,  Beauvais  reste  vaj^ue    Le  mouvement  communal,..,  dans 
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qu'ils  recoururent,,  par  rintermédiaire  du  roi.  Interrogés  par 
Louis  VII,  les  comnuuiiers  beauvaisins  répondirent  que,  depuis 
qu'ils  avaient  une  commune,  ils  n'avaient  vu  exercer  les 
droits  de  mainmorte  par  ])ersonne  :  le  roi  inséra  tout  bonnement 
le  résultat  de  sa  sommaire  enquête  dans  la  charte  compiégnoise  K 
Ce  n'était  pas  reconnaître  formellement  l'abolition  de  la  main- 
morte à  Compiègne.  Aussi  les  religieux  de  Saint-Crépin-le- 
Gnuid  de  Soissons  étaient-ils  dans  leur  droit  strict,  quand,  en 
12(>1,  ils  réclamèrent  la  mainmorte  d'un  bourgeois  de  Com- 
piègne :  le  Parlement,  malgré  les  protestations  de  la  commune, 
leur  donna  raison  -. 

Pour  ce  qui  concerne  l'organisation  du  corps  municipal,  la 
charte  de  Compiègne  laisse  les  choses  dans  une  fâcheuse  obcu- 
rité.  A  Soissons,  la  justice  du  maire,  on  l'a  vu,  est,  jus- 
qu'à la  fin  du  xii^  siècle,  singulièrement  limitée  par  la  justice  du 
grand  archidiacre  [archi(liaconus)'K  L'introduction  de  la  charte 
soissonnaise  à  Compiègne  nV  introduisait  pas  du  même  coup 
un  archidiacre  :  la  présence  à  Soissons  du  grand  archidiacre,  juge 
d'un  grand  nombre  d'affaires  contentieuses  municipales,  devait 
rendre  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  la  solution  des  pro- 
cès qui  s'élevaient  à  Compiègne  ;  d'ailleurs,  la  susceptibilité  des 
abbés  de  Saint-Corneille  à  l'égard  de  l'autorité  diocésaine  devait 
mal  supporter  l'exercice  de  la  juridiction  archidiaconale  à  Com- 
piègne. Et  pourtant  on  ne  peut  nier  que  non  seulement  la  charte 
de  1153,  mais  aussi  la  confirmation  de  1186,  ne  parle  de  Varchi- 
diaconus.  On  a  résolu  la  difficulté  en  disant  que  YarchidUconua 
était  tout  simplement  le  nom  ancien  du  maire  ^.  C*est  pure 
illusion,  car  comment  expliquer  que,  en  H83,  c'est-à-dire  vingt- 
six  avant  le  moment  où,  à  la  place  de  Varchidiaconus^  il  n* est 
plus  question  que  du  maire  ^,  il  existe  un  maire  du  nom  de 
Pierre  ^,  et,  en  1201 ,  un  maire  du  nom  de  Jean  d'Estrée  "  ?  Il  faut 

Mfhn.  fie  la  Soc.  ncad...  de  VOine,  t.  XVIl,  p.  483,  et  La  Commune  de  Co#ii- 
pi^fjiif*^  p.  12\ 

1.  Art.  22  du  texte  des  Ordonnances. 

2.  Olim,  t.  1,  p.  :'.30,  n"  X. 

3.  Voy.  p.  113-11 V. 

4.  Mon*!,  dans  (larfiti.,  p.  i:^8  ;  dans  Mthn.  de  la  Soc.  ûc.td,  de  POine^ 
WM,  t.  XVn,  p.  Vl>2:  dans  La  nnnmnne  de  (lomiw'tjne,  p.  11. 

5.  (loiilirinalioii  de  1200  (Voy.  p.  2"»0). 
r».   Moivl,  <lans  Mt'tn.,  ihid.,  p.   VlKJ. 

7.  M.,  ibid. 
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donc  supposer  que,  de  H53  à  1209,  a  existé  à  Compiègne  la 
double  juridiction  de  la  mairie  et  de  Tarchidiaconé,  mais  qu'en 
fait,  seule,  la  justice  communale  a  exercé  un  pouvoir  clfectif 
dans  la  ville  de  Compiègne  ;  ce  pouvoir,  Philippe-Auguste,  qui 
avait  oublié  de  le  reconnaître  dans  sa  confirmation  de  1 186,  le 
reconnut  dans  sa  confirmation  de  1209.  C'est  à  la  fin  du 
xii*^  siècle  que  j'ai  rapporté  l'airaiblisscment  des  pouvoirs  judi- 
ciaires de  l'archidiacre  à  Soissons;  à  la  même  date  peut-on 
rapporter  la  disparition  de  son  autorité  à  Compiègne,  —  dispa- 
rition si  complète  qu'en  1284  Tévéque  créera  dans  cette  ville, 
pour  s'y  faire  représenter,  un  grand  vicaire  '. 

En  1179-1180,  Louis  VII  ajouta  de  nouveaux  privilèges  à 
ceux  qu'il  avait  concédés  à  Compiègne  en  llo3  '.  Il  abandonna 
aux  bourgeois  de  Compiègne  sa  prévoté  royale,  moyennant  un 
cens  de  144  1.  9  s.  parisis,  payables  à  raison  de  12  1.  9  d.  par 
mois,  le  minage,  ou  droit  sur  le  mesurage  des  grains,  moyen- 
nant 30  muids  de  froment,  mesure  de  Senlis,  à  livrer  annuelle- 
ment à  Paris,  ses  droits  et  cens  à  Laneuville,  —  ainsi  englobée, 
comme  Margny  plus  tard,  dans  le  périmètre  de  la  commune,  — 
moyennant  20  muids  d'avoine  et  320  chapons  à  fournir  annuelle- 
ment à  Paris,  les  foresteries  de  Compiègne  et  de  Giromesnil  ou 
Saint-Sauveur,  c'est-à-dire  la  surveillance  et  la  perception  des 
droits  sur  les  usagers  de  ces  deux  localités,  moyennant  260  1.  de 
cire  et  260  poules.  Le  roi  gardait  sa  grange  et  les  dépendances 
de  celle-ci,  ses  cens  et  ses  droits  de  capitation  à  Compiègne,  avec 
le  fermage  et  le  chauffage,  ses  droits  sur  Venette,  ses  avoines  de  la 
circonscription  censuelle  {marescalcia)  de  Venette,  et,  pour  des 
concessions  en  forêt,  ses  droits  de  literie  et  de  bûcher,  ses  char- 
riages de  Venette,  sa  volière  pour  les  perdrix  ou  autre  gibier, 
les  fours  des  verriers,  et,  d'une  façon  générale,  tous  les  autres 
droits  non  donnés  à  cens  d'une  manière  déterminée  3. 

Compiègne  n'avait,  en  somme,  qu'à  se  louer  de  Louis  VII. 
Elle  vit  ses  privilèges  confirmés,  mais  aussi  ses  charges  augmen- 
tées par  Philippe-Auguste.  D'abord   il  vidime  la  charte  de  son 

1.  Voy.  p.  240. 

'2.  Lucliaire,  iiisl.  des  inslit.  mo/iarc/i.,  t.  II,  Appeiul.,  n*  24,  p.  347  (Tcxle 
mal  publié)  ;  cf.  t.  II,  p.  101,  et  Etudea  sur  les  acles  de  Louis  Vll^  Catat.^ 
n**  7.'VV,  p.  33.*'».  Voir  2  copies,  Arch.  Compiôjînc,  AA.  n®*  2  et  3. 

3.   Cf.  Tart.  6  do  la  cliarlo. 
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père  en  1186,  sans  y  rien  ajouter  '.La  même  année,  et  peut-être 
au  même  instant,  il  confirme  le  cUplt^me  de  1179,  en  y  joignant 
la  cession  du  tonlieu,  le  change,  le  four  et  la  brasserie  [hiehrimm) 
de  Venette,  plus  deux  aires  i\  moulin  sises  au  pont  de  Compiègne, 
•toutes  choses  que  la  commune  tenait  jusque-là  à  cens  du  roi  ; 
on  ne  pourra  poursuivre  les  bourgeois  de  Compiègne  en  justice 
en  dehors  de  la  place  où  ils  se  réunissent  pour  cela  ;  ils  pourront 
faire  une  halle,  dont  ils  percevront  les  revenus,  et  ne  seront  pas 
forcés  de  sortir  de  Compiègne  pour  rendre  leurs  comptes  au  roi  ; 
le  roi  réduit  à  nouveau  la  foire  de  Saint-Corneille  à  trois  jours  *, 
et,  pour  tous  ces  avantages,  il  exige  de  la  commune  une  rente 
de  160  1.  (au  lieu  de  lli),  payables  par  arrérages  mensuels  de 
131.  6  s.  8  d.  ^,  A  cette  charge  s'ajouta  la  rente  de  six  muids  et 
demi  de  blé  qu'en  juin  Il!)6  Philippe- Auguste  déclara  que  la 
commune  paierait,  —  on  ne  sait  pas  pour  quelle  raison,  —  aux 
religieux  de  la  Bonne-Maison,  près  de  Cboisy  *. 

Mais  à  cet  accroissement  de  charges  correspondait  un  accrois- 
sement de  forces.  La  commune  s'incorporait  la  prévôté  dès  1179^, 
les  droits  de  la  prévôté  de  Pierrefonds  en  1208,  et,  à  la  même 
date,  le  faubourg  de  Margny  ^  ;  Venette  et  Laneuville,  comme 
Margny,  faisaient  partie  de  sa  banlieue.  A  cette  date,  Tadmi- 
nistration  communale  semble  parfaitement  constituée,  puisqu*à 
la  (In  de  1209  ou  au  début  de  1210  Philippe- Auguste  confirme 
une  nouvelle  fois  la  charte,  mais  de  façon  à  reconnaître  légale- 
ment l'existence,  déjà  constatée,  de  la  justice  du  maire  '.  Mais 
les  concessions  de  ce  roi  pratique  sont  toujours  politiques,  et  il 

1.  L.  Delisle,  Catnlof/ue  des  actes  de  Philippe-Auguste^  n*  158,  p.  39 
(Texte  dans  Ordonn.,  t.  XI,  p.  2tO-242,  et  Baluze,  MiscelL,  t.  VU,  p.  309). 
Cf.  Morcl,  CnrtuL,  p.  137. 

2.  En  1185  il  Tavait  étendue  à  une  quinzaine  (Delisle,  op.  cî/.,  n*  147, 
p.  36). 

3.  Delisle,  op.  c/7.,  n»  157,  p.  38  (Texte  dans  Ort/o/i/j.,  t.  XI,  p.  3*3,  et 
Bahizo,  MiscelL,  t.  VII,  p.  344). 

4.  Delisle,  op.  Cl/.,  n»  4<MK  p.  1 18. 

5.  En  décembre  1279,  Hogcr  de  Coudua  est  à  la  fois  prévôt  et  maire 
(Bil).  Nat.,  lat.  9172,  f®  3"».  Cf.  II.  Gravier,  Essai  sur  les  prévôts  ro^avx, 
Paris,  lOOfr,  iii-S,  p.  1(>4). 

0.   Delislr.op.   cit.,  n«  107Î),  p.  2:iO. 

7.  Id.,  ihid.,  n°  1170,  p.  209.  H  n'existe  pas  de  texte  complet  édité  :  cf. 
fragments  dans  Galland,  Du  franc  aleu,  Paris,  1037,  in-i,  p.  82-83;  Carlier, 
Iliat,  df  Valois,  t.  II,  p.  45-.V6.  Voy.  Moivl,  Cartul.,  p.  137.  Bonne  analyse 
dans  Vinrent,  ^m/ntnairr  de  l'Oisn^  p.  |!>3. 
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profite  (le  ce  que  les  Compiéfj^nois  sont  séduits  par  ses  faveurs, 
pour  organiser  dans  leur  ville  un  bailliage  royal  *. 


Nous  sommes  donc  assez  loin  de  Soissons,  et,  tandis  que  la 
charte  de  Soissons  est  bien  le  produit  de  Télat  politique  et  social 
de  cette  yille  dans  la  première  moitié  du  xii"  siècle,  elle  prend  à 
Compiègne  un  aspect  factice  de  texte  non  autochtone.  L'histoire 
de  Soissons  nous  a  donné  l'impression  d'une  commune  faible,  à 
peine  distincte  des  communautés  rurales  voisines,  par  les  carac- 
tères essentiels  des  principes  et  de  l'évolution.  Si  nous  entrions 
dîins  le  détail  de  Thistoire  de  la  commune  de  Compiègne,  nous 
verrions  que  l'existence  urbaine  y  est  bien  plus  vivace,  et,  de  ce 
fait,  je  crois  trouver  la  cause  principale  dans  la  situation  écono- 
mique de  la  ville  à  ce  moment  du  moyen  âge. 

L'abbaye  de  Saint-Corneille  tient  une  place  prépondérante  dans 
cette  économie.  Non  seulement  aucun  des  objets  qui  servent 
à  son  entretien  ne  paie  de  droit  quelconque  de  transit,  péage, 
vinage  ou  rouage  -,  mais  elle  réglemente  toute  une  partie  de 
l'activité  commerciale  de  la  ville,  où  elle  exerce  les  droits  de 
rivage  3.  C'est  autour  de  l'abbaye,  célèbre  par  ses  reliques,  et 
dont  la  visite  assure  aux  pèlerins  des  indulgences  ^,  que  s'est 
créée  peu  à  peu  la  foire,  reconnue  par  Philippe  I**  ^.  On  y  vient 
d'assez  loin,  puisqu'en  mars  1185  Phi  lippe- Auguste  annonce 
spécialement   aux  marchands    de    Flandre,  de  Ponthieu  et   de 

1.  Abbé  Iloullier,  Étal  du  diocèse  de  Soissons,  p.  40-44. 

2.  Arch.  Oise,  H  2143,  f»  70  v»,  bulle  d'exemption  d  Innocent  IV,  de  1247, 
pour  les  droits  perçus  sur  les  blés,  vins,  laines,  pierres,  bois,  etc.  ; 
h  98  v<»,  lettre  de  Tabbé  Pierre  d'Estrées,  se  plaignant  qu'on  exige  des 
péagfes  d'objets  achetés  pour  l'abbaye,  1281  ;  ibid.,  Godefroi  de  Louvain, 
légat  du  Saint-Siège,  ordonne  d'excommunier  quiconque  violera  les  privi- 
lèges de  Saint-Corneille,  1287;  ibid.y  vidimus  par  le  grand  vicaire  com- 
mun, 1288,  des  bulles  d'exemption  d'Innocent  IV,  Nicolas  III,  Célestin  III 
et  Eugène  III. 

3.  Arch.  Oise,  H  2143,  f®  45  et  v®:  confirmation  par  Louis  IX  d'un  accord 
entre  Saint-Corneille  et  les  habitants  de  Verberie  concernant  le  rivage, 
12r,7. 

4.  Arch.  Oise.  M  2143,  fo  94  :  bulle  de  Célestin  III  accordant  20  jours 
d'indulgence  à  tous  les  fidèles  de  l'un  et  l'autre  sexe  qui  visitent  Saint-Cor- 
neille le  dimanche  do  la   mi-carême  (Rappel   en  1237,  f*>    94  v*»,   et    1245, 

:i.   Voy.   p.  237. 


232  •  LA    COMMUNE    DE    SOISSONS 

Verninndois  (|u*il  prend  sous  sa  protection  tous  les  marchands 
qui  viendront  ù  Coinpiêgne,  à  la  foire  de  carême,  soit  pendant 
la  paix,  soit  pendant  la  «i^uerre  K  L'excellent  roi  songe  avant 
tout  à  ses  intérêts  :  il  a  été  admis  jwr  les  religieux  à  parta«cer 
le  produit  de  leur  foire  ;  aussi  décide-t-il  (|ue  cette  foire  durera 
quinze  jours  -.  Mais  Compiègne  n'est  pas  géographiqucnient 
assez  bien  située,  pour  que  quinze  jours  durant  des  mar- 
chands puissent  alimenter  une  foire  ;  d'autre  part,  il  devait  être 
entendu  ([u*on  étendait  à  ce  laps  de  temps  les  pt*érogatives  judi- 
ciaires de  Saint-Corneille,  —  ce  qui  devait  beaucoup  ^ner  les 
bourjQ^eois.  Ces  deux  raisons  expliquent  (jue  l'ancienne  durée  de 
la  foire  ait  été  rétablie  par  Philippe- Auguste  dès  1  I8ti  ^. 

Les  bourgeois  ne  retiraient  directement  rien  de  la  foire,  dont 
les  droits  étaient  perdus  par  l'abbaye.  Mais  sur  les  échanges  quo- 
tidiens et  sur  le  marché,  indépendant  de  la  foire  %  la  commune 
perçoit  une  série  de  droits  importants  :  le  minage,  depuis  1179, 
le  tonlieu '^  et  le  change  depuis  1186  ;  elle  possède  une  halle 
depuis  cette  date,  ainsi  qu'un  four,  une  brasserie,  et,  sur  les 
aires  des  moulins  qui  lui  sont  alors  concédées,  elle  établit,  en 
1218,  deux  moulins  à  vent  ^  ;  elle  a  des  droits  usagers  impor- 
tants dans  la  forêt  de  Compiègne  ^  ;  à  Compiègne  même,  je 
note  quelques  propriétés  communales  ^,  quelques  accense- 
ments  '^,  Entre  les  deux  puissances  économiques  de  la  ville, 
Saint-Corneille  et  la  commune,  le  conflit  est  latent.  Il  est  vrai 
qu'il  existe  à  Compiègne  un  curieux  lîef,  relevant  de  Saint-Cor- 

\.  L.  Dclisle,  Cal.iL  des  acte»  de  Philippe-Aiifjusle,  n*  123,  p.  30. 

2.  1(1.,  ibid.,  n»  1^7,  p.  36. 

3.  Delisle,  op.  cit.,  n»  157,  p.  38.  Au  xv«  siècle,  In  foii-e  dure  encore  (roir 
fîib.  Nnt..  n.  ncq.  Int.  12^8,  n<>  9.  un  mandement  de  Charles  VI  à  son  sujel, 
du  2avr.   1400). 

4.  Voy.  p.  2^2. 

5.  Droit  exercé  encore  en  1350  ^Bib.  Nat.,  n.  acq.  Ink.  1248,  n»  5). 

6.  Dolisle,  op.  cii.,  n»  1832,  p.  403  (juillet  1218)  Texte  dans  Baluze, 
.Vmc.?//.,  t.  VII,  p.  350  . 

7.  Caillette  de  riIervilliers,Z)e«(/roi7s  damage  dans  la  for^ldeCompiÀffne, 
dans  (lotnpif'ffni*.  j).  49-50.  Dans  (juelle  mesure  ces  droit»  subsistent,  c*est 
ce  que  nous  montre  le  même  auteur,  ibid.^  p.  81-82. 

8.  Delisle,  op.  ri/.,  n»  2074,  p.  459-460  (juillet  1221  :  Pliillppe-Au|:uste 
autorise  la  commune  à  acheter  des  biens  à  Compièj>pne''.  Autre  acquisition, 
sif;nnlée  pour  1215,  par  Morel,  La  commune  dt*  (lompwtjne,  p.  i8. 

9.  Id.,  ibid.,  IV*  insi.  p.  313  juin  1212  :  accensenient  «l'un  pré,  sis  devant 
le  i>ont,  aux  Templiei's,  moyennant  20  1.  parisis  de  rentes. 
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neille,  dont  le  titulaire  est  char«jé  Je  veiller  à  ce  qu'on  ne  publie 
lien  dans  la  ville  qui  porte  pivjudice  aux  religieux  et  mette  le 
désaccord  entre  eux  et  la  commune,  moyennant  quoi  la  com- 
mune paie  au  lîeiré  21  s.  parisis  par  an  ^  N'empêche  que  les 
conllits  d'ordre  économique  sont  relativement  nombreux. 

Avant  rétal)lissement  d'une  halle,  les  bourgeois  étaient  bien 
eml)arrassés  pour  établir  des  étaux.  En  1200  ou  1201,  ils  s'em- 
parèrent tout  simplement  de  U\  Cour  du  Roi,  située  devant 
l'ablmye,  qui  protesta.  Philippe- Auguste  signa,  en  août  1201, 
un  accord  d'après  Iccfuel  les  bourgeois  gardèrent  les  étaux  mon- 
tés sur  la  place,  mais  n'eurent  plus  le  droit  d'y  en  établir  de  nou- 
veaux ;  pour  les  loires  et  marchés,  il  fut  décidé  qu'on  organiserait 
des  installations  molnles  ;  rabl)é  renonçait  à  ses  droits  de  jus- 
tice sur  la  place,  sauf  pendant  les  trois  jours  de  prévôté  ;  pour 
le  tout,  la  commune  payait  100  sous  parisis".  En  1207,  la 
halle,  dont  l'établissement  avait  été  autorisé  par  le  roi  onze  ans 
avant  '\  n'était  pas  encore  construite  :  les  bourgeois  se  mirent 
tout  d'un  coup  à  la  bâtir  sur  un  terrain  dépendant  du  monastère  ; 
Tabbé  dut  accepter  le  fait  accompli  et  abandonner  son  terrain 
moyennant  20  sous  parisis  de  surcens  annuel,  non  compris  le 
premier  cens,  de  4  sous  et  3  deniers,  et  à  la  réserve  du  forage, 
du  rouage  et  de  la  justice  ^.  Sur  ces  deux  questions,  la  commune 
triomphait.  En  mars  1310,  Philippe  le  Bel  lui  accorda  définitive- 
ment les  étaux  de  la  boucherie  '\ 

D'autre  part,  le  droit  de  rivage  exigé  par  l'abbaye  pesait 
lourdement  sur  les  Compiégnois,  qui  prétendirent  ne  le  payer 
que  pour  le  vin.  En  1206,  un  compromis  fut  signé,  d'aj^rès 
lequel  on  convint  que,  si  un  non  communier  entrait  en  relations 
de  commerce  avec  un  communier,  ce  dernier  demeurerait  exempt 
du  rivage,  sauf  pour  le  vin,  quand  il  pourrait  démontrer  à  l'abbé 
que  les  marchandises  introduites  étaient  sa  propriété  exclusive  ^. 

1.  Louis  de  Gava,  Les  huit  fîeffez,  p.  139  sqq.  îl  suppose  que  le  premier 
feudataire  du  criarje  fut  ce  Clair  (|ui  fij^urc  parmi  les  garants  de  la  charte 
do  1153  voy.  p.  240)  ;  un  de  ses  descendants  en  fut  en  tout  cas  inféodé  en 
12:)0  ://)/>/.,  p.  142-143). 

2.  Delisle,  op.  ci7.,  n»  074,   p.  157. 

3.  Id.,  ibiiL.  n"  i:)7,  p.  3H. 

4.  Morcl,  La  connniinaflo  ('.oinpii*fjn(\  p.  13. 
:;.   \vc\\,  n;il.,  J.I   'kS,  f"  cxv. 

0.   Murel,  o/>.  cil.,  p.    13.    Cf.  l'arrêt  de    1311    (Jlim,  t.  Il,  p.  330  . 
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Les  bourgeois  conquirent  donc  peu  à  peu  un  assez  grand 
nombre  de  prérogatives  d'ordre  économique,  et  meniez  après  avoir 
été  gênés  dans  l'expansion  de  leur  activité  commerciale  par 
Tabbaye,  ils  essayèrent  à  leur  tour  de  la  gêner  d'une  façon  ana- 
logue, en  lui  interdisant,  par  exemple,  en  1283,  d'établir  des 
étîiux  entre  les  piliers  de  Saint-Corneille,  que  la  commune  reven-» 
diquait  *. 

Il  faut  noter  d'ailleurs  que  l'économio  compiégnoisc  est  avant 
tout  d'échange  et  portantsur  la  production  agricole;  Compiègne  ne 
fabrique  rien,  il  n'y  a  pas  d'industrie  à  Compiègne  •.  C'est  avant 
tout  une  étape  dans  les  transits  par  eau  des  marchandises  qui 
voyagent  sur  l'Oise.  La  région  fait  principalement  le  commerce 
du  vin  ;  que  pour  une  raison  ou  une  autre  les  vignes  dispa- 
raissent, le  commerce  disparaît  par  Ik-même,  —  et  c'est  le  cas  pour 
la  région.  Il  y  a  bien  les  foires  :  mais  le  phénomène  de  la  foire 
a  été  fort  transitoire,  parce  qu'il  correspondait  à  un  état  des  choses 
périmé.  Concurrencée  parles  foires  de  Champagne  et  de  Flandre  '*, 
la  foire  de  Compiègne  devait  d'autant  plus  vite  perdre  d'impor- 
tance, que  les  motifs  religieux  qui  attiraient  les  pèlerins  à  la 
basilique  de  Saint-Corneille  perdaient  davantage  de  force. 


Au  xiu®  siècle,  la  situation  financière  de  Compiègne,  —  en 
rapport  étroit  avec  sa  situation  économique,  —  est  bonne  '.  En 
1262,  les  recettes  s'élèvent  au  moins  à  1.1001.,  les  dépenses 
à  iOo  :  es  prêts  engagés  par  la  ville  se  montent  à  3.990  1.,  dont 
1.460  constituent  toutefois  des  placements  dé.savantageux,  Ten- 
semble  de  sa  dette  a  3.796   1.  -''.    Mais  à  la  fin  du  siècle,  aux 

1.  Bib.  Nat.,  Coll.  Moreau,  t.  208,  f»  31. 

2.  Cf.  Alex.  Sorel,  Les  corporations  d' arts  el  mélient  atant  / 759,  dans 
Bull.  (Ida  Soc.  hisi.  fie  Compiègne,  1899,  t.  IX,  p.  188-205,  el  A.  de  Roucy« 
La  police  et  le  commerce  de  Coinpièijne  au  XVI  11^  siècle,  ibid,^  1859-1872, 
t.  I,  p.  71  sc(. 

3.  lïuvelin,  Kssai  hist.  sur  le  droit  des  marchés  et  des  foirei,  Paris,  1897, 
in-8,  p.  2:i8,  27S,   etc. 

4.  On  constate  nu'mo  à  C()m[)ir^ne  roxisteucc  d*unc  riche  lK>urçeoisic  : 
en  12(>()  011  voil  un  lH)nt'«j^eois  marié  à  nno  femme  qui  lui  a  np|)orlé  au  moins 
20.<M)n   1.  (le  (lot    0/I//I,  t.  I.  p.  ImH-CmU,  n»  XXI  . 

">.  A.  (iirv,/>o<////i#'///s,n"  XXXVII,  I,  p.î)l-92.  Notez  ipio  dans  les  rccelU-s 
aucun  cliilîVe  ne  correspond  à  l;i  rubrique:  De  cjrplvtis  et  taiia. 
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ressources  existantes  de  la  ville,  s'ajoutent  des  impôts  indirects  : 
en  1283  ',  en  1307  -.  C'est  qu'à  cette  époque  la  décadence  de  la 
foire  est  déjà  patente,  et  que  la  commune,  dans  sa  lutte  pour  les 
droits  de  justice  contre  Saint-Corneille,  se  voit  accablée  par  la 
royauté  de  fortes  amendes.  Ainsi  la  commune  de  Compiègne,  parlie 
du  même  point  constitutionnel  que  la  commune  de  Soissons, 
évolue,  par  un  processus  diiTérent,  et  pour  des  causes  pour  une 
petite  part  seulement  analojjues,  vers  une  déchéance  sem- 
blable. 

Dans  cette  lutte,  la  conmiune  va  épuiser  son  énergie  et  ses 
ressources.  Sur  son  territoire  propre,  l'abbaye  de  Saint-Corneille 
a  tous  les  droits  de  justice  •*,  puis(|u  elle  a  la  faculté  de  faire  des 
règlements  de  police  et  de  poursuivre  les  crimes  '*.  Mais  la  juri- 
diction communale,  créée  par  la  charte  de  1 153,  augmentée  par 
l'incorporation  de  la  prévôté  de  Compiègne  et  des  droits  de  la 
prévôté  de  Pierrefonds  dans  cette  ville,  est  vraiment  puissante  : 
depuis  1208,  la  commune  perçoit  les  amendes  royales  jusqu'à 
concurrence  de  60  sous  ^,  et  le  parlement  lui  confirme  ce  droit 
en  1262  ^.  D'ailleurs,  sous  saint  Louis,  le  parlement  pour- 
rait être  presque  considéré  comme  lallié  de  la  commune  : 
en  1270,  deux  arrêts  reconnaissent  à  celle-ci,  malgré  les  efforts 
du  bailli  de  Vermandois,  la  justice  de  mort  en  chaude  mêlée  '^  et 


1.  Arch.  Oise,  H  2143,  f°  5.*i  :  Le  roi  déclare  que  l'oclroi  qu'il  accorde  à 
la  commune  à  percevoir  sur  le  pont  pendant  un  an  ne  portera  pas  préju- 
dice à  Tabbaye,  qui  recevra  la  somme  nécessaire  à  l'entretien  du  pont  pen- 
dant cette  année.  L'octroi  semble  s'être  continué  pendant  plus  d'un  an 
(cf.  lettres  de  non-préjudice  accordées  à  la  commune  par  Philippe  le  Bel, 
10  mars  1297  :  Bib.  Nat.,  n.  acq.  lat.  1248,  n«  3). 

2.  Arch.  Oise,  H  2143,  f°47  :  Le  roi  déclare  que  l'accise  accordée  à  la  com- 
mune pour  deux  ans  et  consistant  en  une  obole  par  pot  de  vin  vendu  en  gros 
ne  portera  pas  préjudice  à  l'abbaye.  En  1311,  l'accise  est  toujours  perçue 
(ibid.j  (*»  47  v®  ;  nouvelles  lettres  de  non-préjudice,  après  information). 
Sur  les  perceptions  de  la  ville  au  xiv«  siècle,  voir  un  acte  de  1373,  n.  acq. 
lat.  1248,  n"  7,  et  un  de  1385,  n?  9;  voir  aussi  une  lettre  de  non-préjudice  à 
la  ville  de  Compiègne  de  1471  (n°  12). 

3.  Voy.  p.  23">  sq. 

4.  Cf.  un  aclc  de  1100,  dans  Pei^mé-Delacourt,  Carlulaire  (TOurscamp, 
p.  :iO.  Cf.  Morol,  CarluL,  noCVlII,  p.  101. 

n.  L.  Delisle,  CiluL,  n«  157,  p.  .18. 

0.   0//m,  l.  î,   p.  :;37-."3S,    no  m. 

7.  Ihil.,  L  I,  p.  8V7,  II»  X.\II  (1271,  n.  s.;. 
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la  justice  des  voleurs  K  En  1282,  Philippe  le  Hardi  lui  accorde 
le  droit  de  «  tenir  cour  de  champions  '  ». 

La  lutte  commenta  dès  1270,  où  les  Ixmrgeois  essayèrent 
d'empiéter  sur  la  justice  ab])atialc  'K  Puis,  c'est  toute  une  série 
d'arrestations  de  clercs  par  les  comnmniers,  suivies  de  l'excom- 
munication des  audacieux  par  Fabbé  de  Saint-Corneille  ^.  Pen- 
dant la  querelle  alf^uë  née  entre  l'évéque  de  Soissons  et  l'abbé 
de  Saint-Corneille,  celui-ci  tente  de  se  faire  descommuniers  des 
alliés,  bien  qu'ils  aient  toujours  en  leur  pouvoir  des  clercs  pri- 
sonniers, et  il  fait  tous  ses  efforts  pour  que  l'évéque  de  Soissons 
retire  les  excommunications  lancées  contre  la  commune  (  1 283 )  •*•. 
Dès  que  la  paix  entre  l'abbé  et  l'évéque  est  signée  (1281),  la 
lutte  reprend.  Les  communiers  parviennent  à  faire  déclarer  par 
le  parlement,  en  1288,  que  les  clercs  ne  peuvent  faire  partie  de 
leur  commune  '*.  Puis  les  arrestations  reprennent,  ainsi  que  les 
excommunications  (1289)  ". 

Dès  lors,  l'abbaye  porte  au  parlement  ses  plaintes,  et  l'on 
constate  que  le  parlement,  —  influencé  peut-être  parla  politique 
centralisatrice  de  Philippe  le  Bel,  —  montre  pour  la  commune  la 
plus  grande  mauvaise  volonté.  La  décadence  de  la  commune 
se  précipite.    Je   n'entrerai    pas   dans  le  détail   des  arrêts  par 


1.  OUm,  l.  î,  p.  80i,   !!'>  XVI. 

2.  Charpentier,  Séjour  royal,  p.  39. 

3.  Morel,  CartuL,  n'>  CXI,  p.  199-200. 

4.  Rescrit  d'Innocent  IV  du  31  mai  1252  {Arcli.  Oise,  lï  2143,  P»  108); 
bulle  d* Alexandre  IV  du  18  octobre  1259  {ibiJ.,  t^  110);  mandement,  du 
5  avril  1280,  de  l'abbé  de  Saint-Corneille,  aux  curés  de  Compîègne,  les 
priant  de  publier  Texcommunicalion  (iA«/.,  f»  122  \^  et  123)  ;  d\  du 
19  avril  1281  (/A/W.,  f»  123). 

5.  Mandement  de  Philippe  III,  du  2;3  mars  1282,  ordonnant  au  maire  et 
aux  jurés  de  Compiègne,  tant  que  dui*era  le  procès  entre  Satnt-Comeillc 
et  rovè({ue  de  Soissons,  de  rendre  à  Tabbaye  tous  les  clercs  coupables,  à 
condition  ((ue  l'abbé  les  soutiendra  en  justice  contn^  toute  réclamation  de 
l'évcMpie  Arch.Oise,  II  2143,  f»  123  v«).  Cf.  i6ic/.,  les  mandements  de  Tabbé 
prolestant  contre  les  sentences  d'excommunication  de  révoque,  et  excom- 
muniant l'évéque  et  les  Conipié^nois  qui  communiqueraient  avec  lui. 

6.  0/im,  t.  II,  p.  277.  Cf.  P.  Viollot,  Les  communes  françaises,  p.  49. 

7.  Ordonnance  du  prieur  de  Saint-Corneille,  enjoignant  aux  curés  de 
Saint-.Iac<pies,  Saint-Antoine,  Saint-Germain  et  du  Crucifix,  d'excommunier 
le  maire  et  les  jurés  s'ils  ne  rendent  pas  les  personnes  arrêtées  dans  le 
eiinetirre  (Arcli.  Oise,  Il  liV).  f"  !2V  .  (^f.  ihitL,  la  sentence  arbitrale  do 
révêcpie  «le  Paris  déelaranl  jusle  la  sentence. 
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lesquels  ses  droits  sont  limités  :  en  125)1  ',  en  1292  -,  le  débat 
se  solde  encore  sans  trop  de  pertes;  en  1291,  c'est  Philippe  de 
Beaumanoir  qui  fait  conclure  un  compromis  par  les  deux  parties  •*  ; 
en  1300,  l'arrêt  du  Parlement  restreint  décidément  les  droits  de  la 
commune  '*  ;  de  même  en  1309  '.  Avec  cela,  le  fermier  auquel  la 
commune  a  affermé  la  pré  voté  commet  de  sérieuses  indélicatesses, 
qui  lèsent  à  la  fois  la  commune  et  le  roi  '».  Le  roi,  déjà  prévenu, 
a  à  se  plaindre  plus  directement  du  maire  et  des  jurés  qui 
sévissent  contre  un  sergent  royal  :  une  amende  de  2.200  livres 
tournois  est  un  gage  de  sa  sévérité  ".  Elle  se  manifeste  claire- 
ment en  1312,  où  l'abbaye  de  Saint-Corneille  communicpie  au 
Parlement  plus  de  dix  sujets  de  plaintes,  et  la  commune  au 
moins  quatorze  •"*.  Ces  plaintes  sont  de  toute  espèce,  mais  elles 
reposent  avant  tout  sur  la  prétendue  violation  des  droits  de 
justice  de  Saint- Corneille  par  la  commune  :  à  peu  près  sur  toutes 
les  questions,  le  Parlement  donne  tort  à  la  commune  ou  ordonne 
un  supplément  d'enquête. 

En  1303,  le  maire  Foucard  Harel  avait  fait  fondre  la  cloche 
du  beffroi,  où  s'inscrivait  la  foi  communaliste  des  vieux  âges  '^, 
En  1317,  Philippe  le  Long  suspendait,  ou  peu  s'en  faut,  l'admi- 
nistration communale  et  établissait  aCompiègne  un  gouverneur, 
chargé,  comme  les  commissaires  royaux  à  Soissons,  de 
gérer  les  finances  obérées  de  la  ville*^.  Trois  ans  après,  devant 
l'hostilité  combinée  de  la  royauté  et  de  l'église,  la  commune 
demandait  au  roi  la  résiliation  du  contrat  communal.  Le  2  sep- 
tembre 1319,  le  maire  Pierre  l'Orfèvre,  dit  d'Auxerre**,  transmit 

1.  Arch.  Compiègne,  FF  2,  n®  1.  (Gr.  orig.  sur  parch.,  joint  à  une  copie 
ancienne  contenant  la  description  du  sceau). 

2.  OUm,  t.  H,  p.  349,  n»  XXXVIII. 

3.  Arch.  Compiègne,  DD  17,  n®  l.Cf.  de  L'Épinuis,  dans  Bibl.  de  VEc. 
lies  Chartes,  t.  XXIV,  p.  474. 

4.  OUm,  t.  III,  l--»  partie,  p.  29-31,  n°  XXXVIII. 

5.  Boutade,  Actes,  n»  3728,  t.  II,  p.  69. 

(>.  0/im,  t.  III,  1^*  partie,  p.  465,  n»  LXXIII  1310);  cf.  p.  493,  no  XLVIII. 

7.  //j/c/..  p.  540-542,  n° XXXVIII  (1311.. 

8.  //>iV/.,  l.  II,  p.  525-539,  n'>»  VI  et  vil. 

0.  Voy.  Anatole  de  Montaiglon,  Sur  V inscription  ue  la  cloche,  dans  Bull, 
(le  (^onipif'fjnc,  1882,  t.  V,  p.  50.  Morel,  La  commune  de  Compiètjne,  p.  19- 
20,  donne  .Missi  le  texte  de  l'inscription  de  la  clociie,  qui  entre  autres 
porlait  :  a  :  .mon  :  son  :  la  :  ville:  s'aune  :  polii  :  la:  nécessite  :  commune. 

10.  Sur  le  beffroi,  cf.  CailloUe  de  rilervilliers,  f^ompit'jjne,  p.  143  sq. 
Arch.  nnt..  .M  :*>6,    P»  58  et  v«. 

11.  (Tesl  !«•  nom  du  dernier  maire  d'après  1).  Glllesson  Cf.  Morel,  o/i. 
cit.,  p    20). 

HoiiiGiN.   —  Ilisloire  lie  la  commune  de  SoissonMk  1" 
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les  services  communaux  à  Richard  de  Piloy,  prévôt  du  roi  ',  et,  au 
mois  de  décembre  suivant,  le  roi  organisa  la  nouvelle  administra- 
tion de  Compiègnepar  l'intermédiaire  de  son  prévôt  et  du  bailli  de 
Senlis  '.  L'ancien  corps  communal  fut  remplacé  par  un  conseil  de 
{fouverneurs-attournés'\  et  des  anciens  privilèges  de  la  commune 
subsistèrent  au  moins  les  plus  apparents,  puisciu*en  juin  i 327 
Charles  l\  permit  à  la  ville  que,  pour  les  cas  de  feu,  meurtre  et 
guet,  les  bourgeois  pussent  sonner  la  petite  et  la  grosse  cloches, 
«sans  ollence,  et  sans  ce  qu'ils  soient  en  riens  tenu/,  a  amende^  ». 
Les  privilèges  de  la  ville  de  Compiègne.  augmentés  en  1 130  •'•, 
en  1  l()l  *',  en  I  i()3  ',  en  1 183  ^.  assurèrent  à  cette  ville  une  exis- 
tence calmement  heureuse,  dont  il  serait  facile  de  retracer  l'his- 
toire avec  les  riches  documents  conservés  dans  ses  archives  '■'. 

1.  Aich.  nat.,  JJ  :i8,  f'»  42  v»  ;  vidimus  de  Chaile»  VI,  daoûl  14U8,  Arch. 
iiîit.,  L  1039,  no  44  ;  copie  dans  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  232,  (^  283- 
284;  voir  au  f°  28."»  Timprimé  de  ce  texte.  Cf.  loixlonnance  de  sep- 
tembre 1319  sur  le  taux  des  amendes  i  Arch.  nat.,  JJ  59,  f»  19  et  \'^\ 

2.  Plus  exactement,  c'est  alors  qu'est  oi'ganisée  la  police  inuiiici|>alc 
(Arch.  nat.,  JJ  iiH,  f°  31   v»  ;  Ordonn.,  t.  XII,  p.  448). 

3.  Dès  1321,  on  voit  a^irlesattournés, — d'ailleurs  contre  Sninl-domeille, 
—  «  sur  les  debas  mus  ou  lamps  qu'ils  estoient  en  commune»  (Arch.  Com- 
piègne, FF  2,  n»  3'.    lin  1410,  ils  sont  au  nombre   de  4  (Ibid.,  BB  I,  (*  1) 

4.  Arch.  nal.,  JJ  04,  f»  265  et  v°;  Ordonn.,  t.  XI,  p.  514. 

5.  Dans  le  vidinuis  de  Louis  XI  de  1461  {Ordonn.,  t.  XV,  p.  364-368). 

6.  Ibid. 

7.  Ordonn,,  t.  XV,  p.  368-373. 

8.  Ordonn.,  t.  XIX,  p.  146-148. 

9.  Cf.  A.  Bazin,  Compiègne  8ou8  Louis  A7,  Paris,  1907,  in-8. 
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SK.NLIS,    LA    .NKLVILLK,    TOURNAI 

Piir  l'intermédiaire  de  la  commune  de  Compiègne,  la  charle 
soisonnaise  s'est  développée   dans   le   Senlisis  et  le  Beauvaisis. 

Je  passerai  rapidement  sur  l'histoire  de  Senlis.  dont  J.  Flam- 
mermont  a  retracé  les  principaux  faits  dans  un  livre  excellent  '. 

I.  Ilist.  des  instiL  inimiciitaicsde  Se/i/w,  Bib.  de  TÉc.  des  Ilaules-Éludcs, 
fasc.n°4">,  Paris,  1881,  in-8.  —  Decctte  histoire,  ^ogcr^  Archives hist .  elecclês. 
(Ir  la  Picardie  et  de  l' Artois,  Amiens,  1842-43,  t.  II,  p.  329-336,  a  donné  un 
résumé.  En  dehors  de  l'histoire  proprement  communale  de  Flammermont, 
il  existe  des  histoires  générales  de  Senlis.  D'abord  des  histoires  manu- 
scrites, conservées  à  la  bibliothèque  municipale  de  Senlis  (cataloguées  par 
(adtru,  dans  Calai,  des  mss.  des  hib.puh.  de  France,  t.  XXIV,  p.  290-291)  :  Du 
Ruel,  Ilist.  de  Vêglise  el  du  diocèse  de  Senlis^  xvni*  siècle  (n®  6);  Rouyer, 
Essui  sur  les  antiquités,  Vhisloire  ecclésiastique,  civile  et  naturelle  du  dio- 
cèse de  Senlis,  xviii*  siècle  (n®  7);  V.  Tremblay,  Histoire  ahréyée  de  la  ville 
de  Senlis,  xix«  siècle  (n°  7)  ;  puis  des  histoires  imprimées  :  J.-F.  Broissc, 
Recherches  historiques  sur  la  ville  de  Senlis,  Senlis,  1835,  in-8,  abrégé  chro- 
nologique à  peu  près  vide  pour  le  moyen  âge,  et  dont  Tauteur  parait  igno- 
rer le  latin;  [Ledru],  Notes  à  joindre  à  la  description  de  Senlis  insérée  dans 
VAnnuaire  de  VOise,  Senlis,  1841,  in-18;  Vatin,  Senlis  et  Chantilly  anciens 
et  modernes,  Senlis,  1847,  in-8,  sans  valeur  ;  Vatin  et  Dupuis,  Récits  histo- 
riques sur  Senlis,  Senlis,  1831,  in-18,  qui  n'existe  pas  à  la  Bib.  Nat.;  Abbé 
Millier,  Monofjraphie  des  rues,  places  et  monuments  de  Senlis,  Senlis, 
1880-1882-1884,  4  fasc.  in-8,  ouvrage  indigeste,  contenant  beaucoup  de 
renseignements  dans  des  articles  classés  par  ordre  alphabétique.  Diffé- 
rents points  de  l'histoire  de  Senlis  ont  été  abordés  dans  les  Comptes 
rendus  et  mémoires  du  Comité  archéologique  de  Senlis,  fondé  en  1874. 
En  dehors  de  ces  comptes  rendus,  Adelhm  Bernier  a  publié  des  textes 
intéressant  Senlis  pendant  la  guerre  de  Cent  ans  [Monuments  inédits  de 
r histoire  de  France,  Senlis,  1835,  in-8),  étudiée  d^autre  part  par  Jules  Flam- 
mermont (.Sen/tij  peAi  (/a// //a  guerre  de  Cent  ans,  dans  Mém.  de  la  Soc.  d'hùtl. 
de  Paris,  1878,  t.  V,  Paris,  1879,  in-8,  p.  180-298).  —Il  n'y  a  rien  sur  l'histoire 
des  étal)lissements  ecclésinsti({ues  de  Senlis,  sauf  une  Xolice  sur  Vs^icienne 
abbaye  royale  de  Saint- Vincent  de  Senlis,  composée,  au  xvii«  siècle,  par  le 
P.  Nicolas  Quesnel,  —  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le(|uiétistedumèuie 
nom,  —  et  publiée  dans  les  Mémoires  de  la  Société  académique  de  COise,  1860, 
t.  IV,  p.  2V9  s((.  Leurs  archives,  conservées  aux  Archives  départementales 
de  l'Oise,  et  inventoriées  en  1872  et  1878  (Ch.-V.  Langlois  et  Stein,  Lps 
Archives  de  ihisf.  de  France,  n.  207-208i,  offriraient  pourtant  une  riche 
moisson  nu  rhcrcheur.  La  collection  du  chanoine  Afforty,  «pii  a  vécu  au 
xvm''  siècle,  el  fini  est  eonservéeà  la  bibliothè<|ue  de  Senlis  (Cf.  Fhimmer- 
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Klammerinont  n'y  a  point  iHuilié  les  orijjines  de  cette  ville,  qui 
restent  singulièrement  obscures  •.  Ce  qu*il  importe  d'en  retenir. 
c'est  que  le  très  vraisemblable  oppidum  «gaulois  s'est  tninsformé 
en  une  ville  romaine,  d'une  certaine  importance  stnitég^îque,  — 
étant  située  à  l'intersection  de  plusieurs  voies  *  — ,  et  dcmt, 
à  une  épo({ue  indéterminée,  on  entoura  le  périmètre  de  murs  d'un 
développement  (le  huit  cents  mètres  ^  Ce  fut  l'origine  de  la  civiins  ^ 
de  la  cité,  du  castruni,  qui  apparaît  très  distinct  encore  dans  un 
plan  de  1772  '\  La  petite  colonie  fut  prospère,  parait-il,  puisqu'on 
y  construisit  des  arènes  ^.  A  quelle  époque  et  de  quelle  favon 
devint-elle  chrétienne,  deux  questions  auxquelles  la  critique 
moderne  n'ii  pas  encore  répondu  ".  Sous  les  Mérovingiens  et  les 
Carolingiens,  l'histoire  de  Senlis  reste  pour  ainsi  dire  vide.  On 


mont,  op.  ci7.,  Introd.,  p.  xi-xvi)  conliont  une  quantité  énorme  do  tcxlos», 
employés  en  particulier  par  Tabbé  Mûller.  D.  Grenier  en  avait  tiré  un  cer- 
tain nombre  (le  copies  (Bib.  Nat.,  Coll.  D,  Grenier,  t.  5,  14,  163, 105;  il  faut 
y  joindre  les  originaux  des  t.  306  à  310,  et  313  à  351).  — L'inventaire  des 
archives  municipales  de  Senlis,  dont  J.  Flammermont  s'était  occupé  {Lan- 
glois  et  Stein,  op.  cil,,  p.  387-388),  n'est  point  achevé  ;  les  documents  médié- 
vaux de  ces  archives  ont  été  mis  en  œuvre,  et  quelques-uns  publiés  par  cet 
érudit.  Le  livre  enchaîné,  du  xiii«  siècle,  constitue  le  morceau  le  plus  impor- 
tant de  ce  dépôt;  il  en  faut  rapprocher  les  fragments  d'un  autre  carlulaire. 
senlisien  du  xiir  siècle,  étudié  par  De  Caix  de  Sainl-Aymour,  dans  les 
Comptes  rendus  et  Mrm de  Senlis,  1894,  3»  série,  t.  IX,  p.  117-128. 

1.  Elles  ont  été  abordées  dans  un  mémoire  fort  contestable  deDeCaii  H^ 
Saint-Aymour,  dans  Comp/es  rendus  et  Méni,..,  de  Senlis,  1863, 1. 1,  p.  3-21, 
critiqué  par  J.  Flammermont,  dans  Comptes  rendus  elSlém..,,  de  Sentis^ 
1876,  p.  3-5. 

2.  Dupuis  et  Flammermont,  Recherches  sur  la  date  de  Senlis  dite  U  h  ciié  » 
dans  Comptes  rendus  et  Mém, . . .  deSenlis,  1876,  p.  16  ;  quelques  notes  di%'erses 
dans  les  mêmes  Comptes  rendus  de  1876,  et  MQller,  Monot/r,^  p.  518-524. 

3.  Dupuis  et  Flammermont,  loc.cit.,  p.  11  sq.;  Vatin,  5efi/û  et  Chmit- 
tilly,  p.  7-8;  Millier,  op.  c/7.,  p.  117-118. 

4.  Dans  un  texte  de  1068,  il  est  parlé  des  «  munitiones  civitatis  »  (Gji//ùi 
Christ.,  t.  X,  Instr.,  col.  205). 

5.  Publié  à  la  fin  du  t.  II,  dans  Comptes  rendus  et  Mémoires. . .  de  Senli* 
(Cf.  L€»«;rand,  ibid.,p.  83  sq.). 

0.  yailn,  Xolice  sur  les  arènes  de  Senlis  découvertes  en  tS65,  Senlis,  1866, 
in -8.  Cf.  MiilItM',  op.  cit.,  p.  23  sq. 

7.  Sur  cottt*  question,  en  dehors  dos  ouvrages  complètement  périmés  du 
XVII*  siècle  (Chaii.  Jannay,  Le  parfait  prélat  ou  la  rie  et  les  miracles  de  saini 
Bieul.  Senlis,  1640,  iii-12',  cf.  abbé  Blond,  La  date  </«>  raftoâioUl  de  saini 
/?!>(//,  dans  Comp/*.»s  rendus  et  -V'v/i.. . .  dt^ Senlis,  t.  I,  p.  58-07,  et  Dhommec/ 
Valier,  Ih'rh.  rhrnnnl.  sur  1rs  rrri/urs  deSmiis,  inèinc!»  Comptes  rendus,  t.  Il, 
p.  l.'iOsq. 
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sait  quà  la  fin  de  la  dynastie  carolingienne  se  sont  établis  dans 
Senlis  des  comtes  sur  lesquels  on  nVst   guère  renseigné*. 

Les  Capétiens  sont  véritablement  les  maîtres  de  Senlis  : 
Hugues  Capet  y  est  élu,  Robert  le  Pieux  y  rebâtit  Saint-Rieul  *, 
Henri  I'*'  fonde  Tabbayc  Siiint-Vincent^,  sa  veuve  Anne  Tenri- 
chit  ^,  son  fils  Philippe  I^""  y  souscrit  des  diplômes  *';  auchideau 
royal,  Louis  VI  le  Gros  fonde  la  chapelle  de  Saint- Denis  en 
1 1  il  •*:  il  fait  la  fortune  des  familles  du  pays,  les  L;\  Tour  et  les 
Garlande  '.  Louis  VII,  en  1134,  décide  la  reconstruction  complète 
de  la  cathédrale  ^,  en  H77  la  réédilîcation  de  S;iint-Fràmbourg  ^K 
Les  rois  fréquentent,  jusque  sous  Henri  IV,  le  château  royal  •'*. 
Ils  se  font  reprérenterà  Senlis  par  un  voyer  [vicarius)  '•,  puis,  au 
moins  depuis  1 129,  par  un  prévôt,  dépendant  du  bailli  de  Vermon- 
dois*'-  ;  en  1263,  le  bailliage  de  Senlis  se  détache  duVermandois*-*. 
Dans  la  ville,  en  dehors  du  roi,  il  y  a  un  certain  nombre  de 
chevaliers  {milites)  ^'^^  parmi  lesquels  celui  qu'on  appelle  le  Bou- 
teiller  de  Senlis  tient  une  place  prépondérante  *'\  Mais  le  vrai 
seigneur  de  la  ville,  c*est  le  roi. 


1.  Flammermont,  IlisL,  p.  2.  On  connaît  pourtant  un  certain  Dcmard, 
vassal  du  roi  de  France  et  soutenant  un  siège  contre  Louis  IV  d*Outremt*r 
(Ph.  Lauer,  op.  cit.,  p.  4,  5,  n.  2,  64,  126,  127,  etc.). 

2.  Id.,  ibid.  Cf.  Muller,  op.  cit.,  p.  332. 

3.  Mûller,  op.  cit.,  p.  532. 

4.  Mûller,  op.  cit.,  p.  532. 

0.  Diplôme  pour  Saint-Médard  de  Soissons  (voy.  p.  43). 

6.  Muller,  op.  cit.,  p.  532. 

7.  Flammermont,  op.  cit.,  p.  2. 

8.  A.  Luchaire,  Études  sur  les  actes  de  Louis  VII,  Catalogue,  n*  363, 
p.  216-217.  Cf.  Mûller,  op.  cit.,  p.  406.  La  dédicace  eut  lieu  en  1191. 

9.  Flammermont,  op.  cit.,  p.  3. 

10.  Mûller,  op.  cit.,  p.  103.  Les  rois  logèrentdès  lors  h  In  maison  épisco* 
pale,  l'Hôtel  Saint-Péravy. 

11.  J.  Flammermont,  dans  Comptes  rendus  et  Mém....  de  Senlis,  1875,  l.  I. 

p.  LXXXIII-VI. 

12.  Luchaire,  Annales  de  Louis  VI,  n'»  446,  p.  207-200.  Cf.  Ubande,  //û/. 
de  Beau  vais,  p.  252. 

13.  Labande,  loc.  cit.  Cf.  comte  de  Luçay,  Anfjy'en-BeaueaiMis,  dan» 
Comptes  rendus  et  Mâm... .  de  Senlis,  1875,  t.  I,  p.  IOO-2rK).  Voy.  Mary^ry  et 
Mûller,  Fragments  d'un  compte  des  recettes  du  domaine  du  roi  dans  le  hnii- 
liage  de  Senlis  en  Cnnm'e  hVii,  mi^me^i  Comptes  rendus,  1803,  3'  iM^rîi?,  t, 
VIII,  p.  02-121. 

14.  Flnmmermonl,  Ilist.,  P.  J.,  n"  IV,  p.  105-166  (v.  1173  . 

15.  1(1..  ihid..  n"  II!.  p.  !0k  Cf.  A.  Ducb('%ne,  ///«/.  de  la  maison  des  Hots- 
teillers  fir  S^'hUa,  t\nns  H»*c.  hinl,^  ntthiliairf  ri  Wutgniph.  di?  S»ndrH,  I^TH, 
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Les  juridictions  ecclésiastiques,  en  effet,  ont  peu  d'importance, 
—  si  peu  qu  elles  ne  résisteront  point  au  mouvement  communal. 
I/évéque,  jusqu'en  1120,  est  soumis  à  la  coutume  de  la  rapine, 
si  Apre  dans  son  diocèse,  «  quod  hum i nés  sui  propter  r^am 
exaclionem  servire  sibi  non  auderent  *  ».  Sans  doute  il  jouit  de 
la  prorogative  du  portage  par  quatre  vassaux  •.  Mais  il  faut  que 
des  hommes  tels  que  le  fameux  Garin  occupent  le  siè<2^  épisco- 
pal  pour  que  révéché  compte  un  peu  *. 

Le  cloître,  près  du  château,  constitue  le  domaine  propre  delà 
justice  du"  chapitre  :  encore  n'est-ce  qu'en  1237  que  le  mi  et  la 
commune  abandonnent  les  droits  qu'ils  pouvaient  y  prétendre  •, 
en  12*)7  qu'il  obtient  délinitivement  le  droit  d'être  clos''.  Les 
chapitres  de  Notre-Dame ''et  de  Saint-Uieul  "  constituent  d'autres 
juridictions  avec  lesquelles  la  commune  devra  traiter**.  Saint- 
Frambourg,  au  moment  où  celle-ci  soi^anise  (1 173),  est  dans  un 
tel  état  d'affaiblissement  qu'en  1 177  Louis  Vil  pose  la  première 
pierre  d'un  édifice  qui  ne  sera  achevé  qu'en  1239  •'.  La  paroisse 
de  Saint-Michel  est  sans  importance  ''^  En  somme,  en  dehors  du 
chapitre,  la  seule  juridiction  ecclésiastique  qui  compte,  à  Senlis, 
c'est  l'abbaye  Saint- Vincent,  fondée  en  1059  ou  1060  par  Anne 
de  Russie,  dans  le  faubourg  Vietel,  «  in  alodio  regali  »  •*  ;  mais 

3»  série,  l.  ïîï,  p.  153,  !93,  351,  466,  481,  et  1870.  l.  !V,  p.  67.  Voy.  Flam- 
morniont,  op.  cil. y  p.  26. 

1.  GalUa  C/irUt.,  t.  X,  Instr.,  col.  209-210. 

2.  Arch.  Oise,  G  076,  passim.  Cf.  Mullor,  op.  cil.,  p.  208-209. 

3.  Deslyons,  Mém.  sur  Guérin,  pub.  p.  Vatlicr  dans  Complet  rendu»  ei 
}Um....  de  Senlis,  1887,  3- série,  l.  H,  p.  71-148. 

4.  Arch.  Oise,  G  2043,  n»  8. 

n.  GalUa  Chrisl.,  t.  X,  Inslr.,  col.  460-461.  Cf.  MftIIer,  op.  «I.,  p.  IÎ2, 
n.  2. 

6.  On  connaît  au  moins  deux  dédicaces,  Tune  sous  Eudes  I''  (fia  x*  siècle  ■ 
ou  Eudes  II  v.  I06S  ,  l'autre  sous  Thibaud  ^f  v.  1155)  {Gallia  Chriêi,.  t.  X. 
col.  1378,  et  ïnslr.,  col.  43).  Il  fut  enrichi  par  Henri  I"  et  Philippe  I"  (Ca/- 
lin  Christ.,  t.  X;  Instr.,  col.  205).  Cf.  Muller,  op.  cit.,  p.  501  »q. 

7.  On  on  a  atlribué  la  fondation  à  Clovis  iGallia  Christ.,  i.  X.  col.  1460; 
cf.  Millier,  op.  cit.,  p.  598  s((.).  Il  fut  restauré  par  Robert  le  Pieux  (MQUer,  op. 
cil.,  p.  000;.  Lar  porte  de  Saint-Rieul  servait  de  lieu  de  proclamation  et  de 
lieu  de  contrats  (.Mi'dler,  op.  cil.,  p.  600  et  611). 

8.  Flaunnernionl,  //is/.,  p.  4,  et  P.  J..n»''  VIII  et  XI. 

9.  Gallia  Christ.,  t.  X,  col.  U72,  col.  U74  et  n.  a;  Mnller,  op.  cit., 
p.  535-537. 

10.  Gnllia  Christ.,  t.  X,  Instr.,  col.  209. 

il.  G.iliin  Christ.,  i.  X,  col.  I  V92  s<|.,  et  Instr.  col.  20V:  P.  QwMneU 
Xoticp,  n.  jV.  p.  3VV  i*{  3V5.  Diplôme  conlirmalif  de  Philippe  I"  clr  10C9  (Id., 
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les  donations  d'Anne  sont  trop  minces  :  l'abbaye  subit  bientôt 
une  véritable  crise,  à  laquelle,  vers  1120,  pape,  évêque,  roi 
essaient  de  remédier  K  En  1121)  Louis  VI",  en  1 110  Louis  VII  ^ 
reconnaissent  et  déterminent  les  droils  de  justice  de  Saint-Vincent. 
Mais  on  ne  voit  pas  autour  de  Saint-Vincent  se  créer  d'aj^^j^lo- 
mération  importante. Sous  Philippe-Auguste,  très  probablement, 
de  nouvelles  fortifications  sont  élevées  ^  ;  dès  1287,  Saint- Vincent 
est  enfermé  dans  la  ville  ^,  et  quant  aux  divers  vici  qu'on  peut 
relever  dans  les  chartes  d'AlTorty  ^\  on  peut  se  demander  s'ils 
constituent  réellement  des  faubourgs,  et  s'ils  ne  sont  point  plu- 
tôt des  f^ues. 


Une  économie  de  caractère  avant  tout  agricole  répond  au  peu 
d'importance  qu'a  la  ville  de  Senlis.  Non  seulement  le  faubourg 
contient  prés,  granges,  jardins  ",  mais  la  ville  elle-même  est  habi- 
tée par  des  hôtes,  c'est-à-dire  de  ces  cultivateurs  d'espèce  servile 
qui  sont  l'objet  de  transactions  commerciales  ou  pieuses  ^.  La  pro- 
duction est  agricole  :  les  moulins  de  la  Nonette  sont  importants  ^; 
semblablement  les  vignobles  d'alentour*^,  du  faubourg  même*'. 

îhi(/.,  n.  B,  p.  346-347,  ou  Gallia  Christ.,  t.  X,  Instr.,  col.  205-206.  Cf.  Miil- 
1er.  op,  cit.,  p.  617  sq.).  Le  nom  du  faubourg  vient  de  la  rivière,  acluelle- 
ment  la  Nonette  (P.  Quesnel,  loc.  cit:,  p.  251). 

1.  Gallia  Christ.,  t.  X,  Instr.,col.  210  (bulle  de  Calixte  II),  211  (donation 
de  l'évoque  Clairambaud),  211  (restitution  par  un  laïc,  1130);  A.  Luchaire, 
Ann.  (le  Louis  VI,  n®  293*,  p.  137,  Du  xii«  siècle  date  la  reconstruction  de 
Saint- Vincent  (P.  Quesnel,  loc.  cit..  p.  263  sq.). 

2.  Luchaire,  Ann.  de  Louis  VI,  n»  446,  p.  207-209. 

3.  Id.,  Études  sur  les  actes  de  Louis  VII,  Catal.,  n«  217,  p.  169. 

4.  Muller,  op.  cit.,  p.  245. 

5.  Id.,  ihid,  Voy.  la  carte  dessinée  par  Millier  et  publiée  h  la  fin  de  son 
fascicule  IV. 

6.  Notons  le  vicus  Ballantum,  le  v.  Vinearum,  le  v.  Parisiensis,  le  v.  S. 
Gcnovefae,  le  v  Securis  (Cf.  Muller,  op.  cit.,  p.  211).  Sur  le  ▼.  Parisiensis, 
qui  parait  bien  être  un  faubourg-,  voy.  Muller,  op.  cit.,  p.  566. 

7.  P.  Quesnel,  loc.  cit.,  n.  D.,  p".  351  (bulle  de  1U7);  Gallia  Christ., 
t.  X,  col.  [*lt  (donation  de  116»*. 

8.  A.  Luchaire,  .4/i/i.  de  Louis  VI,  n»  446,  p.  207-209  (1129),  et  n*»  504, 
p.  232-233  (1132). 

9.  P.  Quesnel,  toc.  cit.,  n.  D,  p.  351  (bulle  de  1147);  Gallia  Christ., 
t.  X,  Instr.,  col.  215  (donation  do  1167).  Cf.  .Millier,  op.  cit.,  p.  387- 
397. 

10.  Cf.  Millier,  op.  cit.,  p.  190  sq. 

11.  Douai  ion  d(»  Louis  VI  <lo  six  innids  de  vin  pris  dons  lo  rlos  du  fau- 
l)our«f. 
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Sans  doute,  peu  à  peu,  s'est  développée  une  économie  d'échange  : 
il  y  a  à  Senlis  un  marché  royal,  où  le  prévôt  du  roi  exige  le  hau- 
ban des  commerçants  *  ;  sur  les  échanges  normaux,  quotidiens, 
Févéquc  perçoit  certains  droits  par  l'intermédiaire  d*un  tonlonier  ^, 
Mais  tout  cela  est  si  peu  actif  ([ue  Louis  VII  peut  créer  en  faveur 
de  In  maladrerie  une  foire  de  huit  jours  durant  la  semaine  de  la 
Nativité  de  la  Vierge  '^  On  constate  |K>urtant  dès  le  milieu  du 
xir  siècle  une  certaine  circulation  d  argent  ^  ;  Senlis  posscède 
même  une  colonie  juive*'.  Cela  ne  fait  pas  que  Senlis  possède  de 
véritable  industrie.  Il  existe  bien  pourtant  des  moulins  à  tan« 
monopolisés  par  la  royauté  et  les  bouteillers  '•.  Les  bouchers, 
d'autre  part,  semblent  constituer  un  groupement  corporatif  peut- 
être  antérieur  à  la  commune  *.  Kn  fait,  il  ne  se  développe  à  Sen- 
lis de  commerce  qu'au  xni®  siècle  :  alors  les  drapiers  ont  constitué 
leur  confrérie  *^,  alors  les  lingers  et  les  tisserands  promulguent 
leurs  statuts  de  métier  (1311/',  alors  sont  établis  dans  la  ville 
des  entrepôts,  des  halles  '^. 

Mais  ce  progrès  économique,  constaté  au  xnr  siècle,  on  ne 
voit  pas  qu'il  ait  des  origines  très  anciennes,  et  cependant 
on  ne  peut  le  nier,  car  la  révolution  politique  n*a  pu  être  à  Sen- 

1.  Luchaire,  op.  cit.,  n»  446,  p.  207-209.  Il  y  est  dit  que  les  hôtes  de  Tab- 
baye  qui  font  le  commerce  ne  paieront  quh  Tabbaye  le  hauban.  Ces  merca- 
tores  ne  paraissent  i>as  constituer  une  classe  spéciale  :  ce  sont  les  ordi- 
naires hôtes  en  train  d*échanger  Texcédent  de  leur  production.  MQller  ne 
donne  sur  le  marché  aucun  texte  avant  le  xii«  siècle  (op.  cii.^  p.  f  52}. 

2.  P.  Quesnel,  loc.  cit.,  p.  351  (bulle  de  1147). 

3.  Flammermont,  op.  cit.,  P.  J.,  n°  I.  Cf.  MQller,  op.  cit.,  p.  300.  Cette 
foire  n*eut  jamais  beaucoup  d'importance,  puisqu'en  1307  Philippe  le  Bel  en 
accorda  une  autre  à  Senlis. 

4.  P.  Quesnel,  loc.  cit.,  n.  B,  p.  347-348  :  il  est  question  d*une  donation 
de  20  livres  sur  le  change  de  Senlis. 

r».   Il  y  avait  ô  Senlis  deux  juiveries  (MQller,  op.  cit.,  p.  148  aq.). 

6.  Luchairc,  EtmUssur  tes  acte*  de  Louis  VII,  CataL,  n«  595,  p.  287.  Cf. 
Id.,  Hist.  des  instit.  monarchiques,  t.  H,  p.  150,  n.  8.  En  1218,  Philippe- 
Auguste  confirme  un  accoixl  entre  Gui  le  Douteillerde  Senlis  et  la  commune 
au  sujet  de  ces  moulins  L.  Delisle,  CaiaL  des  actes  de  Philippe'Augaiie^ 
n»  1827,  p.  402;. 

7.  Voy.  un  acte  (le  1103<jui  les  montre  parfaitement  organisés  (Flammer- 
mont, op.  cit.,  P.  J.,  n*  VI).  Il  y  avait  h  Senlis  deux  boucheries  (.\rch.  Oise, 
G  2043,  n«  5.  acte  de  1226,  et  n»  8,  acte  de  1237;. 

H.  Arch.  Oise,  G  2007,  liasse  d'actes  de  12W)  à  I2G0. 

9.  Flammermont,  op.  cit.,  P.  J.,  n»"  XVIII  et  XIX. 

10.  Muller,  op.  cit.,  p.  295-290.  Sur  l'industrie  senlisienne,  voy.  Driard, 
ilans  Compilas  rendus  el  Môm de  Si»nlis^  lJ'^99,    't«  série,  t.  III,  p.  232  sq. 
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lis  que  la  conséquence  de  l'évolution  sociale.  Révolution  bien 
cabne  en  tout  cas.  Senlis,  comme  entourée  d'un  cercle  de  com- 
munes, —  Beauvais,  Compiègne,  Soissons,  —  a  subi  Tinfluencc 
d'une  propagande  communa liste,  tacite  ou  non,  que  nous  sommes 
forcés  de  supposer.  Compiègne  était  à  la  fois  la  plus  proche  et  la 
plus  récente  de  ces  communes  ;  des  liens  économiques,  parla  vallée 
de  rOise,  avaient  dû  s'établir  entre  les  deux  villes,  comme  il  exis- 
tait entre  elles  des  liens  religieux  K  C'est  ce  qui  explique  que  la 
charte  senlisienne  ait  été  «  a  la  fourme  de  celle  de  Compeigne  »  -. 
Quant  à  la  raison  déterminante  de  la  concession,  elle  est  simple  : 
les  Senlisiens  offrirent  au  roi,  —  ou  le  roi  exigea  d'eux,  —  208  1. 
parisis,  60  muids  de  méteil,  60  muids  de  vin,  et  la  fourniture  des 
écuelles,  des  pots  et  du  sel  nécessaire  à  la  cuisine  du  roi  pendant 
ses  séjours  dans  leur  ville.  Philippe-Auguste,  en  retour  de  nou- 
veaux privilèges,  augmenta  la  rente  en  argent  de  72  1.,  ce  qui  fit 
280  l.  ;  quant  aux  rentes  en  nature,  Louis  VIII  en  distraya  en 
1223,  en  faveur  de  l'abbaye  de  la  Victoire,  fondée  par  son  père 
non  loin  de  Senlis,  30  muids  de  vin  et  quarante  de  méteil. 

Sauf  ces  modifications,  les  chartes  de  Louis  VII  en  1173  3,  de 
Philippe-Auguste  en  1202  ^  et  de  Louis  VIII  en  1223  ^  sont 
tout  à  fait  semblables  ;  la  seconde  cependant  ajoute  certains  privi- 


1.  Mission  confiée  en  1199  par  le  pape  à  Tévêque  de  Senlis  pour  réfor- 
mer le  couvent  de  Saint-Corneille  {GalUa  Christ.^  t.  X,  Instr.,  col.  225). 
Notons  que  dans  les  archives  du  chapitre  de  Senlis  se  trouve  la  copie  de  la 
charte  compiégnoise  (Arch.  Oise,  G  2043,  n°  13). 

•2.  Flammermont,  op.  cil.,  P.  J.,  n®  II  bis, 

3.  Orig.  :  Arch.  Senlis,  A  A I  =  Copies  :  cf.  A.  Luchaire,  Études  sur  les  actes 
(Je  Louis  VII,  Calai, ,  n*  545,  p.  303  (joindre  Arch.  Oise,  G  2043,  n»  1,  vidi- 
mus  du  bailli  de  Senlis,  12  août  1437,  etn<*13;  v.  plushaut,  n.  1).  =  Édition: 
Flammermont,  op. cit.,  P.  J.,n°II,p.  158-161.=  Trad.  anc.  :Cartul. enchaîné, 
A  A  IX,  f»  4  v<»,  éd.  par  Flammermont,  op.  cit.,  P.  J.,  n®  II  bis,  p.  161-164. 
=  Trad.  mod.  :  Vatin,Sen/w  et  Chantilly,  p.  32-36. 

4.  Orif/.  :  perdu.  =  On  a  des  copies,  sous  la  forme  de  la  minute  et  celle  de 
Texpédition  :  cf.  L.  Delisle,  Calai,  des  actes  de  Philippe-Auguste,  n*»  696, 
p.  162.  :=i  Édition  :  Gallia  Christ.,  t.  X,  Instr.,  col.  451  ;  Ordonn.,  t.  XII, 
p.  292-204;  Flammermont,  op.  a7.,  P.  J.,noVII,  p.  169-170.  =  Trac/.:  Cartul. 
enchaîné,  f»  9,  éd.  par  Flammermont,  op,  cit.,  P.  J.,  n"  Vil  bis,  p.  170- 
171. 

5.  Orig.  :  perdu.  =z  Sur  les  copies,  cf.  Petit-Dutaillis,  Élude  sur  le  règne  de 
Louis  VIII,  Calai.,  n»  90,  p.  461.  =  Édition  dsins  la  Gallia  Christ,  et  les 
Ordonn.,  loc.  cit.,  et  Flammermont,  op.  cit.,  P.J.,n''X,  p.  17è-175.=  Tra- 
fluction  :  Cartul.  enchaîné,  f°  15,  éd.  par  Flammermont,  op.  cit.,  P.  J.,  n*»  X 
/>is,  p.  175-176. 
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lèges  judiciaires  à  la  première.  Comparée  à  la  charte  de  Com- 
piègne,  la  charte  de  Senlis  offre  peu  de  différences.  Celles  qui 
existent  s'expliquent  d*elles-mèmes.  En  effet,  la  disparition  de  ce 
qui  concerne  les  pécheurs  à  1  article  1  provient  de  ce  que  nous 
sommes  en  présence  de  la  petite   rivière  de  la  Nonette,  et  non 
plus  de  rOise  et  de  l'Aisne,  aux  pêcheries  importantes.  Dans  cet 
article,  point  n'est  fait  mention  du  droit  de  crédit  de  l'êvéque  : 
mois  on  sait  le  peu  de  pouvoir  politique  de   celui-ci,  qui  ven- 
dit à  la  commune,  en  1177,  après  certaines  négociations  sans 
doute,  ses  droits  sur  le  tonlieu  ',  car  Tarticle  concernant  le  ton- 
lieu  de  la  charte  coihpiégnoise  manque  à  Senlis,  et  il    est  spé- 
cifié dans  une  clause  annexe  de  la  charte  qu'en  particulier  le 
menu  tonlieu  appartient  bien  à  la  commune,  qui  paie  pour  cela 
au  roi  différentes  choses.  Il  est  vrai  que  la  juridiction  archidia- 
conale  subsiste;  mais,  dans   le  fait  quen  1202  le  roi,  retenant 
pour  lui  les  cas  de  meurtre,  rapt  et  homicide,  abandonne  à  la  com- 
mune tous  les  autres  délits  commis  dans  la  ville  et  la  banlieu,  il 
est  permis  de  voir  l'abolition  effective  de  cette  juridiction  surannée. 
Voila  les  différences  ;  tout  le  reste,  dans  les  deux  chartes,  est 
identique.  Cela  ne  veut  pas  dire  que,  dans  l'application  des  deux 
textes,  les  procédés  soient  absolument  pareils.  Ainsi  les  charges 
serviles,  —  formariage,  chevage,  —  subsistent  à  Senlis  comme  à 
Compiègne  *  ;  mais  on  ne  voit  pas,  —  sans  qu'on  puisse  le  nier, 
—  que  la  mainmorte  ait  été  abolie  à  Senlis  comme  à  Compiègne. 
De  plus,  les  juridictions  non    bourgeoises    de   Senlis  sont  plus 
nombreuses  que  celles  de  Compiègne,  et,  quoique  faibles,  bien 
que  la  commune  ne  soit  pas  très  puissante,  elle  doit  conclure  avec 
ces  juridictions  une  série  d'accords  qui  augmentent  ses  propres 
droits  :  le  bouteiller,  en  1 173  ^,  les  chevaliers,  vers  cette  date  *, 
l'évêque,  en  1177  et  121o  ^,  le  chapitre  de  Notre-Dame  en  1204, 


1.  Klammonnont,  op.  cit.,  p.  10  et  31.  On  peut  supposer  que  les  négo- 
ciations commencèrent  dès  1173.  Le  tonlonier  communal  est  excommunié 
en  1239  pour  avoir  voulu  percevoir  ce  tonlieu  sur  In  place  de  la  cathédrale 
(Arch.  Oise,  G  20V3,  n»  (J  . 

2.  On  voit  ({lie  révèc{ue  vend  à  In  commune  ses  droits  de  mainmorte, 
ban,  congre;  le  bouteiller,  sn  taille  et  ses  droits  de  l>an  et  de  suite  (Klani- 
mermonl,  op.  cil.,  p.  8i. 

3.  Flammermont,  op.  cit.,  P.  J..  n*  !II,et  p.  16  et  26. 
K  ïd.,  ihid..  P.  J.,  n*  IV. 

Tt.  M.,  ihid.,  P.  J.,  n"  V,  et    p.  3.  Notez  que  ce  nVst  (|U*on    13ÎI,  apivs 
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en  1225  et  1237  *  ;  Saint-Franibourg"  garde  la  justice  dans 
son  enclos  '-.  de  même  que  Saint- Vincent,  dont  les  olliciers  de 
justice,  depuis  1288,  doivent  prêter  serment  au  maire '^.  Certes 
les  clercs  conservent,  en  dehors  des  limites  de  leurs  juridic- 
tions, certains  privilégies  :  usuriers,  ils  échappent  à  la  justice 
communale  :  créanciers,  ils  ont  recours  k  Tévêque  '•  ;  les  servi- 
teurs des  chanoines  sont  justiciables  des  chanoines  '*,  sauf  en  cas 
de  ilaj^n^ant  délit  '•.  Mais  la  commune  a  la  justice  des  nobles  ", 
et,  depuis  1202,  elle  a  la  justice  de  tous  les  forfaits,  sauf  le  rapt, 
le  meurtre  et  l'homicide  8,  dans  la  ville  et  la  banlieue  ^,  qui  com- 
prend les  hameaux  de  Villemétrie *",  Villevert  **  et  Aumont '*. 
Dans  ces  limites,  tous  les  habitants  doivent  prêter  le  serment 
communal,  sauf  les  clercs  et  les  nobles,  sauf  aussi  les  serviteurs 
des  chanoines,  qui  peuvent  cependant  y  être  contraints,  s'ils  sont 
fils  de  jurés  ou  s'ils  ont  leur  femme  dans  la  ville'-*.  Les  commu- 
niers  sont  parfois  dits  jurali  '*.  Mais  ce  terme  parait  avoir  dési- 


la disparition  delà  commune,  que  Tévèque  obtiut  un  arrôt  lui  reconnaissant 
toute  justice  dans  sa  maison  (îd.,  ibUL,  p.  20). 

1.  Flammermonl,  op,  cit.,  p.  17,  i8,  P.  J.,  n*»»  VIII,  X  et  XI;  Arch. 
Oise,  G  2043,  n®  8  (acte  de  Louis  IX,  notifiant  un  arbitrage  conclu  par  le 
bailli  de  Vermandois).  En  1243  est  réglée  la  question  de  la  justice  des 
aubninsdu  chapitre,  dont  la  justice  est  à  la  commune,  mais  la  propriété  des 
meubles  et  immeubles,  à  leur  mort,  au  chapitre  (Arch.  Oise,  G  2043,  n»  7). 

2.  Flammermont,  op.  ciL^  p.  20  (accord  de  1316). 

3.  Id.,  ihid.,  p.  20-21. 

4.  Id.,  ibid,^  p.  17. 

5.  Id.,  ihid.,  p.  19. 

6.  Arrêt  de   1262  {Olim,  t.  I,  p.  159,  n*»  XH). 

7.  Arrêt  de  1260  (0/tm.,  t   I,  p.  474,  n»  II). 

8.  Charte  de  Philippe-Auguste.  Cf.  arrêt  de  1267  (Olim,  t.  I,  p.  710-711, 
n°  XXXIV).  Voy.  un  exemple  de  viol  jugé  par  le  Parlement,  ibid.,  1. 1,  p.  809, 
n°  VIII.  Le  roi  s'assure  même  la  justice  «  de  fractione  assecurationis  »  {ibid,, 
t.  I,  p.  728,  n®  VHI,  arrêt  de  1208)  :  mais  il  n'a  pas  la  justice  des  faux  mon- 
nayeurs(tA/c/.,  t.  I,  p.  818,  n«  X). 

9.  Charte  de  Philippe-.\uguste  (Flammermont,  op,  cU,^  P.  J.,  n®  VIT. 
Elle  avait  même  dans  la  banlieue  des  fourches  patibulaires  ^Doularic. 
.Ic/e.K,  no6458). 

10.  Arch.  Oise,  G  048,  n°  1  (accord  entre  la  commune  et  l'évêque). 

11.  Pelit-Dutaillis,  op,  cit.,  Calai. ,  n®  322,  p.492  (arbitrage  entre  la  com- 
mune et  Sainl-Rieul). 

12.  Flammermont,  op.  cit.,  p.  20-21  (accord  entre  la  commune  et  Saint- 
Vincent^. 

13.  Id.,  ibid.,  p.  r»,  et  P.  J.,  n^'X  et  XI. 

14.  Flaumiennont,  op.  cit.,  p.  0,  et  P.  J.,  n*»  XX  et  XXII. 
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^iié  aussi  les  assesseurs  du  maire  L  II  nV  a  pas  à  Senlis  que 
cette  espèce  d'assesseurs,  et,  comme  à  Sens,  on  trouve  aussi,  du 
moins  au  xiv*  siècle,  des  pares  (pairs)  *•  ou  scabini  (échevins)  ^. 
Quant  au  maire,  qui  n*apparait  qu'en  1181*,  il  est  renouvelé 
annuellement,  au  début  du  xiv*-*  siècle  '*  ;  ses  fonctions  ne  sont 
pas  gratuites  ^,  et,  lorscju'il  meurt  en  charge,  un  lieutenant  gère 
les  airaires  de  la  ville  *.  Ces  divers  personnages  constituent  le 
conseil,  rigoureusement  secret  **,  de  la  commune,  qui  se  tient 
dans  le  belfroi  construit  aux  pieds  des  remparts  de  la  «  cite  »», 
au  milieu  de  la  place  du  marché  ^.  Leur  fonction  principale  est 
de  rendre  hi  justice  *'\  A  partir  du  milieu  du  xiu^  siècle,  quand 
un  bailli  est  installé  à  Senlis,  et  que  le  Parlement  est  définitive- 
ment organisé,  cette  fonction  est,  en  dépit  des  textes  constitu- 
tionnels, un  privilège  un  peu  vide  :  sans  cesse,  le  bailli  soulève 
des  conflits  d'attribution  **. 

Les  fmances  sont  confiées  à  un  fonctionnaire  spécial,  le 
(t  dépensier  »  *-.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  leur  mécanisme  après 
Flammermont,  dont  les  pages  sur  ce  sujet  sont  excellentes. 
Disons  que  les  revenus  comprenaient  la  taille,  obligatoire  et  éta- 
blie sur  la  déclaration  des  imposés,  les  amendes,  dont  le  produit 
était  affermé,  différentes  censives  et  locations,  et  des  droits  de 
circulation  et  d'échange,  —  travers,  passage,  minage,  grand  ton- 
lieu,  menu  tonlieu,  vente  de  poisson  de  mer,  —  qui  sont  caracté- 
risés par  un  protectionnisme  outrancier  *'  ;  il  faut  y  joindre  les 

1.  Voy.  la  charte  de  commune. 

2.  Flammermont,  op.  cit,^  P.  J.,  n®  XX. 

3.  Id.,  ibid.,  P.  J.,  no  XXII. 

4.  Margry,  dans  Comptes  rendus  et  Mém, . .  de  Senlis^  1878,  t.  IV,  p.  220- 
221.  Lire  sur  la  date  d'apparition  les  observations  judicieuses  de  Flammer- 
mont, op,  cit.j  p.  12. 

5.  Flammermont,  op.  cit.,  p.  12. 

6.  En  1314,  on  doit  encore  à  Robert  de  Murât,  maire  en  1308-1309,  20  1. 
pour  la  mairie  (Flammermont.  op.  cit.,  p.  12). 

7.  Flammermont,  op.  cit.,  P.  J.,  n®  XXII. 

8.  Arrêt  de  126*  (Oiim,  t.  I,  p.  581,  nol). 

9.  De  Caix  de  Snint-Aymour,  Comptes  rendus  et  Mém. . .  de  Sentie^  1892, 
3«  série,  t.  VII,  p.  16-23.  Une  des  cloches  est  de  1281  (p.  17,  n.  3).  Recons- 
truit au  XIV  siècle  Flammermont,  mêmes  Comptes  rendus,  4875,  t.  I, 
p.  xci-xcii  . 

10.  Flammermont,  op.  cit.,  p.  23-25. 

11.  Boularic.  Actea,  n"*  1230, 1270,  2109,  46V,  179*,  1588;  Flammermont, 
op.  cit.,  P.  J.,  n*»  XX. 

12.  Flammermont,  op.  cit.,  p.  12. 

13.  Id.,  ihid.,  p.  27-34  et  29-39. 
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emprunts,  au  moyen  desquels  la  commune  espérait  remédier  à 
TinsulFisance  de  ses  ressources  K  C'est  que  ses  charges  sont  très 
lourdes  :  de  rentes  représentatives  de  droits  abolis,  h  payer  au 
roi  ou  aux  juridictions  ecclésiastiques  de  la  ville,  la  commune 
paie  400  1.  par  an,  à  la  fin  du  xiir  siècle,  et  c'est  un  chiiïre  cer- 
tainement au-dessous  de  la  réalité  •.  En  J2(i(i,  Tétat  du  budget 
est  inquiétant  :  sans  doute  les  recettes  sont  supérieures  de  122  1. 
aux  dépenses  '\  mais  la  commune  a  une  dette  de  1G52  1.  et  ll() 
1.  de  mauvaises  créances  '•.  Or  il  est  diflicile  d'améliorer  cette 
situation  :  Senlis  possède  une  petite  activité  économique  ;  ses 
administrateurs  Tout  inintelligemment  entourée  d'un  réseau 
de  droits  protecteurs,  dont  ils  exemptent  non  moins  inintelli- 
gemment leurs  administrés  ^,  double  raison  pour  laisser  vides  les 
caisses  communales.  Ainsi,  sans  supposer  une  action  hostile  de 
la  royauté  '"*,  la  politique  financière  de  la  commune,  dont  les 
imperfections  sont  imputables  à  la  mauvaise  administration  des 
officiers  municipaux  en  même  temps  qu'aux  conditions  profondesde 
l'économie  senlisienne,  suffit  à  expliquer  sa  disparition.  Joignons 
que  la  constitution  d'une  aristocratie  du  travail  au  moyen  de  règle- 
ments corporatifs,  au  début  du  xiv®  siècle  ",  le  poids  plus  lourd 
pour  les  plus  pauvres  des  impôts  indirects,  la  taquinerie  même 
des  bans  somptuaires  ^  amenèrent  la  dissociation  des  classes  à 
Senlis  :  ce  fut  le  menu  peuple  qui  demanda  la  résiliation  d'un 
contrat  qui  ne  correspondait  plus  aux  conditions  nouvelles  de  la 
vie  sociale,  et  dont  la    haute  bourgeoisie,  seule,    tirait   parti  ^. 

1.  Flammermont,  o/).  ci7.,  p.  34-33. 

2.  Id.,  ibid,,  p.  3(5,  n.  1. 

3.  Dufour,  dans  iMéni.  de  la  Soc.  des  Anliq.  de  la  Picardie^  t.  XV,  p.  470. 

4.  Id.,  ibid. 

").  Pour  le  travers,  le  minage  et  le  tonlieu,  Flammermonl,  op.  ci7., 
p.  20-31,  donne  des  exemples  frappants. 

G.  Parmi  les  fortes  amendes  qui  frappent  cependant  la  commune,  notez 
celle  de  126'*  =  400  livres  (0//m.,  t.  I,  p.  381,  n»  1),  et  celle  de  1312  = 
500  livres  (Flammermont,  op.  cit.,  p.  44). 

7.  Voy.  p.  264. 

8.  Flammermont,  op.  cit.,  p.  14-l.j. 

0.  Parmi  les  faits  révélés  par  Temiuéte  qui  précéda  l'abolition,  notons 
ceux-ci  :  Lamliort  Boutart.  plusieurs  fois  maire,  se  fait  adjug^er  en  1308-00  la 
couluuu»  du  panier  de  poisson  de  mer  à  1201.,  alors  (|ue  l'adjudication  sui- 
vante, 1311-1312,  vaut  Hi.'i  l.;  au  lieu  de  poursuivre  les  riches  bourgeois  (|ui 
oublient  (le  payer  la  taille,  on  laisse  la  créance  grossir  :  l'un  d'eux  doit,  en 
1313,  IIO  l.  pour  les  tailles  des  trois  dernières  années  (Flammermonl,   op. 
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L'arrél  du  Purlenient,  du  16  février  1320,  rendu  après  une 
enquête  sur  place  de  commissaires  royaux,  supprima  la  com- 
mune ^  Une  administration  municipale  fut  installée  *«  qui  procéda 
k  la  liquidation  du  passif  communal  ^. 


La  commune  de  Senlis  se  survécut  en  quelques  localités,  où 
fut  introduite  sa  charte.  Parmi  ces  localités,  on  fait  rentrer  par- 
fois Baron,  village  proche  de  Senlis  '%  et  où  Tévêque  de  cette 
ville  possédait  la  justice  et  des  droits  considérables  *',  le  roi  le 
droit  d'ost  et  de  gîte  *^.  (Vest  inexact.  Ce  qui  est  vrai,  c'est 
quen  1215,  sur  la  demande  de  son  bailli  de  Vermandois,  Phi- 
lippe-Auguste autorisa  les  habitants  de  Baron  k  devenir  justi- 
ciables de  quatre  échevins-jurés,  nommés  moitié  par  le  roi 
et  Tévéque  de  Senlis  et  renouvelés  tous  les  ans  ".  On  peut  néan- 
moins se  demander  si  quelque  charte  communale  n'avait  pas  été 
antérieurement  introduite  à  Baron,  car,  dans  la  charte  de  1215, 
il  est  question  de  «  jurati  »  de  Baron,  ce  qui  suppose  tout  au 
moins  un  serment  prêté  par  les  habitants  du  village. 

Un  autre  village  du  département  actuel  de  TOise,  canton  de 
Saint-Just,  La  Neuville-Roi,  —  qu'on  appelle  à  tort  Villeneuve  •, 

cil.j  p.  49  et  51).  La  lutte  de  classe  apparait  dans  la  teneur  de  Tarrùl  : 
'(  ...  (juod  intermajores  ex  una  parte  et  minoi'es  liabitatores  ville  nostre 
Silvanectensis  ex  alia  magna  erat  et  periculosa  dissentio  »  ;  la  formule  de 
suppression  répond  fort  bien  à  ce  que  je  dis  dans  le  texte  :  «  ...  quoil 
dicta  communia  est  inutilis  penitus  vcl  dampnosa  statui  et  toti  reîpublice 
dicte  ville  »  (Id.,  ibid.,  P.  J.,  n»  XXII). 

1.  Flamniermont,  op,  cil.,  p.  39-53;  Vatin,  Senlia  et  ChëniUly^  p.  38- 
39.  Texte  dans  Gallia  Christ.,  t.  X,  Instr.,  col.  485-486;  Ordonn.,  t.  XII, 
p.  '*76,  n.  (c);  Flammermont,  op.  ci/.,  P.  J..no  XXII,  p.  209-210. 

2.  Ordonn.y  t.  XII,  p.  476-478.  Cf.  les  ordonnances  de  février  el  mars 
1322  sur  les  transformations  du  droit  et  de  Tadministration,  Arch.  nat.  . 
JJ  61,  D»»  146  et  165. 

3.  FlammcM'monl,o/>.  ci7.,2«parlie,  p.r)4s(|.,etP.  J.,no  XXVII,  p.  215-218. 
4.  Flammormont,  Ilist,  des  instil,  communales  de  SenlU^  p.  4;  Labande, 

Ilist,  de  Beau  vais,  p.  100. 

0.  Arch.  Oise,  rv*^.  G  677,  f°«  1  s((. 

6.  Charte  de  12r>  (v.  la  n.  7). 

7.  Orc/oAi/i.,  t.  XI,  p.  .'}Of-3o:'».  Cf.  L.  Dcliî>lc,  dalaloifue  den  .iclet  </e 
Philippe-Auguste,  n<»  1560,  p.  *<56. 

8.  Ordonn.,  t.  XI,  p.  27H-28():  I..  Delisle,  op.  ci/..  n«  627,  p.  146.  On 
l'appelle  aussi  Nriivilk'-Mir-.VroiuU*  et  Neiiville-cn-Honuvuisis  ((jir\*,  Doeu» 
ments,  p.  99  el    103  . 
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a  réellement  suivi  la  charte  communale  de  Senlis.  Ce  village,  qui 
possède  aujourd'hui  un  peu  plus  de  800  habitants,  était  au  moyen 
(v^e  d'une  relative  importance  :  situé  aux  frontières  de  la  Picar- 
die, à  proximité  dune  vallée,  Philippe-Auguste  le  Ht  fortifier  vers 
1 15)0  K  Dix  après,  il  datait  de  Compiègne,  —  ce  fait  a  peut-être 
quelque  valeur,  —  la  charte  de  commune  qu'il  lui  concédait  *•.  La 
Neuville,  en  eifet,  faisait  partie  du  domaine  royal  :  le  roi,  qui  y  pos- 
sédait une  maison  3,  y  était  représenté  par  un  prévôt  héréditaire, 
dont  les  droits  furent  seulement  comme  suspendus  par  l'établis- 
sement de  la  commune  ;  ce  prévôt  reçut  une  rente  compensatoire  de 
lo  1.  parisis,  payable  à  la  Toussaint,  sous  peine  de  i)  sous 
d'amende  par  jour  de  retard  ^.  Le  roi,  d'autre  part,  abandonna 
tous  ses  revenus  :  chapons,  avoines,  tonlieu,  —  d'où,  comme  à 
Senlis,  suppression  de  l'article  le  concernant,  —  moyennant  une 
rente  de  100  1.  parisis  et  l'acquittement  de  certains  autres 
droits,  mal  déterminés  •'  ;  il  gardait  sa  maison  et  la  justice  du 
meurtre  et  du  rapt  ^.  Les  charges  serviles  subsistaient,  réduites,  k 
La  Neuville,  comme  dans  les  filiales  soissonnaises,  même  la  main- 
morte, vraisemblablement,  comme  à  Senlis  ;  mais  La  Neuville 
n'en  était  pas  moins  un  séjour  d'élection  pour  les  serfs  à  merci 
du  voisinage,  dont  il  fut  dit  qu'ils  ne  s'agrégeraient  pas  k  la 
commune  sans  l'aveu  du  roi  ^.  En  dehors  de  ces  adjonctions  et 
modifications,  la  charte  de  La  Neuville  est  tout  à  fait  semblable 
à  celle  de  Senlis. 

L'existence  même  de    la  commune  de   La  Neuville  est  tout  à 
fait  inconnue.  On  sait  seulement  qu'elle  était  administrée  par  un 


1.  Abbé  É.  Morel,  La  commune  de  La  Neuville-Roy  depuis  son  érection  en 
l'année  1 200  Jusqu'à  sa  suppression  en  1370  (Extr.  au  Bull,  hisi.  et  philoL), 
Paris,  1896,  in-8,  p.  1. 

2.  Original  :  perdu.  =  Sur  les  copies,  cf.  L.  Delislc,  op,  cit.,  n®  627,  p.  146, 
el  Morel,  op.  cil,,  p.  6-9  ;  joindre  :  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  245.  î^  167 
s((.  =  Édition  :  Ordonn.,  t.  XI,  p.  278-280;  Morel,  op.  cit.,  p.  6-9.  =  Ana^- 
lyse  :  Morel,  op.  cit.,  p.  2-3.  —  Cf.  Flammermont,  op.  cit.,  p.  4  ;  Labande, 
op.  cit.,  p.  100. 

3.  Art.  22  (Texte  des  Ordonn.). 

4.  Art.  23  cl  24.  Sur  la  prévôté  de  La  Neuville,  cf.  H.  Gravier,  Essai  sur 
les  prévôts  royaux,  p.  177-178. 

5.  ««  Sol  vent  eliam  omnia  feoda  et  elemosinas  »  (art.  26). 

6.  Art.  2.  Notez  qu'eu  1370  les  amendes  ne  sont  plus  au  taux  de  5  sous 
mais  de  M)  deniers  ou  de  60  sous  (vov.  p.  272^. 

7.  Art.  21. 
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maire  et  au  moins  neuf  pairs,  vers  1210  ^  ;  son  sceau  était  de 
camctère  militaire  •.  Mais  la  population  agricole  de  ce  pays  est 
restée  fort  calme  :  on  la  voit  seulement,  à  la  (In  du  xiii**  siècle, 
engager  un  procès  avec  le  bailli  de  Vermandois  sur  ses  droits  de 
justice,  —  procès  terminé  par  un  compromis  •*.  Ce  qui  est  cer- 
tain, c*est  que  son  administration  fmancièrc  n*est  pas  meilleure 
que  celle  de  Senlis  :  du  moins,  les  comptes  de  1262  et  de  1263 
se  soldent  par  un  déllcit,  dont  les  éléments  sont  peu  propres  à 
être  analysés,  mais  qui  est  patent  ^.  En  1370,  la  situation  est 
empirée,  grâce  à  la  guerre,  et  malgré  la  possession  d*ane 
foire  :  de  300  feux,  le  village  est  tombé  à  30  environ,  habités 
par  de  «  pauvres  laboureurs  »,  dont  certains  ont  même,  en  136li, 
émigré,  laissant  en  friche  les  héritages  ;  les  conimuniers 
demandent  au  roi  la  résiliation  d'un  pacte  trop  onéreux,  car, 
s*ils  ne  paient  plus  rien  aux  héritiers  du  prévôt  de  1190,  ils 
paient  toujours  au  receveur  de  Vermandois  100  L  par  an. 
Charles  V  écoute  leurs  prières,  et  installe  à  La  Neuville  un  pré* 
vôt  qui  doit  suivre  la  coutume  de  Senlis  "'. 


Qu*il  s'agisse  de  La  Neuville  ou  des  villages  du  Soissonnais 
ou  de  la  Brie,  la  charte  dont  j'étudie  les  transformations 
correspond  à  une  économie  agricole.  Il  était  foncièrement  impos- 
sible qu'elle  fût  introduite  dans  une  cité  industrielle  comme 
Tournai  ;  pourtant  on  l'a  dit**.  L'erreur  provient  de  ce  que  l'his- 
toire de  Tournai  n*est  pas  parfaitement  connue,  H  qu  elle  n*est 
pas  prêt  de  l'être'.  En  fait,  la  commune  de  Tournai  est  bien  anté- 

i.  Bil).  Nnt.,  Coll.  D.  Gronier,  l.  212.  f»  61  ;  éd.  p.  Morel,  op.  ciL,  p.  9- 
10.  Cf.  Mord,  dans  Mém.Soc.  acad.  Je  roise,  1898,  t.  XVII,  p.  491 .  En  IÎ63, 
on  voitpnr  los  comptes  qu'il  existe  un  clerc  et  un  scrgcal  Girv,  ùoeumeHiê^ 

p.  io:r. 

2.    Dôcrit  (\i\nsMnre\,  La  rommu ne... ^  p.  t. 

:«.   Olim.,  t.  III,  !'••  partie,  p.  3,  n<»  1. 

'k.  Ciirv.  np.  rit.,  p.  90  <'t  10:^.  Le  compte  de  1200  -De  Lahorde,  Lsifelle»^ 
t.  III.  Il**  *t»2H,  p.  'ii.2  n'inciiipie  que  la  ilette,  (pii  s'élève  à  3.5501. 

l\.  Ordonn.,  L  V,  p.  rX\'X\t:  Moiel,  op.  rit.,  p.  10-12.  Cf.  Coville,  clans 
Lavisse.  llisL  ilr  I''ninri\  t.  IV.  l""*  partie,  p.  2tK*». 

r».  Klaiiiiuci'iiionl.  Ilisl.  ilt'A  ins/it.  munie,  dn  Sfnlitt^  p.  ^;  LalMiiHle, 
//m/,  dn  lira  II  mis,  p.  UM). 

T.  Los  ;;rainK*s  histoires  anciennes  «le  Tournai,  de  SandeniH,  manus^critc 
^Waïukonijc-cilieMof.  Ilisf.  do  h  Fhindrr,  InlicMl..  t.  I,  p.  U8-99|,  Jean  Cou- 
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rieure  à  celle  deSenlis  (1 173)  *,  et  Philippe- Auguste,  en  lui  accor- 
dant en  1187  une  institution  de  paix,  —  qui  n'est,  en  somme, 
qu'un  code  criminel  fort  court  ^,  —  ne  fît  que  sanctionner  un  état 
de  choses  antérieur'^.  En  1211,  Philippe-Auguste  renouvelait  la 
charte  tournésienne  '•,  et  un  érudit  moderne,  constatant  que  Ton 

sin  (///s/,  (le  Toiirnnt/,  Douai,  1010-1020,  2  in-i-,  nouvelle  éd., Tournai,  1808, 
2  in-S,  avec  n.  du  chanoine  Voisin,  fPoulrain]  .//«/.  de  In  viilc  et  cih*  de 
Tourn.li/,  La  llavo,  IT.'iO,  in-'i"),  A. -G.  Cliotin  (///.</.  de  Tournniol  du  Toiir- 
nnsis.  Tournai.  1840,  2  in-8)  sont  insuflisantos.  Les  travaux  d'IIennebert 
{Hphénu'rides  tournnisienneSy  Tournai,  1841,  in-8  ;  Archives  lourn.,  fasc.  1, 
siMil  paru.  Tournai,  1842,  in-8;  Mêmoiros  d'eschi^vins. , .,  Bruxelles,  18*35, 
in-8:  Tournai  ot  le  Tournt'sis,  Tournai,  18"»7,  in-8),  doGachard  {Extrait  des 
registres  den  consnux  de  Tournai,  Bruxelles,  18*0,  in-8'.  de  Vandenljroeck 
[Extraits  analf/tif/ues  des  anciens  consaux  de  la  ville  de  rour/iiti.  Tournai, 
1801-03,  2  in-8)  sont  trop  restreints.  Le  Bulletin  de  la  Soc.  hist,  et  litt.  de 
Tournai,  qui  contient  des  mémoires  de  valeur,  comme  celui  de  Nédonchel 
{Elude  su  rie  droit  criminel  en  usaye  à  Tournai  aux  XII*  et  XIII''  siècles,  1890. 
t.  XXIV),  n'est  pas  à  la  Bibliothèque  Nationale.  P.  Viollet  a  donné  un 
résumé  très  court  de  l'histoire  communale  de  Tournai  dans  ses  Communes 
françaises,  p.  70-80;  la  période  de  1187-1211  de  cette  histoire  a  été  étudiée 
parCh.  Duvivierdansles^w//.  de TAcad.rof/.de Belgique, iii\  a  part. Bruxelles, 
1901,  in-8  (cf.  l'analyse  de  d'Herbomez  dans  Bibl.  de  VÉc,  des  Ch.,  1901, 
t.  LXII,  p.  390),  et  l'histoire  municipale  de  Tournai  au  xiv*  siècle  par  d'Her- 
bomez dans  Nouv.  Bev.  hist.  de  droit  fr.  etétr,,  1906,  t.  XXV,  p.  351  sq., 
453  sq.  —  Sur  certains  points  de  la  coutume  tournésienne,  on  consultera 
les  études  de  L.  Verriest  {La  preuve  du  servage  et  Institutions  judiciaire,  2 
vol.  in-8,  Bruxelles-Tournai,  1905).  —  Les  chroniques  toumésiennes  sont  de 
premierordre,  publiées  par  Waitz  au  t.  XÏV  des  Mon.  Germ.  hist. ,88,  :  il  faut  y 
joindre  le  Chronicon  de  episcopis  Tornacensibus,  pub.  p.  de  BeifTenberg  en 
appendice  au  t.  I  de  son  édition  de  Philippe  Mouskes.  —  Sur  les  archives 
municipales  de  Tournai,  voy.  Langlois  et  Stein,  Les  Archives  de  rhist.  de 
France,  p.  687-688;  A.  Hocquet,  Invent,  analijt.  des  arch.  delà  ville  de  Tour- 
nai, 1"  fasc,  Tournai,  1905,  in-8.  (Cf.  d'Herbomez,  dans  Bibl.  de  l'École  de 
Ch.,  1905,  t.  LXII,  p.  688-692).  —  Sur  les  archives  ecclésiastiques,  voy.  Giry, 
Notices,  n*  43,  p.  39-41  ;  d'Herbomez.  dans  Bull,  de  Tournai^  1889,  t.  XXII, 
p.  106-244;  Le Siessager  des  sciences  hist.  de  Belgique,  1891,  p.  356-365;  Invent, 
des  cartul.  conservés  en  Belgique  ailleurs  que  dans  les  dépôts  des  archives  de 
CÉtat,  Bruxelles,  1897,  in-8,  p.  58  si\. 

1.  Wauters,  Les  libertés  communales,  t.  I,  p.  302-363. 

2.  Ordonn.,  t.  XI,  p.  2*8-2*9.  Texte  français  publié  par  Brun-Lavaine 
dans  Bévue  du  Xord,  t.  I,  p.  209.  Les  deux  textes  se  trouvent  dans  Taillar, 
Becueil  d'actes,  n<»  263,  p.  490-500.  Cf.  L.  Delisle,  Calai,  des  actes  de  Phi- 
lippe-Auguste,  n«  207,  p.  50.  Voy.  Wauters,  op.  cil,  t.  I,  p.  577-579,  et  Duvi- 
vier,  La  commune  de  Tournai  de  / 1 S7  h  1211,  dans  le  Bulletin  de  T Acadé- 
mie de  Belgique,  1001,  tirage  à  part. 

3.  En  1008,  il  est  question  dey wt/ices  c/c/7a/«  (D'Herbomez,  Charles  de 
Saint-Martin  de  Tournai,  Bruxelles,  1898,  in-4,  t.  I,  p.  6,  n.  3). 

4.  Ordonn..  t.  XI.  p.  208-200.  Cf.  Delisle,  op.  cit.,  n»  1200,  p.  201-202; 
Wauters,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  723. 

D«»un<ii.\.  —  Histoire  de  la  commune  de  SoissonM.  M* 


274  LA   COMMUNE   DE   SOISSONS 

possède  Toriginal  de  cette  seconde  charte  et  point  celui  de  la 
première,  a  pensé  que  la  charte  de  1211  a  été  établie  justement 
pour  annuler  celle  de  1 187,  qui  déniait  à  l'église  de  Tournai  un 
droit  d'asile  qu'elle  avait  obtenu  au  début  du  xiir  siècle  ^  Entre 
ces  deux  dates,  néanmoins,  il  s'est  fait,  à  Tournai,  sentir  une 
action  de  la  commune  de  Senlis,  qu'il  me  faut  préciser. 

Alors  était  évéque  de  Tournai  Tépislolier  Etienne  de  Tournai, 
hostile  aux  institutions  communales '-.  Bien  que  les  communiers 
lui  eussent  prêté  serment  en  1 193  •*,  ils  ne  tardèi^ent  pas  à  entrer 
en  conflit  avec  lui.  Le  roi  donna  Tordre  aux  Tournésiens  de  se 
soumettre  à  l'arbitrage  de  Guillaume,  archevêque  de  Reims 
(1193)^;  mais  ils  arguèrent  les  lettres  royales  de  faux,  et 
envoyèrent  au  roi  des  délégués,  —  pour  le  circonvenir,  assure 
Tévéque,  «  vel  corruptela  pecunie,  vel  mendacii  falcitate  ^  »  Au 
début  de  1196,  Etienne  jeta  l'interdit  sur  la  ville,  pour  forcer 
les  bourgeois  à  jurer  qu'ils  s'en  rapporteraient  à  la  décision  de 
l'archevêque  de  Reims;  les  bourgeois,  semble-t-il,  jurèrent*, 
puis  tirèrent  les  choses  en  longueur,  car  de  nouveaux  arbitres 
furent  choisis,  Pierre,  évêque  d'Arras,  et  Jean  I",  châtelain  de 
Lille,  qu'à  nouveau  récusèrent  les  bourgeois  ^.  Puis  la  question 
se  compliqua  d'intérêts  plus  généraux  :  Baudouin  de  Flandre, 
infidèle  à  ses  engagements  féodaux  à  l'égard  de  Philippe-Auguste, 
fut  excommunié  au  même  moment  par  le  légat  du  Saint-Siège, 
Mélior  ^  ;  Etienne  de  Tournai,  aussitôt,  montra  quel  effet  fâcheux 
cette  mesure  allait  produire  sur  les  Flamands,  sur  les  Tourné- 
siens  ^.  Or,  pour  la  réalisation  de  sa  politique  flamande,  le  roi  de 

1.  Duvivier,  loc.  cil,.  Sur  rexerctce  du  droit  d^asile  au  xni*  siècle  à  Tour- 
nai, voir  le  procès  de  1227  (VVauters,  Libertéê communalet^  Preuves,  p.  iOO- 
101,  et  102-109.  Cf.  Luchaire,  Les  communes  françaises^  p.  254-255). 

2.  Wauters,  op.  cit.,  Pr.,  p.  290. 

3.  L.  Delisle,  op.  cit.,  n»  386,  p.  93. 

4.  Etienne  de  Tournai,  Lettres,  éd.  abbé  J.  Desilvc,  Valencienne»-Parii. 
1893,  in-8,  n»  CCXLII,  p.  298-300.  —  Sur  Etienne  de  Tournai,  loj.  en  der- 
nier lieu  :  abbé  Bernois,  Etienne  de  Tournai  [^  1 28-1203),  Orléans,  1905, in-8, 
et  M.  Fazv,  dans  Positions  des  thèses  de  VEcole  des  Charles^  1906,  p.  95.  * 

5.  Id.,  ibid.,  n^  •CCLII,  p.  311-312,  et  •CCLIII,  p.  312-313. 

6.  Id.,  ibid.,  no  *CCLIV,  p.  313-314. 

7.  Id.,  ibid.,  n"  CCXLII,  p.  298-300,  et  Documents  annexes,  n««  V,p.434- 
437,  et  V,  p.  438-439  <  édités  avec  quelques  variantes  par  Wauters,  o/».  ci/., 
Pr.,  p.  260-263). 

«.   L.  Delislo.  op.  cit.,  n»*  497  et  498,  p.  118. 

y.  Etienne  do  Tournai,  loc.  cit.,  n»  CCXLII,  p.  298-300. 
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France  comble  Tournai  d'attentions  :  il  lui  importe  de  terminer  rapi- 
dement le  conflit  soulevé  entre  Tévéque  et  les  communiers.  L'ar- 
chevêque de  Reims,  qui,  dès  H96,  après  avoir  étudié  les  cons- 
titutions de  Senlis,  Amiens,  Noyon,  Beauvais,  Soissons,  Laon 
et  Meaux,  a  proposé  à  ces  derniers  de  se  conformer  aux  coutumes 
d'une  des  six  dernières  de  ces  villes  ',  et  qui  a  obtenu  des  Tour- 
nésiens  leur  adhésion,  à  condition  que  Taccord  intervenu  sera 
conlirmé  par  le  roi  et  par  Tarchevèque  "•,  s'interpose  à  nouveau. 
Des  députés  du  chapitre  et  de  la  commune  sont  envoyés  à  Senlis  ••, 
puis  des  députés  de  Senlis  apportent  à  Tournai  les  coutumes  du 
chapitre  et  de  la  commune  de  leur  ville,  sous  le  seinj?  de  celle-ci  ^. 
En  janvier  1200,  Guillaume  de  Reims  notifie  ce  choix  ^',  puis 
Etienne  de  Tournai  le  prie  de  le  faire  confirmer  par  le  roi  (janvier 
1200)  ^,  ce  qui  est  fait  quelque  temps  après  *. 

Ainsi,  on  ne  peut  pas  à  proprement  parler  d'une  transmission 
de  la  charte  de  Senlis  k  la  ville  de  Tournai.  Tournai  n'a  reçu 
qu'un  document  contenant  le  résumé  des  coutumes  observées 
k  Senlis  par  le  chapitre  et  la  commune  V\m  à  l'égard  de  Tautre  '^  ; 
on  sait  que  les  clercs  de  Senlis  étaient  assez  favorisés  par  l'admi- 
nistration communale  au  point  de  vue  de  la  juridiction,  des 
immunités  judiciaires,  de  la  capacité  de  posséder  et  du  droit 
d'asile  auquel  ils  prétendaient  ^.  La  coutume  de  1200  introdui- 
sait à  Tournai  ces  privilèges,  qui,  à  Senlis  même,  devaient  être 
précisés  dans  Taccord  de  1204  *o.  Bien  entendu,   les  Senlisiens 

1.  Ordonn.,  t.  XI,  p.  282,  n. 

2.  Id.,  ibid,,  p.  282,  n.  3;  Gallia  Christ,,  t.  III,  Instr.,  col.  48. 

3.  Même  texte.  Ils  apportèrent  sans  doute  un  questionnaire  (cf  Ordonn., 
t.  XI, p.  283,  enn  ,  par  (6)). 

4.  Etienne  de  Tournai,  loc.  ci7„  n»  *CCXXVI,  p.  280-282.  Il  dit  : 
u  scriplas  habemus  consuetudines  et  capituli  et  communie  Silvaneclensis 
et  sigiilo  episcopi  et  ejusdem  communie  consignatas,  quas  nuncii  predicto- 
rura  burgensium  similiternobiscum  attulerunt  ». 

5.  Ordonn..  t.  XI,  p.   282-283,  n.  ;  Gallia  Christ.,  t.  III,   Instr.,  col.  49. 

6.  Etienne  de  Tournai, /oc.  ci7.,   n°  CCXXVI,  p.280-282. 

7.  L.  Delisle,  op.  c«7.,  n«59D,  p.  139-140.  En  décembre  1200,  Philippe- 
Auguste  enjoint  aux  bourgeois  de  Tournai  de  se  conformer  aux  coutumes 
en  question    (Id.,  ihid.,  n<*  640.  p.  150  . 

8.  Ordonn.,  t.  XI,  p.  283-284,  en  note. 

9.  Flammermont,  op.  cit.,  p.  17  sq. 

10. Id.,  //)/(/.,  P.  J.,  n°  VIII.  Cet  accord,  à  pi-opremont  parler,  n'insiste 
que  sur  les  remises,  b?  droit  d'asile  et  la  justice  ecclésiastique  (cf.  art.  4, 
5,  7,  8.  9  (le  la  couUnne  de  I200i,  et  ajoute  que  la  commune  a  Ir  droit 
d'abattre  les  maisons  canoniales  dans  certains  cas  qu'il  ne  détermine    pas. 
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Il  uvuient  pas  répondu  à  toutes  les  demundes  du  questionnaire 
tournésien  ^  Cest  ce  qui  permet  de  croire  que  les  rapports  con- 
tinuèrent entre  les  deux  villes  :  du  moins,  vers  1211,  le  chapitre 
de  Senlis  adressa  à  celui  de  Tournai  une  consultation  sur  le  cas 
des  serviteurs  des  chanoines  lésant  un  membre  de  la  commune  '*. 
Si  donc,  il  n'y  a  pas  eu  emprunt  par  la  commune  de  Tournai 
à  la  commune  de  Senlis  d'un  texte  réellement  constitutionnel,  on 
doit  néanmoins  reconnaître  que  quelques-unes  des  règles  pra- 
tiques de  la  vie  communale  de  Senlis  ont  influencé  Texistence 
communale  de  Tournai.  Mais  on  sait  que  Tournai  constitue,  à 
son  tour,  un  chef  de  sens  **,  celui  d'Hesdin  '»,  de  Boulogne  •*  et  de 
Fillière  ^.  Dans  la  mesure  où  les  pratiques  ecclésiastico-commu- 
nales  de  Senlis  représentent  celles  de  Soissons,  on  voit  ainsi 
quelle  fortune  imprévue  ont  eue  les  principes  constitutionnels  de 
cette  dernière  commune  dans  le  nord  de  la  France. 

i.  L*article  6  de  Taccord  de  1200  porte  :  u  De  senatoribus  non  respon- 
demus,  quia  nullos.  » 

2.  Ordonn.,  t.  XI,  p.  â84,  en  n.  (cf.,  pour  la  date,  la  n.  (h)).  L  accord  de 
1204,  sur  cette  question  particulière,  est  plus  précis  :  il  reconnaît  que  les 
serviteurs  des  chanoines  ayant  leur  femme  dans  la  ville  ou  étant  fils  de 
jurés  sont  membres  de  droit  de  la  commune.  —  Il  faut  noter  qu*au  début 
du  xiv«  siècle  Tournai  fut  incorporé  dans  le  bailliage  de  Vennandoii 
(Ordonnances  de  Philippe  le  Long  et  Charles  le  Bel,  de  1319,  1321  et  1324; 
Arch.  nat.,  JJ  56,  fo  265  v»  ;  60,  f^  76  v»,  62,  ^  212). 

3.  Thomassy,  dans.Vo/i.  du  Tiers  État,  mss.,  Bib.  Nat.,  nouv.  acq.  fir. 
6359,  f«  il  et  v«;  P.  Viollet.  Les  communes  françaises,  p.  132  et  n.  2. 

4.  L.  Delisle,  op.  cit.,  n»  365,  p.  88.  Cf.  Wautcrs,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  659. 
Delà  charte  d'Hesdin  de  1191,  nous  n'avons  qu'une  traduction  en  6 articles 
dans  Hennebert,  Ilist.  de  la  province  d" Artois,  t.  III,  p.  41. 

5.  Archives  du  Pas-de-Calais,  A  5  {Invent,  sommaire,  t.  II,  1^*  col.)*  Cf. 
Wauters,  op.  cit.,  Pr.,  p.  58-59. 

6.  L.  Delisle,  op.  ci7.,  n»  921,  p.  211. 


CHAPITRE    IV 

CRÉPY-EN-VALOIS 

Sur  le  plateau  de  Valois,  à  peu  près  à  égale  distance  de  Sen- 
lis,  k  Touest,  de  Compiègne,aunord,  de  Soissons,  à  l'est,  s'élève 
la  petite  ville  de  Crépy  *.  Les  origines  de  cette  localité  sont  mal 
connues,  et,  naturellement,  obscurcies  de  légendes  absurdes  -. 
Une  tradition  locale  veut  que  la  ville  remonte  à  Dagobcrt  '^  ;  on 
a  pourtant  retrouvé  quelques  vestiges  romains  dans  le  sous-sol  •*. 
En  tout  cas,  il  est  admis  que,  vers  883,  une  certaine  Hildegarde, 
«  domina  de  Crispeio  »,  épousa  Gualeron,  comte  de  Vexin  '*.  Plus 
certaine  est  la  fondation,  en  998,  du  château  de  Crépy  par  Gau- 
tier, comte  d'Amiens  ^.  Dès  lors,  est  installée  une  dynastie  com- 
tale,  dont  un  des  représentants  les  plus  fameux  fut  Simon,  qui 
fut  sanctifié  '  ;  dès  lors  aussi,  et  concomitamment,  se  déve- 
loppent les  fondations  ecclésiastiques  et  la  ville  elle-même. 


1.  Les  sources  sur  Crépy-en-Valois  ne  sont  pas  nombreuses.  D'après 
Lan^lois  et  Stein,  les  archives  municipales  sont  en  classement,  et  les  mor- 
ceaux les  plus  anciens  sont  des  comptes  qui  remontent  à  1405  (Les  archives 
de  VHisl.  de  France,  p.  387).  DiiTérentes  chartes  intéressant  les  établisse- 
ments religieux  de  Crépy  se  trouvent  au  t.  X  de  la  Gallia  Christiana,  Des 
indications  et  des  textes  sont  épars  dans  les  diverses  histoires  du  Valois 
indiquées  dans  V Introduction,  par.  II,  particulièrement  dans  Bergeron  et 
Carlier.  Graves  a  donné  un  Précis  statistique  sur  le  canton  de  Crépy,  Beau- 
vais,  1844,  in-8,  assez  intelligent  et  précis,  plus  sûr,  peut-être,  que  VHist, 
de  Crépi/  et  de  ses  dépendances,  du  D'  Bourgeois,  dans  les  Comptes  rendus 
et  Mémoires  du  comité  archéol.  de  Sentis,  1867,  Senlis,  1868,  in-8,  p.  3  sq. 

2.  Bergeron,  Le  Valoys  royal,  f«  18,  rattache  Crépy  à  la  mission  de  saint 
Crépin. 

3.  Carlier,  Hist.  du  Valois,  t.  I,  p.  87. 

4.  Graves,  op.  cit.,  p.  79,  parle  delà  découverte  de  médailles,  tuiles,  etc., 
et  de  la  voie  (?)  romaine  de  Crépy  à  Trumilly.  Cf.  Carlier,  op.  cit.,  p.  88. 

5.  Graves,  op.  cit.,  p.  80.  Je  n'ai  pu  vériûer  cette  assertion  qui  est  lancée 
sans  preuve  par  Carlier,  op.  cit.,  t.  I,  p.  225. 

6.  Ilelgaud,  Vita  Roberti  régis,  dans  Duchesne,  SS.,  t.  IV,  p.  74. 

7.  AA.  SS.,  sept.,  t.  VIII,  p.  744-751,  avec  un  important  commcnlarius 
prncvius.  Guibert  de  Nogent  s'est  occupé  de  Simon  {De  vita  sua^  I,  x, 
éd.  Boiirj,'in,  p.  28-20),  ainsi  qu'Aubry  do  Trois-Fontaines  (.Migne,  P.  L., 
\.  i.*')0.  col.  1070  .  Cf.  Caillette  de  l'Hervilliers,  à  la  suite  do  Coni- 
ptt'(jne...,    Couipit'j^'-no,    1807,    in-8,   et  les  ouvrages  qu'il   cite.  Je   néglige 
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En  1008,  le  même  Gautier  avait  fondé  à  Crépy  Tabbaye  de 
Saint-Arnoul  *.  Dans  tous  les  textes  qui  concernent  ce  prieuré, 
il  n'est  question  que  du  casirum  ou  caslcllum  de  Crépy.  Mais, 
dès  1117,  auprès  du  casfrum^  s*est  constitué  un  suhurhium^  qui 
existe,  d^ailleurs,  au  moins  2*j  ans  auparavant  *^.  Quand,  en  1 182, 
le  comte  de  Flandre  et  de  Vermandois,  Philippe,  et  sa  femme  Eli- 
sabeth fondent  à  Crépy  Téglise  de  Saint-Thomas,  ils  rétablissent 
«  propre  muros  Crespeii  -^  ».  A  cette  date,  la  ville  est  constituée. 

Ce  fut  dès  lors  un  petit  centre  économique.  Sans  doute  la 
production  est  purement  agricole*.  Mais,  outre  que  les  restes  du 
saint  conservés  dans  le  prieuré  devaient  attirer  beaucoup  de 
pèlerins,  —  surtout  des  Flamands,  vraisemblablement,  particu- 
lièrement dévots  envers  saint  Arnoul,  —  Crépy  était  une  étape 
naturelle  entre  la  Flandre  maritime  et  la  Champagne  '*.  Assez 
anciennement  '^,  on  y  trouve  un  marché,  dont  Louis  le  Gros 
règle  en  1 133  la  situation  juridique  :  il  appartiendra  en  commun 
au  comte  de  Vermandois  et  au  prieur  de  Saint-Arnoul  jusqu'au 
décès  du  comte  et  redeviendra  alors  la  propriété  exclusive  du 
prieuré  ^.  Un  transit  assez  considérable  s'opère  par  Crépy  :  en 
1208,1a  comtesse  Kléonore  donne  aux  Hospitaliers  101.  parisis  h 
prendre  annuellement  sur  le  péage  de  Crépy  ^.   Plus  tard,  après 


totalemeiil  le  rôle   politique  de  Simon,  advei'snirc  de  Philippe  I*',  qui 
n'importe  nullement  à  Thistoire  communale. 

1.  Mabillon,  Ann,  ord,  S.  Ben.,  t.  IV,  p.  203;  GallU  Chri$i.^  L  X, 
col.  iiSt,  Simon  y  introduisit, en  1076,  la  règle  clunisienne(G«//ùi  Chrùi.^ 
t.  X,  Instr.,  col.  207;  Mignc.  P.  L.,  t.  156,  col.  1080.  C!.  GallUt  Chriât., 
t.  X,  col.  1484.  Cet  acte  fut  confirmé  par  le  roi  Philippe  I'%  et,  en  1093, 
parTévêciuc  dcSenlis),et  v  déposa,  en  1077,  les  restes  de  son  père  (Migne, 
P.  L.,  t.  156,  col.  1079-1080). 

2.  GallU  Christ.,  t.  X,  Instr.,  col.  423-424.  Notez  ((u*il  est  question  dans 
cet  note  d'un  «<  burgum  in  suburbio  castri  situm  »  :  il  n*y  a  pas  synony- 
mie entre  les  deux  termes,  ci  burguni  doit  désigner  un  quartier,  une  par- 
tie du  faubourg.  Il  est  encore  question  du  cnslrum  ou  caMttllum  dans  les 
actes  de  1118  et  1123  [Gallia  Christ.,  t.  X,  Instr.,  col.  421  et  426). 

3.  Gnllia  Christ.,  t.  X,  Instr.,  col.  438  ;  cf.  col.  1182-1483. 

4.  Jusqu'à  et  après  la  Révolution  (Graves,  op.  cit.,  p.  42-43).  Différents 
actes  le  prouvent  par  ailleurs  iL.  Delisle,  Catnl.  «/m  acte»  de  Phii^-Aug., 
n*  2004,  p.  44'!-;  Boui-goois,  /oc.  cit.,  p.  191), 

5.  Carlier,  //«/.  du  Valois,  t.  Il,  p.  165. 

0.  Une  charte  de  1371  fait  même  allusion  à  un  diplôme  de  Louis  IV  d*Outre- 
mor  concernant  la  foire  de  (Irépy    Bourgeois,  loc.  cit.,  p.  22-23). 
7.  A.  Luchaire,  Annale*  de  Lonin  17.  n*»  527,  p.  2VO-241. 
S.  -L,  Delisle,  o/).  cil,,  u<»  10%.  p.  25*. 
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la  réunion  du  Valois  à  la  couronne  *,  il  existe  un  pëager  royal, 
qui  afferme  le  produit  des  droits  ^  :  en  1261,  le  Parlement  rejette 
la  demande  en  indemnité  formée  par  ce  péager  contre  le  roi, 
parce  que  dix-sept  villes  n'avaient  pas  envoyé  de  marchandises 
aux  dernières  foires  de  Champagne,  lesquelles  villes  avaient  cou- 
tume d'y  envoyer  lorsqu'il  avait  affermé  ce  péage  ^.  Ces  dix-sept 
villes,  —  (jui  ne  sont  pas  désignées,  —  reparaissent  dans  un 
arrêt  de  12î)2.  qui  défend  de  retenir  à  Crépy  les  voitures  de  leurs 
marchands,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  en  allant  ou  reve- 
nant des  foires,  à  moins  d'un  ordre  exprès  du  roi  ^.  En  tant 
qu'étape,  le  marché  de  Crépy  servait  avant  tout  d'entrepôt  au 
bétail  de  Picardie,  surtout  aux  porcs,  si  nombreux  que  la  porte 
par  où  ils  entraient  avait  encore  au  xviii*^  siècle  le  nom  de 
«  Porte  aux  pourceaux  »,  que  les  bourgeois  Crépy  portaient 
encore  à  cette  époque  le  sobriquet  de  «  Cochons  de  Crépy  »  ^  et 
que  les  armes  de  la  ville  présentent  un  cochon  dans  une  cage  ^. 
Son  importance  décrut  peu  à  peu,  à  mesure  que  décroissait  l'im- 
portance même  des  foires  de  Champagne  :  les  arrêts  de  1261  et 
de  1292,  plus  haut  signalés,  le  prouvent  assez  ;  les  efforts  pour 
réorganiser  la  foire  de  Crépy,  en  1371"  et  en  1492  ^,  ne  servirent 
de  rien. 


A  ce  stade  de  l'évolution  économique  de  Crépy  ^  correspond 
l'avènement  du  système  communal.  Le  Valois  venait  d'être  défi- 
nitivement réuni  audomainede  la  couronne  (1214)  ^^  :  le  roi  avait 


1.  Bourgeois,  loc.  cii.y  p.  50. 

2.  Boularic,  AcIps,  n^»  SnO  et2480,  t.  I,  p.  50  et  236. 

3.  Boularic,  Actes,  n<>  559,  t.  I,  p.  50. 

4.  Cet  acte  est  donné  seulement  par  Carlier,  op,  cil.j  t.  II,  p.  166.  Il 
émet  l'hypothèse  que  ces  dix-sept  villes  sont  les  villes  hanséatiques  ou  les 
villes  de  la  hanse  de  Londres. 

"».  Carlier,  op.  cU.y  t.  Il,  p.  109. 

6.  Graves,  op.  cit.,  p.  103. 

7.  Bourg^eois,  loc.  cil.,  p.  22-23,  et  p.  191  ;  Carlier,  op.  cit.,  t.  II,  p.  339 
sq.,  519  sq.,  etc. 

8.  Carlier,  op.  cit.,  t.  III,  Pr.,  p.  cxj-cxvij  et  p.  cxxvij  sq. 

9.  Sur  les  progrès  économi((ues  du  Valois  au  xii«  siècle,  voy.  Carlier,  op. 
cit.,  t.  I,  p.  530  sq. 

10.  Bour;;i'()is,  Inc.  cit..  p.  ."iD. —  Sur  l'histoire  dtî  la  chàtellenio  do  ('répy, 
voy.  (-;irlior,  op.  cit.,  Introd.,  t.  I,  p.  xvi  sq. 
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installé  à  Crépy  un  prévôt  *.  En  1215,  sans  doute  pour  s'atta- 
cher plus  étroitement  le  pays,  Philippe-Auguste  concéda  une 
commune  à  Crépy  -.  On  a  prétendu,  sans  aucune  raison,  que 
cette  commune  remontait  à  1 1 17  "^  ;  il  est  possible,  —  il  est  pro- 
bable qu'une  vie  communautaire  quelconque  a  précédé  Tacte  de 
1215  :  elle  n'apparaît  point  dans  les  textes.  Ce  qui  est  plus  sûr, 
c'est  que  la  charte  de  Philippe- Auguste  fut  confirmée  en  1223  % 
1228  ^et  1328  «. 

Il  n'est  point  dit  dans  la  concession  à  quelle  commune  cette 
charte  fut  empruntée.  Les  quinze  premiers  articles  de  ce 
texte  "  correspondent  tout  à  fait  à  la  charte  de  Louis  VII  en 
faveur  de  Soissons  ;  mais  les  conditions  chronologiques  et  éco- 
nomiques étant  autres,  il  y  a,  entre  les  deux  textes,  des  difTé- 
rences  notables,  qui  ne  proviennent  pas  dune  imitation,  fort 
possible  ^,  d'ailleurs,  de  la  charte  de  Senlis,  et  qu'il  importe  de 
signaler  :  beaucoup  de  ces  différences  sont  précisées  dans  le 
reste  de  la  charte  pour  Crépy,  qui  comprend,  dans  rédition  des 
Ordonnances,  dix-sept  autres  articles. 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord,  c'est  Tabsence  des  articles  concer- 
nant le  formariage  et  le  chevage.  Mais  le  premier  des  articles 
annexes  (15)  constate  justement  l'abolition  du  formariage  et  de 


1.  En  1218,  Philippe-Auguste  donne  à  Mathilde,  comtesse  de  Dammartin, 
une  rente  de  100  1.  sur  la  prévôté  de  Crépy  (L.  Delisle,  CaiaL  de$  aeUa  de 
P/u7.-.l li^.,  n<»  1825,  p.  401).  Sur  Thistoire  de  cette  rente,  cf.  Id.,  t6û/.. 
n<*  182C,  p.  402.  Il  est  encore  question  du  prévôt  de  Crépy  dans  les  arrêta 
du  Parlement  de  1277  et  1279  (Boutaric,  Actes,  n»*  2070  et  2205,  t.  I,p.  190 
et  206;.  Voy.  d'autres  faits  dans  Carlier,  op,  cil,,  t.  II,  p.  88,  286,  289  »q., 
et  la  liste  des  prévôts  dans  II.  Gravier,  op.  cit.,  p.  167. 

2.  Oritjinal  :  perdu.  =  Copies  :  cf.  L.  Delisle,  op.  cit.,  n*  1574,  p.  358  ; 
joindre  :  Bib.  Senlis,  Coll.  Afforhj,  t.  I,  p.  150,  et  t.  XIV,  p.  439.  =  Édition  : 
Ordunn.,  t.  XI,  p.  305-307.  =  Trad.  :  Carlier,  op.  cil,,  t.  II,  p.  89-91.  ^ 
Anal.  :  Carlier,  op.  cit.,  t.  I,  p.  547-548;  Bourgeois,  loc.  cit.,  p.  62-63. 

3.  Carlier,  op.  cit.,  t.  I,  p.  547;  Bourgeois,  loc.  cit.,  p.  57.  Bergeron, 
op.  cit.,  fo  30,  suppose  qu'une  charte  avait  été  concédée  à  Crépv  par 
Louis  VII. 

4.  Orifj.  :  perdu  =:  Plus  de  copies  (cf.  Petit-Dulaillis,i:<u(/f  scir/e  r^ne 
de  Louis  VIII,  Calai.,  n^  03,  p.  402).  =Éd.  :  d'Achery,  SpiciL,  t.  ni,p..VJ5  ; 
Bréquijrny,  Onlunn.,  l.XI,  p.  317,  en  n..  indique  les  modifications  du  lexlc. 

5.  Bourj^eois,  loc.  cit.,  p.  64. 

6.  Id.,  i7>/f/.,  p.  6:». 

7.  J'emploie  la  numérolalion  de  Téditiou  des  Ordonnances. 

H.  I/ôvô(|ui»  (le  Senlis  possédait  rorlaius  droits  à  Civpy  ;cf.  Delisle, 
Catnl.  des  aclea  de  Phil.-Auf/.,    n"  1WI,  p.   337-,33H).   C'est  de  lui  qu'il  est 
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la  mainmorte;  quant  au  chevagc  [cavagium)  *,  le  même  article 
comprend  une  disposition  analogue  à  celle  de  l'article  qui  le 
concerne  spécifiquement  dans  la  charte  de  Soissons.  Crépy  est 
donc  fort  avantagé,  et  Ion  comprend  qu'il  soit  devenu  un  centre 
d'attraction  pour  les  serfs  du  voisinage;  aussi  la  charte  de  com- 
mune réglemente-t-elle  leur  accession  :  un  serf  [rusiicus)  c[ui 
entre  dans  la  commune  y  est  sauf,  mais  perd  tout  droit  de  pro- 
priété, sauf  sur  son  héritage,  dans  la  terre  de  son  seigneur;  tou- 
tefois les  communiers  ne  peuvent  garder  parmi  eux,  sans  l'aveu 
du  roi,  les  hommes  de  celui-ci,  ni  ceux  de  l'abbaye  de  Morien- 
val  (22,  23).  La  charte  est  formelle,  et  pourtant,  en  1273,  nous 
avons  un  arrêt  qui  déclare  que  le  droit  de  mainmorte  au  profit 
du  roi.  H  Crépy,  doit  être  perçu  par  la  main  du  roi  et  non  par 
celle  des  jurés  '*.  Est-ce  à  dire  que,  comme  à  Sens  ^^  la  commune 
de  Crépy  a  possédé  des  serfs  ?  Je  ne  le  crois  pas,  et  je 
serais  presque  tenté  d'admettre  qu'il  y  a  eu,  à  une  époque  et 
pour  des  raisons  que  nous  ignorons,  une  recrudescence  de  la 
servitude  dans  le  Valois.  En  tout  cas,  une  charte  de  Charles, 
comte  de  Valois  ^,  rédigée  avec  le  vocabulaire  banal  déjà  des 
chartes  «  libérales  »  du  xiv®  siècle^,  d'avril  1311,  confirmée 
par  le  roi  de  France  au  mois  de  mai,  accorda  la  liberté,  la  sup- 
pression des  charges  serviles,  —  mainmorte,  formariage,  — pour 
tous  ses  hommes  du  comté,  y  compris  les  hommes  de  Morienval, 
Valsery,  Saint-Arnoul  de  Crépy,  établissant  que  le  sol  du  comté 
rendrait  désormais  libre  quiconque  y  viendrait  s'installer,  et  cas- 
sant tout  acte  qui  pourrait  être  interprété,  vis-à-vis  de  la  com- 
mune même  de  Crépy,  dans  le  sens  de  la  servitude  ^. 

Une  autre  lacune,  qui  s'explique  moins  bien,  c'est  celle  de 
l'article  qui  concerne  le  taux  des  amendes  et  le  tonlieu  ".  Que  le 
taux  uniforme  de  cinq  sous  ait  paru  manquer  de  souplesse  aux 
juristes  du    début  du  xiii®  siècle,    c'est   possible  ;  mais  on  ne 

question  dans  la  charte  de  commune  comme  possesseur  du  droit  de  sauf- 
conduit. 

1.  Carlier  a  lu  à  tort  canagium,  qu'il  commente  (op.  ci7.,  t.  Il,  p.  89). 

2.  Boutaric,  Actes,  n°  1928,  t.  I,  p.  177. 

3.  Voy.  chap.  vi. 

4.  Cf.  Bourgeois,  loc.  cit. y  p.  64-65. 

5.  Il  y  est  question  de  la  «  naturelle  Hbertée  »,  infirmée  »<  par  le  jou  tle 
servitude  qui  tant  est  haineuse.  )> 

0.  0/v/o/i//.,  t.  XII,  p.  387-:}00. 
7.  Charle  de  Soissons,  art.  2. 
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voit  pas  pourquoi,  du  moment  qu*il  existait  à  Crépjr  un  péa- 
ger  royal,  ses  droits  ont  été  oubliés  par  la  charte  de  commiune. 
Quant  à  l'organisation  judiciaire  de  la  commune,  il  en  est 
fragmentairement  traité  dans  les  articles  annexes.  La  commune 
a  un  pouvoir  très  grand  :  le  roi  s'interdit  de  faire  des  règlements 
de  police  [hannuni)  touchant  les  personnes  et  les  biens  (16);  si 
un  étranger,  —  chevalier,  sergent,  serf,  —  commet  un  forfait 
dans  la  banlieue,  le  maire  doit  le  semondro;  si  le  délinquant 
n'obtempère  point,  sa  maison  est  détruite  par  la  commune,  avec 
Taide  du  roi,  s'il  le  faut  (17,  18).  La  banlieue  n'est  pas  détermi- 
née en  121.j;  en  1311,  elle  comprend  Bouillant,  Siûnt-Germain 
et  Saint- Lazare  '.  Le  roi  ne  peut,  ni  ses  sergents,  appeler  aucun 
homme  de  la  commune  pour  gage  de  duel  (19).  Si  un  bourgeois 
appelle  un  autre  bourgeois  pour  gage  de  duel,  il  le  fera  lui-même, 
ou  par  l'intermédiaire  d'un  avoué  [advocatus)  membre  de  la  com- 
mune (20).  Si  le  roi  semonce  le  maire  ou  un  communier,  la  cause 
sera  jugée  par  les  jurés  (21).  Le  roi,  d'ailleurs,  abandonne  à  la 
commune  toutes  les  amendes  (30)  (ceci  explique  peut-être  l'ab- 
sence de  l'article  les  concernant),  mais  il  garde  le  rapt,  le 
meurtre,  la  justice  du  péage  et  du  moulin,  c'est-à-dire  les  quatre 
cas  qui  seront  réservés  au  comte  de  Valois  par  la  charte  de  13H. 
La  justice  communale,  si  bien  favorisée  par  le  roi,  peut  sévir 
contre  les  chevaliers  créanciers  des  bourgeois  (27).  Vis-à-vis  des 
bourgeois,  elle  ne  parait  pas  particulièrement  plus  douce  :  point 
n'est  indiquée  de  peine  contre  celui  qui  refuse  de  prêter  le  serment 
communal  ;  mais  cette  peine  doit  avoir  quelque  analogie  avec 
celle  employée  en  tel  cas  dans  les  autres  communes,  et  Ton  sait 
par  l'article  17  que  les  communiers  de  Crépy  sont  coutumiers  de 
l'abatis  de  maison.  La  commune  a  le  droit  de  bannir^,  peut-être 
seulement  à  l'égard  des  communiers  ^.  Même  si  le  communier, 
qui  possède  quelque  bien  en  dehors  du  périmètre  communal,  sort 
de  la  ville,  il  est  encore  responsable  pour  la  taille  foncière 
devant  la  justice  de  la  commune,  et  la  charte  de  1311  insiste  à 

1.  Lacommnii(>  do  BouiHaiit  a  été  réunie  :i  colle  de  Crépy  le  M  février 
182S    Gravos,  o/>.  c/7.,  p.   120  . 

2.  Ce  droil  lui  est  du  moins  reconnu  par  la  charlc  de  l.'Ml. 

:).  Un  arrêt  de  1272  casse  la  sentence  de  bannissement  rendue  contre  le 
fils  de  Piorie  do  MirnmonI,  chovalior.  par  lo  maire  et  les  jurés  de  Cn'py, 
pour  avoir  frappô  un  homnio  do  la  commune  Boutario.  .lc/«,  n*  17112.  t  I. 
p.  100 1. 
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nouveau  là-dessus,  étendant  même  Tobligalion  du  bourgeois 
absent  au  paiement  de  toutes  les  charges  et  dettes  de  la  ville;  la 
commune  s'est  fait  même  reconnaître  par  le  Parlement,  en  128i, 
le  droit  de  tailleries  clercs  marchands  *. 

La  présence  de  clercs  marchands  à  Crépy  n'est  point  faite 
pour  nous  surprendre  dans  ce  pays  économiquement  assez  actif. 
En  121.^>,  on  a  dû  en.  une  certaine  mesure  légiférer  dans  ce  sens. 
Si  l'article  concernant  le  prêt  entre  communiers  ^,  et  qui  repré- 
sente, somme  toute,  un  état  économique  périmé,  a  disparu,  du 
moins,  la  seconde  partie  de  la  charte  complète  ce  que  contient  l'ar- 
ticle touchant  les  prêts  des  communiers  aux  ennemis  de  la  com- 
mune ^  :  l'article  20  porte  en  elTet  que  le  débiteur  étranger  qui 
vient  à  Crépy  peut  être  saisi  par  son  créancier,  qui  le  remet  à 
l'autorité  communale. 

Quant  k  l'organisation  financière  et  au  personnel  administratif 
de  la  commune  de  Crépy,  ce  sont  deux  points  que  laisse  dans 
l'obscurité  la  charte  communale.  On  sait  seulement  qu'il  y  a  à 
Crépy  un  maire  et  des  jurés,  et  on  ne  voit  point  comment  on 
peut  avancer  que  le  corps  communal  comprend  8  jurés,  i  argen- 
tier et  12  ou  li  hommes  jugeants  ^,  Déplus,  la  charte  nous 
fait  connaître  les  charges  qui  pèsent  sur  la  commune  :  Tévêque 
de  Senlis,  qui  a  conservé  le  droit  de  sauf-conduit,  n'a  point  à 
Crépy  de  droit  de  crédit.  Au  roi,  la  commune  paie  370  1.  en 
trois  termes,  plus  11  muids  et  4  mines  d'avoine,  16  chapons  et 
2  pains  '\  En  dehors  de  ces  rentes,  il  y  a  encore  75  muids  de  blé, 
accordés  par  le  roi  à  l'abbaye  de  la  Victoire  sur  la  commune  de 
Crépy  ^.    Enfin,  d'après   Carlier,   le  seigneur  du   château  et  le 


1.  Boutaric,  Actes,  n'>  541,  t.  I,  p.  390. 

2.  Charte  de  SoissoDS,  article  11. 
:>.  Ibid.,  art.  13=  Crépy,  art.  9. 

4.  É.  Morel,  dans  Mém.  de  la  Soc,  acad,  de  rOise,  1898.  t.  XVII,  p.  491. 
H.  Bergeron,  loc.  cit,,  f®  39,  parle  d'un  maire,  d'un  argentier  et  de  huit 
jurés.  L'un  el  l'autre  ne  donnent  aucune  source.  Carlier,  op,  cil,,  t.  II, 
p.  93,  indiqup  quelques  actes  malheureusement  incontrôlables. 

5.  Art.  31.  Les  redevances  en  nature  n'y  sont  pas  indiquées;  je  les 
donne  d'après  Carlier,  op,  cit.,  t.  II,  p.  93,  qui  a  certainement  employé 
une  copie  plus  ancienne  de  la  charte  de  Crépy.  Carlier,  op.  cit. y  t.  Il,  p.  10, 
cite  un  texte  de  1222  où  il  est  question  de  8  jurés. 

6.  Arch.  Oise,  H  813,  liasse  concernant  cette  rente.  Cf.  un  ari*êt  de  1270 
obligeant  la  commune  à  l'acquitter  (Boutaric,  Actes,  n«  1039,  t.  I,  p.  153). 
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seigneur  du  donjon  ^  pour  l'abandon  de  tous  leurs  droits  de  jus- 
tice en  dehors  de  Tenolos  du  donjon,  touchent  une  rente  de 
60  1.,  80  muids  de  grains,  10  muids  de  vin,  80  I.  chalonnaises 
en  quatre  termes  et  300  poules  •. 

Pour  supporter  ces  charges,  la  ville  possédait  des  ressources 
constituées  par  quelques  cens  royaux  que  le  roi  avait  abandonnés 
à  la  commune  en  1215(31).  En  1262,  ces  revenus  s*élevaient 
à  2201.  'K  De  plus,  en  1220,  la  commune  avait  affermé,  moyen- 
nant une  rente  de  ISO  muids  de  méteil,  les  moulins  du  roi  sis  à 
Crépy  '*.  Quant  aux  ressources  produites  par  la  foire,  on  sait 
qu'elles  allaient  au  roi.  Notons  en  outre  que  les  boui^ois,  pos- 
sesseurs, depuis  1222,  de  droits  d'usage  dans  la  forêt  de  Gom- 
bries  '\  semblent  avoir  été  en  possession  du  droit  de  chsisse  ^. 
Quoiqu'il  en  .soit,  la  situation  financière  de  la  commune,  moins 
de  cinquante  ans  après  son  érection,  n  était  pas  fameuse  :  en 
1262,  elle  avait  938  1.  de  créances,  dont  463  de  mauvaises,  pos- 
sédait une  dette  de  4894  1.,  et,  —  mis  à  partses  revenus  liquides, 
qui  s'élevaient  à  220  1.  seulement,  —  elle  grevait  les  revenus  de 
ses  moulins  de  rentes  totalisées  k  la  somme  de  290  1.  et  d'une 
fourniture  de  134  muids  de  blé  '*. 

Sans  doute,  il  restait  bien  à  Crépy  des  gens  riches^.  Mais  la 
décadence  des  foires  de  Champagne,  les  guerres  de  Philippe  le 

1.  Le  château  de  Crépy  était  administré  par  un  «  Burgare  »  poar  les 
comtes  de  Crépy,  puis  pour  le  roi  (Cnrlier,  op.  cit. y  t.  I,  p.  374-375,  380- 
381  ;  Brussel,  Usage  général  des  fiefs^  t.  II,  p.  845|,  et  au  début  du 
xiv«  siècle  par  un  capitaine  (Carlier,  op.  ci7.,  t.  II,  p.  397  sq.).  Le  donjon 
relevait  de  la  maison  de  Nanteuil,  qui  l'abandonna,  entre  1215  et  iSâS, 
au  roi  de  France  (Carlier,  op.  cit.,  t.  I,  p.  3T4  ;  t.  II,  p.  17).  Peut-être  Texis- 
tence  d*un  château  et  d'un  donjon  s'inscrit-elle  dans  les  textes  par  les 
expressions  castriim  et  castellum. 

2.  Carlier,  op.  cit.,  t.  I,  p.  548. 

3.  Giry,  Documents,  n«  XXXVII,  3,  p.  92-93,  et  la  n.  p.  92. 

4.  L.  Delisle,  Catal.  des  actes  de  Phil.-Aug.,  n»  2004,  p.  444;  confirmation 
en  1223  (Pctit-Dutaillis,  Étude  sur  le  règne  de  Louis  VHI,  Catal.,  n*  W, 
p.  462).  Un  procès,  en  1263.  avec  Thihaud  de  Nanteuil,  nous  révèle  la  solli- 
citude delà  commune  pour  ces  moulins  (Boutnric,  Actes,  n*  761, 1. 1,  p.69). 

5.  L.  Delisle,  op.  cit.,  n»  2153,  p.  474. 

6.  Ceci  semble  prouvé  par  un  arrêt  de  1290  ;  L.  Delisle,  Restit.  dfun  vol. 
des  Otini.  n"  52*i,  dans  Boutaric,  Actes,  t.  I,  p.  428). 

7.  Giry,  Documents,  p.  02-93.  L'article  24  prescrivait  que  le  roi  n*aTait 
pas  le  droit  dechan^^er  le  taux  des  monnaies. 

8.  Carlier,  op.  cit.,  t.  H,  p.  286,  parle  d'un  prêt  consenti  en  1311  par  un 
l>ourgeois  de  Crépy,  s'élevant  à  la  somme  de  200  1. 
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Bel,  anéantissant  le  transit  franco-allemand,  pesèrent  lourde- 
ment, au  début  du  xiv*^  siècle,  sur  la  collectivité  déjà  obérée  : 
la  ville  décrut  '.  D'autre  part,  la  charte  accordée  à  son  comté 
par  Charles  de  Valois,  en  1311,  garantissait,  en  une  certaine 
mesure,  les  droits  des  bourgeois,  qui  navaient  plus  k  craindre  la 
servitude.  Philippe  VI  venait  de  confirmer  la  charte  de  1213 
(1328).  Quelque  temps  après,  il  fut  prié  de  la  résilier  :  en  consé- 
quence, le  18  mai  1320,  le  roi  installa,  ou  plutôt  réinstalla  à  Crépy 
ime  prévoté,  et,  par  reconnaissance,  au  mois  de  juin  suivant, 
les  bourgeois  de  Crépy  souscrivirent  au  roi  une  obligation  de 
3G  1.  de  rente,  augmentée,  quelque  temps  après,  de  03  autres  *'. 


Carlier  prétend  que  La  Ferté-Milon  a  possédé  une  commune 
sur  le  modèle  de  celle  de  Crépy  'K  On  sait  que  La  Ferté-Milon  est 
une  ville  sortie  d'un  château  construit  au  ix«  siècle  :  s'élevant  à 
quatre  lieues  de  Crépy,  elle  a  eu  la  même  histoire  politique  ^. 
Mais  il  est  bien  difficile  de  faire  son  histoire  sociale  ^.  On  voit 
bien  Philippe-Auguste,  k  la  réunion  du  Valois,  convertir  en  une 
redevance  pécuniaire  les  corvées  qui  lui  étaient  dues  par  les 
hommes  du  Valois  et  de  La  Ferté-Milon  *».  En  1221 ,  il  affranchit 
les  hommes  de  La  Ferté-Milon  du  formariage  et  de  la  mainmorte, 
moyennant  l'élévation  de  sa  censé  de  40  1.  de  nérets  à  40  1. 
parisis  ".  On  voit  les  habitants  de  cette  localité  posséder  même, 
comme  ceux  de  Crépy,  certains  droits  de  chasse,  au  milieu  du 
XIII®  siècle  **.  Bien  plus,  la  levée  d'une  taille,  en  1271,  nous  per- 

1.  Bergeron,  op.  cit. y  Î9  16,  assure  que  le  périmètre  primitif  de  la  ville 
devait  renfermer  au  moins  2.000  maisons.  Cf.   Carlier,  op.  cU.y  t.  I,  p.  06. 

2.  Carlier,  op.  c//.,t.  II,  p.  227-228  ;  Bourgeois,  loc.  cit. y  p.  65. 

3.  Carlier,  op.  cit. y  t.  I,p.  54îî,  t.  II,  p.  94. 

4.  La  Ferté-Milon,  dép.  Aisno,  arr.  Château-Thierry,  canton,  surTOurcq, 
d'où  sa  dénomination  dans  une  charte  de  1040  (Carlier,  op.  cit. y  P.  J.,  n*  I, 
t.  III,  p.  11-12  :  «  Firmilas  ([uae  appellatur  Urc  ».  Sur  cette  histoire  poli- 
tique, vov.  Carlier,  op.  cit.,  t  I,  Inlrod.y  p.  xxxij,  p.  190  sq..  230  sq.,  367; 
t.  II,  p.  31. 

5.  Les  archives  de  cette  ville  ne  remontent  qu'au  xvi*  siècle  (Ch.-V.  Lan- 
glois  et  Stein,  Lrs  archives  de  r/iist.  de  FruncCy  p.  281).  Le  travail  de  l'abbé 
Poquet  [La  Ferté-Milon,  Heims,  1874,  in-8^  est  nul. 

6.  L.  Delisle,  Catalof/ue  des  actes  de  Philippe- Aurjuste y  n°  1I>34,  p.  330. 

7.  Ordonn.y  t.  .XI,  p.  310.  Cf.   L.  Delisle,  np.  cit. y  n'»  2063,  p.   Vri7. 

8.  Carlier,  op.  cit. y  t.  II,  p.  31.  Carlier  donne  la  date  de  12'i0,  à  latiuelle 
il  voit  les  «5^cns  de  La  Ferté-Milon  en  possession  du  droit  de  chasse  au 
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met  (le  croire  à  lexislence  d'une  commune  à  La  Ferté-Milon  '. 
Mais  a  côté  de  cela,  nous  avons  tel  texte  dont  l'interprétation 
n*est  ;^uèrc  facile,  et  en  contradiction  avec  ce  qui  vient  d'être 
avancé  *.  En  tout  cas.  il  apparaît  bien  que,  sur  le  point  précis 
de  ralfranchissement  par  le  séjour,  la  coutume  de  La  Ferté- 
Milon  diffère  de  celle  de  Crépy  <.  L'ailirmation  de  Carlier  ne 
repose  donc  point  sur  des  textes  précis  :  l'emprunt  par  les  halû- 
tanls  de  La  Ferté-Milon  de  la  charte  de  Crépy  est  une  question 
qui  demeure  ouverte. 

lévrier  et  ii  répn^ncul.  In  l)nj;ruelte  ii  In  main  et  sans  nrmes.  possession 
coiifirniée  «mi  12'.M  et  lOO.'î,  supprimée  plus  lanl. 

1.  Hoularic,  AcU'g,  n«  1638,  t.  I,  p.  153. 

2.  Texte  dat*'*  de  1287  (L.  Delisle.  Reslil,  d'un  volume  des  0/mi,  n»  620, 
dans  Houtaric,  Aclen,  t.  I,  p.  403)  et  portant  :  •'  I^  liberté  donnée  a  la  ville 
de  la  P\M'té-Milon  n'cstoit  que  pour  les  habitans  lors  et  leurs  héritiers,  et 
non  perpétuelle  es  autres  qui  viennent  après.  » 

3.  Voir  différents  arrêts  dans  Boutaric,. 4c/cs,  n»»  338,  t.  I,  p.  29;  330,  I, 
20;  083,1,  02;  2580,  1,251. 


CHAPITRE  V 

MtlALX    ET    LES    COMMUNES    DE   CHAMPAGNE 

Située  sur  le  cours  de  la  Marne,  la  ville  de  Meaux  '  se  trouve 
dans    une    excellente  situation.    Sa  fondation   parait    remonter 

l.  Il  n'y  a  pas,  à  ma  connaissance,  de  bibliographie  meldoise.  Caba- 
nis, dans  les  Mf'lnnr/es  /i/s/.  de  Cliampollion-Fi'^eac,  Doc.  hUi.,  Coll.  et  Doc. 
In.,  Paris,  IHVI,  in-'*,  p.  42i-429,  a  donné  quelques  indications,  dépassées 
depuis  par  \q  liflevt'  des  documents  intéressants  du  dt^p.  de  Seine-et-Marne... 
pur  l'archiviste  du  départ.  [Lemaire],  Fontainebleau,  1883,  in-4.  —  On 
Irouvera  dans  L.  Delisle.  Catal.  des  actes  de  Phit.-Aug.,  Appendice,  Table 
des  cnrtul.y  p.  546,  des  renseignements  sur  les  ai*chives  religieuses  de 
Meaux;  ducartulaire  I  du  chapitre,  on  a  une  copie  à  la  Bib.  Nat.,  lat.  183^*), 
contenant  des  actes  nouveaux:  je  n'ai  point  dépouillé  le  cartulaire  moderne 
de  la  Bib.  de  Meaux  en  4  in-f<»:  —  Il  n'existe  plus  d'archives  anciennes 
de  la  commune,  tous  les  papiers  ayant  été  brûlés  dans  Tincendie  de  i3o8 
(cf.  Relevé  et  documents,..,  p.  2,  col.  2)  ;  en  lT3i  subistaient  les  comptes 
de  la  ville  de  1483  (Duplessis,  Hist.  de  l'église  de  Meaux,  n.  XLVI,  t.  II, 
p.  740)  ;  les  délibérations  du  corps  de  ville  ne  remontent  qu'à  1748 
(Lemaire,  Invent,  sommaire  des  arch.  dép.  de  Seine-et-Marne^  t.  IV,  1880, 
Fontainebleau,  in-4,  p.  7  et  p.  80,  col.  2).  —  Le  recueil  d'anciens  titres 
et  pièces  concernant  la  communauté  des  habitants  de  Meaux...,  Meaux,  1739, 
in-4  de  69  p.,  avec  collation  aux  originaux,  ne  renferme  pas  de  texte  anté- 
rieur à  i  i47.  —  Les  histoires  manuscrites  anciennes  n'offrent  guère  d'in- 
térêt :  Rochard,  Histoire  de  la  vills  de  Meaux  (Bib.  de  Meaux,  n^»  1,  2  et 
3),  et  Antiquités  de  la  ville  de  Meaux ^  d'après  les3/ëmo/re5  de  Jean  Len- 
fant  (Bib.  de  Meaux.  n^  4)  (cf.  Duplessis,  Hist.  de  Véglise  de  Meaux,  t.  I, 
en  tête  ;  Carro,  Hist.  de  Meaux,  Introd.,  p.  ii).  Le  premier  ouvrage 
important,  comprenant  743  pièces  justificatives,  est  celui  de  Dom  Tous- 
saint Du  Plessis,  Histoire  de  Véglise  de  Meaux,  Paris,  1731,  2  in-4,  qui  a 
employé  ces  diverses  œuvres,  et,  de  plus,  les  papiers  de  l'abbé  Ledieu, 
secrétaire  de  Bossuel,  et  une  Chronique  des  évéques,  perdue,  de  Jean  Phe- 
lippeau  (f  1708),  qu'on  l'a  accusé  d'avoir  copiée  (Navarre,  Essai  hist., 
Avertiss.,  j).  v).  Le  travail  de  [Navarre],  Essai  hist,  sur  la  ville  de  Meaux, 
Meaux,  1819,  in-8,  est  nul;  au  contraire,  Carro,  bibliothécaire  de  la  ville, 
a  écrit  une  assez  intelligente  et  critique  Hist.  de  Meaux  et  du  pays  met- 
f/o/>,  Meaux-Paris,  186.'i,  in-8.  —  Bien  entendu,  il  y  a  des  renseignements 
à  puiser  dans  D'Arbois  de  Jubainville,  Jlist.  des  comtes  de  Chanxpagne^ 
Paris,  18')0-1866,  6  in-8  ;  les  ouvrages  postérieure  de  l'abbé  Etienne 
Georges.  Histoire  de  la  Champagne  et  de  la  Brie,  Paris,  1878,  in-8,  et  de 
Poinsignon,  Hist.  générale  de  la  Champagne,  Chàlons-sur-Marne,  Paris, 
1885-1886,  3  in-8,  marquent  un  recul  sur  ce  livre.  Joindre  E.  Chantriol, 
La  Champagne,  Etude  de  géogr.  régionale,  Nancy,  1905,  in-8,  p.  271  sq.  On 
pourra  consulter  A.  Denis,  Recherches  bibliogr.  sur  tes  auteurs  quiont  écrit 
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à  une  époque  très  reculée  ^  On  s  explique  parfaitement  que 
les  Romains  en  aient  fait  un  point  stratégique  :  Meaux,  en 
elfet,  était  alors  située  dans  une  presqu'île  formée  par  la  rivière*; 
une  citadelle  la  défendait  au  sud'^,  en  même  temps  qu'un  pont 
la  mettait  en  communication  avec  la  roule  romaine  de  Senlis  ù 
Sens.  Les  découvertes  archéologiques  que  l'on  a  faites  à  ^^eaux^ 
semblent  prouver  que  c'était  un  centre  relativement  important, 
dont,  il  est  vrai,  les  Romains  avaient  négligé  de  défendre  le 
périmètre  par  une  enceinte*. 

A  l'époque  mérovingienne,  Meaux  est  le  centre  d'un  comUa- 
tus*'  :  de  même,  sous  les  Carolingiens,  puisqu'en  802,  Charles 
le  Chauve  donne  à  son  fils  Louis  l'abbaye  de  Saint-Crépin  et  le 
comté  de  Meaux,  pour  prix  de  sa  soumission  après  une  révolte'. 

sur  la  province  %le  C/iampayne,  Chùlons-sur-Mnrne,  1870,  iii-8.  —  Les 
Mf^moires  de  la  société  des  sciences,  lettres  et  agriculture  de  Meaux  el  le  Bull, 
de  la  Conférence  d'hist.  et  d'archéol,  du  dioc.  de  Meaux  [dep,  1900)  ne  ren- 
ferment pour  ainsi  dire  rien  qui  nous  intéresse.  —  EnGn,  tout  récemment, 
un  docteur  en  droit,  M.  R.  Bourgeois,  a  traité  du  Mouvement  communal 
dans  le  comté  de  Champagne  aux  XII"  et  XJII^  si&cles  (Paris,  1904«  in-8) 
dans  une  étude  juridique  pour  laquelle  il  a  utilisé  avant  tout  la  Collection 
de  Champagne  de  la  Bib.  Nat.  Il  a  classé  les  textes  champenois  en  quatre 
groupes  'p.  58?j9),  sans  voir  quelle  parenté  unissait  à  la  charte  de  Soissons 
les  textes  de  Meaux,  Fismes  et  Écueil  (voy.  les  comptes  rendus  de  ce  livre, 
par  J.  Viard  et  Pli.  Lauer,  dans  la  Bihl.  de  VÉc  des  Ch,,  190V,  p.  598-599,  el 
la  Revue  hist.,  1905,  t.  LXXXVIl.  p.  113-115).  On  trouvera  cerUioes  indi- 
cations sur  la  justice  communale  dans  la  Champagne  en  général  dans 
É.  Chénon,  L'ancien  cnutumier  de  Champagne,  .Voiir.  Ifev,  hist,  de  dr,  fr, 
et  étr.,  1907,  t.  XXXI,  p.  285-344. 

1.  Carro,  op.  c//.,  p.  8. 

2.  L'ancien  cours  de  la  Marne  est  occupé  maintenant  par  le  canal  de 
rOurcq  (Cnrro,  op.  cit.,  plan  de  la  p.  10-11).  .\u  temps  de  Richer,  la 
Marne  coulait  dans  son  ancien  lit  fp.  65)  ;  de  même  en  1262  (p.  65,  n.  2,  et 
p.    112-113). 

3.  Carro,  op,  cit.,  p.  10. 

4.  Substructions  (p.  10|,  portes  qui  ont  subsisté  jusffu'au  xvi*  siècle 
(p.  11  ,  la  prison,  le  thé:Ure  ip.  I9\  le  cimetière  .(p.  21),  les  maisons.  Au 
sujet  de  celles-ci,  Cnrro  fait  une  observation  judicieuse,  p.  18:  «dans  l'in- 
térieur détentes  les  maisons,  on  trouvait  des  traces  d'incendie  et  même 
d'un  incendie  violent.,  ce  (|ui  s'accorde  fort  bien  avec  ce  que  nous  savons 
des  rlésastres  subis  par  les  Normands  ».  Sur  un  temple  de  Mars  men- 
tionné par  Foulcoie  de  Beau  vais,  voy.  P.  J.,  ]>.  480- VOO. 

5.  Cela  est  prouvé  iiéj^ntivemeul  i)ar  la  facilité  ({u'unt  eue  les  Normand:» 
a  pénétrer  dans  la  ville. 

6.  Gréjjoire  de  Tours,  Ilist.  Franc. ^  Vlil,  17,  cvl.  Kruscli.  p.  337  (.Von. 
Germ.  hist.,  V.  Ss.  r^nim  mnrnr.'. 

7.  Ann.  Berlin.,  éd.  Waitz.  {).  59.  Erreur  de  date  dans  Carro,    op,  ci/., 

|..r,i. 
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A  cette  date,  on  était  à  la  veille  des  grandes  invasions  normandes. 
Cette  année  même  ou  un  peu  après*,  la  ville  fut  surprise  par 
les  barlKires  et  en  partie  incendiée  -.  Puis,  en  887  ou  888  -^  nou- 
velle incursion  ;  les  Meldois  se  défendent  énergiquement,  puis 
entrent  en  négociations  avec  les  Normands  qui  les  trahissent 
insidieusement  '. 

La  ville,  arrêtée  ainsi  dans  son  développement  par  la  grande 
crise  des  ix*^-x^  siècles,  va  s  agrandir  au  xi*^.  On  voit  alors  la 
cité  romaine  augmentée  d'un  suburhium^  s'il  est  vrai  qu'il  faille 
rapporter  à  cette  époque  la  date  de  fabrication  du  faux  testa- 
ment de  sainte  Fare  ^;  en  tout  cas,  en  1135,  le  faubourg  de 
Meaux  est  assez  grand,  pour  que  le  chapitre  y  puisse  fonder  une 
abbaye  ^.  Mais  cet  accroissement  se  fait  fort  lentement.  Le 
marché  qui  se  tient  hors  de  la  cité  a  besoin  d'être  fortifié.  Alors 
des  murs  sont  élevés,  non  en  1200,  mais  vraisemblablement 
après  1217,  puisqu'k  cette  date  Philippe- Auguste  défend  à  la 
comtesse  Blanche  de  fermer  Meaux,  Lagny,  Provins  et  Cou- 
lommiers,  avant  que  le  comte  Thibaud,  son  fils,  alors  âgé  de 
onze  ans,  ait  atteint  sa  vingtième  année  ".  La  Marne,  sur  trois 
côtés,  constituait  une  défense  naturelle,  présumée  insuffisante, 
puisque,  entre  la  rivière  et  les  murs,  pn  creusa  des  fossés  ;  quant 
au  quatrième  côté,  face  k  la  terre  ferme,  et  protégé  par  le 
coteau  de  Cornillon^  il  fut  défendu  par  un  canal  assez  profond  qui 
porta  le  même  nom  ^.  Les  murs  n'encerclaient  d'ailleurs  pas  la 
ville  bien  étroitement,  même  au  xm®  siècle  ;  ils  englobaient  des 
terrains  vagues,  où,  de  Taveu  du  chapitre,  se  commettaient 
«  multae  immunditiae  et  turpitudines  ^  ».  Le  pont  de  la  Marne, 

1.  La  première  date  est  admise  par  Carro,  op.  cit.^  p.  47.  Duplessis, 
op.  cil.,  t.  I,  p.  707-709,  admet  865. 

2.  llildej;aiie,  Vita  S.  Faronis,  dans  AA,  Ss.  ord.  S.  Ben,,  t.  II, 
p.  62'i-625.  Au  sujet  du  salut  de  l'abbaye  de  Faremoutier,  les  observations 
de  Carro  semblent  justes  (op.  cit.,  p.  49-50). 

3.  D'après  Carro  et  Duplessis. 

4.  Carro,  op.  cit.,  p.  55  sqq. 

5.  M.    Lecomte,  Le  testament  de  sainte  Fare,  passim,  surtout   p.  12-13. 

6.  Gallia  Christ.,  t.  VIII,  Instr.,  col.  549-550. 

7.  Carro,  op.  cit.,  p.  103.  Voy.  L.  Delisle,  Catal,  des  actes  de  PUil.-Aug., 
n«  1402,  p.    332-333. 

8.  Carro.  op.  cit.,  p.  103-104.  I/établisscment  de  ce  canal  donna  lieu 
h  des  contestations  riveraines  (Id.,  ibid.,  p.  105).  Il  est  encore  employé, 
seuk'inont  pour  la  descente,  nu  xvii"  siècle,  puis<{u'on  construit,  en  UUVJ, 
une  écluse  pour  permettre  de  remonter  (i7>fc/.,  p.  100  . 

9.  Duplessis.  op.  cit.,  P.  J.,  n°  CCCXCll.  t.  Il,  p.  107-168. 
BuiauJN.  —  Jlisloirc  de  la  commune  de  Suissons.  19 
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passant  par  une  ile  submersible,  comprenait  de  quinze  à  seize 
arches,  et  était  défendu,  du  côté  de  la  ville,  par  une  tour  dite  le 
Donjon  K  La  ville,  en  cette  fin  de  siècle,  est  assez  mal  entrete- 
nue'*;  la  cathédrale,  en  12G8,  menace  ruine  ^,  et  on  n'entre- 
prendra sa  reconstruction  qu*en  1282  ^.  Jusqu'au  moment  où 
rincendie  de  la  ville  par  les  Jacques  et  leurs  adversaires,  en 
1358  ^,  forcera  les  Meldois  à  reprendre  a  pied  d'œuvrc  leurs  for- 
tifications, Meaux  reste  dans  le  même  état.  Le  progrès  brusque  de 
cette  ville  aux  xr-xii*^  siècles,  puis  sa  stagnation  peuvent,  à  mon 
avis,  s*expliquer  par  des  causes  avant  tout  économiques. 


A  vrai  dire,  il  n*est  point  facile  de  déterminer  ces  causes  par 
le  menu,  étant  donné  l'état  fragmentaire  des  sources.  On  peut 
croire  cpie  les  comtes  dans  le  domaine  desquels  se  sont  organi- 
sées les  fameuses  foires  de  Champagne  ^  se  sont  préoccuppés 
de  développer  les  ressources  propres  de  leur  ville  de  Meaux, 
dont  la  situation,  sur  la  route  fluviale  de  la  Marne,  à  l'orée  d*ime 
fertile  région,  riche  en  céréales,  la  Brie,  lui  permettait  de 
prospérer.  Ici,  comme  à  Soissons,  l'économie  régionale  est  avant 
tout  agricole  :  Meaux  n'est  pas,  comme  Compiègne,  un  centre 
d'échange  ;  c'est  un  entrepôt,  l'entrepôt  de  la  Brie.  Avec  cela, 
la  pêche  de  la  Marne  a  son  importance^  et  c*est  un  joli  cadeau 
que  le  comte  de  Champagne  fait,  en  novembre  1268,  à  Tabbaye 
de  Sainte-Fa  ron,  que  la  cession  de  sa  pêcherie  de  Meaux  ^.  Il 
faut  y  joindre  une  activité  industrielle  mince,   mais  certaine: 

1.  CaiTo,  op.  cit.,  P.  J.,  p.  ."»07-508.  Il  y  avnit  encore  à  Meaux  trois 
autres  ponts,  le  ix>nt  Sainte-Céline,  le  i>ont  Raide  et  le  pont  Comillon 
(Id.,  ibid.,  p.  112  sq.  ;  cf.  Duplessis,  op,  ci7.,  t.  II,  p.  168}. 

2.  Carro,  op.  cil.^  p.  112. 

3.  Cartul.  de  Meaux,  t.  I,  f»  43  (cf.  Carro,   op.  cit..  p.  117). 

4.  Mgr  Allou,  Xolice  sur  la  cathMrale  de  Meaux^  Meaux,  1871,  in-8.  Cf. 
Duplosi»is.o/).ri7.,l.  1,  p.  628-030:  sur  les  dégâts  commis  par  les Calvinisles, 
p.  257.3:58. 

.**».  Duplobsis,  op.  cit.,  t.  I,  p.  27'*-276;  Carro,  op.  cii,,  p.  158-161;  S. 
Luce,  Ilist.  de  la  Jacquerie,  Paris,  1894,  in-8,  p.  127  S([. 

<».  I)'Arl)ois  de  Jubainvillc,  lli$l.  des  comtes  de  Champagne^  t.  III, 
p.  226-230;  Bourcjuolot.  Étude  sur  les  foires  de  Champat/ney  Pari»,  1865- 
|S6(»,  2  in-'i;  Iluvolin,  Kssai  hi.<tor.  sur  le  droit  desmarchêê  ei  de»  /btret, 
P:uis,  1S1>7,  in-8,  p.  2V;  s<|. 

7.   Duplfssis,  o/i.  rit.,  V.  J.,  n»  CCCXCIV,  t.  Il,  p.  108. 
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dès  le  xa*^  siècle,  la  Champagne  est  un  centre  métallurgique  '  : 
à  Meaux,  en  particulier,  on  constate  l'existence  d'un  marché 
au  fer  *.  La  draperie,  au  xin*  siècle,  y  paraît  florissante  •"'.  Et  le 
symbole  extérieur  de  toute  la  vie  sociale  de  Meaux,  ce  sont  ces 
murs  ({ui  s'élèvent,  dans  la  première  moitié  du  xnr'  siècle,  pour 
protéger  les  marchands  et  les  boutiques  du  marché  '•. 

Meaux  est  plus  encore  :  c'est,  avec  Troyes  et  Provins  "•,  un 
des  grands  monnayages  de  la  Champagne  ^\  Nous  sommes  en 
présence  d'un  monnayage  épiscopal,  ainsi  qu'il  ressort  d'une 
charte  do  1131,  par  laquelle  l'évéque  Houchard  l'inféode  à  des 
particuliers  *  :  ainsi,  dès  cette  époque,  il  y  a  à  Meaux  une  bour- 
geoisie en  voie  de  capitalisme.  Ce  droit,  dont  les  origines  ne  sont 
pas  connues,  devait  paraître  exorbitant  aux  comtes  de  Cham- 
pagne. L'un  d'eux,  Henri  le  Libéral,  chercha  noise  ii  ce  sujet  h 
l'évéque  Etienne  et  fabriqua  en  métal  de  bas  aloi  des  deniers 
semblables  aux  deniers  meldois  :  il  finit  par  reconnaître  ses  torts 
et  promit  de  faire  tout  son  possible  pour  que  la  monnaie  de 
l'évéque  eût  cours  avec  la  sienne  à  Provins  et  à  Meaux  (1163)  ^. 
—  Courte  paix,  puisque  le  comte,  pour  empêcher  l'évéque  d'user 
de  son  droit,  assiège  le  palais  épiscopal  et  s'empare  des 
ouvriers  :  Innocent  III  charge  en  1202  le  doyen  de  Paris  de 
faire  cesser  le  différend  ^.  C'est  vraisemblablement  pour  corro- 
borer sa  décision  que  la  comtesse  Blanche,  en  1208,  signe  avec 
l'évéque  Geoffroi  un   contrat  d'association,  renouvelé  par  Thi- 

1.  D'Arbois  de  Jubainvillc,  op.  cit.,  t.  HI,  p.  240;  l.  IV,  2»  partie, 
p.  735-742. 

2.  Bib.  Nat.,  lal.  18355,  f«  vu  v«  (nov.   1217). 

3.  //jtc/.,  f»  Lxx  (nov.  1255). 

4.  IbicL,  f«  VII  v»  (nov.  1217'. 

5.  D'Arbois  de  Jubainville,  op.  cU.^  t.  IV,  2®  partie,  p.  759-788. 

G.  A.  de  Longpéricr,  Recherches  sur  les  monnaies  cleMeaux^  dans  la  Rev, 
nuni.,  1840,  t.  V,  p.  128-153.  Cf.  Carro*  dans  Mém,  de  la  Soc.  de  Meaux, 
1840-1842,  p.  50-53. 

7.  Bib.  Nat.,  lat.  18355,  f°  ii  r°  et  v®.  Cf.  Brussel,  Usai/e  général  de  fiefs, 
t.  I.  p.  193-194;  D'Arbois  de  Jubainville,  op.  cil,,  t.  Il,  p.  311,  et  Ca/a/., 
n"  131,  p.  349.  Sur  des  difficullés  antérieures,  voir  un  procès  de  1130, 
dans  Martùno,  Anipliss.  Coll.,  t.  I,  p.  696  (cf.  Jacquemin,  Ann.  de  Joscelin 
de  Virrzi.  n°  XXX,  p,   22-23  . 

8.  Bib.  Nat.,  lat.  10355,  f «  i  v»et  n  r®  (cf.  f®  ii  v»)  ;  cf.  Brussel,  op.  cil., 
p.  194  ;  D'Arbois  de  Jubainville,  op.  cit.,  t.  III,  p  74-76.  —  Éd.  dans  //. 
K,  t.  XVI,  p.  702  ;  Carro,  op.  cit.,  P.  J.,  p.  497. 

9.  nil).  Nnl..  lat.  18355,  f"  ii  v"  cl  m.  Cf.  D'Arbois  de  Jubainville,  op. 
cil.,  l.  1\',  2'"  partie,  p.  773. 
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baud  IV,  d'après  lequel  les  monnayeries  de  Meaux,  Provins  et 
Troyes  forment  comme  un  établissement  unique^  dont  le  comte 
retire  les  2/3  des  revenus,  1  eveqiie  l'autre  tiers  K  II  est  pro- 
bable qu'à  ce  moment  disparaissent  les  espèces  meldoises,  rem- 
placées exclusivement  par  la  monnaie  de  Provins  *•.  Néanmoins. 
Tévéque  resta,  en'quelque  sorte,  responsable  du  cours  des  mon- 
naies, quand  la  monarchie  capétienne  essaya  d'étendre  son  con- 
trôle à  cette  partie  de  l'activité  régionale  ;  en  effet,  à  la  suite 
des  réformes  monétaires  du  comte  de  Champagne,  le  roi  s*étant 
plaint  que  certains  de  ses  sujets  fussent  lésés  par  la  variation 
subite  de  la  valeur,  Tévêque  promit  de  ne  plus  changer  la  mon- 
naie sans  prévenir  le  roi  au  moins  quatre  mois  à  ravance(I225)  "*; 
dans  cet  acte,  Tévèque  déclarait  tenir  la  monnaie  du  roi  \  et 
pourtant  la  réunion  de  la  Champagne  au  domaine  capétien  était 
loin  d'être  accomplie  ^.  Lorsqu'elle  le  fut,  il  y  eut  dès  lors  double 
raison  pour  l'évéque  de  déclarer  qu'il  tenait  du  roi  la  monnaie 
meldoise  :  c'est  ce  que  reconnut  Philippe  le  Bel  en  septembre 
1307  ^;  n'empêche  que  peu  de  temps  après,  «  rei  publicae  uti- 
litate  pensata  »,  le  roi  centralisateur  et  faux-monnayeur  suppri- 
mait le  monnayage  de  Meaux  ". 

Ainsi  cette  ville  en  possession  d*un  marché  et  d'un  monnayage, 
dont  l'activité  économique  est  assez  grande  pour  qu*une  colonie 
israélite  ait  pu  s'y  établir  ^,  renferme  des  éléments  de  progrès,  qui 
font  ressaillir  davantage  la  condition  juridique  des  habitants  de  la 
région.  Il  n'est  pas  étonnant  que  ceux-ci,  excités  parles  promesses 
d'un  progrès  entrevu  à  sortir  définitivement  des  entraves  dupasse, 
aient  profité  du  morcellement  de  l'autorité  dans  leur  ville  pour 

1.  Galla  Christ.,  t.  X,  Instr.,  col.  558.  Cf.  D*Ârbois  de  Jubainvtlle,  op. 
Cl/.,  Catal.j  no  69;  Bnissol,  op,  cil.^  p.  195. 

2.  Voy.  une  charte  très  intéressante  du  comte  de  Champagne,  de  12â&: 
solde  par  les  monnayers  corn  taux  du  droit  de  Tévèque  (Bib.  Nat.,  lat. 
18355,  fol.  III  . 

3.  Bib.  Nat.,  lat.  18355,  f*»  xxvi  et  v°;  .Vrch.  nat.,  JJ  31,  f»  xxxvek  ▼•.  — 
Éd.  par  DArbois  de  Jubainville,  op.  cit.,  p.  199-200. 

k,  Qunm   tenemus  ab  eo, 

5.  Accompli  scnilement  en  128*  (D'Arbois  de  Jul>ainvillc,  op.  ciL^  i,  !V, 
2*  partie,  p.  455- *5()  . 

0.  Bib.  Nat.,  lat.  18355,  f®  kxxvj  V.  — Éd.  par  Marlcne, -Aw/i/.  CoU.^  l.  I, 
col.    1U5;  Orr/o/i/i.,  t.  XI,  p.  frOV. 

7.  Ducan;^a',  \^  Moneta^  Glossariuin.   t.  IV,  col.  9H0. 

8.  Duplcssis,  op.  cit.,  P.  J.,  a®  305,  et  t.  I,  p.  103.  Cf.  Carro,  o/i.  eU.^ 
p.  102. 
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obtenir  une  commune.  Il  nous  faut  donc  rechercher  rapidement 
quels  étaient  cette  condition  juridique  des  sujets  et  ce  morcelle- 
ment de  la  puissance  des  maîtres. 


Au  moment  où  le  régime  communal  fut  introduit  à  Meaux, 
deux  pouvoirs  se  partageaient  la  ville  :  le  comte  de  Champagne 
et  lévéque.  Comme  les  comtes  de  Champagne  habitaient  avant 
tout  Troves  et  Provins,  ils  n'avaient  à  Meaux  qu'un  château,  au 
moins  depuis  le  milieu  du  xu*  siècle  *,  construit  à  l'angle  sud- 
ouest  de  l'ancienne  citadelle  romaine  -.  Ils  étaient  représentés  à 
Meaux  peut-être  par  un  châtelain,  sûrement  par  un  vicomte  : 
l'importance  de  ce  personnage  était  mince  3.  De  plus,  ils  avaient 
installé,  au  xiii^  siècle,  un  bailli,  dont  les  fonctions  étaient 
souvent  réunies  à  celles  des  baillis  de  Provins  et  de  Troves  ^  ;  ce 
bailliage  subsista  même  après  la  réunion  de  la  Champagne  au 
domaine  de  la  couronne  •'»,  et  donna  naissance,  —  comme  pour  les 
bailliages  de  Chaumont,  de  Troyes  et  de  Vitry,  — :.à  une  coutume 
propre  ^\ 

L'évêque  possédait  à  Meaux  des  droits  de  justice  considérables^. 
Porté  en  pompe  par  ses  vassaux, —  comme  à  Soissons  et  à  Sens, 

—  depuis  les  Saints-Pères  de  Cornillon  jusqu'à  l'église  de  Saint- 
Etienne"^,  il  supportait  diilicilement  la  souveraineté  du  comte,  qui, 

1.  CaiTo,  op.  cit.  f  p.  81  sq.  En  1156,  il  est  déjà  question  du  «  castellum  » 
du  comte  (Id.,  ibid.y  P.  J.,  p.  496).  Sur  Tétat  de  nos  connaissances  sur 
l'histoire  de  Meaux  et  de  son  comté,  cf.  F.  Lot,  Fidèles  ou  vaisavXy  1904, 
in-8,  p.  160,  n.  6. 

2.  Id.,  ihid.,  p.  82  sq.,  et  le  plan,  p.  84-85.  Les  fouilles^faites  ont  permis 
de  reconstituer  ce  plan. 

3.  A.  du  Cliesne,  Ilist.  généal.  des  maisons  de  Gaines.,,  etc.,  p.  283  sq.  ; 
Duplessis,  op.  cit.,  t.  I,  p.  724-727;  Carro,  op.  cit.,  p.  162-163,  et  P.  J., 
n®  557.  Ils  représentaient  le  comte,  —  et  s'y  faisaient  souvent  représenter, 

—  au  portage  de  l'évêque.  Il  y  avait  aussi  à  Meaux  un  prévôt  (Bib.  Nat 
lat.  18355,  f^»  xvii  vo-xviii). 

4.  Lefèvre,  Bih.  de  l'Éc.  des  Chartes,  5«  série,  t.  I,  p.  187,  donne  la  date 
de  1276  :  cf.  d'Arbois  de  Jubainville,  op.  cit.,  t.  IV,  2"  partie,  p.  484,  qui 
donne  la  date  de  1274  {Calai.,  n«  3798). 

5.  DArbois  de  Jubainville,  op.  cit. y  t.  IV,  2*  partie,  p.  485. 

6.  Id.,  ibid.,  p.  486;  cf.  p.  455-456.  Sur  l'existence  postérieure  du  comté 
de  Meaux.  r(ui  rentre  définitivement  dans  le  domaine  royal  seulement  en 
1011,  voy.  Duplessis,  op.  cit.,  t.  I,  p.   252. 

7.  D'Arbois  de  Jubainville,  op.  cit.,  t.  IV,  2'  parlie,  p.  486. 

8.  Uolevé...  p.i,  col.  I.  On  trouvera  dans  Bib.  Nat.,  18355,  f^lxxxvj,  un  acte 
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jusqu*en  1 129,  exerçait  à  son é^ardle strict  droitde  dépouille  '.  Ce 
furententre  eux  des  contestations  continuelles  '*,  particulièrement 
en  1227  ^  et  1231  '*  :  Tévêquedut  reconnaître  que  Iccumte  avait 
le  droit  d'avoir  un  pilori  sur  la  place  de  Meaux  •"',  tout  en  gardant 
pour  lui-même  sa  justice  de  la  Cour-révêque  *».  En  revanche,  il 
conserva  une  partie  de  sa  juridiction  sur  ses  hommes  marchands, 
qui  devinrent  toutefois  justiciables  du  prévôt  pour  ce  qui  concer- 
nait le  marché  du  samedi  et  le  guet  de  la  ville  ^  ;  le  «  métier  » 
{ofpcium)  des  drapiers  dépendait  particulièrement  de  lu?  *. 

C'est  un  fait  général  que  dans  les  pays  riches  le  servage,  —  mode 
d'économie  le  plus  rémunérateur  pour  le  possédant  dans  un 
régime  de  production  extensive,  —  s'est  le  plus  développé.  C'est 
le  cas  pour  la  Brie,  dont  la  condition  juridique  et  économique 
des  habitants  a  été  décrite  par  l'abbé  Denis  ^  et  par  H.  Sée  *^. 
Pour  Meaux  même,  le  servage  est  un  fait  constaté,  et  que  n'abo- 
lira même  pas  l'avènement  dans  cette  ville  du  régime  communal, 
puisque  encore  en  1223  on  voit  le  comte  de  Champigne  cédera 
Tévéque  de  Meaux  la  fille  du  maire  de  la  commune,  en  compensa- 
tion de  quoi  l'évêque  cédera  l'un  de  ses  hommes  de  corps  et  la  sœur 
de  cet  homme  pour  être  incorporés  à  la  commune  ^*  :  le  comte 
possède  aussi  des  serfs  k  Meaux  *•.  Or,  le  servage,  dans  la  Brie, 

(riiommnge  d'Engucrrand  de  Coucy,  de  1306.   Cet  usoge   ne  paraît  a%'oir 
disparu  qu*au  xvii^  siècle  (Duplessis,  op»  cil,,  t.  I,  p.  420). 

1.  Abandonné  à  cette  date  par  le  comte  (D*Ari)ois  de  Jubainville,  op. 
cil,,  t,  m,  P.  J.,  no  xci,  p.  424). 

2.  DArbois  de  Jubainville,  op,  cit,,  CataL,  n**  695,  862,  1639,  1189, 1321, 
1565, 1641, 1754,  1756.3221,  3231,  3258,3281,  3291,  3346,  3247,3426.  Le  cha- 
pitre est  rallié  de  Tévêque  ^cf.,  pour  1221,  Duplessis,  op,  cil,,  P.  J.,  n*ccLX, 
t.  Il,  p.  112). 

3.  (larro,  op,  cil.,  p.  100  s({. 

4.  Id.,  ihifl,,  p.  108  sq. 

5.  Bib.  Nat.,  lat.  18355,  f»>»  xxx-xxxi  v«  (1227). 

6.  Ihid,,  f«»  V,  v«  Vaula  epincopi,  act«  non  daté).  Dans  un  acte  de  1119, 
il  est  r{iiestion  do  \acurtis  episropi  (D'.Vrbois  do  JulMiinville,  op.  cit.,  l.  III, 
P.  J.,  n"  x«;i,  p.  42V'. 

7.  Bib.  Nnt.,  lat    18305,  f»»  xvii  v»  ol  xviii. 

8.  Voy.  P.  J..  no  31. 

0.  Lprturos  sur  rat/rirullure  tinns  le  déparlemonl  de  Seinr^l^Marnt, 
Meaux.  1881,  in-8,  surtout  p.  l'H)  si}. 

10.  Elude  sur  len  ciisnes  serrilea  en  llhampaijne,  dans  U.  Ui»l.y\^^%,  U  LVI, 
p.  225  s(|.,  et  1805,  t.  LVII,  p.  1  sq. 

H.   Bib.  Nal..  lai.  5003,  A,  f"    IHV. 

12.  Bib.  Nat.,  lat.  5002.  f"- 171-172  '  121 1 1. 
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paraît  peser  assez  lourdement  sur  les  serfs',  bien  qu'il  y  ait 
encore  au  xiii®  siècle  des  exemples  d  abandon  volontaire  de  la 
liberté-.  Et  même  si  les  gros  revenus  que  tirent  des  serfs  les 
possédants  peuvent  être  sans  peine  acquittés  par  ceux-ci,  il  y  a 
justement  là  une  raison  de  plus  pour  les  non  possédants 
d'aller  au-delà  de  ce  qu'on  appelle  leur  droit. 

Lorsque  l'évolution  sociale  amena  dans  la  Champagne  et  dans 
la  Brie  l'apparition  d'un  nouveau  régime  politique,  les  maîtres 
de  la  région  essayèrent  de  concilier  leurs  intérêts  avec  ceux  des 
classes  productrices  :  de  là,  le  succès  de  textes  d'affranchisse- 
ment comme  les  chartes  de  Lorris ^  ou  de  Beaumont  ''  ;  de  là, 
le  régime  tout  particulier  de  la  ville  de  Troyes,  qui  s'éloigne 
tant  de  notre  conception  ordinaire  de  la  commune  *»;  de  là, 
aussi,  l'extension  du  régime  inauguré  par  la  charte  de  Sois- 
sons  dans  toute  cette  région.  Certes,  les  textes  communaux  de 
Bray-sur-Seine  (1210),  Provins  (1230),  Coulommiers  (1231)  ont 
avec  la  charte  de  Soissons  des  points  de  contact  certains  ^'.  Mais 
la- charte  de  Meaux,  en  particulier,  est  vraiment  une  filiale  de 
Soissons.  Cela  s'explique  avant  tout  par  l'analogie  de  la  situa- 
tion économique  des  deux  pays  :  à  Meaux,  comme  à  Soissons, 
l'économie  est  avant  tout  agricole  ^  ;  la  situation  juridique  des 
habitants  est  sensiblement  la  même. 

Ce  n'est  pas  tout.  La  commune  de  Soissons  est  un  organisme 
politique  assez  faible  et  convient  en  somme  assez  bien  à  une 
population  d'agriculteurs  urbains.  Qve  les  puissants  comtes   de 


1.  Voy.  en  particulier  un  acte  publié  par  Carro,  op.  cit. y  p.  96,  n.  1  (trad., 
p.  96-97?. 

2.  Duplessis,  o/).  çiL,  t.  I,  p.  250.  Cf.  P.  J.,  t.  II,  p.   176  (1273). 

3.  D'.Vrbois  de  Jubainville,  Ilisl.  des  comtes  de  Champagne,  t.  IV,  2«  par- 
tie, p.  707-715.  Dans  le  même  sens,  cf.  Bourgeois,  op.  cit.,  p.  39-40,  et 
p.  50,  où  les  rentes  créées  par  les  communes  aîix  comtes  sont  énumérées. 

4.  1(1.,  ibid.,p.  715-720. 

5.  1(1.,  ibid..  p.  721-721.  La  charte  est  de  1230  Calai. y  n»  2062).  Sur  son 
caractère,  cf.  Id.,  ibid. y  t.  V,  p.  292, 

6.  Abbé  Denis,  Lectures  sur  V  agriculture  y  p.  115-119.  Pour  Provins,  cf. 
Bour(|uelot,  llist.  de  ProvinSy  t.  I,p.  198. 

7.  Vov.  les  vers  admiratifsde  Gui  Foulcoie,  mort  vers  1090  (//.  F.,  l.  XI, 
p.  420-430;  : 

M  Si  Cererem  colères,  segetes  sat  Meldis  haberes. 
Viligonum  bicuni,  si  vis  allollere  Bacdunn.  .» 

Cf.  DtMiis,  Af»c///re.i...,  p.  109. 
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Champagne,  qui,  possesseurs  de  plusieurs  domaines  dans  le 
Soissonnais,  ont  pu  le  voir  fonctionner  soit  à  Soissons,  soit  dans 
les  villages  (lu  pays,  Taient  introduit  chez  eux,  il  n'y  a  à  cela  rien 
que  de  très  naturel  ;  d'ailleurs,  ils  se  firent  honorablement 
payer  leur  concession  *,  et  peut-être  se  sont«ils  beaucoup  moins 
préoccupés  d'améliorer  le  sort  de  leurs  serfs  *•  que  de  ^éner  direc- 
tement Tévéque  de  Meaux,  dont  ils  étaient  peu  accoutumés  à 
respecter  les  droits  ^.  Ajoutons  que  la  commune  de  Meaux,  éta- 
blie en  1 17!),  a  profité  d'une  circonstance  heureuse  :  le  départ 
d'Henri  le  Libéral  pour  la  croisade,  et  son  besoin  d*ai^nt  à  ce 
moment  *. 

La  charte  de  Meaux  de  1179  •*'  est  le  premier  des  textes  com- 
munaux de  Champagne  ^.  Elle  a  été  confirmée  par  Thibaud  III 
en  1198,  par  Blanche  de  Navarre  en  1203,  par  Thibaud  IV  en 
1222,  par  Thibaud  V  en  1258  et  1268,  par  Henri  III  en  1274, 
et  par  Philippe  le  Bel  en  1284  '.  La  confirmation  de  Thibaud  IV, 
de  1222,  n'est  que  la  traduction  de  la  charte  de  1179  \ 


1.  D'Arbois  de  Jubainville,  op,  cit.,  t.  IV,  2"  partie,  p.  824-827. 

2.  Voy.  les  traités  d*entrecours  avec  le  roi  de  France, de  1209  (L.  Dellsle, 
Calai,  desactes  de  Phil.-Aug.,  n«  1144,  p.  265-266)  et  de  1210  (Id.,  ibid., 
nM231,p.  283). 

3.  Cela  parait  bien  ressortir  du  procès  né  entre  le  comte  et  TéTèque  en 
1231,  à  la  suite  duquel  Tévêque  excommunie  «  les  hommes  de  la  commune 
du  comte  ))  (Duplessis,  op,  cit. y  P.  J.,  n^ccxcvi,  p.  129). 

4.  Duplessis,  op.  cit.,  t.  I,  p.  162-163;  M.  Poinsignon,  Zfcf/.  générële 
de  la  Champagne  et  de  la  Brie,  t.  I,  p.  130  ;  D*Arl>ois  de  JubaivîUe,  op,  cit., 
t.  III,  p.  104. 

5.  Orig.  :  disparu.  ^  Copie:  Arch.  nat.,  J  206,  n*  1  ;  Bib.  N«l,,  Cartul. 
de  Thou,  lat.  5902;  Coll.  de  Champagne,  t.  19,  ^224  ;  Bib,  Troyes,  mi.  22, 
p.  161-163.  =  Éd.  :  Chanlereau  le  Fèvre,  Traité  des  fiefs... ^  Par»,  1662, 
in-^,  Pr.,  p.  6-8,  272-276  ;  Brussel,  Usage  des  fiefs,  t.  I,  p.  183-187,  n.  ; 
Duplessis,  op.  cit.,  t.  II,  p.  655-658  ;  Carro,  op.  cit.,  p.  502-507  ;  Teulet, 
Layettes,  n^  209,  t.  1,  p.  124-126;  G.  Gassies,  Les  chartes  de  lacommunede 
.Veaux,  Menux,  1900,  in-8.  (Extr.  du  Bull,  delà  Soc.  litt.  et  hiai,  de  U  Brie, 
t.  III,  1)  ;  Bourfi^cois,  op.  cit.,  p.  115-122.  =  Indiq.  :  DWrbois  de  Juhainville, 
op.  cit..  Calai. ,  n<»  304,  t.  III,  p.  379  [cî.  ibid.,  p.   221). 

6.  D'Arbois  de  Jubain ville,  op.  cit.,  t.  III,  p.  221  sq.  Le  terme  de  corn* 
munia  mea  dans  une  charte  pour  Provins  (Bourquelot,  Ilisl.  de  Provins, 
t.  Il,  p.  380-382}  semble  désigner  l'ensemble  des  hommes  du  comte  à  Pro- 
vins, avec  rensemblc  des  droits  dont  ils  jouissent. 

7.  D'Arbois  do  Jubainville,  op.  cit.,  t.  IV,  2'  partie,  p.  721. 

8.  Arch.  nat.,  K  1154,  p.  83-85  (cf.  D'Arbois  do  JulMinrille,  op,  ciL^ 
Calai.,  n"  I  V21,  t.  V,  p.  180).  Copie  de Bochard  :  .Vrch.  Meaux,  AAI,  cl  JJI, 
f®  1.  Éd.  par  Gassies,  Les  chartes  de  la  corn,  de  .1/eaux,  p.  15. 
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Ce  qui  frappe,  dans  cette  charte,  quand  on  la  compare  avec 
celle  de  Soissons,  c'est  que  la  plupart  des  articles  de  celle-ci  sont 
pour  ainsi  dire  dilués  dans  des  articles  nouveaux,  lesquels  ne 
sont  point  ajoutés  méthodiquement  a  la  charte  primitive,  comme 
pour  Dijon.  Que  le  modèle  soit  la  charte  de  Louis  VII,  c'est  ce 
qui  nous  est  révélé  par  ce  détail  que  la  suppression  de  la  main- 
morte et  le  privilège  pour  les  communiers  de  ne  pouvoir  être 
arrêtés  que  par  le  maire  (article  20  de  la  confirmation  soisson- 
naise  de  1181)  se  retrouvent,  séparés,  dans  la  charte  de  Meaux. 
Au  reste,  en  dehors  de  la  réduction  à  15  jours  du  droit  de  crédit 
du  comte,  qui  remplace  ici  Tévêque  *,  il  n'y  a  point  de  modifi- 
cation notable  des  articles  de  Soissons.  Il  v  a  seulement  embarras 
en  ce  qui  concerne  les  administrateurs  de  la  justice  communale, 
car  il  est  question  à  un  endroit  d'échevins,  et,  à  un  autre,  de 
jurés  ;  l'embarras  dure  encore  au  xiv^  siècle  -.  La  place  du  maire, 
de  plus,  paraît  plus  considérable  qu'à  Soissons.  Notons  la  pré- 
sence, à  côté  de  ces  élus,  d'im  fonctionnaire  communal,  dési- 
gné par  le  comte  par  l'intermédiaire  du  chancelier  champenois, 
mais  récusable  par  la  commune,  et  devaiît  prêter  serment  à  la 
commune  et  au  chancelier,  l'écrivain  {scripior)  ^.  Parmi  les 
articles  empruntés  à  Soissons,  certains  ont  été  réduits,  abrégés  : 
leur  sens  reste  le  même. 

La  charte  soissonnaise  de  H  44-1146,  pas  plus  que  la  confirma- 
tion de  1181^  ne  correspondait  à  la  complication  de  la  vie  urbaine 
à  la  fin  du  xii*  siècle  ;  c'est  ce  qui  explique  qu'Henri  le  Libéral  y 
ait  intercalé  certains  articles  complémentaires,  dont  je  dois 
esquisser  l'analyse. 

Au  point  de  vue  de  la  condition  juridique  des  habitants,  il  n'y 
a  guère  plus  de  précision  dans  la  charte  de  Meaux  que  dans  la 
charte  de  Soissons.  Le  servage  n'est  pas  aboli,  sauf  en  ce  qui 
concerne  la  mainmorte  :  le  formariage  et  le  chevage  subsistent, 
limités.  Peut-être  bien  que  cette  limitation  est  antérieure  à  Tan- 

i .  C'est  une  raison  de  plus  de  la  supériorité  à  Soissons  de  Tévêque  sur 
le  comle. 

2.  En  1319,  il  est  question  de  jurés  (Boutaric,  Actes,  n«  5926,  t.  î,  p.  300), 
en  1323,d'échevins  {ih'ul.,  n»  7300,  t.  II,  p.  :333-53i).  Voy.  aussi  Arch.  nat., 
JJ  50,  f»»  103  v».|04,  64,  f»»  212-213,  où,  en  1317  et  en  1326,  figurent  scabini 
et  Jurât i,  échevins  et  jurés.  A  cette  date,  il  y  a  8  écbevins  et  17  jurés. 

3.  DArbois  de  Jubainvillc,  op.  cit.,  t.  III,  p.  137-138.  En  1326,  on  note 
Télection  d'un  argentier  qui  devra  rendre  ses  comptes  à  la  Sainl-Barnabé 
(Arch.  nat.,  JJ  64,  f»»  212-213). 
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née  1179,  un  des  articles  de  la  charte  confirmant  la  liberté 
ancienne  des  habitants.  Toutefois,  en  llSi,  Marie,  comtesse  de 
Troyes,  et  son  (ils  Henri  déclarèrent  qu'ils  n'entendaient  rien 
chanjjj^er  aux  droits  que  les  abbayes  de  Saint-Denis  et  de  Sainte- 
Geneviève  avaient  sur  leurs  hommes  avant  rétablissement  de  la 
commune  L 

Au  point  de  vue  du  serment  communal,  il  est  à  noter  qu*il 
comporte  un  engn«jement  de  fidélité  en  faveur  du  souverain, 
lecfuel,  par  contre,  ne  s'engage  point  synallagmatiquement.  Tous 
les  habitants  prêtent  ce  serment,  vraisemblablement  à  Texclusion 
des  nobles:  en  effet,  on  voit  que  le  châtelain  peut  être  amené  à  le 
prêter  si  le  comte  Texige.  La  banlieue  est  précisée:  de  la  commune 
font  partie  les  hameaux  de  Tril-le-Bardou,  Charmentray,  Cham- 
bry,  Congy  et  Xanteuil-.  La  commune  constitue  un  lieu  de  refuge, 
un  «  attrait  »  fort  sérieux  :  lorsqu'un  seigneur  réclame  comme 
lui  appartenant  un  communier,  celui-ci  peut  éviter  de  retourner 
auprès  de  son  maître,  s'il  peut  invoquer  le  serment  de  deux 
hommes  de  la  commune  ou  d'un  juré;  si  le  communier  reconnaît 
le  bien  fondé  de  la  réclamation,  il  a  quinze  jours  pour  se  mettre 
en  sûreté,  à  moins  que  le  seigneur  ne  Tautorise  à  rester  définiti- 
vement dans  la  commune. 

Le  tarif  d'amendes  qui  manque  i\  la  charte  soissonnaise  existe 
dans  la  charte  meldoise  :  ce  fait  indique  que  le  comte  se  préoccupe 
de  son  autorité  et  de  ses  intérêts.  Le  comte  en  elTet  s*est  réservé  la 
justice  du  vol,  du  meurtre,  du  rapt,  de  l'incendie,  et  l'exécution 
des  délinquants  appartient  à  son  prévôt  ;  c  est  pourquoi  il  a,  sur 
la  place  de  Meaux,  un  pilori  pour  les  exécuter,  les  démembrer, 
les  marquer  d'un  fer  chaud  'K  L'infraction  de  la  cité  est  punie  de 
60  sous  d'amende,  l'infraction  de  chemin  de  7  sous.  L'elTusionde 
sang  coûte  lo  sous.  Pour  le  crime  de  fausse  mesure,  on  paie  7  sous 
1/2,  on  restitue  la  mesure,  sous  peine  de  3  sous  d*amende,  et  Ton 
jure  qu'on  ne  recommencera  pas.  Les  gages  de  duel  sont  détermi* 
nés  avec  précision  :  si  la  composition  précède  le  duel  eiîeclif,  les 
combattants  paient  3  sous;  si  elle  le  suit,  30  sous.  Lorsqu*iln*y  a 
pas  composition  et   que   le  duel  suit  son  cours,    le  vaincu  paie 

1.  Abbo  Desilve,  Lettres  tF Etienne  th  Tournai,  p.  95,  u.  Cf.  DouUric, 
Acten,  11»*  r>02r.,  l.  I,  p.  .KK). 

2.  Cf.  Carro,  o/>.  cit.,  p.  Ofr-O"»:  Abbé  Di'iiis.  Lectures,  p.  116;  H.  Séc, 
LfH  i7.<xs<'.s  ritr.'iif's  rf  te  n''t/.  duninnud  en  France  nu  moyen  iUje^  p.  Î84,  n.  i. 

'^.  Bib.  Nal.,  I;il.  IS.i!;:;,   r»  xxx-xxxvi  vo. 
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00  SOUS.  Tous  les  autres  délits  sont  punis  d'une  ainende  de  o  sous.  On 
a  remarqué,  avec  justesse,  que  ces  amendes  de  13  sous,  7  sous  1/2, 
;)  sous  sont  des  sous-multiples  de  Tamende  maximade  60  s.,  dont 
la  première  est  le  1/i,  la  deuxième  le  1/3,  la  troisième  la  1/2  K 
Ce  qui  est  plus  intéressant,  et  qui  précise  le  caractère  déjà  cons- 
taté de  celte  charte,  c'est  que  sur  toute  plainte  du  comte  contre 
un  communier,  le  maire  doit  punir  le  coupable  à  l'endroit  que  le 
comte  désignera  dans  Tîntérieur  de  la  ville. 

Au  point  de  vue  économique,  il  y  a  à  noter  que  le  comte  se 
réserve  la  justice  des  marchands  étrangers  :  le  statut  de  ceux-ci 
est  donc  différent  du  statut  des  marchands  du  lieu.  De  plus,  il 
confirme  aux  Meldois  leurs  droits  d'usage  dans  la  forétde  Mantes, 
c'est-à-dire  le  ramas.sage  du  bois  mort  et  la  confection  d'échalas 
pour  les  vignes.  Les  contestations  à  ce  sujet  sont  résolues  par  un 
tribunal  d'arbitres  désignés  par  le  comte. 

A  ces  privilèges,  garantis  par  la  présence  de  seize  témoins, 
l'approbation  de  la  comtesse  et  la  caution  de  Daimbert  de  Ter- 
nant,  correspondent  certaines  charges.  D'abord  les  communiers 
paient  au  comte  140  livres  de  censé  annuelle  :  après  la  réunion  de 
la  Champagne  au  domaine,  la  censé  fut  payée  au  roi  '.  Ensuite 
ils  sont  tenus  de  venir  trouver  le  comte  dès  qu'ils  en  reçoivent 
l'ordre,  mais  n'ont,  dans  ce  cas,  à  faire  qu'au  comte  ou  k  ses 
principaux  oiliciers,  le  bouteiller,  le  connétable.  Eniin,  sauf 
pour  les  fiefs  inféodés  à  la  commune,  ils  acquittent  les  collectes 
et  services  militaires  dus.  Parmi  ces  services,  l'un  des  plus  impor- 
tants était  celui  du  guet  :  en  1232,  le  comte  avait  reconnu  que 
les  hommes  de  Tévéque  et  ceux  du  chapitre  devaient  le  remplir 
avec  leurs  propres  hommes  3;  plus  tard,  les  conditions  du  service 
sont  précisées,  et  il  est  dit  qu'un  ou  plusieurs  métiers  de  Tévêque 
peuvent  être  convoqués  pour  le  guet  par  le  prévôt,  à  moins  qu'un 
edictum  générale  n'exige  le  guet  de  tous  les  habitants  de  la  ville  *. 

Un  article  spécial  de  la  charte  de  Meaux  portait  qu'en  cas  de 
contestation  on   recourrait  aux  jurés  de  Soissons  pour  obtenir 

I.  D'Arbois  de  Jubainville,  op.  cil,,   t.  III,  p.   163. 

'1.  Eli  l!V)l,  le  Parlement  j'i^ea  im  procès  touclmnt  les  exemptions  de  la 
censo,  alors  payôe  au  roi  :  il  s*n«;issait  d'un  monn.iyeur  royal  (0///»i,  t.  III, 
i""-  partit',  p    U:}-9t;  cf.  Boutaric.  Acleit,  n«  3171,  t.  II,  p.  19). 

3.  Bil).  Nat.,  lat.  IH3:;5,  fo  xxxix. 

4.  //>/>/.,  fo  xvrr    v«. 
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des  éclaircissements  * .  La    filiation  des  deux  chartes  est  donc 
absolument  patente  *. 

On  ne  sait  pas  si  ce  recours  fut  nécessaire.  L^existence  de  la 
commune  de  Meaux,  —  autant  que  nos  sources  permettent  de 
l'inférer,  —  a  été  à  peu  près  calme.  Ses  débuts  même  furent  ser- 
vis par  la  bienveillance  des  maîtres  de  Meaux.  Sur  Tordre 
du  pape,  Jean  de  Salisbury,  évèque  de  Chartres,  avait  excom- 
munié les  auteurs  de  la  commune.  Simon,  évèque  de  Meaux, 
refusa  de  promulguer  Texcommunication,  ou,  du  moins,  n'en 
fit  point  usage,  et  cela,  à  la  grande  indignation  d'Etienne  de 
Tournai,  alors  abbé  de  Sainte-Geneviève,  qui  désirait  taire 
adresser  par  le  pape  une  réprimande  à  Simon  3.  Un  des  procès 
les  plus  importants  qu'ait  eus  la  commune  k  soutenir  provint  de 
ce  que  certains  Meldois  déposaient  des  ordures  aux  portes  du 
chapitre  et  jusqu'auprès  des  murs  de  la  cathédrale  ;  les  cha- 
noines résolurent  de  fermer  de  murs  leur  quartier,  à  quoi  s'op- 
posèrent les  magistrats  communaux,  qui  faisaient  démolir  la 
nuit  ce  que,  le  jour,  les  chanoines  faisaient  bâtir;  le  pape 
ordonna  alors,  sous  peine  de  censures  ecclésiastiques,  de  cesser 
ce  scandale  ^  En  1279,  le  maire  André  Mautallié  fit  quelques 
injures  au  chapitre  :  il  est  probable  qu'il  ne  résista  pas  à  la  ces- 
sation de  tout  service  divin  à  Meaux,  et  qu*il  s^amenda  ^.  Avec 
le  xi\'^  siècle,  les  procès  sont  un  peu  plus  fréquents  et  ruineux. 
En  1320,  le  Parlement  donne  raison  à  la  commune  contre  les 
clercs  mariés  et  marchands  de  la  ville  ®.  L*année  1323  est  mar- 
quée par  plusieurs  procès  :  un  avec  Tabbaye  de  Sainte-Fare  ^, 
deux  avec  le  prieuré  de  Sainte-Céline,  le  premier  à  propos  des 
messiers  dont  le  prieur  prétendait  qu'il  avait  le  droit  de  recevoir 

1.  «  Si  autem  disscnsio  aiiqua  postmodum  emerserit,  videUcetdejudido, 
sive  (le  aliquo  ({uod  non  sit  in  hac  carta  prenotatum,  secundum  cognitio- 
ncm  et  testimonium  juralorum  communie  Suessionensis  emendabitar,  nec 
proinde  in  me  forifecissereputabilui*»'Éd.  Teulet,Lâ^tf/tes,t.I,p.l26,coi.l). 

2.  P.  Viollot,  Les  communes  françaises^  p.  32. 

3.  Dupli'ssis,  op.  cit.,  t.  I,  p.  163;  D'Arl)ois  de  Juiminville,  op.  ci<.,  t.  III, 
p.    225  ;    Etienne  de  Tournai,  Lettres^  éd.  Desilve,  n*  lxxx,  p.  9^95. 

4.  Duplessis.  op.  cit.,  t.  I,  p.  2*7.  Cf.  Martène,  Thés,  Anecd.^  t.  II, col. 531; 
Potthast,  lietjesta,  n»  20141. 

5.  Duplessis,  op.  cit,,  l.  II,  P.  J.,  n»  cdxxii,  p.  179-180.  Cf.  Carro,  op. 
cit.,  p.  I»3.  et  P.  .I.,p.  :;()«.». 

0.   lion  tarie.  Actes,  n"r>2:i0,  t.  II,  p.  3*0. 
7.   Id.,  ibitl.,  n»  7200,  l.  II,  p.  ri28. 
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le  serment  *,  le  deuxième  à  propos  de  violences  exercées  parle 
menu  peuple  et  quelques  bourgeois  de  la  ville  contre  le  prieuré  : 
déjà  en  I32I ,  il  y  avait  eu  quelque  chose  d'analogue  •  ;  de  même 
encore  en  1325  3.  En  1323,  le  conflit  se  solda  par  400  1.  d'amende 
payées  par  la  commune,  210  1.  de  dommages-intérêts,  5G0  1. 
d'amende  payées  par  les  coupables,  et  la  réfection  de  la  maison 
du  prieuré  *.  Tout  cela  pèse  sur  les  finances  de  la  ville^.  De 
là,  sort  une  dissociation  entre  les  membres  de  la  commune, 
où,  en  1326,  à  la  suite  d'un  «  descort  meu  entre  le  menu  comun 
et  le  menu  comun  de  certaines  villes  qui  sont  appendens  a  la 
comune  de  la  dicte  ville  d'une  part,  et  les  gros  bourgois  de  la 
dicte  ville  »,  un  commissaire  du  roi  réorganise  le  mode  d'élec- 
tion des  administrateurs,  dans  le  sens  de  la  représentation  du 
«  moian  comun  »  par  8  élus,  limite  très  étroitement  leurs  dépenses 
et  exige  la  vérification  de  la  taille  par  les  élus  et  des  budgets 
communaux  par  la  Chambre  des  Comptes  ^. 

Enfin,  l'autonomie  de  Meaux  a  pu  être  atteinte  d'abord  par 
l'établissement  des  «  Coutumes  de  Champagne  »,  dont  la  première 
rédaction  est  de  1272  7,  et  ensuite  par  son  incorporation  au 
royaume,  à  la  suite  du  mariage  de  Jeanne  de  Champagne  avec  le 
futur  Philippe  le  Bel  ^.  1a  disparition  de  la  commune  est  néan- 
moins accidentelle. 

Il  est  inutile  de  refaire,  d'après  Froissart,  Pierre  d'Orge- 
mont  et  Jean  de  Venette,  Thistoire  de  la  lamentable  Jac- 
querie  meldoise   qu'a  écrite  avec  tant  de  soin   Siméon  Luce  ®. 

1.  Boutaric,  Actes,  n*  7133,  t.  II,  p.  512. 

2.  Id.,  ibicl.,  n"  6785  et  6787,  t.I,  p.  445. 

3.  Id.,  ibicl.,  no  7746,  t.  II,  p.  606. 

4.  Id.,  ibid,,  no  7300,  t.  II,  p.  533-534. 

5.  Voy.  les  considérants  d'une  vente  vidimée  par  Philippe  le  Long,  avril 
1317,  Arcli.  nat.,  JJ  56,  f®*  103  vo-104  v».  A  noter  que  la  ville  avait  essayé 
en  vain  de  sadjug^er  l'administration  de  la  léproserie  (D'Arbois  de  Jubain- 
ville,  op.  cit.,  t.  IV,  2«  partie,  p.  746,  et  CataL,  n<>»  2353,  t.  V,  p.  343-344, 
(1285),  et  3226,  t.  V,  p.  503,  (1261)).  La  commune  n'avait  pas  à  s'occuper  des 
travaux  publics  de  la  ville  :  Bib.  Nat.,  lat.  18355,  f»  xxxix  (1232);  D'Arbois 
de  Jubainville,  op.  cit.,  t.  IV,  2«  partie,  p.  756,  et  Calai.,  n»  3300  (t.  V, 
p.  514)  (1263). 

6.  Arch.  nat.,  JJ  64,  f*>»  212-213. 

7.  Sur  cette  coutume,  voy.  É.  Cliénon,  L'ancien  coulumier  de  Champar/ne, 
dans  la  Xouv.  licv.  hist,  de  droit  fr.  et  étr,,  1907,  t.  XXXI,  p.  285-3U. 

8.  Bourgeois,  op.  cit.,  p.  98.  Cf.  la  liste  des  prévôts  royaux  dans  II.  Gra- 
vier, Essai  sur  les  prêvùls  royaux,  p.  186-187. 

0.  S.  Luce,  Histoire  de  la  Jacquerie^  Paris,  181)4,  in-8,  p.  127  sq.,  et  P. 
J.,  p.  227-244. 
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La  commune  de  Meaux,  alliée  aux  Parisiens  et  aux  Jacques, 
vit  la  ville  souillée  par  le  triomphe  affreux  des  nobles, 
qui  firent  un  massacre  immense  des  vaincus  et  allumèrent 
un  incendie  de  quinze  jours.  Le  maire,  Soûlas,  fut  pendu, 
la  commune  supprimée  et  réunie  à  la  prévôté  royale  de  Paris  '. 
Des  lettres  royales  de  décembre  1373  expliquaient  la  punition  : 
«  Les  habitants  de  Menux,  pour  leur  détestable  fait,  furent  lors 
atteints  et  convaincus  du  cryme  de  leze  majesté,  ou  premier 
chief,  et  eux  et  toute  leur  postérité  chcyoient  en  estât  de  toute 
dampnation.  et  ladite  ville  de  Meaux,  de  devoir  estre  et  demeure 
a  toujours  inhabitable  -  ».  En  fait,  la  sentence  royale  avait  été 
moins  dure,  car^  en  considération  du  chapitre  de  Meaux  et  à  la 
demande  de  plusieurs  bonnes  villes,  le  régent  de  France  avait 
immédiatement  accordé  à  la  ville  des  lettres  d*abolition '\  Néan- 
moins, il  fallut  attendre  le  règne  de  Charles  VII  et  Tannée  I44T, 
pour  que  la  ville  de  Meaux  pût  obtenir  de  nouveaux  privilèges*. 

*  • 
Il    est    possible   que,    sans    les  événements    du   milieu  du 

XIV**  siècle,  la  commune  de  Meaux  eût  vécu  longtemps  sans  acci- 
dent, ou  qu'elle  fût  morte  d'anémie.  Les  localités  champenoises 
où  elle  fut  introduite  ont  une  histoire  qui  le  prouve  assez. 

Dans  le  département  de  la  Marne,  deux  communes  se  trouvent 
les  filiales  de  Meaux.  —  par  suite,  les  sous-filiales  de  Soissons: 
c*est  Fismes  et  Écueil.  La  charte  de  Fismes^  est  du  6  janvier 
1226'''  :  elle  a  été  confirmée  par  Philippe  le  Long  en  1316^,  et,  pos- 
térieurement, par  François^  P'  et  Henri  II  ^.  Elle  est  caractéri- 

1.  S.  Luce,  Histoire  de  la  Jacquerie,  p.  143  et  144. 

2.  Arch.  Nat.,  JJ  10:>,  p.  91.  Cf.  S.  Luce,  op,  cit.,  p.  144. 

3.  S.  Luce,  op.  cit.,  p.  144,  et  n.  2. 

4.  Recueil  d'anciens  titres  et  pièces. . .,  p.  3  sq.  En  1365,  on  continue  la 
liquidation  des  afîaires  fînancit'res  de  la  commune  (Duplessis,  op.  ei<.,  sup- 
plément aux  P.  J.,  n*  DccxLvii,  t.  II,  p.  659-660). 

5.  Marne,  arr.  Reims,  ch.-l.  de  canton  (ancienne  chàtellenie  du  Tarde- 
nois.  Cf.  D'Aihoisde  Jubainville,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  36  et  279!. 

6.  Orif/.  :  Arch.  Fismes  non  coté.  —  Toutes  les  indications  tirées  de 
ces  archives  sont  ducs  à  robli<ronnte  communication  de  M.  Prou);  cf. 
A.  Luchaire,  Les  communes  françaises,  p.  117,  n.  =  Copie  :  Bib.  Nal.,  Coil, 
de  Champ.,  t.  10,  f'»*  27-29,  et  vidimus  de  1316.  =  Éd,  :  celle  du  vidimus 
de  13h');  Bourgeois,  op.  cit.,  p.  ['2'l'[2H.  =  Indiq.  :  DWrbois  de  Jubaini'illc, 
op.  rit.,  Catiil,',  n»  :i730  (t.  V,  p.  234). 

7.  Orif/.  :  Arch.  Fismes  avec  additions  illisibles).  ^  Copie:  Arcb.  Xat., 
J  197,n«  22;  JJ.iaj"  47  elv»;  Arch.  Marne,  C  :i9S.  =  /:c/.:  Ort/ofifi.,  t  XII,  p. 
Î-19-V21.  =Indiff.  :  D'Arhois  de  Juhaiuvilie,  loc.  cit.  îvoy.  la  a.  pK*ccdoiiU*  . 

H.  En  mars  l.'iir»  (Arch.  Fismes;  Arch.  Marne,  C  .'i9H). 
'•K    Vax  .loiit  l'ii-7     ihid,). 
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sée  par  Tabolition  complète  des  charges  serviles,  en  dehors 
du  chevage,  qui  continue  à  être  payé  aux  seigneurs.  De  la 
commune  ne  peuvent  faire  partie,  sans  qu'il  Texige,  les 
hommes  du  comte.  La  charte  ne  comporte  point  de  tarif 
d'amendes;  seulement  le  meurtre,  le  rapt,  le  vol  sont  jugés  par 
le  prévôt  du  lieu  ;  le  maire  juge,  au  contraire,  les  cas  peu  graves 
de  violence  *  et  les  causes  possessoires  •.  En  cas  de  duel  judi- 
ciaire, les  gages  appartiennent  au  maire,  l'amende  du  vaincu  au 
comte.  11  n'est  point  question  d'échevins  dans  la  charte  de 
Fismes,  mais  point  non  plus  de  jurés  :  on  sait  cependant  que 
c'étaient  des  jurés  qui  assistaient  le  maire  ^,  Les  services  exigés 
de  la  commune  de  Fismes  sont  les  mêmes  que  ceux  de  la  com- 
mune de  Meaux,  sauf  que  la  commune  n'a  point  à  suivre  le 
comte  partout  où  il  veut,  comme  à  Meaux.  Le  comte,  en 
retour,  lui  abandonne  ce  qu'il  possédait  à  Fismes,  à  charge  de 
payer  différentes  rentes  :  8  setiers  de  farine  à  ses  manouvriers, 
7  setiers,  la  moitié  d'avoine,  l'autre  de  blé,  au  héraut  {submani- 
tor)  de  Fismes,  8  muids  de  vin  blanc  à  Tabbaye  d'Igny,  et 
i  au  châtelain  ;  il  établit  qu'au  cas  où  il  élèverait  un  moulin 
ou  un  four  banal^  les  habitants  de  Fismes  devraient  s'en  ser- 
vir. Outre  que  ceux-ci  doivent  le  fournir  de  vin,  de  pain,  de 
viande,  quand  il  vient  à  Fismes,  pendant  deux  jours,  à  condi- 
tion de  les  rembours?r  dans  les  quinze  jours,  ils  doivent  encore 
payer  au  comté  une  censé  de  180  livres  pruvinoises.  Cette  censé 
parut  lourde  aux  heures  de  misère  ;  le  20  janvier  1427,  on  voit 
Henri  VI  d'Angleterre,  alors  maître  du  pays,  accorder  pour 
quatre  années  une  réduction  des  180  I.  à  60  1.  tournois  *.  En 
1477,  nouvelles  supplications  des  gens  de  Fismes  :  le  pays  se 
vide,   il  est  ravagé  de  pillards;   on  demande  une  modération, 

1.  Arcli.  Fismes  :  acte  de  1390,  constatant  le  retrait  de  plainte  d'un  habi- 
tant de  Fismes  qui  avait  été  battu. 

'1.  Arch.  Fismes  :  sentence,  de  1303  dans  une  cause  de  retrait  lignager  ; 
acte  du  l*^*"  janvier  1400  notifiant  Tarreslation  par  le  sergent  de  la  commune 
d'un  débiteur.  Le  maire  a  la  disposition  du  pilori  communal  (voy.  P.  J.,n*  32). 

3.  Arch.  Fismes  :  sentence  de  1393,  en  une  cause  de  retrait  lignager  ; 
remise  de  jugement,  11  sept.  1478. 

4.  Arch.  Fismes.  — Notez  que  les  quatre  muids  de  vin  jadis  payés  au  clui- 
lehiin  (le  Fismes  le  sont  alors  au  roi.  —  De  cet  acte,  il  faut  peut-être  rap- 
procher l'uliénation,  faile,  en  1419,  par  la  commune,  de  l'Hôtel-Dieu  de 
Fismes  à  dos  particuliers,  moyennant  un  surcens  de  "ÎO  sous  tournois  ot  un 
banf|net  annuel  aux  oiïicii'rs  communaux  (t7>i</.). 
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encore  réduite,  de  vingt  ans  ;  la  Chambre  des  Comptes,  le  15  oc- 
tobre 1177,  n'autorisa  qu'une  réduction  ù  60  livres  pour  4  ans, 
renouvelée,  paraît-il,  en  1488  *.  l^  rente  de  vin  due  à  Tabbaye 
d*lgny  subit  d'ailleurs,  au  xvi®  siècle,  une  semblable  réduction, 
puisqu'elle  fut  remplacée,  pour  46  ans,  par  une  rente  de  70  sous 
tournois  -.  La  commune  de  Fismes,  sans  que  la  charte  le  spéci- 
fiât, s'étendait,  au  XI v*^  siècle,  sur  le  hameau  des  Fismettes'. 
Les  habitants  des  deux  localités  possédaient,  comme  dans  beau- 
coup de  localités,  les  droits  de  chasse,  pèche  et  pâturage  *. 

Louis  Xlll,  Louis  XIV,  Louis  XVI  ont  confirmé  à  des  dates 
diverses  la  charte  de  Fismes  ^.  Depuis  la  réunion  de  la  Champagne 
au  domaine  royal,  un  prévôt  y  était  établi  ^*  :  c'était  un  centre 
communaliste  important,  car  la  commune  de  Cys,  à  laquelle 
je  viens  dans  un  instant,  en  dépendait  ^.  Au  xvn^  siècle  néanmoins, 
la  vie  locale  avait  perdu  beaucoup  de  son  énergie,  et  Ton  voit  la 
mairie  de  Fismes  occupée  héréditairement  de  1692  à  1722*.  Ce 
fait,  et  l'état  des  finances  communales  au  début  du  xviii*  siècle^,  en 
dehors  de  la  politique  centralisatrice  de  la  royauté,  expliquent 
la    réforme  de    1778  *^.    Dès  1323,  on  constate  à  Fismes  Texis- 

1.  Arch.  Fismes  :  vidimus  du  prévôt  de  Fismes  du  9  août  1488. 

2.  Arch.  Fismes:  acte  de  Tabbé  d*Igny,  Jean  Desapeaulx,  du  7  juillet 
1525. 

3.  Arch.  Fismes:  acte  de  1399  concernant  un  habitant  de  «  FymettesM; 
actes  cités  dans  les  2  notes  précédentes. 

4.  Arch.  Fismes:  mainlevée  accordée  par  le  lieutenant  du  roi  dans  les 
chàtellenies  de  Château-Thierry,  Fismes,  etc.,  le  27  nov.  1442,  de  la  saisie 
des  usages  des  gens  de  Fismes  et  Fismettes,  sur  le  vu  d*une  lettre  dumaUre 
des  eaux  et  forêts,  du  27  nov.  1409. 

5.  Arch.  Marne,  C  598. 

6.  Actes  de  1390  et  1399  passés  au  nom  de  Pierre  de  Sarcy,  garde  du  tcel 
de  la  prévôté  de  Fismes  (Arch.  Fismes).  En  1488,  c*est  Jean  Boclieron  qui 
est  prévôt  {ibUL).  Cest  depuis  la  réunion  de  la  Champagne  au  domaine 
royal,  en  1285,  que  Fismes  eut  des  prévôts  royaux  (H.  Gravier,  Esuti  $ur 
les  prévôts  royaux,  p.  171).  —  Il  y  a  eu  àun  certain  moment,  en  1373,  uo 
lieutenant  du  bailli  de  Vitry  (vidimus  d'une  lettre  de  rémission  de 
Charles  V,de  mai  1373,  ibid.).  —  Au  xviii»  siècle,  c*est  la  coutume  de  Vitry 
qui  ré^it  Fismes  (lloullier.  État   du  dioc,   de  Soissons^  p.  57  . 

7.  Abbé  Iloullier,  KfiU  du  dioœse  de  Soissons,  p.  57. 

8.  Arch.  Marne,  C  598. 

9.  Arch.  Manie,  C  599. 


10.  Arch.  Manie,  C  598. 
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tence  d'un  argentier  et  d'un  procureur  a  côté  du  maire  et  des 
jurés  '  ;  en  1419,  celle  même  d'un  conseil  de  commune  •.  En 
1778  étaient  institués  un  maire  renouvelable  tous  les  trois  ans, 
désigné  par  le  roi  sur  une  liste  de  trois  candidats  que  le  conseil 
communal  proposait,  deux  échevins,  renouvelables  tous  les  deux 
ans,  huit  conseillers  renouvelables  tous  les  six  ans  par  moitié  et 
non  rééligibles,  un  receveur,  un  procureur,  un  secrétaire  grelRer, 
tous  trois  n'ayant  pas  voix  délibérative.  Certes,  on  était  loin 
des  anciens  privilèges  communaux,  mais  on  reconnaissait  encore 
à  Fismes,  à  la  lin  du  xviir  siècle,  un  certain  nombre  d'avantages  ; 
les  habitants  avaient,  en  elFet,  recouvré  leur  droit  d'élection  : 
u  c'est  »,  dit  l'abbé  Houllier,  «  une  commune  de  Franc-Aleu, 
qui  ne  reconnoît  que  le  roi  pour  supérieur  »  3. 


Le  pays  d'Écueil  ^  est  moins  important  que  Fismes,  tout 
voisin  ;  à  Fismes,  il  existait  un  marché  ^,  et  si  la  ville  est  tom- 
bée au  XIX®  siècle  en  décadence,  elle  a,  en  somme,  une  histoire. 
Ecueil  n'est  qu'un  village  ;  mais  on  s'étonnera  peu  que  la 
charte  soissonnaise  s'y  soit  implantée,  plutôt  que  la  charte 
de  Lorris,  qui  maintenait  la  taille  :  on  a  et  on  aura  encore 
du  fait  d'autres  exemples.  La  charte  d*Ecueil  date  d'août 
1229  0.  Elle  est  tout  à  fait  semblable  à  celle  de  Fismes  :  il 
n'y  a  plus  de  serfs  à  Ecueil,  quoiqu'on  y  paie  encore  le  droit  de 
chevage  ^.  Tout  ce  qui  concerne  la  justice,  le  crédit,  les  banali- 
tés, les  services  financiers  et  militaires  dans  la  charte  de  Fismes 
se  retrouve  dans  la  charte  d'Ecueil.  La  seule  différence  notable 
consiste  dans  l'article  qui  réglemente  les  réclamations  faites  par 
les  seigneurs  d'hommes  leur  appartenant  :  au  cas   où  le  réclamé 

1.  Arch.  Fismes:  acte  concernant  l'abbaye  d'Içny. 

2.  Arch.  Fismes  :  acte  concernant  la  cession  de  THôtel-Dieu. 

3.  Abbé  Houllier,  Elat  du  diocèse  de  SoissonSf  p.  57. 

4.  Marne,  arrond.  de  Reims,  c°"  de  ViI!e-en-Tardenois. 

o.  Arch.  Fismes  :  lettres  de  Philippe  VI,  du  24  oct.  1340,  maintenant  le 
marché  de  Fismes  le  dimanche,  en  dépit. de  Topposition  de  Farchevêque 
de  Reims. 

().  0>/)/e.H,  in(li((.  dans  d'Arbois  de  Jubainville,  op.  cit..  Calai.,  n°  1030, 
t.  V,p.  26S.  =  Éd.  :  Cliantereau  le  Fèvre,  Traité  des  fiefs,  t.  I  et  non  II), 
p.  201-203;  Bour«,'cois.  op.  cil.,  p.  128-133.  —  Cf.  II.  Sée,  Les  classes 
rurales,  p.  283,  n.  2. 

7.   Arch.  Mal.,  KK  lOr.V,  f«  370. 

B«n  itiii.N.  —  Ilisloire  de  lu  commune  de  Soissons.  20 
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est  chevalier  {miles),  il  doit  repousser  la  prétention  du  réclamant 
par  le  serment  de  quatre  écuyers  [armigeri).  Le  comte,  comme 
à  Fismes,  abandonnait  tout  ce  qu*il  possédait  à  Ecueil,  à  la 
réserve  du  bois  d*Ecueil.  En  revanche,  il  touchait  une  censé  de 
80  livres  pruvinoises  *. 

L'histoire  de  la  commune  d*Ecueil  n'est  point  faite,  et 
j'ignore  comment  elle  a  disparu.  Mais,  îi  rapprocher  cette  com- 
mune de  celle  de  Fismes,  on  se  sent  forcément  de  plus  en  plus 
pénétré  de  cette  idée  que  la  charte  soissonnaise,  mémo  dans  ses 
déformations  meldoises  et  sous-meldoises,  correspond  surtout  à 
une  économie  agricole. 

•  • 

Que  la  charte  soissonnaise  soit  sortie,  en  quelque  sorte,  d'une 
population  agricole,  c'est  ce  qui  est  prouvé  encore  par  la  singu- 
lière fortune  qu'elle  a  eue  dans  une  confédération  de  villages  de 
la  région  soissonnaise,  mais  faisant  partie  du  domaine  des  comtes 
de  Champagne  ',  je  veux  dire  dans  la  commune  fédérale  de  Cys, 
Presles,  Saint-Mard,  Ru  et  les  Boves  ^.  La  date  de  la  concession 
primitive  est  incertaine  :  on  a  parlé  de  1 178  *,  qui  est  impossible, 
puisque  la  charte  est  postérieure  à  la  charte  de  Meaux,  de  i  179,  de 
1191  '\  et  de  H99  ^.  On  ne  connaît  que  la  confirmation  faite  de 
cette  charte  par  Thibaud  lY  en  septembre  1225  ',  confirmée  à 
son  tour  par  Philippe  le  Bel  et  Jeanne  de  Champagne  en  1292, 
et  par  Louis  X  en  1312  *. 

Cette  charte  est  plutôt  une  filiale  de  Meaux  que  de  Soissons, 
puisque  c'est  à  Meaux  qu'en  cas  de  contestation  on  doit  avoir 

\.  Même  censc  à  La  Ferlé-sur-Aube  (D*Arboisde  Jubainville,  op.eU,^ 
Calai.,  n»  2160). 

2.  Voy.  la  Table  des  noms  propres  de  A.  Longnon,  Doc,  reiMiifi mu  comié 
de  Champagne  et  de  Brie  (1 172-1361),  Coll.  des  Doc.  In,,  Paris,  1901,  îii4, 
passini. 

3.  Dép.  de  T Aisne,  arr.  de  Soissons,  canton  de  Draisne.  Le  hameau  des 
Boves  était  d'abord  réuni  à  Presles  (encore  en  1392);  en  1434,  la  paroisse 
est  érigée,  et,  en  !745  éteinte  pour  être  réunie  à  celle  de  Presles  (Cariier, 
liist.  de  Valois,  t.  111,  p.    clxij). 

4.  Abbé  Pécheur.  Ann.  du  diocèse  de  Soissons,  t.  IV,  p.  224. 
l\.  Carlier,  liisf.  de  Valois,  t.  111,  p-  xciii. 

6.  Bouchcl,  Essai  hisloriffue  sur  Presles  et  Bores,  à  la  suite  du  Bail,  de 
Soissons,  l«y3,  3"  série,  t.  III  et  1894,  t.  IV),  p.  31.  É.  Cuvillicr  de  Wîssi- 
U'nicourt.  Anizf/~lr-(Jiâteau,  Introd.,  p.  12,  parle  de  11%. 

7.  Mouchel,  lor.  cil.,  p.  33-3*'». 

5.  Arch.nnt.,  .IJ  t8,  f"  xv  et  v«,  rt  Bonthel,  loc.  cit.,  p.  31. 
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recours.  A  Cys,  comme  à  Meaux,  la  mainmorte  est  supprimée. 
La  charte  de  Cys  ne  comporte  pas  un  tarif  damendes  :  mais  il 
y  est  dit  que  le  rapt  et  le  meurtre  sont  jugés  par  le  comte  et  que 
les  gages  de  bataille  sont  au  maire.  Un  article,  qui  est  propre- 
ment soissonnais  et  qui  n'existe  pas  dans  la  charte  de  Meaux,  porte 
que  les  communiers  ne  peuvent  être  contraints  de  montrer  leur 
charte  en  dehors  de  la  commune.  Ce  qui,  en  revanche,  est  bien 
champenois,  c'est  la  censé  de  100  1.  ù  payer  au  comte  le  lende- 
main de  Noël  ;  de  plus,  le  comte  garde  les  cens,  vinages  et  ter- 
rages  du  pays,  et  tout  ce  qu'il  a  au  moulin  de  Cys.  Les  obliga- 
tions générales  de  la  commune  concernant  le  service  militaire 
et  les  impositions  se  retrouvent  dans  la  charte  de  Meaux. 

La  fédération  de  Cys  étiiit  une  vigoureuse  petite  commune, 
dont  le  sceau,  qui  représente  un  cavalier  tenant  une  épée  ^  sym- 
bolise pour  ainsi  dire  la  vitalité.  La  proximité  de  la  fédération 
de  Vailly  contribua  à  son  succès  :  en  1287,  Gaucher  de  Chà- 
tillon  et  sa  femme,  Isabelle  de  Dreux,  lui  vendent  92  hommes 
et  femmes  de  corps,  plus  diverses  tertres,  pour  2.000  1.  tour- 
nois -.  En  1320,  il  s'agit  des  deux  fédérations  jumelles,  pour 
lesquelles  Raoul  de  Presles  affranchit  tous  ses  hommes  de  corps 
de  Vailly,  Condé,  Celles,  Chavonnes,  Filain,  Pargny,  Aizy, 
Jouy,  Presles,  Cys,  Saint-Mard,  Les  Boveset  Ru'*. 

L'organisation  de  cette  fédération  n'est  pas  très  bien  connue. 
Le  chef-lieu  était  Cys,  —  qui  porte  encore  le  surnom  de  la 
«  Commune  »,  —  administré  par  un  maire  et  des  jurés  *,  posses- 
seur du  beffroi  et  des  archives.  Pour  une  époque  indéterminée, 
mais  certainement  postérieure  au  xm*"  siècle,  Carlier  nous  assure 
que  les  habitants  de  la  fédération  assemblés  à  Cys  nommaient 
60  députés,  20  pour  Cys,  pour  Presles  et  pour  Saint-Mard,  —  Ru 
et  Les  Boves  n'étant  que  des  hameaux,  —  qui  choisissaient  le 
maire  et  le  procureur  fiscal  ^. 

Jusqu'en  1354,  soit  qu'ils  aient  appartenu  aux  comtes  de 
Champagne,  soit  qu'ils  aient  passé  au  roi,  les  villages  en  ques- 

1.  Arcli.  liai.,  s  49ri3,  n<»  lO.  Cf.  Bouchd,  loc.  cit.,  p.  38-39,  avec  dessin. 

2.  Mellev  ille,  Uialoire  de  ra/franchissemenl  communal  dans  les  diocèses 
de  Laon,  Soissonsel  Xot/on^  p.  32,  n.  ;  Bouchel,  loc.  cil, y  p.  40-42. 

3.  Boucliel,  loc.  cit.,  p.  43,  eiJiulL  de  Soissons,  1894,  t.  IV,  p.  72.  Raoul 
(le  Preslos  y  possédait  des  chapellenics  et  des  écoles  (Arcli.  nal.,  JJ  48, 
f"  Ixxix  et  v«>  ;  .I.ï  52,  fo  iij  v»»;.. 

4.  Voy.  P.  .1.,  n«  31.  Cf.  Uull.  deSoissons,  1891.  3-  série,  l.  I,  p.  132-133. 
.-.  Ilisl.  de   Vulois,   l.  UI,  p.  230. 


308  LA    COMMUNE    DE    SOISSONS 

lion  faisaient  partie  de  la  circonscription  judiciaire  de  la 
vicomte  d'Oulchy  '.  A  partir  de  cette  date,  ils  ressortirent  de  la 
prévôté  de  Fisnies  ^.  Ce  chang^ement  ne  leur  fut  pas  avanta- 
geux, le  prévôt  exigeant  16  s.  parisis  par  contravention  au  lieu 
de  deux  sous.  Le  roi  maintint  pour  eux  le  droit  ordinaire  de  la 
coutume  d'Oulchy  3,  privilège  qui  leur  fut  confirmé  en  1383  *. 
Les  autres  privilèges  communaux  de  la  fédération  de  Cjs 
subsistèrent  fort  longtemps,  En  septembre  16GI,  Louis  XIV  les 
confirma  ;  à  cette  époque,  les  membres  de  la  commune  possé- 
daient non  seulement  Texemption  du  droit  de  franc- fief,  mais, 
établi  par  des  arrêts  de  1172,  1471,  1501,  ISIS,  1322,  1602  et 
1621,  le  droit  de  chasse,  de  pèche  et  de  pâture  '*.  A  cette  époque 
aussi,  Tadministration  était  constituée  par  un  maire  et  deux  jurés 
par  paroisse  :  la  commune  avait  des  impôts,  un  sceau  et  un 
contre-sceau,  une  maison  de  ville  et  un  pilori  à  Cys  ^. 

Le  xvni®  siècle  voit  ralTaiblissement  des  privilèges  de  la  com- 
mune. La  confirmation  de  Louis  XV  en  décembre  1743  limite  le 
régime  électoral  :  on  n'élira  que  des  gradués,  et  à  rélection  ne 
prendront  part  que  des  ecclésiastiques^  nobles  et  bourgeois,  plus 
deux  députés  par  paroisse  choisis  parmi  ceux  qui  paient  40  1.  de 
taille  principale  ;  les  fonctions  du  juge-mayeur  sont  tout  à  fait 
analogues  à  celles  de  notre  juge  de  paix,  celles  du  procureur-fis- 
cal à  celles  de  notre  commissaire  de  police  ;  le  gre£Ber  mettra 
tous  les  trois  ans  les  minutes  de  ses  expéditions  dans  un  lieu 
fermé  à  clé,  dont  il  aura  la  clé,  ainsi  que  le  procureur  fiscal  et 
le  juge-mayeur  ". 

Louis  XVI,  emporté  par  le  mouvement  qui  amène  la  royauté. 
à  la  veille  de  la  Révolution^  à  faire  observer  exactement  ses  droits 
domaniaux  ^,  touche  à  un  des  privilèges  auxquels  les  paysans 
tenaient  le  plus,  et  que  la  commune  de  Condé-Celles  avait  perdu 


1.  St.  Prioux,  Ilist,  de  Braisne  et  de  ses  enrirons^p.  156. 

2.  Carliei*,  op.  cit.,  P.  J.,  n»  LXIV,  l.  I,  p.  xcij. 

3.  lil.,  ihid.,  P.  .!.,  n»  LXV,  p.  xcv.  Cf.  Boiichel,  lœ.  ci/.,  p.  45. 

'i.  !<].,  ihid.,  P.  J.,  n»CXI,  p.  clix-xi.  Cf.  Bouchel,  loc.  cit.,  p.  49-31. 

5.  Bouchcl,  loc,  cit.,  p.  51. 

0.   Bouchel,  loc.  ci7.,  p.  52-53. 

7.  Id.,  ihid.f  p.  55-57.  On  a  de  ces  lettres  des  lettres  do  surannation  du 
4  mars   I7V5. 

H.  Ph.  Sng^nac,  Quomoitu  juni  doininu  auâta  fueritU  rtt/nënie  Ludovic o 
scTfn  derimo^  Le  Puy,  18y8,  in-8. 
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à  la  fin  du  xvii®  siècle  \  le  droit  de  chasse  et  de  pêche.  En 
décembre  1776,  il  supprime  ce  droit,  sauf  pour  deux  habitants 
nommés  annuellement  à  la  pluralité  des  voix  dans  une  assemblée 
tenue  après  la  messe  :  Tun  chassera,  l'autre  péchera,  aucun 
n'aura  la  faculté  de  c^der  à  qui  que  ce  soit  sa  préroji^ative  *-.  Le 
roi  confirma  cette  suppression  en  mai  1778  ^.  L'usage  était  plus 
fort  que  la  loi  ;  sans  doute,  on  voit  bien  la  commune  nommer 
un  chasseur,  le  2  mai  1782  '*,  mais  cette  même  année  M.  de  Bavard, 
de  Cys,  se  plaint  au  Garde  des  sceaux  de  ce  que  tous  les  habi- 
tants sont  armés  et  exercent  un  braconnage  continuel,  sans 
qu'on  dresse  de  procès-verbal  ^.  La  Constituante,  en  suppri- 
mant le  privilège  de  pêche  et  de  chasse,  le  1 1  août  1789,  répon- 
dait donc  au  vœu  profond  des  populations.  Malgré  cela,  la  trans- 
formation juridique  et  politique  amenée  dans  les  administrations 
locales  par  la  Révolution  n'apparut  point  tout  d'abord  comme  un 
progrès.  A  la  date  du  19  septembre  1790,  on  lit  dans  les  délibé- 
rations de  la  commune  de  Cys,  —  rédigées,  il  est  vrai,  par  un 
juriste  qui  n'interprète  peut-être  pas  les  sentiments  exacts  de  la 
population  —  :  «  L'on  regrette  tous  les  jours  cette  ancienne 
administration,  car  ses  décisions,  ses  jugements  étaient  sans 
frais  et  par  conséquent  à  l'abri  de  la  rapacité  de  la  chicane,  toute 
affaire  contentieuse  étant  terminée  sommairement  sur-le-champ, 
et  très  souvent  à  la  satisfaction  des  parties  litigantes  »  ^,  C'est 
qu'à  Cys,  le  régime  municipal  révolutionnaire  se  substituait, 
presque  sans  transition,  au  régime  communal  du  moyen  âge. 

1.  En  1696-1697  (Bouchel,  dans  Bu//,  de  Soissons,  1885,  2«  série,  t.   XVT, 
p.  161). 

2.  Bouchel,  loc.  et/.,  p.  61. 

3.  Ed.  par  Bouchel,  Bull,  de  Soiasons,  1885,  t.  XVI,  p.  161-165. 

4.  Arch.  Aisne,  C  6. 

5.  Bouchel,  Essai  hisl.,  p.  61-72. 

6.  Id.,  ibid.,  p.  53. 


CHAPITRE  VI 

SENS  * 

Jules  César,  en  parlant  de  la  cité  de  Sens,  disait  :  c<  Senoncs. 

1 .  Geoffroy  de  Gourion,  iiii  xiii''  siôcle,  constntnit  «li^jh  qu'il  ôlail  fort 
difficile  de  raconter  l'histoire  des  archevêques  do  Sens,  dont  les  titres 
avaient  en  grande  partie  disparu  au  temps  des  invasions  et  des  incendier 
[Cshron.^  cd.  Julliot,  Prnl,,  p.  i;  cf.  p.  210).  Pourtant  les  chn>niques  srno- 
naiscs  ne  manijucnt  point,  pour  los((uelles  je  renvoie  à  Clialle,  Len 
(Ihronif/ueurH  sénonaitt  du  moypn  tîf/e^  dans  liuU,  dm  ncience»  hini.  et  fia/f#r. 
de  l* Yonne,  1881,  t.  XXXV,  p.  77-00,  et  à  A.  Molinier,  Les  sourrestde  Chini 
de  France,  îasc.  II,  Paris,  1002,  in-8,  p.  90  sq.  Beaucoup  ont  été  publiées 
par  l'abbé  L.-M.  Duru,  Bihliolhf>que  historique  de  C Yonne,  Auxenv. 
1850,  2  in-4.  Les  Annales  S.  Columbae  (dorn.  éd.,  Pertz,  dans  Mon.  Germ. 
hist.,  in-f»,  SS,  t.  I,  p.  102-109)  vont  jus((u*ù  1218,  et  comportent  des  noies 
contemporaines  depuis  818.  Vllistoria  Francorum  qui  a  eu  une  jprandc 
vogue  a  été  étudiée  d'une  façon  critique  par  F*.  Lot,  Les  dernier»  C.iro- 
linrjiens,  Bibl.  de  l'Éc.  des  Hautes-Études,  fasc.  n*  87,  Paris,  1891, 
in-8,  Append.  VII,  p.  338,  et  constitue  une  bonne  source  (dem.  éd., 
Perlz,  lac,  cil,,  t.  IX,  p.  364-369}.  Odorannus  a  vécu  au  début  du  xf  siècle 
et  est  mort  en  10i6  (cf.  A.  Ghalle,  dans  Bull,  de  VYonne,  1856,  l"*  partie, 
p.  276  sqq.  ;  Catnl,  des  dép,,  t.  VI,  p.  69};  sa  chronique  8*éteiid  de  675  k 
1032  (éd.  Duru,  Bih,  hisl.,  t.  II,  p.  391-403).  Il  a  écrit  aussi  la  vie  de  sainte 
Théodechilde  (AA,  SS,,  juin,  t.  V,  p.  362  sq.)  ;  on  lui  attribue  une  TrMnnL 
SS,  Sabiniani  et  Polenliani  [ibid,,  t.  II,  p.  238-239),  qui  est  bonne  pour  le 
règne  du  roi  Robert.  Le  Chroniron  S,  Pétri  Vivi  de  Glarius  va  jusqu'à  1167 
ou  1185  (éd.  Duru,  op,  cit.,  t.  II,  p.  4ol-550).  Urbain  Reverser  a  employé  un 
texte  sénonais  rédigé  entre  1195  et  1204,  pour  une  histoire  qui  se  trouve  à 
la  Bib.  Nat.,  lat.  5203  (cf.  Revue  des  Et.  hist.,  nov.-déc.  1901,  p.  1  sq,)-  L« 
Chronique  de  Sainl-Pierre-le-Vif,  de  Geoffroy  de  Gourion,  a  été  éditée  et 
traduite  parG.  Julliot  (Sens,  1876,  in-8  ;  elle  va  jusqu'à  1294,  renferme  des 
erreui-s  (cf.  p.  266,  268,  »28,  etc.),  est  très  verbeuse,  mais  rend  des  serrices 
cf.  V.  Leclei*cq  dans  Hisl.  iill.,  t.  XXI,  p.  Isq);  du  même  auteur,  on  pos- 
sède un  Liber  reliquiarum  (Bib.  Nat.,  n.  acq.  lat.  311)  publié  par  G.  Julliot, 
et  M.  Prou,  avec  plusieurs  appendices  (Sens,  1877,  in-8).  Après  lui,  il  n'y  a 
plus  dechroni({ueurs  :  «  O  douleur  »,  dit  D.  Gottron,  historien  sénonnis  du 
xvii*  siècle.  «<  il  ne  s'est  pas  trouvé  après  lui  un  seul  religieux  pour  écrire  ce 
qui  s'est  passé  au  monastère  [de  Saint-Pierre].. .  Leur  paresse  et  leur  incu- 
rie furent  telles  qu'ils  ne  consignèrent  même  pas  la  mort  de  ce  remar- 
quable chronolo<^iste,  ni  le  lieu  où  ils  Tinhumèrent  »  (cité  par  Tabbé  Bou- 
vier, Ilisl.  de  Cabb.  de  Sain l-Pierre-le- Vif,  p.  140  .  —  Les  documents  d'ar- 
chives ne  sont  pas  moins  nombreux,  sur  ]es((uels  on  pourra  consulter 
M.  Quanlin,  M*hiioirp  sur  les  archives  historiques  du .  SénonëtM  conterréeM  à 
In  mnirio  do  Sens,  dans  Bull,  do  VYonno,  1M71,  t.  XXV,  p.  131-14^.  et,  du 
inèuie,  dalaloquo  dos  cnriulairos  qui  concernoni  les  pnijs  du  déft^rlem^ni  de 
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quae  est  civitas  imprimis  iirma  et  magnae  apud  Gallos  auctori- 

r  Yonne,  clans  le  même  ntill.  de  V Yonne,  1881,  t.  XXXV,  p.  G0-7fi.Pour  Tar- 
chevèché  :  Bib.  Nal.,  lat.  080:',-9807,  3  iii-r>  de  1301  ;  Arcli.  Yonne,  II  183, 
recueil  de  81  chartes,  du  xv*' siècle;  Bib.  Xut.,  copié  par  Sirmond,  lai.  11478. 
Pour  le  chapitre  :  Bib.  Nat.,  lat.  9808,  carlul.  du  xiv«  siècle  ;  un  cartul.  ori- 
ginal de  1462  cité  par  Monteil,  Traité  de  matth'iaux  manuscrits  <Ie  dirers 
f/enres  d'hi.^loirn,  2-  éd.,  Paris,  1836,  in-8,  p.  199,  a  disparu  ;  on  trouve  aux 
Arch.  Yonne,  G  731  des  extraits  des  cartul.  dits  Morellus  et  Boselliis^  fin 
du  x\  i*"  siècle.  L'abbé  Eupf.  Chartraire  a  récemment  édité  le  Cariulaire  du 
chnpitre  de  Sens^  Sens,  190i,  in-8  (Documents  publiés  par  la  Soc.  archéol, 
de  Sons,  n<»  III,  intéressant  les  xiv«-xv*'  siècles).  Pour  Saint-Pierre- 
Ic-Vif,  voir  Arch.  Yonne,  II  32-60,  et  II  l07-2.*i7;  cf.  un //ircn/aiVe  de 
1703,  II  100,  rejf.  in-f<»,  et  un  rej;islre  in-*",  II  181.  Pour  Sainte-Colombe, 
voir  Arch  Yonne,  H  1-12  et  II  82-160;  les  archives  de  cette  abbaye 
étaient  jadis  plus  riches,  comme  en  témoignent  un  inventaire  de  1077 
(H  82  ,  et  un  autre  de  178»  (II  83.  Cf.  II  83  bis)  ;  le  cartulaire  de  cette 
abbaye  est  perdu  (cf.  A.  Giry,  Xolices  bibliof/r,  sur  les  archives  des  églises 
et  des  nionastt'res  de  l'Epoque  carolingienne,  Bib.  de  l'École  des  Hautes- 
Études,  fasc.  n*  132,  Paris,  1901,  in-8,  p.  .">2  ;  le  Chronicon  rerum 
inagis  nolabilium  cœnohii  S.  Colunibœ  de  D.  Victor  Cottron  (^71679)  con- 
servé à  la  Bib.  d'Auxerre  (ms.  184  [non  148  comme  l'indique  Giry,  op.  cil,, 
p.  .52];  217  du  classement  actuel)  renferme  un  certain  nombre  de  docu- 
ments. Pour  Saint-Remi,  dont  la  manse  a  été  réunie  au  xvii*  siècle  à  celle 
de  Saint-Pierre,  l'inventaire  H  258  des  Arch.  Yonne,  rédigé  en  1698,  rendra 
des  services.  Pour  Saint-Jean-lez-Sens,  semblablement  les  inventaires  de 
1638  (H  374)  et  de  1732  (II  37.5).  Un  inventaire  sommaire  des  archives  de 
l'Yonne,  rédigé  par  M.  Quantin  (Auxerre,  1873,  1882,  1888),  rend  de  grands 
services,  d'autant  plus  que  toute  une  partie  de  ces  archives  est  conservée  à 
la  mairie  de  Sens  (cf.  t.  III,  Intr.,  p.  v).  Il  faut  y  joindre,  du  même 
M.  Quantin,  un  recueil  factice  imprimé  très  utile,  le  Cartulaire  général  de 
C  Yonne,  Auxerre,  1854-1860,  2  in-4,  qui  fut  suivi  du  Recueil  de  pièces  pour 
faire  suite  au  cartulaire  général  de  r  Yonne,  Auxerre,  1873,  in-8.  —  M.  Quan- 
tin a  rédigé  aussi  l'Inventaire  sommaire  des  archives  communales  de  Sens, 
Sens,  1870,  in-4;  il  n'a  point  inventorié  quatre  registres  réintégrés  en  1871 
(cf.  G.  Julliot,  Préf.  au  Cartul.  de  B.  Taveau,  p.  viiij.Dès  le  xvi*  siècle,  les 
administrateurs  communaux  pillaient  les  titres  municipaux  (B.  Taveau, 
Cartul,  sénonais,  p.  185),  et  cette  habitude  a  duré  jusqu'au  xx«  (M.  Quan- 
tin, dans  Bull,  de  r  Yonne,  1884,  t.  XXXVIII,  p.  lxvii-viii).  Un  inventaire 
de  Jean  Taiïourreau,  de  1663  (JJ  2 al.  nous  parle  de  trente  sacs  de  docu- 
ments. L'inventaire  ancien  le  plus  important  est  celui  de  Balthazar  Taveau. 
procureur  aux  causes  et  greffier  de  l'hôtel  de  ville,  qui  Ta  rédigé  de  1572  à 
1581  (cf.  M.  Quantin,  dans  B////.  r/e  rKonae,  1884,  t.  XXXVIII,  p.  lxvii-viii); 
il  a  été  fort  bien  publié  par  G.  Julliot  sous  le  titre  de  Cartulaire  sénonais. 
Sens,  1884,  in-4.  Les  inventaires  de  1734  (JJ  2  b],  1767  (JJ  2  c)  et  1700  (JJ 
2  d  sont  sans  intérêt.  Un  dossier  non  coté  renferme  les  originaux  du 
cha[).  IX  (lu  Cartul.  de  B.  Taveau.  Les  plus  anciens  comptes  municipaux 
que  noie  ce  dernier  remontent  à  13.58  (Cartul.^  p.  177  s((.  .  —  Pourtant  il 
n'existe  point  encore  d'histoire  sérieuse  de  Sens.  J'ai  parcouru  les  his- 
toires manuscrites  de  la  ville  conservées  h  la  Bibliothèque  de  Sens,  de 
Bureleau  |03,    Liber   Uiiretolli.  Cf.    M.  Quantin,  dans   Bull,    de    l'Yonne, 
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tatis   )).    Au  temps  du    conquérant  romain,  Voppidum  sénonais 
pouvait  s'élever  au  lieu  qu'on   appelait,  il  y  a  peu  d  années,  la 

1875,  t.  XXIX,  p.  407  sq.),  J.  Rousseau  (05.  Cf.  Cliallc,  dans  liiiii. 
de  VYonnt»,  1858.  l.  XII,  p.  620-650),  P.  Carinult  (67  et  68),  abbé  B. 
Saljrucs  (69),  (lu  P.  Guichard  (71-72),  du  chanoine  Driot  (73),  de  Fénel 
(70-78),  ({ui  a  fonde  la  bibliotluMiuc  publi((ue,dc  Maucler  (80),doCrou  •08- 
106  ,  de  Mnuinûroy  (201\  La  famille  Tarbé,  en  particulier, s*csl  occupét'do 
rhisloire  de  sa  ville  natale  (cf.  É.  Landry,  Len  Tnrh^^  Sens,  lOOi,  in-8,  h 
100  ex.)  :  un  Tarbé  a  dressé  un  Becueil  trépilaphea  et  iTinscription»  »énfh 
/lawM  ar.vï/ /7iV.9  (Bib.  Auxerre,  182).  Les  Recherches  historique»  sur  la 
ville  (le  Sens  et  ses  environs.  Sens,  1838,  in-8,  de  G,-TIi.  Tarlx*  sont  rrai- 
nienl  sans  valeur,  n'étant  (fu'une  compilation  des  notices  historiques  di^ 
Alniannchs  sénonais  depuis  1757.  L7/w/oi/v  de  lu  rille  de  Sens,  justjuh 
l69iS,  deCh.  Larcher  de  Lavernadc,Sens,  1845,  in-8,  est  sèche,  incomplète, 
mais  écrite  dans  un  esprit  assez  libéral  et  relativement  critique.  On  ne 
trouve  point  de  renseignements  assimilables  dans  Dom  Morin,  //»/.  gêné' 
raie  des  pays  de  Gastinois,  Senonois  et  llurepois,  Paris,  1630,  in-i.  — L'his- 
toire des  établissements  religieux  de  Sens  reste  de  même  à  faire  :  il  existe 
bien,  manuscrite,  une  Histoire  de  l'église  de  Sens  (Bib.  Nat.,  franc.  I15B3). 
Pour  les  archevêques,  on  pourra  consulter:  J.  Ta  veau,  Senonefuiiim  ancAie- 
piscoporum  vilae  actusque  variis  e  lacis  collectif  Sens,  1608,  ia-4;  J.  Drtol, 
Senonensis  ecclesine  qnerela  de  Primatu  Galliaruni  adversus  Lugdunentem. 
et  de  jure  metropolitano  adversus  Parisiensem,  Sens,  1652,  in-è  ;  Dom  IL 
Mnthoud,  Dissertatio  devera  Senonuni  origine  c/im/ia/ia,  Paris,  1687,  in-4, 
dans  le  sens  de  rapostolicitc,  et,  du  même,  un  Catalogué  archiepiseoporam 
Senonensium,  Paris,  1688,  in-4.  L'Histoire  de  Véglise  et  tle  V ancien sirehidiocHe 
de  Sens,  de  Tabbé  Bouvier,  dont  le  t.  la  paru  (Paris-Sens- Amiens, 
1906,  in-8),  est  lamentable.  Pour  Saint-Pierre-le-Vif,  VHùloire  du  mon»»' 
tère  de  Saint-Pierre-le-Vif  et  de  Saint-Remy  (Bib.  Auierre,  ms.  185, 
actuellement  218),  de  frère  N.  Belin,  cellerier  de  Saint-Remi,  en  159i, 
est  confuse  et  fort  difficile  à  lire;  V Histoire  de  C abbaye  de  S^inUPierre- 
le-Vif,  de  Tabbé  Bouvier,  Auxerre,  1891,  in-8  (Extr.  du  Bull,  de 
V  Yonne)  est  vraiment  médiocre  ;  Tauteur,  qui  accepte  les  légendes  de 
Tapostolicité,  a  été  vivement  critiqué  par  Tabbé  Duchesne  {BuU,  criiique, 
i"^  avril  1892),  auquel  il  a  répondu  vertementdans  le  BuU.de  rKofiiie,1898, 
t.  XLVII,  p.  271  sq.  Une  bonne  étude  critique  de  M.  Prou  concerne  les 
Chartes  de  fondation  de  l'abbaye  de  Saint-Pierre-le^Vif,  Sens,  1894,  in-8 
(Extr.  du  Bull,  de  la  Soc,  archéol,  de  Sens).  Pour  Tabbaye  de  Sainle- 
Colombe,  j'a  signalé  déjà  Touvrage  ms.  de  D.  V.  Cottron  (Bib.  Auxerre, 
184).  —  L'histoire  civile  est  encore  plus  mal  représentée  :  on  trourera 
dans  VAnnuaire  statistique  du  département  de  VYonne,  Auxerre,  t8U, 
in-8,  un  bon  travail  de  M.  Challe  sur  les  comtes  de  Sens  (p.  165  sq.\ 
Différents  travaux  de  valeur  diverse  ont  été  insérés  dans  le  Bulletin  des 
sciences  historiques  et  naturelles  de  VYonne^  actuellement  à  son  61*  tome,  et 
le  Bulletin  de  la  Société  archéologique  deSens,  deux  bons  recueils  prorin- 
ciaux.  Bien  u*a  été  fait  sur  la  commune,  qu'une  rapide  esquisse  de  M.Quan- 
tin.  Histoire  de  la  commune  de  Sens,  dans  Bull,  de  VYonne^  1854,  t.  XI, 
p.  485-507;  on  trouvera  un  court  résumé,  rempli  d'ailleurs  d'erreurs  et  de 
mauvaises  références,  de  cette  histoire  dans  H.  Pauffin,  De  torgstniê^iùm 
municipale  dans  le  nord  et  dans   l'est  de  la   France,    Paris,   1885,   in-8. 
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Motte  de  Ciar  ',  auprès  de  la  Vanne*.  La  ville  romaine  s'éleva, 
elle,  sur  la  rive  droite  de  TYonne.  C'était  un  nœud  de  routes 
important  :  Sens  était  réuni  à  Orléans,  Auxerre,  Paris,  Troyes, 
Alise-Sainte-Reine  et  Meaux  'K  L'histoire  du  développement 
«  romain  »  de  Sens  n'est  point  faite  encore  ;  mais  les  découvertes 
archéologiques,  —  mosaïques  %  arènes  •',  bas-reliefs  ^',  inscrip- 
tions ",    statuettes  ^,    —   nous  disent  que  c'était  un   centre  de 


p.  347-344  ;  le  Recueil  des  privilèges  de  la  ville  de  Sens,  Sens,  1788,  in-4 
(cilù  par  G.  Julliot,  clans  B.  Tavcau,  CarluL  sànonais^  p.  103)  ne  se  trouve 
pas  à  la  nib.  Nat.  ;  le  nilu.iire  et  mémorial  de  Vhoslel  de  la  ville  et  citA  de 
Sens^  do  1618  ' Bib.  Sens,  ms.  2V))  ne  conlient  rien  qui  nous  intéresse;  se 
rapportant  à  l'histoire  sociale,  il  existe  d'intéressantes  Recherches  sur  le 
tiers  étal  dans  les  pays  qui  forment  aujourd'hui  le  département  de  VYonne^ 
de  M.  Quantin,  Auxerre,  1851,  in-8.  Certains  points  de  la  coutume  ancienne 
ont  été  élucidés  par  Lecoy  de  la  Marche,  dons  leiBibl.  de  VEc.  de*  Chartes, 
1860,  t.  XXVII,  p.  -265  sq/,  et  par  Monceaux,  dans  Bull,  de  VYonne,  1880, 
t.  XXXIV,  p.  303  sq.  La  Coutume  de  Sens  a  été  publiée  au  xviii«  siècle  par 
J.  de  Laistre  (Paris,  1731,  in-4);  on  pourra  consulter,  sur  celte  question. 
Pelée  de  Chenouteau,  Conférence  de  la  Coutume  de  Sens,  Sens,  1787,  in-8.  .• 
Enfin  H.  Gravier  a  établi  la  liste  des  prévôts  de  Sens,  de  1031  à  1399  dans 
son  Essai  sur  les  prévôts  royaux,  Paris,  1904,  in-8,  p.  216-219.  —  On  trouvera 
des  renseignements  louchant  Thistoire  artistique  ou  morale  de  Sens,  dans 
A.  de  Montatglon,  Antiquités  et  curiosités  de  la  ville  de  Sens,  Paris,  1881, 
in-4;  G.  Julliot,  Sens  en  lA36-iA38y  dans  Bull,  de  la  Soc,  archéoL  de  Sens, 
1870,  t.  X,  p.  275-333,  et  Molard,  Esquisses  de  mœurs  sénonaises  aux  XIV* 
et  XV*  siècles,  Paris,  1895,  in-8.  Un  trait  de  ces  mœurs,  la  fête  des  fous, 
dont  on  a  conservé  VOffice  à  la  Bib.  de  Sens  (ms.  43).  a  été  étudié  par 
A.  thérest,  dans  Bull,  de  CYonne,  1853,  t.  VII,  p.  7-82,  et  F.  Bourquelot, 
L'Office  de  la  Fête  des  Fous,  Sens  [1856],  in-8  (Extr.  du  Bull,  de  la  Soc. 
archéol.  de  Sens), 

1.  Commentarii,  V,  54. 

2.  De  Lavernade,  Hisl,  de  Sens,  Append.,  p.  232-239. 

3.  Carré,  Voies  romaines  dans  V arrondissement  de  Sens,  dans  Bull,  de  la 
Soc.  arch.  de  Sens,  1863,  t.  XVIII,  p.  1-15.  Cf.  M.  Quantin  et  Boucheron, 
Mém.  sur  les  voies  romaines  qui  traversent  le  déparlement  de  V  Yonne,  dans 
Bull,  de  V  Yonne,  1864,  t.  XVIII,  p.  5-72. 

4.  A.  de  Montaiglon,  Antiquités  et  curiosités  de  la  ville  de  Sens,  p.  3. 

5.  Lallier,  Notes  sur  les  fouilles  exécutées  en  1849  dans  remplacement  de 
la  ville  gallo-romaine  de  Sens,  dans  Bull,  de  Sens,  1851,  t.  II,  p.  70-74.  Cf. 
A.  de  Montaiglon,  op.  cit.,  p.  7. 

6.  A.  de  Montaiglon,  op.  cit.,  p.  11  sq. 

7.  G.  Julliot,  Inscriptions  du  musée  gallo-romain  de  Sens,  dans  Bull,  de 
Sens,  1871,  t.  IX,  p.  245-301  ;  Id.,  Quelques  inscriptions  romaines  des 
musées  de  Sens  et  de  Lyon,  dans  Bull,  de  Sens,  1880,  t.   XII,  p.  19  sq. 

8.  Prou,  Notice  sur  deux  statuettes  gallo-romaines  trouvées  à  Sens,  dans 
Bull,  de  Sens,  1892,  t.  X,  p.  161-177. 
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civilisatioa.  A  la  (in  du  iii^  siècle,  au  temps  de  Probus  ou  de 
Constance  Chlore,  quand  déjà  les  barbares  menaçaient  le  sol  des 
Gaules,  on  entoura  la  ville  de  fortifications  dont  les  matériau3C 
furent  empruntés  aux  monuments  situés  en  dehors  du  périmètre  *. 
et  où  Julien  T Apostat  put  soutenir  le  choc  des  Germains,  en 
3*35  -.  A  cette  époque,  quoiqu*on  ait  tiré  de  la  légende  de  saint 
Sabinien  dans  le  sens  de  Tapostolicité  ^,  la  ville  de  Sens  ne 
devait  pas  être  encore  chrétienne  '*.  Je  n'ai  pas  h  raconter  l'his- 
toirc  des  origines  chrétiennes  de  cette  région,  ni  Thistoire 
de  Sens  sous  les  Mérovingiens  et  les  Carolingiens.  Il  importe 
cependant  de  savoir  que  Sens  eut  ù  subir  particulièrement 
les  invasions  des  ix**  et  x*'  siècles.  Venus  par  la  Seine  et  par 
TYonne,  les  Normands  menacent  la  ville  à  plusieurs  reprises  *'  : 
en  877,  entre  autres,  ils  font  de  la  ville  un  siège  de  cinq  mois  **>. 
En  avril  938,  nouveau  siège  *.  Puis,  deux  ans  après  rélévation 
de  Louis  d'Outremer*^,  ce  sont  les  Hongrois  qui  arrivent  à 
Sens:  ils  incendient  Saint-Pierre-le-Vif  presque  tout  entier  ^ 
Au  temps  de  rarchevèquc  Archambauld,  vers  967,  un 
incendie  sévit  sur  Saint-Etienne,  Notre-Dame,  Saint-Jean* 
Baptiste,  le  cloître  des  chanoines  i^;  la  restauration  ^e  Saint- 
Étienne  commencée  par  Achambauld,  est  continuée  par  Tar- 
chevêque  Anstase,  qui  s'occupe  en  même  temps  de  Notre-Dame 

i.  F.  de  Guilhermy,  Les  murs  gallo-romains  de  Sens,  dans  BulL  de  Sens^ 
18*4,  t.  III,  p.  62  s({.  ;  Lallier,  Rech,  sur  les  murailles  gallo-romMine»  de 
la  ville  de  Sens,  même  Bull.,  1846,  t.  V,  p.  36-72;  Chanoine,  Noie  sur 
les  matériaux  elles  mortiers  employés  dans  les  conslruclions  roniMines  de  U 
ville  de  Sens  et  des  environs,  même  BulL,  1854,  t.  V,  p  1  sq.  ;  A.  de  Mon- 
taiglon,  op.  cit.,  p.  5  sq. 

2.  Ammien  Marcelin,  XVI,  4. 

3.  Abbé  Vivien,  Etude  surVépoque  de  la  prétiieaiion  de  Vévangileà  Seru, 
dans  Bull,  de  Sens,  1877,  t.  XI,  p.  207-285  ;  Chanoine  Mémain,  Le9  origine* 
des  églises  de  la  province  de  Sens,  même  Bull.,  1888.  t.  XIV,  p.  257-400. 

4.  A.  de  Montaigloii,  op.  cit.,  p.  6.   Cf.  Gallia  Christ.,  t.  XII,  col.  3-4. 
r>.  Dès  865  (Clariiis,  Chron,,  dans  Duru,  Bib.  hist.,  i.  Il,  p.  476). 

6.  c:innus,  Chron.,  dans  Duru.  Bih.hist.,  t.  II,  p.  470.  Cf.de  I^vemade, 
Ilist.  de  Sens,  p.  54. 

7.  De  Lavernade,  l/ist.  de  Sens,  p.  61. 

5.  S.ir  celle  date,  cf.  de  Lavernade,  op.  cit.,  p.  63.  L'Histoire  r/es«rc/i^- 
véi{ues  employée  par  cet  auteur  |>arle  de  deux  allnques  des  Hongrois, 

U.  Clarius,  Chron.,  <Ians  Duru,  Bib.  hist.,  X.  11,  p.  482;  Geoffroi  de 
Cou  l'Ion,  <-'/iro/i..  éd.  Julliot.  p.  'l!r*-336. 

10.  <:iariits,  Chron  ,  dans  Duru.  Bib.  hist.,  t.  Il,  p.  tô7-ft88;  GoofTroi  dc 
Courlon,  Chron..  p.  350. 
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et  (le  Saint-Jean-Baptiste,  et  par  Séguin,  qui  en  fait  la  dédicace 
en  999  L  11  est  bien  probable  que,  —  comme  pour  le  bourg 
Saint-Pierre  encore  au  xiii®  siècle  *,  —  les  maisons  de  la  ville 
étaient  en  bois,  d'où  la  fréquence  des  incendies  :  en  1152'^,  en 
1 18i,  oii  ce  fut  un  vrai  désastre  •,  ei  1232  '\  en  1200  '*».  A  cette 
époque,  la  cathédrale  gothique  était  achevée  dans  ses  grandes 
li*^nes  '  ;  mais,  à  la  suite  de  Tincendie,  en  1207,  une  de  ses  tours 
s'écroula,  tuant  des  gens,  et  détruisant  le  palais  épiscopal  ^.  La 
ville  médiévale  est  restée  presque  ce  qu'elle  était,  à  ce  point 
qu'un  érudit  a  pu  commencer  Thistoire  de  ses  rues  et  des  aires 
de  ses  maisons  'K  La  stagnation  économique,  le  démembrement 
de  Tarchevêché  en  1622^^,  la  construction  du  canal  de  Briare, 
divers  incendies  "  n'ont  pas  permis  de  s'agrandir  à  la  ville,  qui  a, 
en  quelque  sorte,  conservé  de  nos  jours  l'aspect  d'un  gros  village. 
Au  moyen  ûge,  toutefois,  dans  la  banlieue  immédiate  de  Sens, 
la  grande  abbaye  sénonaise,  Saint-Pierre-le-Vif,  a  amené  la 
création  de  petits  centres  économiques  distincts  qui  n'ont  pas 
cependant  constitué  d'agglomération  importante. 


L'existence  du  monastère  de  Saint-Pierre-le- Vif  remonte  assez 

i.  Clarius,  C/iron.,  dans  Duru,  Dib,  hist.,  t.  II,  p.  489-491;  GeofTroî  do 
Gourion,  Chron.^  p.  358-359  ;  Odoranne,  Chron.,  dans  Duni,  Bib,  Aw/., 
t.  II,  p.  39G. 

2.  Geoffroi  de  Gourion,  Liber  reliquiarurHy  éd.  JuUiot  et  Prou,  p.  85. 

3.  Geoffroi  de  Gourion,  Chron  ,  p.  480. 

4.  Glarius.  Chron.^  dans  Duru,  Bib,  hist.^  t.  Il,  p.  5tô;  Geoffroi  de  Gour- 
ion, Chron  ,  p.  496  (même  année  que  Fincendie  de  Lagny,  libic/.,  p.  498). 
Cf.  Gallia  Christ.,  l.  XII,  col.  54. 

5.  Clarius,  Chron. ^  dans  Duru,  Bib.  hist.,  l.  II,  p.  543. 

6.  Id.,  ihid.y  p.  550.  , 

7.  A.  de  Montaiglon,i4/i/<rjr.  et  curiosités  de  la.  ville  de  Sens,  p.  59  scj. 

8.  Geoffroi  de  Gourion,  Chron.,  p.  536  et  546.  G'esl  à  la  suile  de  ces 
événements  que  fui  construit  l'admirable  palais  synodal  (A.  de  Monlaiglon, 
Antiq.  et  curiosités  de  la  ville  de  Sens,  p.  26  et  66  sq.). 

9.  Je  fais  ici  allusion  au  travail  préparé  par  M.  Gh.  Porée,  archiviste 
(lu  département  de  l'Ycnne.  —  En  1368,  l'arpentage  ordonné  par  le  bailli 
de  Sens,  Guichard  dWrs,  donnait  71  arpents  (B.  Taveau,  Cartul.  sénonais, 
éd.  Julliot,  p.  137.  Cf.  G.  Th.  Tarhé,  Rech.  hist.  sur  la  ville  de  Sens,  p.  0*)  ; 
en  mai  ir):i9,  Tarpenteur  juré  Vincent  Bonneau  fît  un  nouvel  arpentage, 
(|ui  donna  80  nrpents  i  B.  Tnveau,  op.  cit.^  p.  137). 

10.  (ialiîa  Christinna,  t.  VII,  col.   i-"». 

11.  Tarbé,  op.  cit.,  p.  03-0 V.  Cf.  de   Lavernade. ///Wo/rc  de  .Sens,  p.  21  i. 
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haut^  GeofTroi  de  Gourion,  qui  suppose  que  cette  foadation  est 
des  environs  de  507,  croit  que  le  bourg,  le  vicus^  existait  déjà  à 
cotte  date  '*.  En  fait,  c*est  du  bourg  qui  se  créa  peu  à  peu  autour 
du  couvent,  que  le  couvent  tira  son  surnom  :  Saiat-Pierre-le» 
Vicy  transformé  plus  tard  en  Sa  in  t-Pierre-le- ri/"  «^  Le  bourg 
était  une  agglomération  de  maisons  de  cultivateurs,  souvent  en 
bois  ^.  De  là,  les  incendies,  qui,  à  plusieurs  reprises,  y  écla- 
tèrent"'. Munie  de  diplômes  d*immunité  générale  par  les  rois 
Henri  1"^  '»  et  Philippe  I^'  ^,  l'abbaye  de  Saint-Pierre  était  sou- 
veraine dans  le  bourg,  dont  les  habitants  étaient  ses  hommes. 
tant  libres  que  serfs'*.  En  1H2,  Louis  VI  le  Gros  autorisa 
Tabbé  Arnauld  à  entourer  le  bourg  d'un  fossé  et  d*une  palissade  -*, 
et  au  xiii'  siècle,  après  que  Tabbé  Hugues  eut  réédifié  les  bâti- 
ments de  1  abbaye  ^^,  Geoffroy  de  Montignj',  son  successeur,  refit 
les  murs,  «  qui  antea  erant  bassi  et  débiles  »  'L 

Ainsi  protégé  par  des  immunités  et  par  des  murailles,  le  bourg 
de  Saint-Pierre  put  devenir,  à  côté  de  la  cité  romaine,  un  petit 
centre  économi(iue.  A  quelle  époque  toutefois  s'est  constitué  le 
marché  de  Saint-Pierre,  c'est  ce  qu'il  est  fort  difficile  de  dire.  En 

1.  Buzy^  Elude  historique  sur  sainte  Thé<xiechHde,  d^nn  Bull,  de  Sens, 
1892,  l.  X,  p.  197-209  ;  Co/i/ra  :  M.  Prou,  Les  chnrfe»  de  fondmiion  de 
Vabbaye  de  Saint 'Pierre-le-Vif,  Sens,  1894,  in-8. 

2.  GeofTroi  de  Gourion,  Chron.  p.  192:  «cepit  edîQcare  invicoqai  tîtos 
dicitur.  » 

3.  De  Lavernade,  op,  cit.,  p.  39.  La  note  précédente  indique  que  le  sens 
du  surnom  n*était  plus  compris  à  la  un  du  xiii*  siècle. 

4.  Encore  au  xiii*  siècle  (GeofTroi  de  Gourion,  Chron.,  p.  85,  à  1240; 
Arch.  Yonne,  H  176,  pièce  non  cotée  :  «  domus  lapidea  sita  in  burgo  Sancti 
Pétri  Vivi,  domus  lignée  continue  dicte  domui»  [1221]). 

5.  Le  premier  connu  éclate  sous  Archambauldet  amène  la  reconstmcUon 
par  Anstaseet  Séguin  (Glarius,  Chron. ,  dans  Duru,  Bib,  hist.,  t.  Il»  p.  487, 
489,  491).  En  1093,  autre  incendie,  »  cum  tota  villa  »  (Id.,  ibid.^  p.  S12; 
GeofTroi  de  Gourion,  Chron. ,  p.  446)  ;  et  un  autre  encore  en  iSiO,  qui 
aurait  détruit  le  bourg,  sans  la  procession  efficace  des  moines  portant  le 
chef  de  saint  Grégoire  (GeofTroi  de  Gourion,  Chron.,  p.  83). 

6.  Quantin,  Cartul,  yen.,  n»  XXGVIII,  t.  I,  p.  167-169  (1033).  Ce  diplôme 
porte  «  ut  nullus  nostrorum  minister,  judex  publicus  nec  in  burgît,  nec  in 
villis.  nec  in  terris  ullam  consuetudinem  accipiat.  >» 

7.  Id.,  ibid.,  no  XGVIÏ,  p.  186-8  M064-. 

8.  Iil.,  ibid.,  no  XGVIL  p.  186,  et  GXÏI,  p.  213.  Voy.  p.  328. 

9.  Luchairo,  xinnales  de  Louis  V/,  n^  1.33,  p.  72.  Cf..  non  cîlé  par 
Luclmire,  GeofTroi  de  Gourion,  Chron. ^  p.  460. 

10.  Glarius,  Chron.,  dans  Duru,  Bib.    /iw/.,  t.  II,  p.  549. 

11.  GeofTroi  de  Gourion,  Liber  reliquiaruin,  p.  87. 
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tout  cas,  en  1 108- H 09,  Louis  VI,  confirmant  les  privilèges  accor- 
dés au  monastère  par  ses  prédécesseurs,  lui  concédait  que  tous  les 
marchands  passant  parle  bourg  et  la  terre  de  Saint-Pierre  fussent 
obligés  de  séjourner  dans  la  partie  du  bourg  fixée  par  Tabbé  ; 
celui-ci  devait  avoir  le  droit  de  transporter  les  lieux  de  récep- 
tion et  d'étalage  où  il  voudrait,  et  de  modifier  le  plan  des  routes 
et  des  ponts  dans  le  domaine  abbatial'  ;  Louis  VU-,  Philippe- 
Auguste  «S  Louis  Vllf*,  Louis  IX  ^confirmèrent  k  leur  tour  ces 
coutumes.  Quant  au  mécanisme  même  du  marché,  il  ne  nous  est 
guère  connu  :  Tabbaye  percevait  naturellement  des  droits  sur  les 
marchandises,  en  particulier,  sur  le  vin,  le  forage,  qui  s'élevait, 
au  début  du  xiii*'  siècle,  à  deux  setiers  par  fùt^  ;  elle  exigeait  de 
plus  que  ce  fussent  les  producteurs  eux-mêmes  qui  missent  en 
vente  les  objets  de  consommation^:  ceci  est  en  somme  d'accord 
avec  l'ensemble  de  la  doctrine  canonique  qui  suspecte  toujours 
la  moralité  de  la  spéculation,  —  d'accord  aussi  avec  le  régime 
de  l'économie  familiale  primitive. 

Outre  Saint-Pierre,  il  existait  à  Sens  encore  d'autres  abbayes. 
Fondée  au  sud  de  la  ville  et  tout  près  des  murs,  au  début  du 
viii*  siècle,  ruinée  en  833  par  les  Sarrazins,  Tabbaye  de  Saint- 
Remi  avait  été  transportée  à  Vareilles  ^  :  puis,  brûlée  par  les 
Normands,  on  Tavait  rebâtie  en  913  sur  son  emplacement,  pour 
la  voir,  en  1034,  saccagée  par  Henri  I«',  et,  en  1338,  démolie  par 
ordre  du  Dauphin^.  La  malheureuse  église  n'eut  point  le  temps 
de  se  constituer  un  domaine  important,  et  c'est  un  mince  partage 
•que  celui  que  firent  de  sa  masse  conventuelle,  au  xvi*  siècle,  les 
pères  de  la  Mission  de  Versailles  et  les  religieux  de  Saint-Pierre 
le-Vif  10. 

1.  Luchaire,  Annales  de  Louis  V/,  n9  90,  p.  48.  Clarius  nous  apprend 
que  le  roi  avait  failli  transporter  le  marché  dans  la  ville  à  la  demande  de 
((uelques  habitants  \loc,  cit.,  p.  543). 

2.  Luchaire,  Etudes  sur  les  actes  de  Louis  Vil,  H&taL,  n®  370,  p.  210. 

3.  Quantin,  CartuL  gén.,  n«  CCCXIX,  l.  Il,  p.  337-338.  Cf.  L.  Delisle, 
Catal.  des  actes  de  PhiL-Aug.j  n°  53,  p.  14. 

4.  Quaulin,  loc.  cit. 

5.  Arch.  Yonne  (à  Sens),  H  51,  n»0(n<»  10,  copie  authentique  de  1746). 

6.  Quantin,  Pièces. .,  n*>  192,  p.  86-87. 

7.  Même  texte. 

8.  A  I2kil.à  restdeSens.  —  Ga/Zia  C7tm/.,t.  XII,  Instr.,  col. 3-5  et  10-11. 
0.  Je  résume  ici    une  notice   de  Julliot,  dans   BulL  de  Sens,  1877,  t.  XI, 

p    101-102. 

10.  Même  notice. 
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Uhistoire  de  labbaye  de  Sainte-Colombe,  qui  remonte  vrai- 
semblablement au  vil®  siècle  ^,  est  un  peu  plus  intéressante 
Munie  de  privilèges  par  les  rois  mérovingiens  et  les  empereurs 
carolingiens-,  elle  fut  dédiée  en  853  ^.  En  910,  le  prévôt 
Betlon,  plus  tard  évêque  d'Auxerre,  commenta  k  la  fortifier  ^, 
ce  qui  n*empécha  pas  qu*un  incendie,  dû  k  un  accident,  ou, 
selon  Flodoard,  k  une  révolte  des  habitants  ^,  n*y  éclatât  en 
93G  ^  :  le  castrum  et  le  couvent  furent  très  endommagés  *.  Mais 
les  murs  furent  bientôt  relevés,  puisqu*k  la  lin  du  x®  siècle,  dans 
les  guerres  qui  désolent  la  région,  le  vicomte  Fromond  les 
renverse  encore  une  fois,  «  ne  alter  ita  faceret  »,  c'est-k-dire  afin 
que  personne  ne  s'en  servit  comme  d  un  point  stratégique  pour 
attaquer  la  ville  de  Sens  ^.  Le  calme  tardait  k  venir.  Sans 
doute,  Hugues  Capet  accorde  k  Sainte-Colombe  un  diplôme 
détaillé  d'immunité  '^  Mais,  après  avoir  subi  les  ennemis  du 
dehors,  l'abbaye  avait  k  subir  les  ennemis  du  dedans,  ses  propres 
abbés  ^^.  Néanmoins,  on  procède  k  la  réfection  du  couvent,  de 
1142  *^k  116i,  date  d'une  nouvelle  dédicace  i'^;  œuvre  incomplète, 
vraisemblablement,  puisqu'au  début  du  xiu®  siècle  les  abbés  Elie 
et  Eudes  la  reprennent  k  nouveau  *•*. 

1.  De  Lavcrnade,  llUt,  de  Sens,  p.  44. 

2.  Quanlin,  Cartul.  gén.,  n«  XXII,  t.  I,  p.  44-46  rdiplôme  confirmalir  de 
Louis  le  Débounaii*e.  de  833).  Cf.  a^^XXV,  p.  49-ol,  diplôme  du  même,  836. 

3.  Ann,  S.  ColumLae  Senon.,  Pertz,  SS,,  t.  I,  p.  103. 

4.  .4/1/1.  S.  Columbae  Se/io/i.,  p.  104  ;  Clarius,  Chron^  dans  Dura,  Bit, 
hint,,  t.  II,  p.  480  ;   Geoffroi  de  Gourion,  Chron.,  p.  3â8. 

5.  Chronicon,  dans /f.  F.,  l.  VIll,  p.  190. 

6.  .1/1/1.  5\  Columbae  Sen.,  p.  105  ;  Glarius,  l€>c.  cit.,  p.  48i;  Geoffroi 
de  Gourion,  Chron.,  p.  334.  Gf.  de  Lavernade,  op.  cit.^  p.  59.  Notei  que, 
cependant,  eu  937,  y  est  inhumé  le  roi  Raoul,  dont  le  tombeaa  ne  fal 
détiniit  qu'en  1567. 

7.  Ann.  S.  Columbae  Se/i.,  p.   105. 

8.  Geoffroi  de  Gourion,  Chron.,  p.  338.  —  SurcesdifTérenls  faits,  cf.  abbé 
Drullée,  Rapport  sur  des  fouilles  exécutées  k  la  fin  de  ÎS52  et  «a  commefi* 
cernent  de  4Ho3  dans  V emplacement  des  trois  églises  tuccestivemeni  éievéet 
sur  le  tombeau  de  sainte  Colombe,  de  Van  27  i  à  Van  14 A3,  dans  BM,  de 
Sens,   1854,  t.  IV,  p.  68-81. 

9.  Quautin,  CartuL  gén.,  n<*  LXXVIII,  t.  I,  p.  150-152.  La  formule  dlm- 
inunité  est  intOrcssnntc,  \mvce  ({u'clle  est  lu  combinaison  de  la  formule 
carolingienne  et  de  la  formule  en péticnno. 

10.  Ann.  S.  Columbae  Se/i.,  p.  107. 

11.  Ann.  S.  Columbae  Sen.,  p.  107.  Le  jour  de  rAnnoncialioDy  Tabbé 
Thibaud  pose  la  première  pierre. 

12.  Ann,  S,  Columbae  Sen.,  p.  108;  Gbirius,  /oc.  cit.,  p.  54.*î. 
\:\.   Ann.  S.  Columbae  .SV/i.,  p.  109. 
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Construite  sur  les  bords  de  TYonne  à  quelque  distance  de 
Sens,  Sainte-Colombe  n*a  pas  joué  dans  l'histoire  de  cette 
ville  un  rôle  aussi  important  que  Saint-Pierre.  Au  point  de  vue 
économique,  on  sait  peu  de  choses  sur  cette  abbaye.  Au 
x"*  siècle,  forcée,  comme  tous  les  orj^nismes  sociaux  de  Tépoquc, 
de  se  suflire  à  soi-même,  elle  possédait  dans  ses  murs  des  ouvriers 
qui  lui  étaient  propres  K  A  une  époque  qu'il  est  impossible  de 
déterminer,  il  se  développa  autour  du  couvent  une  foire  qui 
durait  l'octave  de  la  Saint-Loup  :  elle  fut  confirmée  par 
Louis  VII  ^  ;  mais  ce  n'est  que  plus  tard  qu'elle  §e  développa  •*  : 
en  1 289,  elle  était  si  peu  achalandée  que  l'abbaye  formait  ses 
hommes  à  y  assister  \ 

Saint-Pierre,  pas  plus  que  Sainte-Colombe,  n'a  eu  une  iniluence 
directe  sur  Thisloire  proprement  politique  de  Sens.  Celle-ci  s'est 
faite  à  peu  près  uniquement  autour  de  l'archevêque.  C'était  un 
personnage  considérable.  Le  diplôme  d'immunité  accordé  à  Jéré- 
mie,  en  S27,  avait  assuré  l'indépendance  des  domaines  de 
l'église  de  Sens  •*.  Sous  Charles  le  Chauve,  l'archevêque 
devait  conduire  en  personne  les  hommes  de  son  église  à  la  guerre  ^. 
Cet  empereur  avait  fait  de  larchevêque  Anséïs  un  primat  des 
Gaules,  ce  qui  amena  dans  l'église  carolingienne  une  vaste 
querelle  ^  ;  deux  de  ses  successeurs,  Séguin  *  et  Liétry  ^,  por- 
tèrent à  leur  tour  le  même  titre.  Le  pouvoir  des  arche- 
vêques se  développa  à  mesure  que  leur  élection  échappait  au 
peuple  '^  :  certains  d'entre  eux  agissaient  dans  la    ville  comme 

1.  Ann.  s.  Columbae  Se/i.,  p.  lOo  (à  954);  Ilist.  Franc^  Se/ion.,  Perlz, 
.SS.,  t.  IX,  p.  366. 

2.  Arch.  Yonne,  Il  83,  p.  30. 

3.  Au  xvic  siècle  (Arch.  Yonne,   II  89,  n«»  1). 

4.  Arch.  Yonne,  H  83,  p.  127. 

5.  Quantin,  Les  archevêques  de  Sens  considérés  sous  le.  rapport  féodal  au 
niofjen  iUje,  dans  Bull,  de  l'Yonne,  1850,  t.  IV,  p.  65.  Le  texte  du  diplôme 
de  Louis  le  Pieux  se  trouve  dans  Gallia  Christ.,  t.  XII,  col.  16-19. 

6.  Quanlin,  lac.  cit.,  p.   66. 

7.  Odorannc,  Chron.,  dans  Duru,  Bib.  hisl.,  t.  II,  p.  394  ;  Clarius, 
Chron.,  ibid.,  p.  474-475  ;  épilaphe  d'.Vnséïs,  ibid.,  p.  435. —  Cf.  P.  Viollel. 
Ilist.  dex  inslit.  polit,  cl  admin.  de  la  France,  t.  I,  Paris,  1890,  in-8,  p.344- 

8.  Odoranne,  Chron.,  ibid.,  p.  395. 
0.   Id.,  ibid.,  p.  402. 

10.  Comparer  rclcclion  d'Evrard,  en  882  (Ann.  S.  Columbae  Sen.,  p.  103i 
et   celle    de  Liélry,    en  99U    ibid.,    p.  105),    ou  de   Gelduin    ibid.,  p.  I05i. 


320  LA   COMMUNE   1>E   SOIâSONS 

de  véritables  tyrans,  tel  cet  Archambauld,  qui,  au  x^  siècle» 
pillait  le  monastère  de  Saint-Pierre-le-Vif,  y  chassait  et  y  vivait 
même  avec  des  courtisanes  *.  Oe  l'arche vêché  relevaient  un 
certain  nombre  de  fiefs  laïques  -,  dont,  comme  à  Auxerrc  \  la 
sujétion  était  matérialisée  dans  le  portage  de  larchevéque  par 
quatre  de  ses  vassaux,  le  jour  de  son  intronisation  ^  :  au  xni* 
siècle,  c^étaient  le  roi  de  France,  en  tant  que  possesseur  des 
territoires  de  Bray-sur-Seine  et  de  Montercau,  les  sires  de  Cour- 
tenay  et  de  Trainel,  le  comte  de  Joigny  •*.  La  remise  du  droit 
de  dépouille  par-Louis  VII,  en  1 137,  acheva  de  donnera  l'arche- 
vêché de  Sens  un  lustre  brillant  '».  Il  est  vrai  qu'à  cette  époque 
la  situation  politique  de  Tarchevéque  était  bien  diminuée,  et 
cela  grâce  ù  l'introduction  du  pouvoir  royal  dans  la  ville  de  Sens, 
à  peu  près  autonome  jusqu'au  milieu  du  xf  siècle.  L'interven- 
tion de  la  royauté  s'explique  par  la  lutte  entamée  entre  les 
archevêques,  et  des  personnages  éphémères,  —  les  comtes. 

Dès  le  règne  de  Louis  le  Pieux,  il  y  a  eu  un  comte  de  Sens,  Mai- 
nier'».  Puis  les  documents  ne  nous  signalent  plus  rien.  A  la  fin  du 
ix^  siècle,  Richard  le  Justicier,  duc  de  Bourgogne,  désire  vivement 
la  possession  de  Sens  ;  il  prend  la  ville  le  8  juin  896,  malgré  la 
résistance  de  l'archevêque  Gautier  et  du  comte  Garnier".  Gautier 
reste  en  prison  pendant  neuf  mois,  puis  prête  serment  à  Richard '• 


Voy.  la   formule  d'élection  d'Anséls.  en  871,  dans  GmUU  Chriai.^  l.  XII. 
Inslr.,  col.  il. 

1.  Clarius,  Chron.,  duos  Duru,  Bib.  hist.,  t.  II,  p.  48649â. 

2.  Quanlin,  toc.  cit„  Append.,  p.  75-77.  Cf.  abbé  Bouvier,  Hi»!.  Je 
l'abbaye  de  Sainl-Pierre-le-Vif  de  Sens,  p.  139. 

3.  Challe,  dans  i^u//.  de  r  Yonne,  1865,  t.  XIX.  p.  xx-xxr  ;  Quanlin, 
Pièces,  Introd.,  p.  vi  et  vu. 

4.  Geoffroi  de  Gourion,  Chron,,  p.  528  (1254).  330  (1239),  538  (1368), 
550  (1273),  580  (1294)  (cf.  pour  cette  dernière  date,  Gallia  ChrisL,  l.  XII, 
Instr.,  col.  79). 

5.  Vaudin,  Etude  historique  sur  le  pays  sénonais,  dans  Bull,  de  TYonme, 
1881,  t.  XXXV,  p.  1  i6.  Get  usage  dure  jus(iu'en  1002  (cf.  QuanUiiyinême 
Bulletin,  1830,  t.  IV,  p.  73. 

6.  A.  Luchîiiiv,  Etudes  sur  les  :iclea  de  Louis  Vil,  Calai.,  n*  3T7,  p.  221. 

7.  Chron,  Moisaav.,  dans  //.  F.,  t.  VIII,  p.  17.  Cf.  Cliallc,  Let  comlet  de 
Sens,  (lau^  Annuaire  de  VVonne,  [i.  {(}'  ;  Quanlin,  Cartul,  g^n.^  Introd.. 
t.  1,  p.  x\ix.  Co  Mainier,  fils  naturel  de  Louis  lo  Pieux,  fipire  sous  Charies 
le  Ciiauvo  iQuantin,  op.  cit.,  p.  VO-.  Il  donna  de  grands  bieus,  oinsi  que  ta 
foinme.  à  Saint-Pienv-Ie-Vif  (Clarius,   Chron.,  p.  *72  . 

».  .1/1/1.  .S.  Culuinh.u?  St'n.,  p.  10»;   Odoranne,  i'Jiron,,  p.  304. 
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Quant  à  Garnier,  il  est  probable  qu'il  administre  Sens  comme 
vicomte,  —  car  on  voit  en  926  un  vicomte  de  Sens  du  nom  de 
Garnier  tué  dans  une  bataille  livrée  en  Bourgogne  contre  les 
Normands  *. 

Sens  entra  dans  le  domaine  royal  par  Raoul,  fils  de  Richard  le 
Justicier  (7  921)2,  qi  y  ^esta  jusqu'en  936,  date  de  la  mort  de 
Raoul,  qui  fut  enterré  à  Saint-Pierre 3.  Le  duché  de  Bourgogne 
passa  il  son  frère  Hugues  le  Noir,  jusqu'au  jour  où  Hugues  le 
Grand,  pour  prix  de  son  aide  à  Louis  IV  d*Outremer,  reçut  la 
partie  de  la  Bourgogne  dont  Hugues  le  Noir  était  dépossédé  '. 

Un  vicomte  représentait  le  duc  de  France  :  il  s'appelait  Fro- 
niond  \  Sens  était  convoité  par  Renard,  comte  de  Reims,  et 
Herbert,  comte  de  Vermondois  ;  Fromond  parvint  à  repousser 
le  lieutenant  d'Herbert,  Gualon,  malgré  la  trahison  de  l'arche- 
vêque Guerlan,  puis  à  reprendre  Sens  sur  Richard^.  Fromond 
mort,  ce  fut  son  fils  qui  lui  succéda,  mais  en  qualité  de  comte, 
soit  qu'Hugues  le  Grand  lui  eût  inféodé  le  comté,  soit  qu'il  se 
fut  arrogé  lui-même  ce  titre  ".  Rainard,  le  fils  de  Fromond,  fut 
le  premier  de  ces  comtes  qui  essayèrent  brutalement  de  substi- 
tuer leur  domination  à  celle  des  archevêques. 

Rainard  le  Vieux  ^  est  un  véritable  monstre  pour  les  chroni- 
queurs monastiques  de  la  région,  qui  ne  se  défendent  point  pour- 
tant d'ime  sorte  d'admiration  pour  son  énergie  active.  C'était 
l'époque  de  l'archevêque  Archambauld,  d'origine  germanique 
comme  lui,    peut-être    son  parent  ^.  Mais  lorsque  Archambauld 

1.  Challe,  loc.  cit.,  p.  168. 

2.  Clarius,  Chron.,  p.  481  ;   Geoffroi  de  Gourion,  Chron.,  p.  330. 

3.  II  fut  inhumé  dans  l'abbaye  de  Sainte-Golombe,  dont  les  Annales 
notent  sa  mort  fp.  104). 

4.  Flodoaid,  Chron.,  dans  //.  F.,  t.  VIIÏ,  p.  190. 

5.  Flodoard,  dans  //.  F.,  t.  IX,  p.  191.  Gf.  de  Lavernade,  IlUt,  de  Sens, 
p.  62. 

6.  Glarius,  Chron.y  p.  483;    Geoffroi  de  Gourion,  Chron,,  p.  338. 

7.  llist.  Franc.  Se/i.,  p.  369;  Glarius,  Chron.,  p.  484  ;  Geoffroi  de 
Gourion,  Chron.,  p.  340. 

8.  Vetulus,  parce  qu'il  a  vécu  trùs  tard,  jusqu'en  996  (non  999,  comme  dit 
Clialle,  loc.  cil. y  p.  170),  d'après  Geoffroi  de  Gourion,  Chron,,p.  370.  — On 
les  voit  batailler  ensemble  contre  Helpon,  qui,  sur  l'ordre  de  l'empereur 
Otton,  était  venu  attatjuer  Anséïs,  évèque  de  Troyes.  Helpon  était  d'ailleurs 
le  parent    des  deux  illist.  Franc.  Sen.,  p.  367). 

'.).  IHaI.  Fr.uic.  Sen.,  \).  307:  Glarius,  Chnm.,  p.  *8*i  :  Odoranne, 
Chron.,  p.  31)4  ;    Orderic  Vital,  llist.,  dans  //.  F.,   t.  IX,  p.  230. 

DoLKGi.N.  —  HisLuire  de  /a  cuinmune  de  Soissoiu.  21 
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fut  mort,  et  que  rélection  d'Anstase  parut  ajourner  1  espoir  de 
Raînard  de  mettre  la  main  sur  larchevêclié,  le  comte  chercha, 
par  tous  moyens,  h  gêner  Anstase  ^  Il  est  probable  qu*il  désirait 
faire  de  son  tils  un  archevêque,  car,  à  la  mort  d*Anstase,  comme 
on  avait  élu  à  Auxerre,  après  un  interrègne  de  cinq  mois,  rendu 
nécessaire  par  Rainard,  son  propre  neveu  Séguin  ^,  il  lui  ferma 
les  portes  de  la  ville  ^.  Séguin  Texcommunia  ;  mais,  au  même 
moment,  —  et  sans  doute  par  suite  du  blocus  de  Sens,  —  une 
épidémie  sévissait  sur  les  habitants  :  Rainard  quitta  la  ville  ^. 

Rainard  avait  été  un  féodal  actif,  faisant  la  guerre  aux  barons 
(|ui  brigandaient  dans  les  environs  '.  mais  usant  largement  des 
ressources  des  monastères  qu'il  s*était  «adjugés,  —  Sainte- 
Colombe  de  Sens,  Saint-Maurice  de  Joigny,  Ferrières-en-Gàti- 
nais  ^,  y  construisant  des  châteaux  forts  qui  ont  donné  naissance 
à  des  villes,  comme  Joigny  et  Château-Renaud  '.  A  Sens  même, 
il  avait  bàli  une  tour  ^,  vraisemblablement  en  bois  ^.  Et  pour- 
tant, malgré  ses  efforts,  quand  il  mourut,  en  996  *^,«  plein  de 
jours  »  **,  il  pouvait  voir  son  ennemi  Séguin  prospérer  dans  Sens 
dont  il  reconstruisait  les  églises  ^-,  dans  la  France  même,  où 
Séguin,  après  avoir  longtemps  refusé  à  Hugues  Capet  le  serment 
de  fidélité,  n*obtempérait  qu'aux  ordres  du  pape  Silvestre  II  *^, 
qui  lui  accordait  en  retour  le  titre  de  primat  **. 

Fromond,  fils  de  Rainard,  gendre  du  comte  de  Reims  ou  de 
Roucy  ^^  et  beau-frère   d*Otte-Guillaume,  comte  de  Màcon^  reprit 

1.  Clarius,  Chron.y  p.  489;   GeofTroi  de  Gourion,  Ckron.^  p.  356. 

2.  Ceci  se  passe  en  968  (Gcoiïroi  de  Gourion,  Chron.,  p.  360),  et  non  en 
977,  comme  dit  Gballe,  loc.  cit.,  p.  175. 

3.  Clarius,   Chron.,  p.  490;   GeofTroi  de  Gourion,  C^ron.,  p.  362  et  364. 

4.  Ghalle,  loc.  cit.,  p.  175. 

5.  Clarius,  Chron.,  p.  486. 

6.  Clarius,  Chron.,  p.  497  ;   Geoffroi  de  Gourion,  Chron.,  p.  376. 

7.  Mêmes  textes. 

8.  Mêmes  textes. 

9.  Cf.,  sur  celle  tour,  une  dissertation  intéressante  de  Lavcmarde,  //cj- 
loire  de  Sens.  p.  269-277. 

10.  Geoffroi  de  Gourion  est  le  seul  à  donner  la  date  de  999  (CAroii.,p.  376). 
Cf.  Clarius,  Chron.,  p.  496;  Ann.  S.  Columhae  Sen.,  p.  105;  //«*.  Fr^ne. 
Sen..  p.  309. 

11.  Clarius,  Chron.,  p.  496. 

12.  Voy.  p.  315. 

13.  Gerbert,  Lettres,  éd.  Ilavel,  Paris,  1889,  in-8,  n»  192.  p.  179-182. 
i't.   Voy.  p.  319. 

15.  Clarius,  Chmn.,  p.  498  ;  ilixt.  Frunc.  Sen.,  p.  369. 
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la  lutte  ^  A  la  mort  de  Tévêque  Séguin,  en  Tan  1000,  il  ne  voulut 
pas  laisser  introniser  Liétry,  réclamé  comme  archevêque  par  le 
clerg^é  et  le  peuple,  sous  prétexte  que  le  siège  archiépiscopal, 
entré  dans  sa  famille  par  l'élection  de  Séguin,  n'en  devait  plus 
sortir,  en  fait  parce  qu'il  voulait  faire  un  archevêque  de  son  fils 
Brunon  '^.  Liétry  fut  élu,  et  il  semble  que  Fromond  céda  devant 
les  menaces  de  Silvestre  II,  dont  Liétry  avait  été  l'élève  quand 
ce  pape  s'appelait  Gerbert  K  Quand  Fromond  mourut  en  1012, 
on  oublia  qu'il  était  «  natus  ex  mala  radice  »  ^,  et  les  chroniqueurs 
monastiques  lui  décernèrent  des  éloges  "'. 

Le  fils  de  Fromond  II,  Rainard  II,  fut  le  dernier  des  comtes 
de  Sens.  Cet  «  infidelium  nequissimus  »  ^  aimait,  comme  le  comte 
de  Soissons,  às'entourerde  Juifs  :  il  s'appelait  lui-même  leroides 
Juifs  ".  Il  se  trouva  amené  à  combattre  l'archevêque  Liétry  :  c'était 
d'ailleurs,  comme  le  comte  de  Soissons,  une  sorte  d'irresponsable, 
qui  crachait  au  visage  de  Liétry  et  lui  montrait  le  derrière  au 
moment  du  baiser  de  paix  ^.  Ayant  pris  l'avis  de  Fulbert  de 
Chartres  ^,  Liétry  se  décida  à  remettre  son  temporel  au  roi 
Robert  le  Pieux,  qui,  en  1015,  ravageant  le  pays  *^',  vint  s'em- 
parer de  la  ville  de  Sens,  d'où  Rainard  s'était  enfui  :  le  frère 
de  Rainard,  Fromond,  résista  un  certain  temps  dans  la  tour, 
puis   fut  pris  et    enfermé    à  Orléans,  où   il  mourut  ^K  Rainard, 

1.  Pfister,  A7.  sur  le  règne  de  Louis  le  Pieux,  Bib.  de  l'Éc.  des  Hautes- 
Etudes,  fasc.  n**  64,  Paris,  1885,  in-8,  p.  255,  n.  i. 

2.  Clarius,  C/iron.,  p.  498  ;  Ilist,  Franc,  Scn.,  p.  369. 

3.  GeofTroi  do  Gourion,  Chron.,  p.  378. 

4.  Hisl.  Franc.  Sen.,  p.  369. 

5.  «  Frotmundus  bone  memorie  »,  dit  Clarius,  Chron.j  p.  498. 
0.  Ilist.  Franc.  Sen.,  p.  369. 

7.  Raoul  Glaber,  Ilisl.,  III,  0,  éd.   Prou,  p.  69. 

8.  Clarius,  Chron.,  p.  500  ;  GeofTroi  de  Gourion,  Chron.^  p.  390.  Clarius 
ajoute  que  ce  fou  s'amusait   sans  raison  à    tuer  des  hommes  de  Tévêque. 

9.  Lettre,  dans  Mignc,  P.  L.,  t.  CXLI,col.  211.  Cf.  Pflster,  op.  cit.,  p. 261. 
Ajoutons  que  Liétry  consulta  aussi  TcWùque  de  Paris  [Ilist.  Franc.  Se/i., 
p.  369). 

10.  Haoul  Glaber,  Ilist.,  III,  6,  éd.  Prou,  p.  69-70. 

il.  Odoranne,  Chron.,  p.  396;  Clarius,  Chron.,  p.  498;  Annalca  S. 
(lolumh.ip  Sen.,  p.  106;  Ilist.  Franc.  Sen.,  p.  369;  GeofTroi  de  Gourion, 
(Ihron.,  p.  300.  —  Challe,  toc.  cit.,  p.  179-182,  après  de  Sismondi,  note 
une  coïncidence  entre  cet  événement  et  la  persécution  qui  sévit  alors  contre 
les  héréticpies;  il  y  a  dans  cette  opinion  (fuelque  apparence  de  vérité, 
puisque  (lîins  sa  Ictlre  cilre  n.  0,  Fulbert  de  Chartres  appelle  Uainnrd  II 
1'  "  hacrelicus  •». 
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fugitif,  s'allia  au  comte  de  Blois,  Eudes  II,  et,  avant  constroit 
sur  une  terre  de  la  cathédrale  de  Sens  le  cht\teau  de  Monte- 
reau,  il  l'inféoda  à  Eudes  :  cétait  commander  la  Bourgojpie. 
Puis  les  deux  alliés,  méprisant  les  menaces  canoniques  de  Ful- 
bert de  Chartres  ^,  marchèrent  contre  Sens,  dont  ils  brûlèrent 
trois  églises,  —  N.-D.,  Saint- Léon  et  Saint-Didier,  —  et  les  fau- 
bourgs *'.  C'était  un  sursis  pour  Rainard,  qui  obtint  un  traité 
avantageux  :  la  ville  fut  divisée  en  deux  parties,  dont  chacune 
fut  gouvernée  souverainement  par  l'archevêque  et  par  le  comte, 
mais  il  était  convenu  qu'après  la  mort  de  celui-ci  le  comté  pas- 
serait à  l'archevêque  et  le  domaine  du  comte  au  roi  de  France  \ 
Robert  le  Pieux  ne  vit  pas  ce  retour  à  la  couronne  de  la  moi- 
tié d'une  ville  où  sa  piété  l'avait  amené  à  séjourner  en  1028  ^. 
A  sa  mort/  en  1031,  sa  veuve  Constance  voulut  lutter  contre 
son  propre  fils  Henri,  s*emparant  d'un  certain  nombre  de  villes 
du  domaine,  et  fomentant  contre  le  jeune  roi  une  ligue,  dans 
laquelle  entra  Eudes  II  ;  Eudes  reçut  la  moitié  de  la  ville  de 
Sens  qui  devait  revenir  au  domaine  ^.  Au  même  moment  mourait 
Tarchevêque  Liétry  (1032)^.  Henri  I"  essaya  de  le  remplacer 
par  un  homme  à  lui  :  ce  fut  le  simoniaque  Gelduin,  qu'il  fit  con- 
sacrer à  Paris.  Mais  à  Sens  s'agitait  le  parti  antiroyal  :  on  dési- 
gnait comme  archevêque  Ménard,  de  la  famille  vicomtale  ^  ;  le 
comte  Eudes,  le  vicomte  Daimbert  et  peut-être  le  comte  Rai- 
nard empêchèrent  Gelduin  d'entrer  à  Sens  ®.  Henri  avait  à  venger 

i.  Lettre,  clans  Migne,  P.L.,  t.  CXLI,  col.  211. 

2.  Clarius,  Chron,,p,  500;  Geoff roi  de  Gourion,  Chron.,  p.  392.  Raoul 
Glaber  [Ilisl.,  III,  6)  attribue  cet  incendie  5  tort  au  roi  Robert.  Cf.  Pfister, 
op.  CI/.,  p.  202. 

3.  Clarius,  Chron.,  p.  500;   Geoffroi  de  Gourion,  Chron.^  p.  302. 

4.  Le  23  août  1028,  il  opère  la  translation  des  saints  Savinien  et  Poten- 
tien  dans  le  reliquaire  construit  par  Odoranne  (Odoranne,  Tr^ntLy  dans 
Duru,  Rib,  hisl.,  t.  II,  p.  371.  Gf.  PCster,  op.  ci7.,  p.  268). 

5.  Pfisler,  o/).  cit,,  p.  82.  On  a  supposé  (D'Arbois  de  Jubainvîlle,  //û/. 
des  comtes  de  (Ihampaijne^  t.  IV,  2«  partie,  p.  621  ;  cf.  t.  I,  p.  310-31  i)  que 
le  droit  de  ^\io  des  comtes  de  Ghampajjne  à  Saint-Pierre-lc-Vif  remoaUit 
à  cotte  donation. 

6.  Clarius,  Chron.,  p.  503;  Geoffroi  de  Gourion,  Chron.^  p.  416. 

7.  Les  textes  disent,  (railleurs,  que  Ménard  avait  été  désigné  parle 
clergé  et  par  lo  peuple.  Cola  est  bien  possible,  étant  donné  ce  que  Ton  sait 
<lo  sa  vie  respectable  ^voy.  p.  325,  n.  6). 

8.  Clarius,  ^7iro/i.,  p.  50.1  ;  Geoffroi  de  Gourion,  CAron.,  p.  416;  Raoul 
(îlabor,  //«.s/.,  III,  9,  éd.  Prou,  p.  85.  Cf.  L.  llolplien,  Le  comié  d'Anjou 
au  A'^  sf>c/f»,  Paris,   IIMM»,  in-8,  p.  *5-t6. 
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la  double  injure.  Dans  Tété  de  1032,  il  arriva  avec  une  forte 
armée  à  Màlay-le-Grand,  près  de  Sens  ;  son  allié  Fouques  le 
Noir  ruina  le  cloître  de  Sain t-Pierre-le- Vif  ;  mais  la  tentative 
avorta  K  L'année  suivante,  il  campe  à  Salcy,  dévaste  Saint- 
Rémi,  Saint-Jean,  Saîîit-Léon,  N.-D.,  les  faubourgs,  mais 
n'entre  pas  dans  la  ville*.  Ce  n'est  qu'en  1031,  sans  doute 
à  la  suite  d'une  troisième  expédition,  qu'Eudes  II  consentit  à 
traiter  :  il  abandonna  la  moitié  de  Sens  au  roi  et  laissa  Gelduin 
entrer  dans  la  ville  'K  La  mort  de  Rainard  II,  en  lOoo,  lit 
récupérer  par  Henri  I'*''  la  partie  de  Sens  à  laquelle  le  traité 
conclu  par  son  père  lui  avait  donné  droit  ^.  Quant  à  l'autre 
partie,  on  a  supposé  que  Gelduin  l'avait  abandonnée  au  roi 
pour  prix  de  son  élection'^.  Ce  qu'on  sait  de  la  vie  de  ce 
personnage  et  des  eiforts  de  son  successeur  Ménard  pour 
réparer  le  mal  commis  ^  permet  de  le  supposer.  En  tout  cas, 
quand  Rainard  II  mourut,  il  ne  restait  plus  à  l'archevêque,  du 
comté  de  Sens,  que  les  quatre  baronnies  de  Nailly,  Villeneuve- 
l'Archevêque,  Saint-Julien-du-Sault,  Brienon*.  La  querelle 
entre  les  comtes  et  les  archevêques  de  Sens  s'était  soldée  au 
profit  d'un  troisième  larron,  —  la  royauté. 

Sans  doute  le  roi  de  France,  en  tant  que  feudataire  de  l'arche- 
vêque pour  les  domaines  de  Bray-sur-Seine  et  de  Montereau  ®, . 
se  fait  représenter  au  jour  de  son  intronisation  parmi  les  porteurs 

1.  Clarius,  Chron.,  p.  504;  Geoffroi  deCourlon,  Chron,^  p.  416. 

2.  Mêmes  textes. 

3.  Mêmes  textes.  Cf.  Pfister,  op.  cit.,  p.  122. 

4.  Clarius,  Chron.y  p.  506  :  «  Tune  rex  Hainricus  possedit  civitatem,  et 
omnia  que  ipse  habuerat  u.  Voir  un  acte  de  Rainard  II,  de  1023,  dans  Quan- 
tin,  Cartul.  génér.,  n»  XXCV,  t.  I,  p.  163-16». 

5.  Challe,  loc.  cit., p.  184,  et,  avec  des  réseryes^  Qu&nlin,  Les  archevêques 
de  Sens  considérés  dans  leur  rapport  féodal  au  moyen  âge,  dans  Bull,  de 
r  Yonne,  1850,  t.  IV,  p.  68. 

6.  Clarius,  Chron.,  p.  505-506;  (leoffroi  deCourlon,  Chron.,  p.  423, 
426,  432.  Gelduin  fut  déposé  par  Léon,  et  remplacé  par  Ménard,  alors 
évèque  deTroyes;  Gelduin  protesta  auprès  d'Alexandre  II  qui  leur  enleva 
à  tous  deux  la  charge  pastorale  ;  puis  .Ménard  fut  réintégré,  et  il  ne  mou- 
rut qu'en  1062.  V'oy.  sonépitaphe  dans  Gallia  (Christ.,  t.  XII,  col.  38. 

7.  Challe.  loc.  cit.,  p.  I8't;  Quantin,  loc.  cit.,  p.  68  ;  Id.,  Cartul.  gén., 
t.  II,  lutrod.,  p.  XL-Lxxii. 

8.  Quaiilin,  Les  archevêques  de  Sens,  dans  Bull,  de  V Yonne,  1850, 
l.  IV,  p.  6'.).  Voy.  les  textes,  dans  Quantin,  Pièces,  n"  723.  p.  370,  et  Bih. 
Nat.,  Inl.  9807,  f«''  52  v«,  53  v**,  54,  5V  v»,  55,  55  v",  5!»  v'\  60,  (iO  x^-t'rl^ 
etc. 
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du  trône  archiépiscopal  L  N  empêche  qu'il  tient  ù  Sens  une  place 
considérable.  Dès  Robert  le  Pieux,  ily  a  h  Sens  un  prévôt  royal  -, 
dont, en  1061^  et  en  1108  ^,  il  est  nécessaire  délimiter  ractivité. 
Le  pouvoir  du  prévôt  s  exerce  sur  les  hommes  du  roi  *  :  onicier 
judiciaire,  c'est  aussi  un  administrateur  Hnancier'*.  L'établisse- 
ment de  la  commune,  k  Sens,  amena  sa  disparition  temporaire  : 
en  1 189,  le  produit  des  amendes  de  la  prévôté  fut  abandonné  à 
la  commune";  mais  en  1225,  celle-ci  restituait  la  prévôté  au 
roi  ^,  et  dès  lors,  il  existe  à  Sens  un  prévôt  '*,  dont  tout  simple- 
ment les  fonctions  seront  étendues  au  moment  où  la  commune 
sera  résiliée.  De  plus,  à  la  fin  du  xii**  siècle,  on  voit  apparaître  à 
Sens  un  bailli  '",  dont  la  circonscription  est  fort  grande  "  ,  mais 
dont  les  fonctions  intrasénonaises  sont  néanmoins  assez  intéres- 
santes **-  :  on  connaît,  pour  1296,  la  composition  exacte  de  son 
tribunal,  où  le  prévôt,  le  châtelain  et  le  maire  de  Sens  avaient 
voix  '3.  Le  châtelain  était,  ii  Sens,  un  autre  représentant  du  roi  : 
on  ne  sait  pas  à  quelle  époque  exactement  il  apparaît  '^.  Il  est 
probable  qu'il  remplissait  certaines  des  fonctions  dévolues  pri- 
mitivement aux  vicomtes. 

Ceux-ci  subsistèrent    un  certain    temps.    C'est   ainsi  que  le 


1.  Voy.  p.  320.  De  son  côté,  Tarchevèque  est  feudataire  du  roi  pour  la 
terre  do  Nolon  {Gallia  Christ.^  t.  XII,  Instr.,  col.  74). 

2.  Odoranne,  Transi.,  dems  Duru,  Bib.  hist.,  t.  II,  p.  371.  Cf.  Pfister, 
op.  cit.,  p.  130. 

3.  Qnantiii,  Carlul.  génêr.,  n»  XCVII.  l.  I,  p.  18G-188. 

4.  .\.  Luchaire,  Ann.  de  Louis  VI,  n»  90,  p.  48. 

5.  Quantin,  Cartul.  gén.,  t.  I,  Iiitrod.,  p.  xcii,  et  p.  233. 

6.  Id.,  ibul.,  p.  xviu;t.  II,  Introd.,  p.   xcii  et  xciii. 

7.  Id.,  ibid.,  n»  CDI,  t.  II,  p.  405. 

8.  Quanlin,  P/éew...,  n«  323,  p.  142.  Cf.  De  Laveraade, //is/oîre  de  Sens^ 
p.  87. 

9.  Exemple  pour  1270,  cité  par  E.  Guérin,  Invent,  des  documents  reUiift 
A  Vhist.  religieuse  et  civile  de  Sens,  dans  Bull,  de  Sens.  1885,  t.  XIII»  p.  lâl. 

10.  G.  Julltot,  Fragments  de  sigillographie  svnonaise,  dans  Bull,  de  Sent, 
1807,  t.  IX,  p.  205  ;  Quantin,  Cartul.  gén.,  l.  II,  Introd.,  p.  zciii.  Le 
!«'  acte  où  il  soit  cité  est  de  1 194 .  Id.,  ibid..  n«  CDLV,  t.  II,  p.  466).  Voy. 
Pelée  de  Chenoutenu,  Détails  hist.  sur  le  bailliage  de  .Se/in,  à  la  suite  de  la 
Conférence  de  la  coutume,  p.  537-621. 

11.  Quantin,  Pièces,  Introd.,  p.  lxvi. 

12.  Id..  ibid.,  p.  lxvii. 

13.  Id.,  ibid.,  p.  lxv,  n.  (c). 

14.  En  127 fr,  nous  trouvons  le  toslanionl  de  Jean  le  Monnayeur,  châtelain 
de  Sens  (.Vrch.  Yonne,  G    135,  n°  2;. 
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vicomte  Salon  vécut  jusque  vers  1168*,  et  il  eut  ua  pouvoir 
effectif,  puisqu'il  figure  parmi  les  seigneurs  auxquels  le  pape 
Eugène  III  lit  appel  contre  la  commune  de  Vézelay,  en  1 132  -. 
Il  eut  deux  fils,  Bouchard  et  Garin  ^  :  celui-ci  mourut  en  11G8  ^, 
léguant  à  Saint-Pierre-le-Vif  deux  muids  de  grain  à  prendre  sur 
les  moulins  de  la  vicomte  ^.  Ainsi,  le  vicomte  apparaît  avant 
tout  comme  possesseur  de  droits  économiques  :  en  11 69,  Louis  VII 
ratifie  une  donation  de  Garin  et  de  Salon  aux  lépreux  du  lazaret 
de  Popelin,  de  210  sous  sur  le  péage  de  Pont-sur- Yonne  et  de 
deux  muids  de  grain  sur  les  moulins  de  la  Vanne  ^.  Mais  le 
vicomte  est  dans  la  dépendance  à  la  fois  de  Tarchevèque  et  du 
roi  :  en  1I7(»,  Louis  VII  déclare  avoir  fait  don  à  l'église  de  Sens 
de  tous  ses  droits  sur  les  moulins  que  le  vicomte  possédait  au 
faubourg  de  cette  ville,  et  l'archevêque  et  le  chapitre  qu'ils  ont 
cédé  au  roi  le  fief  que  le  vicomte  tenait  d'eux  à  Sens  '.  A  cette 
époque,  la  famille  vicomtale  n'a  plus  pour  ainsi  dire  d'impor- 
tance. En  1270,  Guillaume  de  Barres,  héritier  du  vicomte  Pierre 
de  Barres,  vend  à  larchevêque  de  Sens  le  tiers  de  la  vicomte 
pour  1300  l.  tournois,  et  un  quint  de  373  1.  tournois  ®;  anté- 
rieurement, Etienne  de  Barres  avait  déjà  émietté  sa  propriété 
vicomtale  ^,  Celle-ci  ne  constituait  plus  qu'un  ensemble  de  droits 
sur  les  objets  de  consommation,  répartis  entre  au  moins  quatre 
possesseurs,  parmi  lesquels  le  roi  tenait  la  plus  grande  place  *^  : 
Tarchevéque  ne  fut  jamais  en  possession  de  tous  ces  droits,  au 
moins  jusqu'en  1743  **  ;  en  1777,  il  se  désignait  pourtant  lui- 
même  du  nom  de  vicomte  *'*. 

1.  Quantin,  CartuL  gén.,  n*.  CLIV,CCXXXIV,  CCXXXIV,  CCCLXXVI, 
p.  271-274,375,  378,  536-537. 

2.  //.  F.,  t.  XV,  p.  478.  Cf.  D'Arbois  de  Jubainville,  Hiat.  des  comtes  de 
(Champagne,  t.  III,  p.  37-39. 

3.  Quantin,  op.  cit.,  n«  CCCLXII,  t.  I,  p.  521. 

4.  Clarius,  Chron.,  dans  Duru,  Bib.hist.,  t.  II,  p.  546. 

5.  Confirmation  par  Louis  VII  (A.  Luchaire,  Études..,  Ca/a/.,n'»559,p.l7ô;. 

6.  A.  Luchaire,  op.  cit.,  n®  579,  p.  282. 

7.  Id.,  ibid.,  no  712,  p.  322-323. 

8.  Quantin,  Pièces,  n»  660,  p.  328. 

9.  Bib.  Nat.,  lat.  9895.  f®  20  et  v".  La  rente  constituée  alors  passe  en 
1204  à  un  bouro^eois  de  Sens. 

10.  Voy.  les  textes  publiés  par  Lecoy  de  la  Marche,  dans  /i/A.  de  /7:V. 
(les  (Jinrlp*,  186r>,  p.  26.*»  S(f.,  et  H.  Monceaux,  dans  Bull,  de  VYanne^  1880. 
t.  XXXIV.  p.  303  sq. 

1 1 .  Monceaux,  loc.  cit.^  p.  30*». 

12.  .\rch.  Yonne,  G  135,  n°  101  :  «...Xous,  Paul  d'Albert  de  Luvnos.  cardi- 
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En  face  de  ces  juridictions  laïques,  se  dressaient,  à  Sens,  les 
juridictions  ecclésiastiques.  Des  treize  paroisses  érigées  en  com- 
munauté en  1221  i,  la  plus  importante  était  la  cathédrale  Saint- 
Etienne.  Le  chapitre,  sous  Louis  VI,  avait  impétré  le  privilè<^ 
de  construire  deux  portes,  un  fossé  et  des  murs  -  ;  dans  ce  cloître, 
où  ils  vi  vaien  t  d*une  façon  assez  licencieuse  3,  les  chanoines  avaient 
des  droits  de  justice,  que  Philippe- Auguste  reconnut  en  1201, 
sous  peine  de  100  1.  d'amende  pour  les  contrevenants^.  Néan- 
moins les  archevêques  leur  cherchèrent  noise  ;  mais  ils  en  triom- 
phèrent en  1220  ^et  1220  ^.  Dès  lors,  jusqu*à  la  fin  de  l'ancien 
régime,  ils  ne  semblent  pas  avoir  été  sérieusement  inquiétés  dans 
l'exercice  de  ce  droit  ^ . 

Les  droits  de  justice  de  Sain t-Pierre-le- Vif,  dans  le  fauboui^, 
n'étaient  pas  moins  précis.  En  1390,  Charles  VI  reconnaissait 
que  l'abbaye  était  «  de  ancienneté. . .  en  saisine  et  en  possession 
de  prendre,  avoir,  recevoir  et  lever  de  leurs  hommes  et  femmes 
de  corps  de  formariage,  de  mortemain,  abonnez  ou  de  jurée,  et 
de  tous  leurs  autres  bourgois  justiçables  et  mananz  en  leurs 
juridicions  hautes,  moyennes  et  basses,  leurs  tailles,  formariages, 
mortemains,  jurées,  dettes,  rentes,  redevances,  profîz  et  emolu- 
mens  et  de  eulz  poursuir  et  traire  en  cause  en  leur  cours,  et  de 
punir,  corrigier  et  justicier  toutes  foiz  que  les  cas  s*i  sontoffers  *  ». 
L'exercice  de  cette  justice  n'amena  que  peu  de  conflits  avec  les 
autres  juridictions  ecclésiastiques  de  Sens'*':  en  1219  seulement, 
on  voit  Tarchidiacre  essayer  de  justicier  dans  le  domaine  de  Saint- 

nal  prêtre  de  la  Sainte  Église  romaine,  archevêque  vicomte  de  Sens,  com- 
mandeur de  Tordre  du  Saint-Esprit....  » 

1 .  Quantiu,  PièceSy  Append.,  n»  783,  p.  395. 

2.  Luchaire,  Ann,  de  Louis  17,  n^  205,  p.  137.  Cf.  confirm.  pootif.  de 
lir>8et  1165  dans  Quantin,  Cartul,gén.,i.  Il,  n»»  LXXXV  et  CLXIII,  p.  9Î-93 
et  181.  Voy.  Arch.  Yonne,  G  1357,  pièce  non  cotée  mentioooant  les  murs 
du  cloître  (1240),  et  de  Lavemade,  Histoire  de  Sens,  p.  75. 

3.  Réforme  de  1245  (Quantin,  Pièces,  n»  504,  p.234-233j. 

4.  Quantin,  Pièces^  Introd.,  p.  lv.  Cf.  L.  Delisle,  Cartul.  desMCiet  de 
PhiL'Aug.,  n°  634,  p.   148,  avec  la  date  hypothétique  de  1200. 

5.  Arch.  Yonne,  G  141,  n»  1.  Cf.  Quantin,  Piècw,  n«255,  p.  112-113. 

6.  Arch.  Yonne, G  lU,  n°  2. 

7.  Voy.  les  pièces  de  la  liasse,  G    141,  des  Arch.  Yonne. 

8.  Arch.  Yonneià  Sens),  H  51,  n^  17.  Cf.  la  confirmation  du  18 juin  1334, 
ibid.,  n°  1*,  15,  16.  Cf.  Bouvier,  op.  cit.,  p.   144-145. 

0.  La  juridiction  de  Saint-Pierre  était,  au  moins  âu  xnti*  siècle,  délî* 
milée  par  une  colonne  (Arch.  Yonne,  II  176,  f<»  3;. 
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Pierre  comme  dans  celui  de  Saint-Remi  ;  les  moines  se  liguèrent 
et   résistèrent  à  frais  communs  * . 

En  somme,  politiquement,  la  condition  des  Sénonais  est  peu 
favorable  à  la  liberté  :  ils  sont  enserrés  parles  juridictions  laïques 
et  ecclésiastiques,  et  les  convulsions  du  xi®  siècle  ont  tout  bon- 
nement constitué  dans  Sens  une  organisation  politique  plus 
centralisée,  par  suite  moins  malléable  que  dans  les  villes  dim- 
portance  analogue.  La  situation  économique  des  habitants  avant 
le  mouvement  communal,  le  progrès  social  perceptible  dans  cette 
région  s'unissent  à  l'oppression  politique  pour  permettre  d'élu- 
cider en  gros  les  origines  de  Taffranchissement  de  Sens. 


Le  servage  est  extrêmement  développé  dans  le  Sénonais  *. 
Nous  n'avons  paâ  beaucoup  dactes  très  anciens,  mais  au 
xiii*^  siècle  encore  le  servage  est  florissant  :  en  1211,  six  habi- 
tants de  Saint-Pierre-le-Vif  s'engagent  à  servir  de  caution  que 
Pierre  Ribaut  et-  sa  femme  ne  quitteront  pas  le  domaine  de 
Tabbaye,  sous  peine  de  200  1.  parisis  d'amende  ^,  Au  droit  de 
suite  s'ajoute  la  mainmorte  :  en  1227,  Jobert  de  la  Chapelle, 
homme  de  Sainte-Colombe,  étant  mort,  sa  femme  compose  pour 
sa  succession  :  l'abbé  prend  10  l.,la  femme  40  sous,  les  enfants 
100  sous  '*  ;  par  cette  coutume,  la  veuve  rend  au  seigneur  tous 
lesconquêts  de  communauté  ^.  N'oublions  pas  le  formariage  :  en 
1248,  la  mie  du  maire  de  Jaulne,  âgée  de  dix-huit  ans  et  hors  de 
tutelle,  reconnaît  qu  étant  femme  de  corps  du  chapitre,  elle  ne 
peut  se  marier  sans  le  consentement  de  ses  maîtres,  promettant 
de  ne  pas  épouser  un  étranger  et  de  résider  toujours  dans  la 
seigneurie  du  chapitre,  et  engageant  tous  ses  biens  en  garantie  ^. 
Les  serfs  n'ont  pas  de  personnalité  juridique  :  le  pape  HonoriusIU 
autorise,  en  juin  1220,  les  moines  de  Saint-Pierre  à  appeler  en 
témoignage  leurs  hommes,   pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  serfs  ^. 

1.  Quantin,  Pièces,  n**  233,  p.  102-103.  Cf.  Vlntrod.,  p.  xliv. 

2.  Quantin,  Recherches  sur  le  tiers  état  au  moyen  fige,  Auxerre,  1851, 
in-8,  et  dans  Pièces,  Inirod.,  p.  xix  sq.,  a  donné  des  faits  et  des  idées. 

3.  Quanlin,  Recherches,  p.  10. 

4.  Quantin,  Recherches^  p.  11. 

5.  Acte  de  1233  signalé  par  Quantin,  op.  cit.,ji,  11. 
0.    Id.,  ihi<l.,  p.    10. 

7.   Quantin,  Pièces,  n«  252,  p.  112. 
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Ce  sont  des  objets  de  propriété,  il  leur  est  interdit  de  passer 
dans  le  domaine  d*autrui  *  :  en  12G0,  Girard  Barrant,  homme  du 
chapitre,  reconnaît  qu'il  s'était  retiré  de  sa  seigneurie  pour  se  pla- 
cer sous  celle  du  roi  à  Villeneuve,  et  autorise  le  chapitre  si  s'em- 
parer de  ses  biens  s'il  recommence  ^  Pour  éviter  des  difficultés. 
les  propriétaires  signent  des  traités  d'entrecours  3,  et,  en  lil2 
encore,  on  voit  Tabba ye  de  Saint-Pierre  régler  en  détail  les  con- 
ditions du  partage  des  serfs  *. 

C'est  que  le  pays  était  riche.  L'agriculture  y  était  florissante. 
Sans  doute,  à  certains  moments,  on  y  avait  vu  des  famines 
douloureuses  '\  pendant  lesquelles  les  cultivateurs  avaient  rétro- 
gradé jusqu'à  l'anthropophagie  ^,  Mais  il  étail  fertile  en  céréales  *. 
Dans  les  îles  qui  existaient  dans  l'Yonne  alors,  s'étendaient  des 
pâturages  ^  ;  surtout  les  coteaux  voisins  étaient  couverts  de 
vignobles,  dont  les  produits  étaient  facilement  exportés  par  la 
rivière.  La  charte  de  Sens  interdira  Tentrée  ou  la  vente  de  vins 
étrangers  dans  la  ville  sans  Tassentiment  des  jurés,  droit  qui  fut 
confirmé  en  1294,  avec  la  restriction  que  les  églises  pourraient 
y  vendre  le  surplus  de  leur  consommation  ^.  La  ville  même,  dont 
certaines  maisons  étaient  en  bois**^,  avait,  avec  ses  vergers  ••  et 
ses  jardins  *2,  l'aspect  d'un  gros  village. 

Peu  à  peu,  il  s'y  établit  une  économie  d'échange.  Déjà  le  bourg 
de  Saint-Pierre  était  occupé  par  un  marché  *^.  La  découverte  à 

1 .  Bulle  d*IIonorius  III  de  1221  (Quantin,  Pièces,  n»  252,  p.  112,  en  note'. 

2.  Quantin,  Pièces,  n«  597,  p.  289-290;  cf.  Recherches,  p.  62. 

3.  Voy.  l'un  d'eux,  de  1278,  Arch.  Yonne,  G  70t. 

4.  Texte  fort  intéressant  publié  par  Quantin,  Becherchet,  p.  12-13. 

5.  En  868  et  en  1145  (Ann.S.  Columbae  Sen.,  dans  Pertz,  SS.,  1. 1,  p.  103 
et  107). 

6.  En  868  {Ann.  S,  Columbae,  p.  103). 

7.  Voir  les  prix  donnés  aux  années  indiquées  par  les  Ann,  S,  Columbae 
dans  les  notes  précédentes,  et  Clarius,  Chron,,  dans  Duru,  Bit.  hitt.,  t.  II, 
p.  510  et  550. 

8.  Arch.  Yonne,  II  83,  p.  605. 

9.  B.  Taveau,  Cartul.  sénonais,  p.  81  ;  Arch.  Sens  CC  20,  non  cote 
(ori^.  sur  parch.,  de  1294i;  Arch.  Yonne  (à  Sens',  II  i,n«  13  (1334).  Sur 
l'histoire  postérieure  du  commerce  des  vins  à  Sens,  cf.  B.  Ta  veau,  op.  et/., 
p.  81-82  :  Ordnnn.,  t.  VI.  p.  306-307;  Arch.  Sens,  CC  20  ovï^.  sur  parch., 
de  1377}. 

10.  Voy.  p.  315. 

11.  Arcli.  Yonne,  G  1357   non  coté,  1240]. 

12.  Airh.  Yonno,  0  1357  ^non  oolé,  IVOii-. 

13.  Voy.  p.  310-317. 
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Sens  de  reliques  importantes,  particulièrement  d*un  prétendu 
morceau  de  la  verjje  de  Moïse,  au  début  du  xi®  siècle,  amena 
Torganisation  de  grands  pèlerinages  qui  enrichirent  les  habi- 
tants'.  Dès  cette  époque  -s'était  installée  à  Sens  une  colonie 
juive,  que  favorisait  le  comte  Fromond  ■'^,  et  c'est  vraisemblable- 
ment a  eux  qu'est  dû  le  commerce  de  l'argent,  si  florissant  au 
xiii**  siècle  S  si  âpre  aussi  que  Tarchevéque  Henri  Cornu  porta 
contre  les  usuriers  des  sentences  d'excommunication  •^. 

La  fin  du  xii^  siècle  et  le  xiii*^  siècle  constituent  Tapogée  de 
l'économie  sénonaise.  A  ce  moment,  on  constate  un  groupement 
par  rues  des  membres  du  même  métier,  —  tout  comme  à 
Saint-Riquier  ^  :  charonnerie  ^,  serrurerie  **,  parcheminerie  ^, 
poterie  ^^\  sellerie  *', cordonnerie *-,  lormerie  *-^,  autant,  semble-t-il, 
de  rues,  autant  de  métiers  groupés.  Ici  sont  installés  des  étaux 
où  l'on  vend  le  pain,  proche  du  palais  de  l'archevêque  *%  là  ceux 

1.  Raoul  Glaber,  //w/.,III,  6,  éd.  Prou,  p.  68-69.  Consulter  l'inventaire 
des  reliques  de  Saint-Pierre,  publié  par  G.  Julliot,  dans  Bull,  de  .Se/i«,  i877, 
t.  XI,  p.  80-100.  Cf.  J.  Flach,  Les  orig.  de  Vancienne  France,  t.  II,  p.  333, 
n.  2. 

2.  En  883,  rarchevèque  Anséts  les  avait  une  fois  déjà  expulsés  (Odoranne, 
Chron.,  dans  Duru,  Bib.  hist.,  t.  II,  p.  394). 

3.  Raoul  Glaber,  //w/.,  III,  6,  éd.  Prou,  p.  69.  En  1285,  on  constate 
l'existence  d'une  «  ruella  Judearie  »,  proche  la  Grande  Rue  (Arch.  Yonne, 
G  1359,  non  coté],  identique  à  la  rue  «  Petite  Juifverie  »,  de  1508  (Arch. 
Yonne,  H  169,  p.  153),  et  transformée  plus  tard  en  rue  du  Grenier  à  sel 
(//>((/.,  p.  155).  Le  cimetière  juif  était  situé  près  de  la  Maison-Dieu  de  la 
poterne  (Arch.  Yonne.  G  1360,  non  coté,  1212.  Cf.  Quantin,  Pièces,  n®  112, 
p.  51,  et  Introd.,  p.  l).  Sur  la  synagogue,  cf.  De  Lavernade,  Hist.  de  Sens, 
p.  116,  et  Tarbé,  Rech.  hist.  sur  la  ville  de  Sens,  p.  169.  —  H  y  a,  au 
XIII®  siècle,  à  Sens,  des  exemples  de  conversion  de  Juifs  au  christianisme 
(Quantin,  Pièces,  no857,  p.  403-404). 

4.  Bib.  Nat.,  lat.  9895,  f»  49  v»  (cf.  Quantin,  Pièces,  Introd.,  p.  lxxxv,  et 
n.  (a)),  et  î°*  41  v«-42.  Sur  la  numismatique  sénonaise,  v.  Duru,  Bib.  hist.^ 
t.  II,  p.  254  sq.  Notez  qu'en  1224  la  circulation  de  la  monnaie  comlale  fut 
interdite  (GeofTroi  de  Courlon,  Chron.,  éd.  Julliot,  p.  512).  Autre  acte  dans 
Quantin,  Pièces,  n<*  163,  p.  75. 

5.  GeofTroi  de  Courlon,  Chron.,  p.  528. 

6.  J.   Flach,   Les    orig.  de   V ancienne  France,  t.  II,   p.  319  sq. 

7.  Arch.  Yonne,  H  169,  p.  147. 

8.  Arch.  Yonne,  H  169,  p.  139.  141. 

9.  Arch.  Yonne,  H  169,  p.  lOO-lOI,  103-104,  112. 

10.  Arch.  Yonne,  G  13.'i9,  non  coté. 

11.  Arch.  Yonne,  G  1359,  non  coté;    Quantin,  Pièces,  n»  520,  p.  250. 

12.  Arch.  Yonne,  G  1350,  plusieurs  actes  non  cotés. 

13.  Quantin,  PH'rcH,  n**  529,  p.  250. 

14.  Quantin,  Pièces,  n»  36f,  p.  1G3-I0i,  et  n*»  679,  p.  3U-3't2. 
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OÙ  Ton  vend  la  viande  *,  nccensës  par  des  ecclésiastiques  ^  et  des 
nobles  ^  ;  plus  loin,  Ton  vend  la  laine  ^.  Le  commerce  et  l'indus- 
trie de  la  draperie  paraissent  nssez  développés  :  non  seulement 
il  y  a  sur  la  Vanne  des  moulins  à  foulons  ^,  mais  il  semble  qu*il 
y  a  à  Sens  même  une  halle  aux  drapiers,  dont  le  commerce  est 
assez  actif  ^.  Les  droits  de  vicomte,  c*est-à-dire  Tensemble  des 
droits  do  circulation  établis  sur  les  objets  de  consommation, 
répartis  entre  le  roi,  Tarchevéque  et  deux  autres  personnages  de 
Sens,  donnent d\issez  beaux  revenus^.  Le  xiii*  siècle  est  si  bien 
le  moment  de  l'apogée  économique  de  Sens,  que  la  royauté, 
au  XV*  siècle,  essayera  de  lui  redonner  quelque  activité,  en  gra- 
tifiant les  abbayes  de  Saint-Pierre-le-Vif  et  de  Sainte-Colombe 
de  foires  nouvelles  ^;  à  ce  moment,  l'économie  urbaine  est  péri- 
mée, et  il  s*y  substitue  une   économie  régionale  ^. 


A  cette  évolution  économique  correspond  une  évolution  poli- 
tique, qui  s'inscrit  dans  un  mouvement  général  d'aiTranchisse- 
ment.  Le  xiu*  siècle  est,  pour  la  région  sénonaise,  Tépoque  des 
affranchissements  individuels  *^.  Dans  le  siècle  précédent, 
s'opèrent  plutôt  les  affranchissements  collectifs.  Aux  environs  de 
Sens,  c'est  Véron,  en  H9fi'*,  et  Vareilles,  en  1197*2,  afifranchis 

1.  Arch.  Yonne,  G  1360,  non  coté;  Quantin,  Pièces^  Appendice,  n*  937, 
p.  414. 

2.  Arch.  Yonne,  G  1360,  non  coté. 

3.  Quantin,  Pièces,  n»210,  p.  94. 

4.  Arch.  Yonne,  G  1359,  non  coté  (cf.  Quantin,  Piècei,  n*  683,  p.  34S). 

5.  Quantin,  Pièces,  Introd.,  p.  lxv,  n.  (c). 

6.  Bib.  Nal.,  lat.  9895,  (^  53  vo-54,  92  et  v«,  93  v«-94,  95  et  ▼•;  Areh. 
Yonne.  G  1357,  non  coté  ;  Quantin,  Pièces,  n"  529,  p.  250.  La  dÎTersité 
des  métiers  à  Sens  ressort  encore  de  Ténumération  des  débiteurs  de  la 
^-ille  en  1259  {Bull,  de  Sens,  1857,  t.  II,  p.  68-69). 

7.  II.  Monceaux,  dans  Bull,  de  r  Yonne,  1880,  t.  XXXIV,  p.  338^39. 

8.  Sur  les  foires  de  Sain t-Pierre-le- Vif,  voy.  Arch.  Yonne,  H  176,  noncolé 
(lettres  patentes  de  1447),  et  liasse  (à  Sens),  II  58.  Cf.  Bouvier,  op.  eif., 
p.  148-1 VO.  —  Sur  les  foiœs  de  Sainte-Colombe,  voy.  Arch.  Yonne(à  Sens\ 
H  89,  et  Taveau,  Cartul.  sén.,  p.  63-6'f. 

9.  Je  fois  allusion  à  l'alliance  protectionniste  conclue  au  xv*  siècle  entr^ 
plusieurs  villes  de  la  réj,Mon  iTaveau,  Carlul.  sén,,  p.  59-61). 

10.  Quantin,  Recherches,  p.  13  sqq.  Voy.  aux  Arch.  Yonne,  la  liasse  II 176. 

11.  Quantin,  CartuL  gén.,  1. 1,  n»  CCCCLXIV,  p.  473. 

12.  Id,,  ibid.,  n'>  CDLXXV,  p.  482.  Cf.  Id.,  /?ec/ierc/ie«,  P.  J.,  n-  11  el  12, 
p.  112-113. 
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de  la  mainmorte  par  le  chapitre  et  Tabbaye  de  Saint-Remi  ;  en 
1266,  le  chapitre  alTranchit  ses  hommes  de  Saint-Aubin-Château- 
neuf  ',  en  1283,  ceux  de  Soucy  *-.  Les  deux  cent  soixante-six  serfs 
possédés  par  Saint-Pierre-le-Vif  entre  la  Seine  et  l'Yonne,  de 
Bray  jusqu'à  Sens,  et  de  Sens  à  Villeneuve,  sont  aiTranchis  en 
1257^;  d'ailleurs,  en  dépit  des  formules  libérales  qui  s'intro- 
duisent dans  les  chartes  à  la  fin  du  xiii"  siècle  ^,  c'est  avant  tout 
parce  qu'ils  y  sont  forcés  et  qu'ils  reçoivent  de  fortes  compensa- 
tions pécuniaires  ^  que  les  seigneurs  consentent  à  diminuer  eux- 
mêmes  leurs  droits.  Mais  le  mouvement  est  plus  fort  que  leur 
mauvaise  volonté.  Autour  de  Sens  seulement,  on  compte  cinq 
Villeneuves  ^  ;  même  dans  les  pays  non  aflranchis,  la  vie  com- 
munale apparaît  ^.  Enfin  la  forme  urbaine  de  l'émancipation 
sociale  se  développe  :  à  Vézelay  ^,  à  Auxerre  '»*,  à  Tonnerre  *^. 

A  Sens  aussi.  Au  point  de  vue  économique,  rien,  au  milieu 
du  xii*^  siècle,  ne  différencie  Sens  de  la  région  circonvoisine  :  les 
conditions  matérielles  sont  telles  qu'elles  sont,  ou  à  peu  près, 
à  Soissons  ;  l'acte  d'affranchissement  qui  y  constituera  une  orga- 
nisation communale  a  des  raisons  d'être  analogues  à  celles  de 
l'acte  qui  a  affranchi  Soissons.  Il  est  vrai  que  nous  n'avons  pas 
la  charte  primitive  de  Sens,  et  sur  l'établissement  de  la  première 
commune  de  Sens,  nous  ne  possédons  que  des  renseignements 
extrêmement  fragmentaires  **. 

1.  Qiiantin,  Pièces,  n»  628,  p.  308-309. 

2.  Id.,  ibid.j  n»  719,  p.  374-376.  Cf.  Inlrod.,  p.  xxvi.  Les  hommes  de 
Soucy  sont  au  nombre  d'au  moins  332. 

3.  Id.,  ibid.,  n»  567,  p.  270-272.  Cf.  Introd,\  p.  xxv  ;  Bouvier,  HUt.  de 
l'abb.  de  Sainl-Pierre-le-Vif,  p.  129.  Voy.  Geoffroi  de  Courlon,  Liber  reU- 
quiartim,  éd.  Julliol-Prou,  p.  83-84. 

4.  Quantin.  Pièces,  n«  719,  p.  374-376(1283). 

5.  Voy.  la  charte  pour  les  hommes  de  Saint-Pierre,  signalée  dans  la  n.  3. 

6.  Vaudin,  Etudes  historiques  sur  le  pays  sénonais,  dans  BulL  de  V  Yonne, 
1881,  t.  XXXV,  p.  148. 

7.  Quantin,  Pièces,  n»  238,  p.  103-10.5.  Cf.  Introd.,p.  xxxi. 

8.  Quantin,  Recherches,  p.  69  sq. 

9.  Id.,  i7>iW.,  p.  73  sq.  Cf.  CartuL  gén.,  t.  II,  p.  263,  et  Inlrod,,  p.  lxxxix. 

10.  Id..  ibid,,  p.  89  sq.  Cf.  CartuL  gén,,  t.  II,  p.  239,  et  Introd.,  p.  xc. 
Ajoutons  que  ce  mouvement  d'émancipation  des  xii-xiii*  siècles  est  limité 
dans  ses  efTets,  puis(|u'on  voit  au  xvi«  siècle  une  recrudescence  d'affranchis- 
semenls  collectifs  (cf.  Quantin,  Recherches,  p.  24). 

11.  L'histoire  de  cetle  commune  a  été  es((uissée  par  Quantin,  dans  Bull, 
de  IVonnp,  1854,  l.  XI.  p.  48.*i-o07,  et  dans  CartuL  gén.,  t.  Il,  Introd,^ 
p.  Lxxxi-Lxxxix.  La  première    tentative  a  élé  racontée  par  Aug.  Thierry. 
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En  1 1 4G,  Louis  VII  autorisa  les  Sënonais  à  faire  une  com- 
mune, «  in  dampnum  ecclesianim  et  baronum  »,  assure  Geoffroi 
de  Gourion  ^  ;  d'après  le  même  chroniqueur,  il  semblerait  que 
dans  cette  révolution  communale,  les  Juifs  ont  joué  un  certain 
rôle.  Il  est  sûr  que  les  Juifs,  depuis  Fromond  II,  tenaient  dans 
Sens  une  certaine  place,  et  que  rétablissement  dune  commune 
tendait  forcément  ù  diminuer  les  droits  des  privilégiés.  Mai»  à 
ces  raisons,  ne  fuut-il  pas  joindre  le  motif  plus  précis,  —  quoique 
non  élucidé,  —  du  besoin  d*argent  de  Louis  VII  k  la  veille  de  la 
croisade?  car  on  voit  prendre  part  h  l'assemblée  d'Etampes  juste- 
ment l'archevêque  de  Sens,  Hugues  I^  '•. 

Néanmoins,  l'innovation  royale  parut  inacceptable  au  clergé 
sénonais,  qui,  par  l'intermédiaire  de  Herbert,  abbé  de  Saint- 
Pierre-le-Vif,  demanda  au  pape  Eugène  III,  alors  en  France,  le 
retrait  de  la  charte  communale  :  le  roi  obéit  au  pape.  On  sait  la 
suite.  Herbert,  revenu  avec  son  neveu  à  Sens  pour  se  préparer 
au  voyage  d'outremer,  est  attaqué  dans  le  couvent  parles  Séno- 
nais, les  «  rustici  »  furieux,  et  tué,  malgré  la  défense  de  son 
neveu,  un  chevalier,  qui  fut  aussi  massacré  (1 147)  K  Louis  VII, 
changeant  complètement  de  tactique,  envoie  alors  des  troupes 
qui  investissent  la  ville  ;  plusieurs  émeutiers  qu'on  fait  monter 
au  sommet  de  la  tour  Saint-Pierre  sont  forcés  de  se  jeter  dans 
le  vide,  d'autres  enfin  amenés  à  Paris  et  condanmés  ^.  Non  seu- 
lement le  souvenir  de  l'abbé  Herbert  resta  matérialisé  par  dÎTers 
monuments  et  un  véritable  culte  ^,  mais  encore  les  habitants 
furent  tenus  de  payer  à  Tabbaye  de  Saint-Pierre  une  amende 
annuelle  de  100  1.,  acquittée  encore  au  milieu  du  xni* siècle*. 

Lettres  sur  rhist,  de  France,  1.  XIX,  5*  éd.,  1836,  p.  300-302,  et  par  A.  Gir^ 
et  Réviile,  dans  Lavisse  et  Rambaud,  HUt,  gén,,  t.  II,  p.  434,  pois  psr 
l'abbé  Bouvier,  op.  cit.^  p.   111-112. 

1.  Chron,,  éd.  Julliot,  p.  476  ;  cf.  Liber  reliquUrum^  éd.  JuUiot->Proa« 
p.  81.  La  fondation  est  simplement  mentionnée  par  Clarius,  Chnm»^  éd. 
Duru,  p.  542. 

2.  Gallia  Christ.,  t.  XII,  col.  47-48. 

3.  Voy.  les  sources  signalées,  n.  l.Cf.  //.  F.,  t.  XII,  p.  126;  Geoffroi  île 
Gourion,  Chron..  p.  478,  Liber  reliquiarum,  p.  81;  Çlarius,  CAroa.,  éd. 
Duru,  p.  542  ;  Les  Grandes  Chroniques  de  France,  éd.  P.  Paris,  I.  Ilh 
p.  363. 

4.  Mêmes  textes. 

5.  Bouvier,  op.  cit.,  p.  112.  On  trouvera  rOpilaplic  d'Herbert  dans  Quen- 
tin, Recherches,  P.  J.,  n»  IT»,  p.  116-117. 

6.  Cf.  le  compte  municipal  do  1359,  publié  par  Ihiplès-.V^cr,  Aiilf.  th 
Sens,  I8:*»l.  t.  H,  p.  66-1,8.  Voy.  p.  343  sqq. 
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Par  cela  même,  subsistait  dans  Sens  une  sorte  de  vie  commu- 
nautaire. Ainsi  voit-on  les  bourgeois,  en  1136,  contester  aux 
moines  de  Saint-Pierre  le  droit  de  recevoir  dans  le  bourg  des 
marchands  étrangers,  alléguant  que  cela  porte  atteinte  à  leurs 
intérêts  K  D'ailleurs,  le  fait  que  le  prévôt  de  Sens  était  chargé 
de  l'administration  des  hommes  du  roi  et  avait  le  droit  de  rece- 
voir sous  son  autorité  tous  ceux  des  autres  habitants  qui  se 
réclamaient  de  lui,  entretenait  dans  la  ville  une  sorte  d'indé- 
pendance-,  L;i  commune  est  latente  ;  bien  plus,  à  une  époque 
qu'on  ne  peut  préciser,  mais,  vraisemblablement,  entre  1171  et 
1186,  elle  est  rétablie.  En  effet,  k  cette  dernière  date,  le  roi, 
étant  à  Moret,  fait  prêter  serment  au  maire,  pairs  et  jurés  de  la 
commune  de  respecter  la  vie,  les  membres,  les  libertés,  droits 
et  coutumes  de  l'archevêque  et  du  clergé  sénonais  ;  en  cas  de 
conflit  entre  la  commune  et  une  église,  le  roi,  «  tanquam  domi- 
nus  »,  l'amendera  ;  tout  homme  appartenant  aux  clercs  et  entrant 
dans  la  commune  leur  sera  rendu,  si,  par  sept  hommes  qui  ne 
soient  pas  aux  clercs,  il  est  prouvé  qu'il  leur  appartient  en 
effet  \ 

En  1189,  Philippe-Auguste,  à  qui  Sens,  très  probablement, 
doit  le  rétablissement  de  sa  commune,  accordait  à  cette  ville  la 
charte  communale  de  Soissons  ^.  Nous  ne  voyons  pas  de  raisons 
très  précises  qui  expliquent  cet  emprunt  :  les  relations  entre  Sens 
et  Soissons  ont  été  rares  au  moyen  âge  ^ .  On  peut  supposer  que 

1.  Quantin,  Hist.  de  la  commune,  loc.  cit. y  p.  491.  Cf.  CartuL  gén,,  t.  I, 
p.  213. 

2.  Quantin,  Hist,  de  la  commune^  p.  491. 

3.  Original  :  perdu.  =  Copie:  Arch.  Yonne  (è  Sens),  H  51,  n»  3  :  Vidi- 
mus  de  1225  (Coll.  Tarbé,  à  Reims;  Arch.  Sens,  .\A  1,  pièce  non  cotée).  = 
td.  :  Ordonn.,  t.  XI,  p.  244;  Baluze,  Miscelt.y  t.  VII,  p.  316;  Quantin, 
CartuL  gén,,  t.  II,  n®  CCCLXI,  p.  371-372.  =  Indiq.y  dans  L.  Delisle, 
Calai,  des  actes  de  Phil.-Aug.y  n®  166,  p.  40-41.  Cf.  Quantin,  Recherches, 
p.  83,  et  Ilist.  de  la  commune,  p.  492. 

4.  Original:  perdu.  =  Copie:  dans  les  Carlulaircsde Philippe- .\uguste (cf. 
L.  Delisle.  op.  cit.,  n»  2:;5,  p.  61).  =  Éd,  :  Ordonn.,  t.  XI,  p.  262-264  ;  De 
Lavernade,  llisl.  de  Sens,  P.  J.,  p.  31)1-356  ;  Quantin,  Carlul.  gén,,  t.  II, 
11®  DC'I,  p.  405-408.  =  Trad.  :   De  Lavernade,  op.  cit,  =  Analyse:  Taveau, 

/Jurt.srn.,  p.  1-5;  Ordonn.,  tal)lc,  p.  cxxxvij-viij  ;  Quaulin,  Ilist,  de  la  com- 
mune, p.  491-495. 

5.  En  1138,  nrbilrage  d'Henri  le  Sanglier,  archevêque  de  Sens,  entre 
Josleiii  do  Soissons  et  .Vtton  de  Troycs  {Gallia  Christ.,  t.  XII,  col.  46)  ;  en 
1 253- 1 25  i-,  arbitra  fre  de    l'abbé  de  Sniut-Médard  entre   Sa  in  te- Colombe  et 

l'archevtMjue  (Arch.  Yonne,  àSens,  11  l,n°*  11  et  16). 
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le  roi,  qui  venait  de  confirmer  la  commune  de  Soissons,  eut  l*idée 
d*introduire.  ù  Sens  une  charte,  qui,  entre  autres  avantages, 
accordait  une  autonomie  fort  limitée  à  ses  habitants.  D'ailleurs 
la  charte  de  Sens,  de  1189,  est  plus  complète  que  la  charte  soîs- 
sonnaise,  et,  quand,  en  1223  \  le  roi  Louis  VIII  la  confirma,  il 
y  ajouta  de  nouveaux  articles,  qui  passèrent  dans  la  ratification 
de  Philippe  le  Bel,  eu  12902. 

Ainsi  y  a-t-il  entre  les  communes  de  Soissons  et  de  Sens  un 
certain  nombre  de  ditrérences  que  je  voudrais  mettre  en  lumière. 
Les  chartes  sénonaises'^  nous  donnent  peu  de  renseignements  sur 
le  personnel  administratif  de  la  commune.  Certes,  comme  à 
Soissons,  k  sa  tête  il  y  a  un  maire  ^.  Mais  ses  assesseurs 
sont  désignés  d^une  façon  vague  et  périphastique,  ou  sous 
des  noms  différents  :  jurés,  en  1189  (18,  19,  20),  p^irSy  en 
1225  (2).  Or,  ce  ne  sont  point  des  personnages  identiques, 
puisqu'en  1186  il  est  question  d'un  maire  et  de  pairs  et  jurés  ^; 
de  même  on  voit  qu'en  i  288  la  commune  est  gouvernée  par 
un  maire,  douze  pairs  et  vingt-huit  jurés  ^.  En  1288,  il  y  a 
vingt-huit  jurés  ;  cent  ans  avant,  il  n'y  en  a  plus  que  huit  '.  Ces 
quelques  faits  suffisent  à  prouver  qu'à  l'indétermination  du  texte 
constitutionnel  correspond  une  très  gprande  souplesse  dans  le 
choix  réel  des  fonctionnaires.  Un  fait  constant  toutefois  à  la  fin 


1.  Orig.  :  perdu.  r=  Copie:  Vidimus  de  Tofûcial  de  Sens,  Arefa.  Sens, 
A  A  1,  non  coté  ;  dans  les  registres  de  Philippe-Auguste  (cf.  Petit-DuUilliii, 
Étude  sur  le  rèyne  de  Louis  VIII,  CataL,  q«  301,  p.  490).  =  £c/.:  Baluze, 
MiscelL,  t.  m,  p.  83-84;  Ordonn,,  t.  XII,  p.  318-319;  De  Uremade. 
Hist.  de  Sens,  P.  J.,  p.  356-357.  =  Trad,  :  De  Laremade,  loc.  cit.; 
B.  TaveaUf  Cartul,  sénonais,  p.  1-5.  Cf.  Quaniin,  Hi$t,  de  U  commune  de 
SenSj  p.  498,  et  Hecherches,  p.  85. 

2.  Quantin,  loç,  ciL,  p.  502  et  u.  3  ;  B.  Taveau,  op.  cU.^  p.  5.  Cf. 
Quantin.  Pièces,  n»  323,  p.  142. 

3.  J'indique  entre  parenthèses  les  numéros  d'articles  de  Tédîtion  des 
Ordonnances. 

4.  Voir  la  liste  des  maires,  de  1189  à  1315,  dans  Quantio,  HUtoire  de  U 
commune  de  Sens^  p.  506-507. 

5.  Arch.  Yonne  (à  Sens),  H  51,  i\°  3.  En  12%,  il  est  dit  paret  tea  jmrmii 
(.Vrch.  Yonne,  II  51,  q°  11). 

6.  Quantin,  loc.  cil.,  p.  405,  n.  I. 

7.  Bil).  Nal.,  lat.,  0805,  f»  +5.  Éd.  par  Duplès-Agier,  Bib.  de  fÉe.  de* 
(Jharten,  4*"  série,  t.  IV,  p.  453.  Dans  un  acte  de  1195  i  Quantin,  Cmrlui.  ffén.^ 
n«  CDLIX,  t.  II,  p.  468-468),  il  n'est  encore  question  que  de  jurés.  D'après 
lo  scenu,  on  pourrait  croire  (lu'il  y  a  12  jurés  on  1180  i^G.  Julliot,  dans  #}«//. 
de  Sens,   1802,   t.  XV,  p.  01). 
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du  XIII**  siècle,  c'est  Tinfluence  du  roi  dans  la  désignation  du 
maire.  Entre  1260  et  1270,  les  bourgeois  trop  divisés  ne  peuvent 
s'accorder  sur  le  choix  d'un  nom,  et  ils  s'adressent  au  maire  de 
Mantes  ([u'ils  invitent  à  remplir  chez  eux  la  même  fonction  ; 
mais  les  gens  de  Malay,dans  la  banlieue,  protestent,  et  le  Par- 
lement décide  que  si  les  bourgeois  de  Sens  [persistent  dans  leur 
choix,  le  maire  de  Mantes  sera  maintenu,  s'il  y  a  opposition,  ils 
plaideront,  s'il  y  a  relus  définitif,  ils  éliront  un  autre  maire. 
Certains  désignèrent  le  prévôt  de  Villeneuve,  mais  les  gens  de 
Màlay  à  nouveau  protestèrent,  et  le  roi  déclara  que  si  on  ne  pre- 
nait parti  dans  les  quarante  jours,  de  concert  avec  les  gens  de 
Màlay,  il  y  pourvoirait  :  les  Sénonais  se  soumirent  et  deman- 
dèrent au  roi  de  leur  accorder  le  maire  de  Mantes,  —  ce  qui  fut 
fait  *.  En  12S3,  nouvelles  divisions  dans  la  commune  :  le  roi  y 
prépose  un  garde  comme  maire  et  d'aulres  officiers  non  élus '•. 
Nouvelles  compétitions  en  1307;  deux  noms  sont  choisis  :  le 
Parlement  déclare  ([ue  le  roi  est  en  droit  de  nommer  directement 
le  maire,  quand  l'élection  n'a  pjis  produit  de  résultat  par  suite  du 
désaccord  des  électeurs  ^. 

C'est  qu'à  Sens  le  roi  joue,  dès  l'origine,  vis-k-vis  de  la  com- 
mune, un  rôle  prépondérant.  Si  l'archevêque  possède  à  Sens, 
comme  l'évéque  à  Soissons,  le  droit  de  sauf-conduit  (11),  il  a 
perdu  le  privilège  du  crédit  (Sois.  1).  De  plus  il  n'est  aucunement 
question  de  la  juridiction  de  l'archidiacre  (Sois.  4).  Un  avantage 
nouveau  réservé  k  Tarchevèque,  toutefois,  est  que  lorsqu'il  a  à  se 
plaindre  de  la  commune,  il  a  le  droit  de  la  faire  citer  où  il  veut, 
avec  cette  vague  restriction,  :  «  in  quantum  debuerit  »  (20, 
23).  Le  roi,  qui  s'est  réservé  la  justice  du  meurtre,  de  l'homi- 
cide, de  la  trahison,  de  l'incendie,  exerce  ses  droits  k  Sens  au 
moyen  de  son  prévôt  (23).  La  subsistance  de  cette  prévôté  parut 
à  un  moment  donné  intolérable  aux  bourgeois  de  Sens  qui 
essayèrent  de  l'enlever  au  roi  '*,  on  ne  sait  par  quels  moyens  : 
c'est  pour  la  lui    avoir    rendue,  que  Louis  VIII  leur  accorda    la 

1.  Livre  de  Josticr  et  de  Plel^  éil.  Hapctli,  Co//.  des  Doc.  //i.,  Paris,  iH'M), 
iii-'t,  |).  27-28.  Cf.  Quantid,  HisL  de  la  commune  de  Sens,  p.  400. 

2.  Quantin.  toc.  cit.,  p.  .j02.  Cl".  Ch.-V.  Langlois.  Le  rhjnedc  l^li'Unti>e UI 
le  Hardi,  p.  2*>2. 

.'<.   E.  Guérin,  Inventaire^  dans  liitll.  de  Sens,  188.*),  t.  Xllf,  p.  12V. 
V.    Polil-DutMilliN.  op.    rit.,  p.    ;21. 

H.  Mm  UN.  —  Ilisbtire  de  la  commune  de  Sitissuiis.  22 
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confirmation  de  leur  charte  ',  où  il  spécifia  qu'il  gardait  pour  lui 
et  pour  ses  héritiers  la  prévôté  (122G.  Art.  6). 

Ce  simple  fait  nous  empêche  de  croire  <iu'il  a  pu  y  avoir  une 
alliance  réelle  entre  la  royauté  et  la  commune  sénonaise  contre 
les  juridictions  ecclésiastiques.  La  charte  de  1189  excepte  de  la 
commune  les  hommes  de  l'archevêque  et  de  Téglise  de  Sens 
(  PRÉAMu.y  ;  l'article  qui  réduit  le  formariage  à  une  amende  de 
'*>  sous  mt  s'applique  pas  à  eux  (5;.  11  est  bien  déclaré  que  ces 
hommes  ne  sont  pas  justiciables  de  la  commune  sinon  pour  des 
flagrants  délits  (8),  et  (|ue  l'immunité  des  «i/r/a,  des  cloîtres 
et  du  boui*g  Saint-Pierre  subsiste  (7).  Les  clercs  même  de  Sens 
sont  particulièrement  protéj^és  par  le  roi  *. 

liiiicore  que  la  mainmorte  subsistât  à  Sens,  la  commune,  avec 
son  formariage  réduit  (5/,  sa  justice  définie  et,  en  somme, 
d'allure  égalitaire,  devait  attirer  les  serfs  du  voisinage,  avec 
d'autant  plus  de  force  que  la  population  de  la  ville  était,  à  la  fin 
du  xn®  siècle,  encore  peu  nombreuse  '\  Aussi  le  séjour  d'un  an 
et  d'un  jour  suffisait  pour  rendre  un  serf  membre  de  la  com- 
mune (19)  :  le  roi,  d'autre  part,  envisageait  la  possibilité  pour 
lui  d'autoriser  des  hommes  de  ses  domaines  à  entrer  dans  Tasso- 
dation  (24,  complété  en  1223,  24).  De  ces  articles,  il  faut 
rapprocher  l'acte  par  lequel,  le  i\  juillet  1233,  le  roi  proscrivait, 
à  Sens,  le  duel  comme  moyen  d'établir  l'origine  des  serfs  des 
églises  qui  avaient  abandonné  leurs  seigneurs  ^.  Sans  doute,  à 
Sens,  la  charte  communale  (préamb.,  5,  7,  8),  comme  le  diplôme 
de  1186'',  exceptait  de  la  commune  les  hommes  des  justices 
d'église;  des  conventions  datées  de  1228  ^  et  de  1230  *  exclurent 
k  leur  tour  les  hommes  du  comte  de  Champagne.  Mais  Taction 
de  la  commune  était  d'autant  plus  profonde  que  sa  banlieue 
était  assez  considérable,  puisqu'elle  comprenait  Saint-Qément, 
Saligny,     Ponts,    Collemiers   et   Marsangis    (23);    à  la  Hn  du 

1.  Pelit-Dulaillis,  op.  cil,,  CalaL,  n°  308,  p,  489.  Cf.  De  Lavemade,  op. 
cU.,  p.  87. 

•2.  Onlonn.,  t.  I,  p.  43. 

3.  Pouitnnl  pour  Vczeloy,  Philippe-Auj^uslc  emmène avoc  lui  une  graude 
partie  (les  hommes  de  Sens,  où  il  ne  reste  plus  que  45  iudividus  (Quautiii, 
Iliat,  de  la  commune  de  Sens,  p.  497). 

4.  Quanlin,  P£ècc5,  n»  417,  p.  i8H-189. 
Vt.  Voy.  p.  '.W.\. 

<■».  (j(i:inlin.  Pi'ut's,   w"  ii.'ir».  p.   HiO. 
7.   IH.,  ihid. 
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xiii*^  siècle,  Malay  et  Challery  semblent  faire  partie  de  cette 
banlieue',  et,  en  1391,  le  roi  reconnaît  que  la  paroisse  de  Véron, 
alFranchie  en   1196-,  y  est  comprise -^ 

Aux  portes  de  la  ville,  le  bourg  Saint-Pierre  reste  en  dehors 
de  la  juridiction  communale.  Les  articles  7  et  8  de  la  charte 
de  1189  spécifient  fort  bien  cette  immunité.  Mais  cette  situation 
est  une  source  sans  cesse  renouvelée  de  conflits.  Quelque  temps 
après  l'établissement  de  la  commune,  celle-ci  réclama  à  l'abbaye 
terlains  hommes  comme  étant  au  roi  ;  une  enquête  conduite 
par  trois  personnages  en  1 193  établit  comme  lels  ceux  des  habi- 
tiints  du  Bourg,  de  Mfday  et  de  Saligny  qui  n'étaient  point  au 
roi,  réservant,  pour  une  encjuète  plus  approfondie,  seulement 
dtmx  noms  ».  Kn  1213,  nouvelle  affaire,  qui  aboutit  à  l'excom- 
munication des  Sénonais  par  le  légat  V  Un  instant,  on  peut 
croire  que  les  procès  vont  cesser,  quand,  en  1257,  les  serfs  de 
Tabbaye  émigrèrent  sur  le  territoire  royal,  à  Villeneuve,  et  que 
Tabbé  dut  consentir  avec  les  habitants  du  bourg,  de  Mâlay  et 
de  Saligny  un  contrat  qui  leur  assurait  la  liberté  moyennant 
G. 000  1.  par.  par  an  ^».  Le  contrat,  pour  une  raison  ou  pour  une 
autre,  ne  fut  pas  exécuté,  et  Ton  a  vu  qu'en  1390  les  caracté- 
ristiques du  servage  subsistaient  encore  au  Bourg  ^.  Dès  1260, 
les  procès  reprennent  **.  La  commune  est  inlassable  :  trois  arrêts 
de  12G1  y,  1203  *^  1296  »>  reconnurent  à  labbaye  la  juridiction 

1.  Procès  entre  le  chapitre  et  la  commune,  jugé  en  1293,  en  faveur  de 
celle-ci,  au  sujet  de  Vadvocalio  des  hommes  de  ces  pays  (L.  Delislc,  Restit, 
tVun  vol.  des  Olini^  n°  834,  dans  Boutaric,  ActeSj  l.  1,  p.  446-147). 

2.  Voy.  p.   332. 

3.  Ordonn.,  t.  VII,  p.  448-449. 

4.  Quanlin,  Cartul,  gén.,  t.  I,  n»  CDXLIX,  p.  455-459.  Cf.  L.  Delîsle, 
Catal.  des  actes  de  PhiL-Aug,,  n«  388,  p.  93.  Voy.  Quantin,  Hist,  delà  corn- 
mu  ne  de  Sens^  p.  497. 

5.  Quantin,  Pièces,  n^  133,  p.  60-61.  Cf.  Potthast,  Regesta,  no  48i8.  Les 
communiers  avaient  airèté  douze  hommes  de  Tabbaye.  Voy.  Quantin,  HUl. 
dn  la  commune,  p.   408. 

6.  Confirmation  par  Louis  IX  (Arch.  Yonne,  à  Sens,    II  51,  n®  7  . 

7.  Voy.  p.  328  et  329. 

8.  Qu.mtiii,  Pièces,  Append.,  n*»  903,  p.  411.  Cf.  GeofTroi  do  Courloa, 
Li/jnr  retir/niarum,  éd.  Prou-Julliot,  p.  84. 

0.  Quantin,  Pièces,  Append.,  no907,  p.  411.  Cf.  Boutaric,.-lc/ei,  n«601,  1. 1, 

p.  :;r,. 

10. Quantin,  Pièces,  Append.,  n»  910,  p.  411-412.  Cf.  Boutaric,  Actes^ 
n»  72'.),  t.  I,  p.  07.  Voy.  Quantin,   llist,  de  la  commune,  p.  499,  n.  1. 

11. Arch.  Yonne  là  Sens),  II  ."îl,  n«  11.  —  Sur  ces  procès,  cf.  abbé  Bou- 
vier, njt.  cil.,  1».    1 17-1 IS  ol  121. 
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sur  les  hommes  de  la  commune  levant  et  couchant  dans  le  bourg 
Saint-Pierre. 

C*cst  qu'en  effet,  à  Sens  comme  ailleui*s,  le  p<Me  de  la  vie 
communale,  c'est  l'exercice  de  la  justice.  En  gros,  on  peut  dire 
que  l'organisation  judiciaire  de  Soissons  a  passé  à  Sens.  Mais 
j'ai  déjà  noté  cette  première  différence  qu'il  n'est  pas  question 
à  Sens  de  l'archidiacre,  — pas  plus  d'ailleurs  que  dans  l'acte  des 
Soissonnais  pour  Dijon.  J'ai  noté  aussi  le  souci  précis  qu'a  la 
charte  de  Sens  des  immunités  ecclésiastiques  (8,  9),  réservées 
en  gros  dans  la  charte  de  Soissons.  J'ai  dit  enfin  que  le  roi.  {Kir 
l'intermédiaire  du  prévôt,  poursuit  les  délits  de  meurhe,  hi>nii- 
cide,  rapt,  incendie,  trahison  '23'.  Tous  les  autres  délits. «l'aprês 
la  charte  de  1189,  sont  justiciables  de  la  commune,  comme  les 
communiers  ne  peuvent  être  arrêtés  (|iie  par  les  agents  de  la 
commune  (17),  et  poursuivis,  —  sauf  lorsque  le  plaignant  est 
l'archevêque,  —  que  dans  l'étendue  de  celle-ci  (18 1  :  la  charte  de 
Sens  insiste  avec  plus  de  précision  que  ne  fait  la  charte  de 
Soissons  sur  cette  espèce  dhabeas  corpus. 

Cette  indétermination  relative  des  délits  dans  la  charte  séno- 
liaise  était  pleine  de  dangers.  Entre  1210  et  1225,  Tarchevèque. 
se  plaignant  de  différents  prétendus  abus  de  pouvoir  commis  par 
le  maire,  réclama  les  cas  de  fausse  mesure,  la  justice  du  tonlieu. 
du  péage  et  du  minage,  la  justice  des  chemins  i>ar  terre  et  par 
eau,  la  justice  du  marché  et  des  marchands,  les  forfaits  commis 
la  nuit  et  «  hors  l'heure  »,  la  justice  du  ban  et  le  vol  ;-  il  pro- 
testait contre  l'arrestation  par  le  maire  d'un  boucher  qui  avait 
<(  soufflé  »  du  porc,  d'un  tavernier  qui  avait  baptisé  son  vin,  et 
contre  une  proclamation  touchant  la  police  du  marché  *.  II  est 
probable  que  cette  protestation  n'eut  aucun  effet  :    la   commune 

l.  (Jiiantin,  Pif'ces,  ii*  W),  p.  39,  et  Duplès-Ag-ioi*,  dans  IHJj.  Ée,  (IhaHe*. 
4«  série,  l.  IV^  p.  454.  Cf.  Pelit-Du taillis,  o/).  ci7.,Ca^a/.,n»  307,  p.  491.  Celle 
pit'Ct»,  provenant  du  cartulaire  F,  avec  supplément,  de  Philippe-AulnisU*, 
doil  se  rapprocher  de  Tannée  1225  de  latjuelle  la  datent  Duplè»-Agii*r  c*l 
Petit-Dutaillis,  parce  que  la  ((uestion  du  tonlieu  fut  ré(;Iée  juslcmeiil  {Kir 
la  charte  de  1225.  Elle  offre  d'ailleurs  certaines  difTicul  lés  de  texte  (pou n|Uoî 
episcopus  et  non  archiepisropns'^^  et  (rinterprétation  :  car  il  esl  pcniiis 
d'admettre  (jue  la  protestation  de  l'archevêque  s'exerce  non  pour  lui-nièiiii* 
mais  pour  le  roi  ^«  petit  episcopus /;ro  domino  re<;e  >»),  puis(|ue  la  charte 
de  1225  déclare  justement  que  le  tonlieu  et  le  péage  appartiennent  au  roi 
et  n.\e  la  pmcédure  à  suivre  contre  le  communier  qui  ne  paie  {ms  le  luu- 
lieu. 
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était  alors  si  audacieuse  qu'elle  tenta  même  de  s'emparer  de  la 
prévoté  royale.  Mais,  à  la  suite  de  la  restitution  de  celle-ci  au 
roi,  en  1:225,  Louis  VIII  précisa  quelques-uns  dos  points  touchés 
dans  la  requête  de  I2!0.  Il  était  dit  (juo  toute  désobéissance  à 
une  ordonnance  de  police  serait  punie  d'une  amende  de  5 
sous,  à  moins  qu'il  ne  s'ag^ît  de  la  transmission  d'un  ordre  royal 
(2).  De  plus,  la  justice  du  tonlieu.  oubliée  dans  la  charte  de 
1 ISÎJ,  était  introduite  dans  la  charte  de  122o  parla  simple  inser- 
tion de  l'article  correspondant  de  la  charte  soissonnaise  (1). 
Enlin  deux  nouveaux  articles  furent  ajoutés,  qui  concernaient 
Tun.  la  répression  extra-judiciaire  des  insultes  l3)  ',  l'autre,  l'an- 
liffuc  hnitio  •  que  l'article  2  de  la  charte  de  11 81)  laissait  dans 
une  indétermination  fâcheuse. 

Ainsi  le  pouvoir  judiciaire  de  la  commune  s'est  augrmenté 
dans  l'intervalle  des  deux  chartes.  Dans  toute  l'étendue  de  la 
ville,  les  bourgeois  ont  le  droit  de  faire  arrêter  les  coupables  •^, 
le  maire  a  la  justice  des  attentats  *,  et  ces  privilèges  sont 
reconnus  par  le  Parlement. 

Au  point  de  vue  économique,  les  privilèges  communaux 
étaient  minces.  On  a  vu  que  les  métiers  dépendent  pour  une 
large  part  des  juridictions  religieuses  •'•.  D'autre  part,  le  déve- 
loppement d'une  classe  spéciale  de  commerçants  d'argent  à  Sens 
a  rendu  inutile  Tinsertion  dans  la  charte  de  l'article  soissonnais 
concernant  le  prêt  (H).  La  justice  du  marché,  en  revanche, 
est  à  Sens  comme  à  Soissons  donnée  à  la  commune  (10)  ; 
mais  ce  marché,  ce  n'est  point  le  vrai  marché  sénonais, 
qui  se  tient  au  bourg  Saint-Pierre  ;  il  ne  s'agit  point  de 
marchands  étrangers  à  la  ville,  et,  pour  ces  deux  raisons, 
on  voit  combien  cet  article  est  de  mince  valeur.  Enfin  deux 
détails   de   rédaction  nous  montrent    qu'en  H  89  nous  sommes 


1.  L'n  communier  —  homme  ou  femme  —  est  insulté;  Tinsultcur  est 
frappé  d'un  ou  plusieurs  coups  par  un  tiers;   ce  tiers  n'est  pas  poursuivi. 

2.  On  se  purge  de  Vanliquam  odium  par  serment,  sous  peine  d'amende 
(*?  de  cincf  sons). 

3.  Boutaric,  AcleA  du  Parlement^  n°  177,  t.  I,  p.  [Tt.  Il  est  spécifié  que  la 
commune  ne  peut  mettre  les  coupables  en  prison,  mais  doit  les  livrer  au 
hnilli  ou  au  prévôt  (1257). 

i.  (hiaïUiii,   Pii'crH,   n**  *>87,   p.  28.*».  Cf.  ïd.,  //m/,  de  In  commune,  p.  500, 
et   I{i*r/ten'/ies,  p.  8(»    12*»0'. 
r,.  Voy.  p.  :ni-.332. 
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loin  déjà  du  temps  où  Louis  VII  accordait  une  charte  aux  Sois- 
sonnnis,  car  à  Sens,  ce  sont  des  agents  spéciaux  de  la  commune 
(auxilia/ores)^  qui  sont  chargi'S  d'entreprendre  des  poursuites,  et 
les  délinquants  ne  sont  plus  les  ««ennemis»»  (hoêles)  de  la  com- 
mune, mais  simplement  des  forifactores.  Ce  qui  dépendait  diree- 
t«*ment  de  la  commune,  c'était  la  vente  du  vin,  autorisée  pjir  les 
seuls  jurés  (18;.  PIiilippe-Aug'uste  avait  bien  spécifié  que  les 
églises  de  Sens  pourraient  amener  dans  la  ville  le  vin  nécessaire  à 
leur  consommation^  mais  non  point  en  vendre  (18)  ;  le  Parlement. 
en  1281)  >  et  1293  '-',  donna  tort  à  la  commune  qui  protestait  contre 
la  vente  de  ce  produit  par  le  chapitre.  Cette  atteinte  à  ses  privi- 
lèges devait  d  autant  plus  blesser  la  commune  qu*elle  était  plus 
prompte  a  sévir  contre  quiconque  les  violait  ^,  (juant  au  péage 
et  au  tonlieu  exi^^éspar  le  roi  ^,  les  communiers  étaient  astreints 
à  l'acquitter  (1225,  1). 

Ce  n'était  point  la  seule  charge  qui  pesât  sur  eux.  Us  avaient 
acheté  leur  charte  communale  à  Philippe- Auguste  600  1.  par. 
et  120  muids  de  céréales  de  rente  annuelle  (23),  et,  en  1225, 
Louis  VIII  reconnut  que  s'il  avait  abandonné  toute  taille  sur  la 
ville  de  Sens,  elle  lui  devait  du  moins  encore  le  service  d'ost  et 
chevauchée  (5). 

Dans  l'ensemble.  Sens  est,  de  toutes  les  filiales  de  Soissons, 
une  des  plus  favorisées.  La  royauté  lui  témoigne  de  véritables 
égards.  La  commune,  dès  1189,  est  chargée  d*enr^istrer  un 
jugement  intervenu  à  propos  du  Barrois,  entre  les  hommes  du 
roi  à  Pont-sur- Yonne  et  le  chapitre  de  Sens  ^.  Amicalement 
Philippe-Auguste,  en  1220  '*,  Louis  VIII,  en  1227  ',  lui  recom* 
mandent  de  rendre  bonne  justice  aux  religieux  de  Saint-Jean-lès- 
Sens.  Kn  129(),  le  maire  de  Sens  siège  dans  les  assises  du  bail- 

1.  L.  Delisle,  RphIU.  (Fun  volume  des  Olim.  n°601.  dans  Boutâric,  Acie$, 
t.  I,  p.  V02. 

2.  Kl.,  «7m/.,  no835,  p.  417. 

3.  Ello  anvlc  un  marchand  niverunis  en  1210  (Quantin,  Pièces,  n*  86. 
p.  30  ;  un  marchand  de  Sens,  par  contre,  est  arrêté  à  Compirgiie  on  1270, 
ft  la  commune  de  Sens  proteste  en  vain  'Id.,  ibùl.,  .Vp|)enfl..  n*  9iV, 
p.  413'. 

4.  Cf.  Boutâric,  Acfeu,  no  17S4,  t.  I,  p.  165. 

r».  (Juantin,  Cartul.  y/vi.,  t.  Il,  n»  CDU,  p.  UMJ^ï9.  Cf.  rinlroil.»  p.  xiiiv, 
l't  llht.th  lu  rnmm.  //*'.SVn.t.  p.  4îM». 
•i.  <juanlin.  /^/Vt^s,  n"  2V7,  p.    10*.»-I10. 
T.   \\i'\ï.  Yonne.  Il  37«>,  f «  9  v". 
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liage  comme  juge  *.  La  commune  fait  un  don  de  joyeux  avène- 
ment au  couronnement  de  chaque  souverain  '*-.  En  1271 ,  les  habi- 
tants envoient  le  maire  et  quatre  jurés  accompagner  Tarchevêque 
aux  obsèques  de  Louis  IX  ^  Même  sous  Philippe  le  Bel,  quand 
les  arrêts  du  Parlement  semblent  dictés  par  une  politique  vrai- 
ment antimunicipale,  ceux  qui  frappent  la  commune  de  Sens 
paraissent  exempts  d'acrimonie.  Ce  ne  sont  point  ces  arrêts 
cjui  tuèrent  la  commune.  Sa  politique  financière,  —  qui,  il  faut 
le  reconnaître,  reçut  le  contrecoup  de  la  politique  financière  de 
la  royauté,  —  voilà  la  cause  exacte  de  la  faillite  communale  de 
Sens. 

Les  revenus  communaux  de  Sens  n'étaient  pas  nombreux.  A 
l'origine,  la  commune  avait  même  possédé  des  hommes  de  corps  ^  ; 
mais  il  est  probable  que  la  servitude  des  hommes  de  la  commune 
disparut  peu  à  peu,  et  Tacte  qui  assure  leur  existence  est  aussi  le 
seul  qui  la  constate.  11  est  très  possible  que  la  commune  ait  eu  aussi 
très  tôt  la  propriété  des  murs  de  la  ville  ^.  Dans  la  ville  elle- 
même,  la  commune  ne  semble  pas  posséder  de  biens-fonds;  on 
la  voit  même,  en  1293,  accenserdu  roi  la  porte  de  Saint-Pregts  ^, 
où  elle  organise  les  services  communaux  ^,  où  elle  installe  les 
cloches  ^,  car,  jusqu'en  1375,  il  ne  paraît  pas  y  avoir  eu  un  d'hôtel 
de  ville  proprement  dit  à  Sens  ^.  De  la  commune  dépend  le  Pope- 
lin,  léproserie  achevée  en  <!76*o.   Les  ressources  communales, 

1.  Quantin,  Pièces,  Introd.,  p.  lxv,  n.  (c).  Cf.  Id.,  Hist.  de  la  commune 
de  Sens,  p.  500  et  n.  4. 

2.  Quantin,  Hist,  de  la  commune  de  Sens,  p.  502. 

3.  Id.,  ibid.,  p.  502. 

4.  Bil).  Nat.,  lat.  9895,  fo  45.  Éd.  par  Duplès-Agier,  dans  Bib.  de  VÉc.  des 
Chartes,  4"  série,  t.  IV,  p.  453.  Cf.  Quantin,  Hist.  de  la  commune  de  Sens, 
p.  496. 

5.  Delij^and,  Du  droit  primitif  de  propriété  sur  les  murs  de  la  ville,  dans 
Hall,  de  Sens,  1851,  t.  II,  p.  23  sq.  Notez  que,  dans  un  périmètre  indéter- 
miné, en  dehors  des  murs,  les  habitants  de  Sens  paraissent  avoir  joui  du 
droit  de  chasse    De  Lavernadc,  Hist,  de  Sens,  p.  109-110). 

6.  R.  Taveau,  C.ir//i/.  .H^/ïo/iaw,  p.    39.  Cf.   De  Lavernade,  o/>.  cit.,  p.  92. 

7.  Sur  le  sceau  communal  de  Sens,  on  consultera  G.  Julliot,  Fragments 
de  Miiilhujrnphie  sénnnaise,  dans  Bull,  de  Sens,  1807,  t.  IX,  p.  202;  1892, 
l.   XV,  p.  01.  Cf.  Quantin,  PO'ces,  p.  142.  n.  1. 

H.  (looffroi  de  Cou rlon,  C/iron.,  éd.  Julliot,  p.  578. 

•>.  H.  Ta  veau,  op.  cit.,  p.  33.  L'hôtel  de  ville  élail  sans  doute  jus<|uo>l:i 
«la IIS  1.1  porte  dite  porto  communale. 

H).\hï)i'  Ciirlier,  Le  Popelin  dp  Sens,  i\:ki\»  Bull,  do  Sons,  ISOI,  t.  VII. 
p.  50.  Cf.  xwvmv  Bulletin,  1803,  I.  VIII,  p.  27  ;  Tarhé.  Bt^rh.  hii^tor.,  p.  313: 
B.  l'ave.ni,  op.  cil,,  p.    125. 
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ainsi  r(u*il  ressort  d'un  compte  de  1239,  sont  de  quatre 
espiîces,  en  dehors  de  In  taille  :  un  droit  de  séjour,  de  «  remais- 
snnee  '>,pny('*  par  les  communiers.  un  droit  de  «  forains»,  c'est-à- 
dire  payé  par  les  bour<^eois  du  roi  venant  habiter  dans  Sens  *. 
les  «'  eschoitesi»,  c'est-à-dire  les  cens  indéterminés  et  les  droits 
sur  les  successions,  enfin  les  amendes  et  arrivap^  *.  [..es  comptes 
de  la  commune,  que  nous  possédons  pour  les  années  1239,  I2t>0  et 
12(12  ',  ne  nous  fournissent  malheureusement  pas  de  renseijçne- 
ments  très  sûrs:  tous  les  totaux,  sauf  quelques  exceptions,  sont 
faux,  et  Ion  peut  se  demander  si  les  rédacteurs  ne  se  sont 
point  trompés  dans  l'établissement  même  des  chilfres,  surtout 
((uand  on  constate  Tétrangeté  du  compte  de  12A2,  dressé  au 
moment  où  Nicolas  de  Villiers  prend  la  mairie,  qui  inscrit  pour 
les  revenus  2  sous  8  deniers,  et  2  sous  pour  les  dépenses.  Le 
compte  de  1239  oifre  cet  intérêt  qu'on  y  a  dressé  un  état  des 
prévisions,  et  un  état  du  budfi^et  *  :  les  prévisions  des  recettes 
sVlèvent  à  1929  1.  5  s.  3  d.,  les  recettes  k  927  1.  13  s.  l  d.,  les 
dépenses  k  978  1.  6  s.  3  d.,  ce  qui  constitue  un  déficit  de  5i  1. 
en  gros.  On  doit  k  la  ville  1.000  1.  23  s.,  et  elle  doit  694  1.  10  s. 
8  d.  Trois  ans  après,  sa  dette  a  diminué,  elle  ne  s*élève  plus  qu*à 
3021.  17  s.  3  d.,  et  cette  somme  ne  renferme  aucune  rente  k 
intérêt;  mais  ses  créances  augmentent:  en  1262,  on  doit  à  la 
commune  1.033  1.  12  s.  10  d.  ;  beaucoup  de  créances  sont  de 
«  viez  »,  c'est-k-dire  difficilement  recouvrables. 

Ce  qui  pèse  avant  tout  sur  les  finances  municipales,  en  dehors 
des  mauvaises  rentrées  de  la  taille,  ce  sont  deux  charges  spéciales 
k  Sens  :  le  «  don  du  roi  '^  »  et  «  l'amende  Tabé  »,  payée  en  commé- 
moration de  la  révolte  de  1147.  De  plus,  le  fait  que  les  adminis- 

1.  Lnnrioro,  Ghnxnim  du  droit  français^  t.  I,  p.  193,  pn rie  des  bourgeois 
(le  parcours  <lu  ressort  de  Sens  c|ui  paient  au  roi  12  d.  par.  par  an. 

2.  nuplt^s-.Vpier,  Xoticenur  une  pi^re,..  concernanl  U  riiie  de  S^nn^  dans 
/?ii//.  ï/f»  .SV/M,  ISIil,  t.  II,    p.  «WV-68. 

:<.  .\n>h.  uni.,  J  *2r>l,  u»  13,  et  J  385,  n»  12,  édités  en  partie  |)ar  DapK*s- 
.Varier,  /or.  cit.,  p.  î>7-00,  cl  Quuntin,  PiiVm,  n*»  591,  p.  286-287.  Le  compte 
de  12()2  a  été  tMlilé  par  A.  lîiry,  DnrumentH,   n»   XXXVII,  3rt,  p.  101. 

V.  l'/osl  niusi  i|Uf   jinlerpivlo    les  expressions:  ra/enr,  et /vceil^. 

5.  Ku  12no  ri  12SV,  11»  don  <hi  i-oi  sélève  à  2.00<»  livres  (cf.  le  texte 
si:;ualr  .i  la  n.  'M.  O  duu  r^t  vraisonildablvnient  la  ronlc  exigée  fiar  b 
rli.-irU*  tlo  llst^:  la  i-oyanU*  ciprliiMino  ôlait  »ss4'Z  Inuine  tinancièiv  |»our 
vi»illi'r  i\  co  tjuo  les  riMiU's  à  elles  dues  s'aeenisseiit,  au  lieu  de  rester  cona- 
huile»».  e"esi-;i-dire  de  diiuiiuier. 
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trateiirs  de  la  commune  aulorisaient  le  receveur  communal  à 
avancer  sur  sa  fortune  personnelle  de  quoi  faire  face  aux  éché- 
ces  facilitait  les  virements,  les  manœuvres  dolosives  dont  pou- 
vaient souffrir  les  finances  mimicipalos.  Comme  partout,  le  régnée 
de  Philippe  le  Bel  amène  dans  celles-ci  un  véritible  désarroi.  En 
I2î)'i,  le  r(n  convo(|ue  les  communiers  pour  Tost  de  Flandre  :  les 
p^ens  do  Sons  fabriquent  de  fort  belles  tentes,  puis,  finalement, 
paient  un  impôt  du  dixième  de  leurs  biens  '.En  1313,  nouveau 
subside  exigée  :  les  communiers  exhibent  l'article  de  leur  charte 
qui  les  exempte  de  toute  charge  financière  '•  ;  on  ne  sait  point 
(juel  fut  lefTet  de  cotte  protestation  :  nul,  probablement,  étant 
donnée  la  rapacité  des  ag^ents  du  roi.  Puis  les  amendes  com- 
mencent à  tomber  dru  sur  la  commune.  Le  compte  de  1259  ^  nous 
révélait  déjà  l'obligation  pour  la  commune  de  payer  100  1. 
d'amende.  En  1293,  pour  avoir  arrêté  plusieurs  hommes  de  l'ar- 
chevêque, k  propos  de  ce  que  l'officiel  avait  «  rescous  »  le  corps 
d'un  homme  mort,  que  le  prieur  de  N.-D.  voulait  inhumer  malgré 
l'opposition  delà  commune,  le  maire  et  les  jurés  sont  condamnés  à 
100  1.  d'amende  ^  Les  juridictions  ecclésiastiques  se  sentent  sou- 
tenues par  le  Parlement,  qui,  en  1294,  autorise  le  chapitre  cathé- 
dral  à  amener  des  vins  à  Sens,  et  à  vendre  ceux  qui  proviennent  de 
ses  vignes  sans  le  congé  du  maire  (3).  La  même  année,  le  roi 
ordonne  au  maire  Laurent  Fourrier  de  distinguer  les  hommes 
de  la  commune  de  ceux  de  l'archevêque  ^.  En  130i,  à  la  suite 
de  l'arrestation  d'un  sous-diacre  par  le  veilleur  municipal 
{prefectus  vigiliarum  seii  decanus  vigiliarum)  et  ses  aides,  la 
commune  est  condamnée  k  120  1.  dédommages-intérêts  et  1000 
1.  tournois  d'amende,  et  elle  n'évite  l'abolition  de  ses  privilèges 
que  parce  qu'il  est  certain  que  le  maire  n'a  point  eu  de  part  à 
la  perpétration  de  cet  attentat  •'. 


1.  Geoffroi  (U^  Gourion,  C/iro/i.,  éd.  Julliot,p.  r»78.  Gf.  Quaii lin, ///«/.  de 
In  commune  de  Soi.h»o/ik,  p.  .j04. 

2.  B<niiav'\c,  Lu  Frnnce  sniiH  Philippe  te  Hel^  p.  275  ;  M.  Prou,  Les  cou- 
tinupi^  dr  Lo/rw,  P.  J..  n»  XXIÎ,  p.  167-168. 

.3.  Boiilaric.  .Ir/^jf.  n°  'IHW'l,  I.  I,  p.  281 .  Gf.  Qunntin,  Ilist.  de  /.•»  commnnn 
dt*  Srnx,  p.  *»02.  el  Itcv/iorchfs,  p.  S5-87. 

f.   \'oy.  p.   342.   n.   2. 

:•.  Bil).  Nal..  lîil.  Î)S9:').  1'  M-ir».  Cf.  Oiuintin.  Ilist.  doit  mm  m  une  de 
Son  fi,  p.  .*»()!{. 

6.   ()lini,\.  ni.  K-  pntio.p.  1.31-132,  n"  XXV. 
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Ainsi  attaquée  parle  dehors,  la  commune  est  minée  au  dedaus. 
Au  début  du  xiv^  siècle,  les  communiers  constatent  et  s'étonnent 
que  «  les  plus  riches  hommes  de  la  ville  de  Sens  »  ne  fassent 
pas  partie  de  la  commune  ^  ;  il  y  a  dans  Sens  une  dissocLatîon 
sociale  qui  s*inscrit  dans  les  bri^^ues  h  Toccasion  de  la  désira- 
tion  du  maire  en  1283  et  en  1307  -, 


Cet  ensemble  de  faits  eut  pour  conséquence  nécessaire  rabo- 
lition  de  la  commune  en  1317.  Cela  se  passa  comme  pour  Sois- 
sons  :  ce  fut  par  un  acte  de  renonciation  volontaire  que  les 
Sénonais  abandonnèrent  leurs  privilèges  municipaux  :  en 
réalité,  ils  étaient  acculés  k  cet  acte.^PIusieurs  habitants  de 
Sens  vinrent  se  plaindre  au  roi  de  la  mauvaise  administra- 
tion du  maire  et  des  jurés,  et  demandèrent  la  suppression 
de  la  commune.  Louis  le  Hutin  manda  alors  à  son  bailli  de 
prendre  en  main  le  gouvernement  de  la  ville,  s'il  en  était 
requis  par  la  majorité  des  habitants  :  le  bailli  convoqua  les 
communiers,  qui,  à  la  majorité  de  vingt-deux  voix,  et  malgré  les 
e (Torts  du  maire  Jean  de  Dicy,  votèrent  la  suppression  ^.  La  com 
mune  devait  être  désormais  administrée  par  le  prévôt  de  Sens. 
alors  Itier  de  Courgenay.  On  a  observé  que  cette  suppression 
eut  lieu  sous  rarchevéque  Philippe  de  Marigny ,  frère  d*Engiier- 
raud,  qui  avait  convoqué  le  concile  où  les  Templiers  furent  con- 
damnés ^,  et  Ton  s'est  demandé  si  la  monarchie  n'avait  point 
payé  de  cette  façon  la  complaisance  du  prélat  aux  désirs  de  Phi- 
lippe le  Bel  ^.  Assez  de  raisons,  en  dehors  de  celle-ci,  expliquent 
cette  suppression.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  l'unanimité  des 
Sénonais  pour  la  résiliation  du  pacte  communal  ne  fut  pas 
atteinte.  A  la  mort  de  Louis  X,  quelques  habitants  vinrent  trou- 
ver son  successeur,  et  lui  exposèrent  qu'on  n'avait  supprimé  la 
commune  que  parce  quil  y  avait  eu  conflit  entre  communiers  et 
magistrats,  mais    que,   maintenant  ((ue  la  paix  était  faite,   son 


1.  Texte  iiidi((ui%  p.  .*J4.*).  n.  «». 

2.  Voy.  p.  337. 

3.  (Jnanlin.  ///«/.  dp  la  commune  tie  Sens,  p.  87-88,  et  /?Cf/i^rrAe«, p.  SOT^- 

¥.  1)0  Lavt'nijult'.  His/.  de  Si'ns,  p.  *JV. 

5.  I«l.,  ittid.,    p.  \i'\. 
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rétablissement  s'imposait.  Par  deux  ibis,  le  roi  écrivit  à  son  bailli 
do  laisser  se  faire  l'élection  du  maire  coiTime  jadis.  Le  bailli  per- 
mit l'élection  et  désigna  un  maire  provisoire.  Mais  les  anliconimii- 
nalistes  se  plaignirent  au  Parlement  des  actes  du  bailli;  le  Parle- 
ment, à  la  séance  duquel  se  trouvait  le  bailli,  prononça  la  suppres- 
sion de  la  commune  ^  Dès  lors,  la  ville  de  Sens  fut  administrée 
par  un  prévôt,  bien  que  la  cloche  communale  subsistât  toujours  •: 
la  vie  municij)alo  s'engourdit,  ne  se  ravivant  que  lorsque  les 
juridictions  ecclésiastiques  entreprenaient  décidément  trop  sur 
la  liberté  des  individus,  —  comme  l'archevêque  au  milieu  du 
\iv"  siècle -^  Mais  il  fallut  altenilre  l'année  1171  pour  que  le 
mairat,  — -  un  mairat  bien  allaibli,  d'ailleurs,  — fut  rétabli  '•,  et  un 
gouvernement   municipal  organisé  à  nouveau. 

1.  1.0  Uféviier  1317  (Boutaric,  .l(7(»ît,  n":»190,  t.  II, p.  219).  Cf.  B.  Taveaii. 
(]nrtu1.  sénnnaia,  p.  15-16.  Voy.  Quanlin. /or.  ri7. 

2.  B.  Tavoaii,  op.  cit.,  p.  41. 

3.  Procès  de  137i  fBib.  Nat.,  lat.  0S9"',  f"^  33  v*»-38  et  f»»  46-51). 

4.  Ordonn.,  t.  XVIII,  p  10-20  ;  confirmations  en  r»83  (//>/>/.,  t.  XIX, 
p.  527-529  et  1500  7/>tV/.,  t.  XXI,  p.  271).  Cf.  Do  Laveniado,  IlinL  <ie  Sens*, 
p.  154-155. 
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IJ:S  rOMMTNKS    DK   IMH  Rr.OGNK 

L'histoire  politi([iic  de  Sens  nous  a  montré  qu'on  a  cousidéré 
au  moyen  ago  que  cette  ville  faisait  partie  de  la  Bour^c^ne  ^ 
Ce  n'est  pas  seulement  par  Sens  que  la  charte  communale  de 
Soissons  a  pénétré  dans  cette  province  :  sa  capitale  même, 
Dijon,  Ta  acclimatée  et  répandue  dans  la  Bourgogne  proprement 
dite.  Je  vais  essayer  de  faire  voir  de  ((uelle  fa  von,  selon  la 
méthode  employée  pour  les  autres  localités  précédemment  étu- 
diées, en  prévenant  le  lecteur  que  cette  dernière  étude,  étant  donné 
l'importance  des  archives  et  de  la  littérature  bourguignonnes,  à 
peine   effleurées  -,  restera  forcément  superiîcielle  et  proviaoîre. 

1.  Voy.  p.  320.  Joindre  :  Tisserand, /><*.<« re/a /ions  A M/onV/uet  ef  MrckMo^ 
gique»  de  la  Bourgogne  et  du  Sénonais^  dans  Bull,  de  in  Soe.  mrchéoi^  de 
Sens,  1853,  p.  Ift  sq.  Cet  auteur  publie,  p.  3r»-36.un  acte  de  Philippe  le  Bel. 
do  janvier  121)7,  n.  s.,  rattachant  Dijon  au  bailliage  de  Sens. 

2.  Les  archives  municipales  comprenaient,  à  rcstin;atiou  de  1  archÎTÎste 
Gouvonnin,  plus  de  100.000  pièces  et  de  1.500  re^ristres,  de  1183  è  1790 
{Inrent.  somni.  dps  Sf^ries  A  et  B^  Dijon,  1867,  in-4i  ;  elles  sont  ioTenloriées 
jusqu'à  la  série  M  (1900).  Dès  le  xvii'  siècle,  elles  avaient  fait  Tobjet  d*aii 
catalogue  des  Doms  Plancher  et  Sallazard  'Bib.  Nal.,  CalL  de  Bourgogne, 
t.  XLV.  Cf.  E.  Petit,  CataL,  p.  53  •.  Un  certain  nombre  de  pièces  ont  été 
publiées  dans  les  Analecta  Divionensia,  sous  le  titre  de  Corrt9pondmmee  de 
la  mairie  de  Dijon.  Dijon,  1868,  3  in-8.  —  Les  archives  de  la  C6le-d*Or  com- 
prennent aujourd'hui  plus  de  10  volumes  d'inventaires  sommaires  (cf.  Lan- 
glois  et  Slein,  Lesarchives  de  V histoire  de  France^  p.  115-120).  —  Un  certain 
nombredccartulaires  municipaux  se  ti*ou vent  dans  dilTérents dépôts, partîca- 
lièrementhla  Bibliothèque  Nationale  cf.  L.DelisIe,  Ca/a/.  de»Mei€9  de  PhiL- 
Aug.^  Append.,  p.  539).  J'ai  dépouillé  les  cartulaires:  Bib.  Nal.,  lai. 4654 et 
Arch.  nat.  KK  1100.  .V  la  Bibliothèque  de  Dijon,  fonds  Baudot,  sont  conser- 
vés d'autres  cartulaires  (739,  7*0,  74r  ;  difTérentes  collections  constituent 
les  n'»  306  '22^1.  30î>  227  ,  7  i4  ^448»),  7*fi  r4483  ,  946  •  fonds  Baudot,  30\  930 
(34-,  974.57,030,983  63.,  994  (77).  1012  fS4^.  1015  (87).  1017  (89),' 1069 
,138),  1070  138  ,  iir,4'202:,  1153  i'203l,  1158. 206-.  1258  ;297},  1383  (32S>.~ 
On  trouvera  un  élal  sommaire  des  sources  pour  l'histoire  des  établisse- 
ments ecciésiasti({uesde  Dijon  dans  £.  Petit,  Flist.des  ducnde  Bourgogne, 
t.  I,  lnlro<l.,  p.  40;  joindre  un  cartulaire  du  xiii»  siècle,  à  la  Bib.  Nat.«  n. 
acq.  lat.  562.  —  Ueaucoupdc  pièces  sont  contenues  dans  les  111  Tolvmes 
de  la  (Àill,  do  Bourgogne,  delà  Bib.  NaL,  catalojruée  par  £.  Petit  iMém^de 
l'Acnd.  de  Dijon,  iîio.i,  V-  série,  t.  V,  p.  325-3iO.  Tir,  à  pari.  Paris,  1896.  in-*, 
parliculièremrnl   les  t.   XCIIl,  XCIV,  CIL  CIII  et  CVÎL.  H  jinr  Ph.  Ij 
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Les  ori^fiiies  de  Dijon  ont  été  ex»n minées  ovec   critique.  Cette 

Invenl.  des  Coll.  tr/iUl,  prov.,  Paris,  11)04,  in-8  ;  de  même  dans  les 
2l2  volumes  de  la  Cot.7.  Jonrsunvnull  (cf.  L.  Delisle,  Invent,  de»  mss,  latins 
cl  fran(;iiis  ajnutrs  :iii.c  fonds  des  nouvelles  acquisitions,  Paris,  1801,  in-8, 
p.  097-704'.  Les  papiers  de  Pérard  se  trouvent  aujourd'hui  disséminés  ;cf. 
Pelil,  Ilist,  des  ducs  de  liounjotjne,  l.  1,  Introd.,  p.  2l>-27"i;  l'esscnliel  a  été 
publié  par  son  fds,  Kecueil  de  j)lusieurs  pièces  curieuses  pour  servir  à 
rhistoire  de  la  Hourf/of/ne,  Paris,  1044,  in-f".  Les  paijîers  de  l'abbé  Boulle- 
mier  sont  conservés  à  Dijon  (fonds  Baudot,  1)38  (23»  ).  Le  t.  II  des  Monu- 
ments ftu  Tiers  Etat,  mss.  iBib.  Nal.,  n.  acq.  franc.,  3370),  contient  un  cer- 
tain nombre  de  textes  intéressant  l'histoire  des  classes  serviles  en  Bour- 
gogne. Hn  dehors  du  Bccueil  de  Pérard,  des  pièces  justificatives  de 
D.  Plancher,  llist,  f/énérale  et  particulière  de  Bourgogne  y  Dijon,  1730-1781, 
4  in-f",  il  convient  de  citer  les  deux  importantes  publications  de  J.  Garnier  : 
(Ihartes  bourguignonnes  inédites  des  AV",  A'«  et  A'/"  siècles  extraits  tles 
manuscrits.,.,  ôana  .Mémoires  présentés  par  divers  savants...,  2*^  série.-4/i/tY. 
de  la  France,  II,  Paris,  1840,  in-4,  p.  1-168,  et  Chartes  de  communes  et  d'af- 
franchissements en  Bourgogne^  Dijon,  1807-1877,  3  in-4  ;  ce  dernier  recueil 
devait  être  couronné  par  un  travail  synthétique  sur  le  mouvement  commu- 
nal en  Bourgogne,  qui  n'a  jamais  paru.  Il  faut  citer  encore  Les  Doc.  in. 
pour  servir  à  l'hist.  de  Bourgogne,  coutumes  et  franchises  locales..., 
Châlons,  1863,  in-4;  et,  d'E.  Petit,  paru  d'abord  dans  les  Méni.  de  la 
Soc.  bourguignonne  de  géogr.  et  d'hist.,  1885,  t.  II,  p.  309,  VIncentaire 
des  chartes,  manuscrits  autographes,  documents  hisl.  sur  la  Bourgogne 
faisant  partie  d'une  coll.  particulière.  Coll.  des  Analecta  Divionensia, 
Paris,  1880,  in-8.  —  Pour  l'histoire  médiévale  de  Dijon,  certaines  sources 
annalistiques  sont  à  considérer:  les  Annales  S.  Benigni,  de  564  à 
128"»,  originales  depuis  le  début  du  xii«  siècle  environ,  éditées  par  Waitz, 
Mon.  Germ.  hist,,  in-fo,  Ss.,  t.  V,  p.  37-50,  et  le  Chronicon  S.  Benigni,  écrit 
vers  1052,  puis  continué  plus  tard,  publié  par  Tabbé  Bougaud  dans  les 
.1/ia/ec/a  Divionetisia,  Dijon,  1874,  in-8,  d'après  le  ms.  unique  de  Dijon  tn» 
501  '348)  1.  La  Vita  Garnerii,  abbé  de  Saint-Étienne  au  milieu  duxi*  siècle, 
publiée  par  Fyot,  Hist.  de  Vabh.  de  Saint- Etienne,  et,  en  fragments,  par 
Pérard,  Recueil,  p.  124-134,  et  D.  Bouquet,  //.  F.,  t.  X,  p.  382  sq.,  contient 
une  histoire  complète,  mais  diiïuse  de  l'abbaye.  —  La  littérature  histori- 
que de  la  Bourgogne  est  considérable:  on  en  trouvera  la  bibliographie  rétros- 
pective dans  Ph.  Milsand,  Bibliographie  bourguignonne,  Dijon,  1885-1888, 
2  in-8,  et  une  bibliographie  récente  dans  Kleinclausz,  Régions  de  la  France, 
Bourgogne,  dans  la  Revue  de  synthèse  historique,  1004,  t.  IX  ;  les  Revues 
savantes  de  la  province  ont  une  certaine  valeur  (cf.  de  Lasteyrie,  Biblio- 
graphie des  sociétés  savantes,  t.  1,  p.  390  sqq.).  Parmi  les  grandes  histoires 
de  Bourgogne,  on  peut  signaler  :  J.  Vignier,  Chron.  Lingonense  ex  proba- 
tionibus  decadis  historiée  contextum,  Langres,  1665,  in-12  (trad.  par  Joli- 
bois,  Chron.  de  l'évéché  de  Langres.  Chaumont,  1842,  in-8j  ;  Ph.  de  la  Mare, 
Conspeclus  historicorum  Burgundiae,  Dijon,  1687,  in-4;  A.  du  Chesne,  Hist. 
de  la  maison  de  Vergy,  Paris,  1625,  in-4  ;  Id.,  Uist.  généal.  des  ducs  de 
Bourgogne  de  la  maison  de  France,  Paris,  1628,  in-f®;  [Des  Salles  et  de  la 
Barre],  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  France  et  de  Bourgogne,  Paris, 
1720,  in-4  ;  D.  U.  Plancher,  Uist.  gén.  et  particulière  de  Bourgogne,  Dijon, 
1730-1781,  èin-f'»;  Uoyih'icv,  Lesroutumes  de  Bourgogne,  T)i]on,  1742.  2  in-f*; 
Coiirlépée   cl    RégiiilU't.   Description  générale  et  part iru Hère  du    duché  de 
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ville    est    vraiKeiiiblabieiiienl   une     localité    celtique,  qui  fut  à 

Hounjtnjnf,  Dijon,  1773-1785,7  iii-H  ;  De  Dnitiite.  ///«/.  */«  #/iicf  de  Bomr^ 
tjo{//u%  Pari»,  iHM-lHTtH,  i'I  în-8  :  De  Lîi  Ik>i*cle.  Les  c/ur«  </f  Boaryufpte, 
Furii»,  lHfrO-!>l,  3iii-8;  Rossignol,  //i»/.  fie  liounjttf/ne  penriant  la  période 
monarchUU'fE..  Petit,  //»/.  //««  flucgde  Bourf/of/ne,  Pms.  1883-1891.  l  iii-8. 
A.  Kleinclaiisz  arttidié  Quomodo  primi  duce*  capetianaesiirpU  BurgmmdtMe 
rc»  f/funerint  lO'di-l  I6i  ^  Dijon,  19U2,  in-8,  tlirse  mcMliocre,  tnqi»  alile. 
Dans  sa  pclile  thèse  (FiMen  ou  vassaux,  Paris,  1004,  in-8,  p.  27-*T\  F.  Loi 
a  repris  Thistoire  des  débuts  du  duché  de  Bourgogne,  pour  montrer  que 
les  (hics  n'ont  |kis  cessé  d'être  jundifjuement  les  rassaux  des  rois. 
—  Pour  l'histoire  relip^ieusi»,  beaucoup  reste  à  faire.  On  a  pour  Saint- 
Klienne  :  Ch\(\\{:i,  De  pcclesiae  S.  Slephani  DicionentU  an/iV/uitale...,  etc.. 
Dijon.  1«'>:>7.  pla((.  in-8;  D.  Fyot,  //iW.  de  l't^f/lise  abbaiinie  et  eoliégÛLie 
d*»  S.iinf'lilif'nne  de  Dijon,  Dijon,  10%,  iii-f».  Pour  Saînt-Béni^e.  en 
di*liors  des  ouvra«;es  consacrés  particulièrement  au  réformateur  saint 
(inillaume  abl)é  G.  Chevallier,  Le  cênérahle  Guillaume^  abbé  de  Sai'n/- 
liên'ufne,  Paris-Dijon,  187:i,  in-8  ;  Pingaud,  Guillaume^  abbé  de  Sain/- 
/irvif7//{c,  dans  Annales  franc-comtoises,  t.  VII,  p.  33-,  on  peut  eonsolter  : 
J.  (larnier,  Étude  sur  Saint-Bénif/ne  de  Dijon,  Dijon,  1877,  in-8:  l'abbé 
(Ihoniton,  llist,  de  Végtise  Saint- Bénif/ne  de  Dijon,  Dijon,  1900,  în-4.  Pour 
la  Sainte-Chapolle  :  d'Arbaumont,  Essai  sur  la  Sainte-Chapelle  de  Dijon, 
dan»  Mt'nt.  delà  donini,  des  Antit/,  de  ta  (lôte-d'Or,  1864,  t.  VIII,  p.  63s«|.  : 
I)""  Marchant,  La  Sain te-Chu pelle  de  Dijon,  Dijon,  1880,  în-8.  Potir 
Notre-Dame,  J.  Hresson,  Hist,  de  V église  S. -D,,  Dijon,  1891,  in-8.  —  .Vu 
xviir'  siècle,  des  (juerelles  administratives  amenèrent  les  esprits  k  se  préoc- 
cuper des  origines  de  l'administration  municipale  dijomiaise,  et  Ton  y  con- 
sacra des  mémoires  de  caractère  polémique  'Mémoires  pour  les  ricomie- 
mnijeur,  écfievins.,.  contre  les  receveurs  yen.  du  domaine,  Dijon,  1774,  în-4  ; 
M(hn.  sur  la  franchise  du  territ,  de  Dijon,  Dijon,  1780,  in-4  ',Mém. pour  Fad- 
minislrateur  r/én,  des  domaines,  Dijon,  1786,  in-f>;.  Mais,  pas  même  au 
MX*'  siècle,  on  n'a  cherché  h  faire  l'histoire  complète  de  cette  administration. 
Les  livres  de  Cl-X.  (jirault.  Estais  hist,  çt  biographiques  sur  Dijon,  Dijon, 
18 Tf,  in-12;Ch.  Maillard  de  Chambure,  Dijon  ancien  et  moderne,  Dijon. 
IHW),  fi^rand  in-8  ;  de  Lacuisine,  Est/uisses  dijonnaiset  municipale»  el 
parlementaires;  !*"•  partie:  La  Commune,  période  municipale,  Dijon, 
1850,  in -8;  Chabeuf,  Dijon  ancien  et  moderne,  Dijon,  1806,  în-8,  restent 
très  va«;:nes.  L'excellente  et  vivante  brochure  de  J.  Gamicr  sur  VHiai. 
du  t/itarlier  du  Bourg,  Dijon,  1853.  in-8,  ne  traite  que  d'une  partie 
exiguë  de  cette  histoire.  De  même,  sur  quehpies  événements  particuliers 
de  celte  histoire,  on  fxissède  bien  divers  travaux  (II.  Boudot,  De  la  tour 
dura  le  nu  de  l' hôtel  de  ville  de  Dijon,  dans  Mém,  de  la  Comnt.  de* 
Aniitf.  de  la  (lôte-d^Or,  183  V,  t,  I,  p.  li  s<i.  ;  J.  Garnicr.  Les  deux  premiers 
hnieh  de  ville  de  Dijon,  ihid.,  1877,  t.  L\,  p.  l-l  1 1  ;  Grasset,  Un  épiaode  de 
t'hinl.  munie,  de  Dijon,  ihid.,  IHOV,  t.  VI,  p.  185  scj.  ;  Lory,  Une  page  de 
l'hist.  munie,  dijtmnniae^  Dijon,  1809,  in-8,  etc.;  mais  d'histoire  communale 
proprement  dite,  en  dehors  d'une  esquisse  de  DeGouvenain  [De  U  fond»  de 
ta  I-0//I.  de  Dijon,  Dijon,  1800,  in-M  ,  et  d'un  travail,  assez  métiiocre,  d'Aman- 
Ion  Pnhis  hist.  et  chronol.  sur  rêtablisitement  de  la  commune  et  det  vicomtes 
mai/eurs,  mêmes  .Mémoires,  1873,  t.  VIII,  p.  1  sq.  ;  joindre  la  Liate  ekronol. 
fies  maires  de  Dijon.  d;ins  VAnnuain*  de  I8t3\  il  n'en  est  |H>iut,  et  l'on  peut 
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diverses  reprises  fortifiée  *  au  temps  de  la  décadence  romaine  •  ; 
mais  la  description  qu  en  donne  Grégoire  de  Tours  -^  cor- 
respond parfaitement  aux  découvertes  archéologiques  faites 
au  centre  de  la  ville  aux  xvm®  et  xix**  siècles  :  les  murs  cons- 
tituaient une  enceinte  légèrement  trapéziforme,  dont  les 
angles  arrondis  regardaient  les  quatre  points  cardinaux  *.  Les 
fragments  de  monuments  anciens  retrouvés  dans  le  sous-sol 
dijonnais  "',  lo  nombre  des  routes  qui  rayonnaient  autour  du  cas- 
truni  ••  prouvent  que  Dijon  comptait  comme  une  ville  dune 
importance  réelle  dans  Test  de  la  Gaule.  Toutefois,  en  873, 
l)ij(Mi  qui  ne  possède  ni  évéque  ni  comte,  n'est  encore  appelé  que 
vicus  '  ou  castruni  ^  :    Mais,  dès  cette  époque,  la  ville    avait  dû 

(lire  ((lie  c'est  faute  de  courage.  —  Au  point  de  vue  économique  enfin,  on 
pourra  utiliser  :  E.  Collette,  Les  foire»  et  marchés  n  Dijon^  Dijon,  1905, 
in-8;  et  A.  V.  Chapuis,  Les  foires  et  marcln's  de  Dijon^  Paris,  iOO"»,  in-8. 

1.  [V.  Baudot j.  Lettres  en  formes  Oe  dissertation  sur  V ancienneté  de  la  ville 
d'Autun  et  rorifjine  de  celle  de  Dijon,  Dijon.  1770,  in-12,  2*"  lettre;  al)bé 
Boullemier,  Dissertation  sur  le  nom  et  Vancienneté  de  la  ville  de  Dijon^  dans 
Mihn.  de  r.icad.  de  Dijon^  1772,  t.  Il,  p.  191-209,  dont  les  conclusions 
sont  très  bonnes  ;  B.  de  Belloguet,  Les  origines  dijonnaises^  Dijon,  1852, 
in-8.  livre  de  bonne  critique  ;  abbé  Chomton,  lli$l.  deVéglise  Saini^Bénigne, 
p.  4*i  sqq.  ;  Jobard,  Manuel  d^ archéologie  sur  le  terrain^  Dijon,  1903,  p.  190; 
E.  Collette,  Les  foires  et  marchés  à  Dijon,  Dijon,  1905,  in-8,  p.  3sqq. 

2.  Baudot,  op.  cit.,  p.  00,  admet  que  Dijon  a  été  fortifié  par  Marc- 
Aurèle,  et  prétend  qu'aux  yeux  des  Romains  la  situation  de  cette  localité, 
qui  ne  se  trouvait  même  pas  sur  la  route  militaire  (Chomtou,  op.  cit., 
p.  48),  était  extrêmement  stratégique.  R.  de  Belloguet  est  d'un  avis  tout  à 
fait  opposé  fp.  43-44,  p.  181-183).  Cf.  P.  Jobard,  Les  enceintes  défensives 
antiques  de  la  Côte-d^Or,.,,  Paris,  1906,  in-8. 

3.  Hist,  Franc,  III,  19,  et  Vitae  Patrum,  7  (trad.  dans  Chomton,  op,cit,, 
p.  5  et  6,  en  n.).  Kleinclausz,  op.  cit.,  p.  35,  n.  1,  indique  d  autres  textes 
de  Grégoire  de  Tours  concernant  Dijon.  Cf.  De  Belloguet,  op.  cil.,  p.  4-8, 
11-15  ;  Amanton,  Etablissement  de  lacommune  de  Dijon,  p.  2. 

4.  Garnier,  d'Arbaumonl  et  Foisset,  Découvertes  des  murs  de  l'ancien 
caslrum  Divionense,  dans  Mém.  de  la  Comm.  des  Anliq,  de  la  Càte-d'Or, 
1860,  t.  VII,  p.  16  s(i.  ;  Chomton,  op.  cit.,  p.  49.  Voir  le  plan  à  la  suite  de 
R.  de  Belloguet,  op.  cit.,  et  le  plan  cite  par  Kleinclausz,  op.  cit.,  p.  35, 
n.  1. 

5.  Jean  Richard,  Antiquitatum  Divionensium  et  de  slatuis  noviter  Divione 
repertis  in  coliegio  Godraniorum  liber  ad  Joan.  Palouilletum,  Paris,  1585, 
in- 12  ;  F.   Baudot,  op.  cit.,  p.  69  sq. 

6.  Voy.  les  plans  cités,  n.  1.  Cf.  P.  Poisset,  Voies  romaines  du  dép.  de  la 
tlûlC'd'Or,  Dijon,  1872,  in-i-.  C'est  vraisemblablement  la  construction  de 
la  roule  de  Lyon  ii  Tr(}ves  qui  donna  l'essor  au  développement  de  Dijon 
(Collette,  op.  cit.,  p.  5;. 

7.  J.  Garnier.  (Ihnrtns  hnurf/uif/nonnes  inédites,  n®  LXXV.  p.  1 1 1  et    112. 

8.  U\.,ibid.,   p.    106,  117,  i27,  120.  En  009,  on    trouve   castctluni    ibid.. 
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passer  par-ilessus  les  murs  romains  L  L*incendie  qui  sévil  sur  lu 
ville  en  ilin  -*  assura  Textension  délinilive  delà  ville  :  renceinte 
ancienne  subsista  comme  limite  d*un  quartier,  seulement  on  éta- 
blit de  nouveaux  murs  sur  un  périmî*tre  beaucoup  plus  étendu '. 
Mais,  bien  avant  1137,  la  ville  s*était  élar^^ie. 

Dès  92o  en  elFet,  on  oppose,  à  Dijon,  le  burgus  et  ce  qu'on 
peut  appider,  par  assimilation  avec  ce  qui  s*est  passé  dans 
beaucoup  do  villes  du  nord,  la  ciuiias  '*,  Le  bourg  s'est  formé 
autour  do  Tabbaye  de  Saint-Bénigne,  dont  Torigine  semble  remon- 
ter assez  haut  *'.  Ce  monastère  n'a  point  eu  d'autre  im|x>r- 
tance  ''  que  de  donner  naissance  au  boui*<^  ',  qui  comprit  au 
xin*^  siècle  trois  églises,  Saint-Bénigne,  Saint-Jean,  contcmix)- 
raines,  Saint-Philibert,  du  xr  siècle  ^.  Les  privilèges  et  immunités 
ne  manquaient  pourtant  pas,  en  dehors  des  faux  '-',  à  l'abbaye  de 
Saint-Bénigne  :    Tévèque    de   Langres    Lsaac    au    ix*^  siècle  '^. 


p.  135,  140),  puis,  eu  iOOi) y  cas Ir uni  {p.  148),  comme  eu  1012  (p.  130).  L'exprès- 
siou  caslrum  est  la  plus  fréqueutc,  et  on  la  trouve  dans  Raoul  Glaber  en 
1027  [Hist.j  III,  0,  éd.  Prou,  p.  84).  Notez  que  postérieurement  h  cettedate 
on  trouve  des  exemples  de  castrum  ;  ainsi  en  li37(Pérard,  AecrieiV, p.  111). 

1.  Il  est  ({uestion  des  murs  en  897  iPérard,  Recueil^  p.  59*.  En  1137,  on 
dit  que  tout  brûle,  par  rapport  aux  murs,  intus  el  extra  (Pétard,  Recueil, 
p.  111  !. 

2.  Pérard.  Recueil,  p.  111  ;  autre  texte,  p.  134  (récit  d'un  miracle  surrenu 
à  cette  occasion j.  Cf.  Chomton,  op.  cil,,  p.  151  ;  Chifnet,  De  Eceieùae,.., 
p.  vi-vii  ;  Garnier, //ts/.r/ii  quarlier  duRourg,  p.  3-4. 

3.  Chomton,  op.  cit.,  p.  54. 

4.  Diplôme  du  roi  Raoul  (\V.  Lippert,  Regeslen,  n"  7.  Cf.  Labandc,  liiai. 
de  Reauvais,  p.  35,  n.  3). 

5.  Chomton,  op.  cit.,  p.  54.  Les  origines  chrétiennes  de  la  Bourgogne  ne 
sont  pas  bien  établies.  Cf.  R.  de  Belloguet,  Dts^eW.  parliculière  tur  Intarfes 
el  la  mission  de  Sainl-Rénifjne,  à  la  suite  de  ses  Origines  dij'onnmiseê  ;  Chom- 
ton, op.  cil.,  p.  52-53.  C'est  au  vi«  siècle  que  le  trisaïeul  de  Grégoire  de 
Tours,  révè((ue  de  Langres  Grégoire,  éleva  une  basilique  {DeglortM  martyr 
ru  m,  .'il). 

6.  P.  Lejay,  dans  R.  critique,  18  nov.  1901,  p.  390. 

7.  En  8V2,  il  n'est  encore  appelé  que  virus  Garnier,  Chartes  inédite*^ 
I».  132  .  Ce  que  dit  de  Chainbnre,  Dijon tincifn  et  moderne,  p.  80,  sur  Tori- 
ijTÎne  du  bourg,  est  sans  valeur. 

8.  Chomton,  o/».  cit.,  p.  '.'>¥. 

\).  L.  Delisle.  Les  huiles  sur  papyrus  de  Vabhaije  de  Saint-Rénigne  eoii- 
Aerrt^es  à  Ashburnhnm  Place  et  à  Dijon,  dans  Mt^l.  de  pal^graphie^  III, 
I»aris.  1880,  in-H,  p.  .{7-52. 

10.  D.  Plancher,  op.  cit..  l.  I,  Pr.,  u"  I X. *  Analyse  dan»  le  ^7iru/i.  â».  Aerai- 
qni.  éd.  Hou^aiid,  [).  102. 
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Charles  le  Chauve  en  870  ',  le  roi  Robert  en  1016-,  le  duc 
Robert  en  1013'^  et  en  iOGG  »,  Grégoire  VII  en  1078  \  le  duc 
Eudes  en  ilOl  '»,  le  duc  Hugues  en  1 106  ',  le  roi  Louis  VII  en 
1  lil)^  lui  avaient  accordé  un  ensemble  de  droits  considérables. 

Des  liens  anciens  unissaient  l'abbaye  de  Saint-Bénigne  à 
Tévéquede  Langres  :  au  i\^  siècle,  on  voyait  Tévèque  Isaac  délé- 
guer ses  chorévêques  à  Tadminislration  du  couvent^.  Sous  les 
Carolingiens  d'ailleurs,  les  évéques  de  Langres  étaient  devenus 
presque  entièrement  les  maîtres  de  Dijon  "\  et  une  confirmation 
de  mai  887  leur  assura  le  w  castrum  »  de  Dijon*'.  Deux  ans 
après,  le  roi  Eudes  confirmait  à  Argrin,  évêque  de  Langres, 
la  propriété  du  comLé  de  Dijon  avec  la  cité  de  Langres''^.  Les 
évèques  purent  dès  lors  résider  a  Dijon  comme  à  Langres  '•*, 
jusqu'au  jour  où  le  roi  Robert  détermina  Tévêque  Lambert  à 
retourner  dans  cette  dernière  cité  '^. 

1.  Pérard,  Recueil,  p.  149.  Anal,  dans  le  Chron,  S.  Ben,,  p.  138.  Cf.  Klein- 
clausz,  op.  cil,,  p.  10-11  et  les  n. 

2.  Petit,  0/3.  cit..  Calai.,  n-'ô,  t.  I,  p.  346^348.  Pfister,  Études  sur  le  réf/ne 
de  Robert  le  Pieux,  Catal.,  n<»  49,  p.  lxxiv-v,  n'admet  pas  rautlienticité  de 
ce  diplôme,  analysé  dans  le  Chron.  S.  Ben,^  p.  179-181. 

3.  Petit,  op.   cit.,  n°  31,  p.  37:j-376. 

4.  Id.,  ibid.,  n«  '*0,  p.  383-385. 
o.  Id.,  ibid,,  no  :i3,  p.  392-393. 

6.  Id.,  ibid.,  n«»  112,  p.  427. 

7.  Pérard,  Recueil,  p.  210. 

8.  îd.,  ibid,,  p.  232. 

9.  Chron,  S.  Benirjni,  p.  92,  94,  95  et  n.,  p.  101,  105,  106.  C'est  à  ce 
momenl-là  que  les  fonctions  chorépiscopales  semblent  avoir  été  absorbées 
par  Tabbatiat. 

10.  Chomton.  op.  cit.,  p.  53.  Voy.  un  diplôme  de  Charles  le  Gros,  du  15  jan- 
vier  887,  publié  par  A.  Roserot.  Diplômes  carolingiens  orig.  des  Arch,  de  la 
Haute-Marne,  dans  Bull,  des  sciences  hist,  et  nat.  de  V Yonne,  1893, 
t.  XLVII,  n»  15  des  dipl.,  p.  525-:;27. 

11.  A.  Roserot,  Chartes  inédites  des  IX*  et  X*  siècles,  dans  Bull,  de 
r  Yonne,  1897,  t.  II,  Append.,  n»  I,  p.  192-193. 

12.  D.  Fyot,  Histoire  de  Saint-Étienne,  Pr.,  n»  31. 

13.  Pérard.  Recueil,  p.  54:  «  Divione  residens  castellum  •  (903). 

14.  Voir  ci-dessous.  Alors  on  voitTévôquede  Langres.  bientôt  duc  et  pair, 
rendre  pendant  tout  le  moyen  âge  hommage  au  duc  de  Bourgogne  (Pfister, 
op.  cit.,  p.  2'*9i.  Pourtant  son  pouvoir  reste  assez  considérable  jusqu'à  la 
création  de  Tévêché  de  Dijon,  en  1731  (cf.  Kleinclausz,  op.  cit.,  fi,  97,  n.  1). 
—  Je  passe  fort  rapidement  sur  l'histoire  politique  de  Dijon,  dont  je 
n'extrais  f[ue  ce  ((ui  peut  expliquer  les  conditions  générales  de  la  vie 
sociale  au  moment  de  l'érection  de  la  commune  ;  bien  entendu,  la  posses- 
sion do  Dijon  par  les  évêques  de  Lan^^res  n'a  pas  été  tranquille  :  c'est  ainsi 
qu'au  milieu  du  x«  siècle,  Dijon  a  été  possédé  par  le  roi  Lothaire  (F.  Lot, 
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Dès  le  milieu  du  x"  siècle,  la  ville  de  Dijon  était  considérée 
comme  la  clé  de  la  Bourgogne  ',  et,  pour  la  défendre,  les  évéques 
de  Langres  y  avaient  installé  des  comtes  •.  Je  ne  referai  point, 
après  Piîster  ^,  Lot  '•  et  Kleinclausx  •'»,  Thistoire,  désormais  bien 
connue,  de  la  conquête  de  la  Bourgogne  par  Robert  le  Pieux,  com- 
mencée en  1002,  à  la  mort  du  duc  Henri,  le  dernier  successeur 
de  Richard  le  Justicier  *'  :  Robert  réclamait  le  duché,  occupé  par 
le  heau-fils  d*Henri,  à  la  fois  comme  parent  et  comme  suzerain  du 
duc  ''.  A  cette  époque  le  comté  était  aux  mains  d*Hugues  II  de 
Beaumont,  neveu  de  Tévéque  de  Langres,  Brunon  de  Roucy,  en 
guerre  avec  Robert.  Hugues  II  avait  donné  en  (ief  la  ville  et  le 
comté  il  Humbert  de  Mailly,  seigneur  très  puissant,  (jui  prit  pour 
vicomte  son  cousin  Guy  le  Riche  ^.  Otte-Guillaume,  le  beau-fils 
du  duc  Henri,  était  déjà  soumis  ^,  que  Tévéque  de  Langres  et  le 
comte  de  Dijon  résistaient  toujours  *'\  Mais  le  31  octobre  mourut 
Brunon  de  Roucy,  et  Robert  le  Pieux  ne  confirma  Télection  de 
son  successeur,  Lambert  de  Vignory,  qu'à  condition  que  la 
ville  de  Dijon  lui  serait  cédée  *L  Quand  Guillaume  de  Volpiano, 
qui  avait  soutenu  Brunon  dons  sa  lutte  *'^,  inaugura,  le  3  novembre 

Les  derniers    Carolinr/iens^  Append.   V,  p.  331,    p.  25,   n.  I,  p.   33,  n.  2; 
Kleinclausz,  op.  cit.,  p.  35-36)» 

1.  En  059,  le  comte  de  Troyes,  Robert,  cnvahil  Dijon,  dont  il  déure 
être  maître,  «  eo  ({uod  per  eum  si  id  habere  posset,  optimam  Bargundiae 
partem  ad  siium  jus  transire  posse  arbilrabaliir  »  (Richer,  IlUi.^  III.  2,  clans 
Mon.  Gerni.  UisL,  iii.f«,  S.h.,  t.  III,   p.  611-612). 

2.  Sur  ces  comtes,  voy.  Chron.  S.  Benit/ni,  éd.  Bougaud,  p.  !03, 
110,  IIH,  119,  12è.  127,  128,  162,  167,  174,  181,  etc.  Cf.  Carreau,  i)Mcr.  du 
gouvernement  de  Bourt/ognc^  p.  272  ;  Pfister,  op.  cit.\  p.  251  ;  F.  Lot,  o/i. 
ci/.,  p.  322  et  332.  Sur  le  pnt/us  DivionensiSj  v.  des  indications  dans  Roger 
de  Belioguel,  Les  orig.  dijonnaises,  p.  8,  et  sur  le  CoiniUiut  DnionensU, 
Pfisler,  op.   cil.,  p.  04  et  n.  2. 

3.  Op.  cit.,  p.  255-261.  Cf.  p.  90-94. 

4.  Op.  cit.,  p.  334,  et  Fidèles  et  vassaux,  p.  27-47. 

5.  Op.  cit.,  p.  20-22.  A  ces  travaux  on  pourra  joindre  R.  Pou|Mirdîn, 
Le  rognume  de  Bourgogne  {SSS'I03S)  (Bib.  de  l*Éc.  des  Hautes-Ët., 
n°  163;,  Paris,  1907,  in-H.  Le  même  a  consacré  un  travail  è  RichanI  le  Jus- 
ticier lAppeud.  VII  au  Boguume  de  Provence,  Bib.  de  TLc.  des  llaules- 
Études,  n«  131,  p.  333-33*'. 

0.  Kleiiiclaus/.,  op.  cit.,  p.  17-20. 

7.  Pfister,  op.  cit.,  p.  256. 

8.  Id.,  ihid.,  p.  251  ;  Lot,  op.   cit.,  p.  .334. 
0.   Pfisler,  ojt.  cit.,  p.  25iu2ii0. 

10.  Id.,  ihid.,  p.  26i)-2r)l  :   Kleinrl.iusz,  op.  rit.,  p.  37-. 

M.    Vit;t  (r.irnrrii,  d;ms  //.  F.,  l.  X,  p.  382;  dhron.  S.  Bm.,  p.  171. 

12.   IMi^ler  op.  cil.,  p.    262. 
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1010,  la  nouvelle  éijlise  de  Saint-Bénigne,  il  fit,  dans  son  ser- 
mon, allusion  à  tous  ces  événements  *. 

La  situation  politique  de  Dijon,  comme  celle  de  Sens  -,  était 
dès  lors  tout  à  fait  changée  ^,  Les  comtes  disparurent,  la  maison 
de  Beaumont  perdit  tout  son  pouvoir  *  et  Robert  le  Pieux  con- 
serva la  haute  main  sur  Tévéché  de  Langres  '».  Avec  le  comté 
de  Dijon,  le  duché  de  Bourgogne  faillit  disparaître.  Pour  se  con- 
cilier les  Bourguignons,  en  effet,  Robert  le  Pieux  avait  donné  à 
son  fils  cadet  le  titre  de  duc  :  c'était  une  fiction  de  liberté,  ce  fils 
n'ayant  que  neuf  ans.  L'héritier  de  la  couronne,  Hugues,  sur  ce, 
vint  à  mourir,  et  son  cadet  Henri  fut  désigné  pour  lui  succéder: 
alors  tomba  le  titre  de  duc^.  Mais  la  reine  mère  Constance  dési- 
rait beaucoup  le  duché  de  Bourgogne  pour  son  fils  Robert,  qui 
vint  assiéger  Beaune  et  Avallon^.  Battu  parle  roi,  le  jeune  Robert 
continua  de  lutter  contre  son  frère  Henri  I",  roi  de  France,  qui 
finit  par  lui  céder  la  Bourgogne  par  un  traité  que  nous  n*avons 
plus  8.  Dès  lors  Robert  de  France  est  considéré  comme  duc  -  : 
il  est  le  fondateur  de  la  deuxième  maison  ducale  de  Bourgogne, 
qui  s'éteignit   seulement  en  1361,  avec  Philippe  de  Rouvres*^. 

Dijon  fut  alors  la  capitale  du  duché  *^  Le  duc  Robert  I**"  bâtit 


1.  Raoul  Glaber,  Vita  Guillelmi^  dans  Migne,  P,  £.,  t.  i42,  col.  717.  La 
réconciliation  de  Tabbé  de  Saint-Bénigne  était  proche  ;  Robert  le  Pieux 
lui  confia  bientôt  la  réforme  de  Sainl-Germain-des-Prés .  (Gallia  Christ,, 
t.  VII,  col.  434). 

2.  Voy.   p.  320  sqq. 

3.  La  VUa  Garnerii  note  ce  changement  :  on  peut  dire  de  Dijon  comme 
de  Jérusalem,  celle  qui  était  libre  est  devenue  esclave(7f.  F.,  t.  X,  p.  382  G). 

4.  Pfister,  op,  cit.,  p.  263,  n.  4;    Kleinclausz,  op   cit.,  p.  39. 

5.  Chron.  S.  Ben.,  p.  178-179.  Cf.  Pfister,  op,  cit.,  p.  269.  A  un  certain 
moment  même,  l'évèché  parut  devenir  en  quelque  sorte  patrimonial, 
puis((ue  c'est  Robert,  fils  du  duc  Robert,  de  la  race  capétienne,  ([ui  l'oc- 
cupa (Kleinclausz,  op.  cit.,  p.  67,  n.  2,  et  p.  97,  n.  5).  Il  est  vrai  qu'au 
xii*^  siècle,  la  lutte  est  presque  constante  entre  les  ducs  et  les  évèques  (Id., 
ihid.,  p.  98  ;  A.  Luchaire,  Hist.  des  instit.  monnrchi</ues,  t.  II,  p.  287i. 

r>.  Kleinclausz,  op.  cit.,  p.  22. 

7.  Raoul  Glaber,  Ilist.,  III,  9,  éd.  Prou,  p.  84.  Cf.  IL  f.,  t.  X,  p.  48r.. 

8.  Kleinclausz,  op.  cit.,  p.  23. 

0.  Voy.  un  diplôme  de  I0o3  (Petit,  op.  cit.,  Calai.,  n»  35,  t.  I,  p.  335V 

10.  Chomton,  op.  cil.,  p.  53. 

11.  Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  la  Vila  Garnerii,  citée  par  Kleinclausz, 
op.  cit..  p.  38  :  «  hac  tempestale,  caput  ducatus  Burgundie  castrum  Divio- 
nense  rt'piilatur...  Ex  co  tcmporo  castrum  Divionem  ab  Episcopis  Lingonen- 
sibus  anlc  possessum    in  potestalem  et  principalum    ducatus  devenit  »». 
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un  château  contre  la  partie  sud  du  mur  romain  *,  plus  tard 
transporté  par  Hugues  II  auprès  de  FOuche  •.  Possesseurs  d'une 
des  provinces  les  plus  riches  de  la  France,  maîtres  d'une  admi- 
nistration dtîjà  assez  l)ien  organisée  •*,  les  ducs  de  Bourgogne 
dominèrent  souverainement  sur  Dijon,  où  le  csutlrum  relevait 
d'eux  en  particulier  • . 

De  Tancienne  organisation  politique  de  Dijon,  il  ne  subsista, 
comme  à  Sens,  que  h\  vicomte,  dont  les  titulaires  ap[>araissent 
dans  la  première  moitié  du  x®  siècle  ^.  La  prise  de  possession  de 
la  Bourgogne  par  Robert  le  Pieux  n'amena  point  leur  dispari- 
tion ••  :  l'un  d'eux,  Guillaume  de  Champlitte,  eut  même  la  gloire 
de  fonder  la  principauté  d'Achaïe  ".  11  peut  se  faire  que  la 
vicomte  se  soit  accrue  des  débris  de  Tancien  apanage  des  comtes  *. 
A  la  fin  du  xu^  siècle,  elle  comprenait  au  sud  du  castrum  I  hôtel 
et  la  chapelle  de  la  vicomte,  qui  devint  plus  tard  la  comman- 
derie  de  la  Madeleine,  puis,  en  dehors  de  Tenceinte,  et  en  com- 
munication avec  rhotel  par  une  portelle  pratiquée  au  bout  de  la 


La  capitale  n'est  dont  pas  Auxcrre,  comme  le  dit  E.  Petit,  loc,  cit.^  L  II, 
Introd.,  p.  y  sq.  Cf.  H.  Stein,  La  capitale  du  duché  de  Bourgotjne  aux  IX* 
et  A'«  siècles,  dan»  /?.  des  questions  hist.,  1889,  t.  II,  p.  258-264.  Le  fait  est 
d'ailleurs  indirectement  prouvé  par  le  cérémonial  de  rentrée  des  ducs  i 
Dijon  (voir,  pour  Hugues  I*',  en  1076,  Orderic  Vital,  HiiL  ecc/.,  XIII,  13, 
éd.  Le  Prévost,  Soc.  de  Thist.  de  Fr.,  t.  V,  p.  34.  Cf.  Klciacliusz,  op.eii,, 
p.  30  et  n.  1,  et  De  Chambure,  Dijon  ancien  et  moderne,  p.  187-189,  et  les 
notes). 

1.  Boudot,  Notice  sur  le  palais  des  rois  de  Bourgogne  et  tur  celui  eoiif* 
Irùit  par  les  ducs  de  Dijon,  dans  ^fém,  de  la  Comm.  des  Antiq,  de  U  Côie* 
d'Or,  1832,  t.  II,  p.  319. 

2.  Petit,  op.  cil,,  Catal.,  n»  195,  t.  I,  p.  472. 

3.  Kleinclausz,  loc.  cit. 

4.  J.  Garnier,  Histoire  du  quartier  du  Bourg,  p.  4,  n.  1. 

:>.  Cf.  F.  Lot,  op,  cit.,  Append.  V,  p.  32V-331.  Ce  que  dit  à  ce  sujet 
Amanlon,  op.  cit.,  p.  7,  est  faux. 

6.  Gui  le  Riche,  vicomte  d'Humbert  de  Mailly  (v.  p.  352),  G^re  dans 
un  acte  de  iOk'Z  (//.  /•\.  t.  XI,  p.  609)  ;  son  fils  Gautier  dans  des  actes  de 
10i3  (D.  Plancher,  op.  cit.,  t.  I,  p.  368)  et  de  1U53  (Péranl, /?ecuei7,  p.  190'. 
Vers  10«0,  c'est  HobiMt  le  Roux,  de  ChAtillon,  qui  occupa  la  Ticomlê 
(Pérarcl,  Recueil,  p.  73,  et,  vraisemblablement  son  fils,  Joubert  le  Roux  en 
1107  Pérard,  IWmcH,  p.  210)  et  en  1122  (E.  Polit,  op.  cit.,  CaUl.,  n*  189, 
p.  469,  et  texte  p.  331). 

7.  Po'msi\^\\oi\,  lIiHt.  ip'UHrnlc  dfi  la  Chaniftagne  et  de  la  Brie,  U  I.  p.  152. 
n.  1'. 

«.  J.  Garnior,  C.linrlos  de  communes,  t.  I.  p.  16,  n.  2. 
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rue  Madeleine,  tous  les  meix,  pourpris,  etc.,  desservis  aujour- 
d'hui par  la  place  des  Cordeliers  et  la  rue  Saint-Pierre  *. 

En  dehors  des  juridictions  du  vicomte,  du  duc  et  de  labbé  de 
Saint-Bénii^^ne  '*,  il  y  avait,  dans  Taggl  orné  ration  urbaine  de 
Dijon,  une  troisième  juridiction,  celle  de  Tabbaye  de  Saint- 
Etienne,  reconstruite  et  réorganisée  par  le  prévôt  Garnier -^  Mais 
l'importance  de  cet  établissement,  qui  s'élevait  à  l'intérieur  du 
castrum,  diminua  d'autant  que  grandissait  la  puissance  des 
maîtres  réels  de  Dijon,   les  ducs  ^. 

En  résumé,  à  Dijon,  la  souveraineté  n'est  pas  divisée  comme 
dans  plus  d'une  ville.  Le  duc,  puissant,  y  tient  une  place  pré- 
pondérante ;  mais  sa  présence  ne  saurait  suffire  ^  expliquer  l'avè- 
nement du  régime  communal,  et  il  faut  en  chercher  la  cause 
réelle  dans  l'état  social  de  la  ville  au  xn*^  siècle. 


Je  n'ai  pas  à  faire,  après  J.  Garnier  ^,  Simonnet  ^,  Seignobos  *  et 
Jeanton  ^  Tétudedelû  condition  des  classes  productrices  en  Bour- 
gogne au  moyen  âge.  Leur  exploitation  se  révèle,  négativement, 
par  le  nombre  de  chartes  d'affranchissement  promulguées.^:  mais 
les  conditions  mêmes  des  affranchissements    montrent  combien 


1.  J.  Gamier,  Chartes  de  communes,  l.  I,  p.  46,  n.  2. 

2.  Rappelons  que  le  Suzon  séparait  le  castrum  du  bourg  Saint-Bénigne. 

3.  Chifllet,  De  Ecclesiae...,  p.  v,  p.  ix. 

4.  Courtépée  (Hisl.  du  duché  de  Bourg.,  t.  I,  p.  i04)  décrit  les  procédés 
par  lesquels  on  pouvait  devenir  homme  de  Tabbaye.  Il  suffisaitde  se  rendre 
à  l'autel  de  Saint-Elienne  et  d'y  recevoir  le  pain  et  le  vin,  moyennant 
quoi  on  était  directement  justiciable  de  Tabbaye,  et  on  avait  la  libert^ 
entière  de  vendre  ou  d'acheter  et  le  droit  de  vendre  du  vin  dans  sa  maison.* 
Tout  cela  indique  bien  qu'au  xii'^  siècle  l'abbaye  cherche  à  se  créer  une 
clientèle  (CoAi/ra:  Collette,  op.  cï7.,  p.  21).  Le  droit  d'attrait,  possédé  parles 
ducs,  devait  en  effet  enlever  une  bonne  partie  de  ses  <«  saints  vassaux  »  à 
l'abbaye. 

5.  J.  Garnier,  Charles  bourguignonnes  inédites,  Introd.,pa5»im. 

0.  Simonnet,  La  féodalité  et  le  servage  en  Bourgogne,  dans  Mém.  de 
iAcad.  de  Dijon,  186*,  2«  série,  t.  XII,  p.  211  sq.  (11  étudie  le  servage  au 
xiv^"  siècle,  et  surtout  au  point  de  vue  juridique). 

7.  ('h.  Sei{j:nobos.  Le  régime  féodal  en  Bourgogne,  Paris,  1882,  in-8, 
p.   23  S(i.,  41  sq.,  197-283. 

8.  Lp  'iprragepn  Bourgogne,  Paris,  11)06,  in-8. 

0.  ,1.  ruiinier,  Ch.irlt^s  de  communes  et  (F affranchissements,  jïassim.  Cf. 
Soii^'^iiohos.  o/).  cit.,  p.    I87-I0<». 
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lourdement  pesait  sur  elles  la  servitude  ^  Parfois  les  pajrsans 
avaient  essayé  de  se  libérer  *-;  les  guerres  au  début  du  xi*  siècle 
non  seulement  amenèrent  des  famines,  —  comme  celle  de  103.3. 
décrite  par  Raoul  le  Glabre  %  et  le  ravage  des  biens  d'é{^lise  ^ 
mais  développèrent  Taudace  de  petits  tyranneaux  locaux  '*,  dont 
les  déprédations  furent  telles  qu'alors  se  produisirent  un  grand 
nombre  d'obl.itions  volontaires  ''. 

Lo  servaj^^e  est  la  conséquence  naturelle  du  régime  économique 
prémédiéval.  Kn  gros,  Dijon  ne  se  dilférencic  pas,  à  ce  point  de 
vue,  du  plat  pays  :  aux  ix*  et  x*  siècles,  le  caslrum  contient  encore 
un  certain  nombre  de  parcelles  agricoles  ",  et  la  charte  commu- 
nal(>.  par  les  articles  qui  concernent  les  vendanges^,  les  jardins 
et  les  vergers  ",  montre  qu'à  la  fin  du  xu*^  siècle  les  Dijomiais 
n'étaient  point  complètement  sortis  de  Téconomie  rurale.  Au 
xiir  siècle  même,  il  n'est  point  rare  de  trouver  dans  la  ville  de 
simples  maisons  de  bois  i".  Bien  entendu,  il  n'existe  pas  que  des 
cultivateurs  à  Dijon,  au  xii*  siècle.  Non  seulement  on  v  trouve 
des  nobles  ^',  mais  il  est   permis  de  supposer  que  Tavènement 


I.  La  charte  d^afTi^nnchissement  des  hommes  de  Saint-Bénigne,  en 
l'208,  est,  à  ce  titre,  tout  à  fait  intéressante  ^E.  Petit,  op.  ci/.,  Catal., 
n"*  1170,  t.  III,  p.  417).  Voy.  aux  P.  J.,  u^  33,  une  reconnaissance  de  sou- 
mission d'hommes  de  la  Sainte-Chapelle  de  Dijon,  au  xiv*  siècle. 

•2.  PiM-ard,  liecueîL  p.  60  .  x«  siècle  :  sous  la  conduite  de  leur  maire,  les 
hôtes  d'un  village  viennent  seplaindre  à  Tabbé  de  Sai  nt- Etienne  de  l'aug* 
mon  ta  lion  des  rtMlevances^ 

3.  llht.,  IV,  10-1-2.  Cf.  Kleinclausz,  op.  ciL,  p.  28,  n.  l. 

K  //.  /•'.,  t.  X.  p.  432-43*.  Cf.  Kleinclausz,  op,  cit.,  p.  31,  n.  4. 

r>.  La  Vit,i  Gumerii  dit  ^^Pêrard,  Recueil^p.  i27i  :  »  in  partibus  istisquos- 
dam  existtM'e,  qui  circum(]uoque  res  aliénas  violenter  rapientes,  ut  libe- 
rius  impunequo  retinerent.  firmilates  et  castella  nova  sibi  construxerant  ». 
^Autres  textes  dans   Kloinclausz,  op.  cii.^  p.  76,  n.  1. 

t>.  Chron.  Dfmit'nnt\  éd.  Bou^aud,  Analecta  c/irco/ie/isia,  Dijon,  1866,  iii-8, 
p.  299.  332.  341.  327  sq.  Cf.  Soijjnobos,  o//.  cil.j  p.  91,  n.  3. 

7.  Chrnn.  S.  ih^niijni,  p.  92,  93,  107,  112.  118,  etc.. 

S.  Art.  19. 

9.  Art.  27. 

10.  K.  IViit.  op.  oi7.,  Catal.,  n»  21*3.  t.  III,  p.  278  :  Eudes,  doyen  de  la 
olirétiiMito  de  Dijon,  ot  Evrard,  dit  le  Riche,  maire  de  la  commune,  notifient 
une  vente  fnite  aux  relii:ien\  de  Clairvaux  de  trois  maisons  en  bois  Jb  Dijon 
et  d'une  m;uM»n  en  pierre. 

II.  Dès  le  i\'  siècle,  il  est  question  de  nobles  ;i  Dijon.  On  lil  dans  la 
f'.hrnn.  S.  /^•f)..  p.  l()T  :  <«  eoinmutavit  idem  Domnus  Episcopus  eu  m 
Knplen'^  ijUiMlani  e\  m^Mlibus  in  Divinn  ea<ln>  commanenlibus.  lerms  ipso 
inilili'  p.wiul;Mile.   •  Auln»  eveniph*.  avnnl  1017.  i7>i#/..  p.  Iftfi. 
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d'une    économie  d'échange   dans  le  castrum  dijonnais    a  déve- 
loppé la  formation  d'une  classe  marchande  et  industrielle. 

Dès  863,  il  existe  k  Dijon  un  marché  mensuel  et  un  marché 
hebdomadaire*  :  de  plus,  on  y  frappe  de  la  monnaie.  A  cette  date, 
Charles  le  Chauve  concéda  le  revenu  des  marchés  et  du  mon- 
nayage en  partie  à  Tévéque  de  Langres  -,  concession  renou- 
velée, en  887,  par  (Charles  le  Gros  -K  Le  monnayage  dijonnais, 
à  une  époque  indéterminée,  revint  au  pouvoir  souverain  :  vers 
iOoO,  le  duc  RolKîrt  et  sa  femme  Ilélye  le  donnèrent  à  Saint- 
Etienne  '*  ;  puis,  vers  1076,  le  duc  Hugues  T*"  concéda  à  Saint- 
Bénigne  la  moitié  de  ce  monnayage  \  et  Kudes  I'*»'  renouvela  ce 
privilège  en  1101  •'.  A  la  fin  du  xir  siècle,  les  ducs  de  Bourgogne 
avaient  de  nouveau  entre  les  mains  la  monnaie  de  Dijon^  et  il 
est  à  croire  qu'ils  ne  se  faisaient  point  faute  d'en  modifier  la 
valeur  selon  leurs  besoins  '.  Jusqu'au  début  du  xi*  siècle,  il 
n'est  plus  question  du  marché  à  Dijon  ;  il  subsista  sans  doute, 
et,  vraisemblablement,  se  développa,  puisque,  vers  H 03, 
les  habitants  du  castrum  demandèrent  au  duc  qu'il  fût  trans- 
porté du  quartier  Saint-Etienne  dans  le  quartier  Saint-Jean, 
ainsi  que  la  foire  de-  Saint-Bégnine  ^  :  à  la  requête  des  reli- 
gieux de  Saint-Etienne,  le  duc  dut  renoncer  à  satisfaire  les 
bourgeois  9.  Les  revenus  du  marché  allaient  vraisemblable- 
ment au  duc  '0,  qui  affermait  l'office  de  tonlonier  **.  Non  seule- 
ment le    tonlieu  était  exigé  à  Dijon,  —  avec  certaines  exemp- 

1.  Sur  les  marchés  à  Dijon,  cf.  A.  V.  Chapuis,  Les  foires  et  marchés  à 
Dijon,  Paris,  1905,  iii-8,  et  E.  Collette,  Les  foires  et  marchés  de  Dijon^ 
Dijon,  1905,  in-8. 

2.  Pérard,  Recueil,  p.  48-49. 

3.  A.  Roserot,  Diplômes  caroL,  dans  Bull,  des  sciences  hist,  et  naturelles 
de  l'Yonne,  1893,  l.  XLVII,  n»  15,  p.  525-527. 

4.  E.  Petit,  op.  cit.,  n»  33  du  Catal.,  t.  I,  p.  377. 

5.  Id.,  ihid.,  t.  1,  p.  191. 

6.  Id.,  ibid.,  Catal.,  n»  112,  t.  I,  p.  427.  Autre  conûrmation  en  1113 
(Pérard,  Recueil,  p.  214-215). 

7.  Charte  communale,  art.  36. 

8.  Petit,  op.  cit.,  Catal.,  n»  131,  t.  I,  p.  436-437.  Sur  la  renaissance 
économifiue  de  Dijon  au  xn«  siècle,  cf.  Collette,  op.  cit.,  p.   19-20. 

9.  Id.,  ihid.,  n»  128,  t.  I,  p.  434. 

10.  En  1 172,  Ilug^ues  III  donne  aux  clercs  de  la  Sainte-Chapelle  tout  ce  qui 
lui  revient  du  droit  des  ventes  à  Dijon,  et  du  droit  d  étalage  dû  par  les 
boulangers  et  cordonniers,  payé  encore  au  xvii«  siècle  (Chapuis,  op.  cit., 
p.  8). 

U.  Pérard,  Rnciipii,  p.  183  ftexte  non  daté,  du  xT  sircle\ 
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lions,  bien  entendu,  en  faveur  des  établissements  ecclésias- 
tiques \  mais  encore  le  péage,  exigé  à  Tentrée  de  la  ville,  sur  les 
chariots  '^  et  assez  important  pour  que  le  duc  Hugues  ait  pu 
concéder  ù  Tabbaye  de  Saint-Bénigne,  en  1186,300  sous  dijon- 
nais  y  afTérant  ^.  Tous  ces  faits  indi({uent  une  réelle  activité  éco- 
nomique, à  laquelle  la  présence,  assez  ancienne  ^,  des  Juifs  & 
Dijon  n'a  pas  dû  être  étrangère  •'».  Il  semblerait  même  qu'alors 
certaines  corporations,  comme  celles  des  boulangers  *,  sont  déjsi 
constituées. 

Le  bourg  Saint-Bégnine,  auprès  de  Dijon,  était  un  autre 
centre  économique  assez  important.  Encore  tout  k  fait  rural  au 
i.\*^  siècle",  il  possédait,  dès  cette  époque,  un  marché  hebdoma- 
daire et  une  foire  annuelle,  qui  furent  confirmés  à  Tabbaye  par 
le  roi  Raoul,  en  925  ^  :  le  marché  lui  fut  confirmé  par  le  roi 
Robert  en  1016-^;   la  foire  subsistait  au  début  du  xn^  siècle**^. 

1.  En  1132,  Innocent  II  confirme  à  Tabbayc  de  Saint-Bénigne  le  tonlieu 
(=  Texemption  du  tonlieu^  de  Dijon  'Pérnrd,  Recueil,  p.  226-i:î7). 

2.  En  1113,  les  moines  de  Bèze  obtiennent  pour  leur  maison  rexemplîon 
du  péage  exigé  des  chariots  à  leur  entrée  à  Dijon  {Chron.  Besuense,  éd. 
Bougaud,  Anal,  divionensia,  p.  427-328.  Cf.  E.  Petit,  o/).  cil.,  t.  I,  p.  301;. 

3.  Pérard,  Recueil,  p.  201-262,  262  et  267  (Confirmation  de  1192). 

4.  Cf.  Simonnct,  Les  Juifs  en  Rourgogne,  dans  Mém,  de  VAcad,  de  Dijon, 
1865,  2«  série,  t.  XIII  ;  L.  Gauthier,  Les  Juifs  et  les  Lombard»  dan»  Us 
deux  Rourgognes,  dans  Positions  des  thèses  des  élèves  de  T École  de»  Chartes, 
1900,  p.  97-98  ;  Id..  sous  le  même  titre,  Bib.  de  TÉc.  des  Haukes-Ët.,  n*  156, 
Paris,  1907,  in-8.  Ils  avaient,  à  Dijon,  deux  mes  et  une  synagogue  (Aman- 
ton,  op.  cit.,  p.  11-12). 

5.  Les  Juifs  constituaient,  comme  partout,  une  source  de  revenus  pour 
le  duc.  En  mai  1232,  Hugues  IV  consentit  à  les  céder  à  la  commune  (Gar- 
nier.  Chartes  d'affr.,  n°  XLI,  t.  I,  p.  43);  il  s'agissait  peut-être  seulement 
de  nouveaux-venus,  et,  en  1233,  la  commune  paie  au  duc  une  amende  «  pro 
judeo  qui  fuit  districtus  »,  ce  qui  indi({ue  que  le  duc  avait  gardé  en  partie 
son  patronage  (Garnier,  op.  cit.,  p.  43.  n.  1).  La  persécution  contre  les 
Juifs  subsista  d'ailleurs  h  Di^on  :  on  en  a  des  exemples' pour  la  fin  du 
xiv  siècle  (Amanton,  op.  cit.,  p.  14,  n.  1). 

6.  Pérard,  Recueil,  p.  242-2*3  (xii'  siècle  :  la  duchesse  Marie  donne  k 
Snint-Bénignc  «  stntutum  omnium  panetariorum  in  foro  Divîonis  rendcn- 
lium  »  . 

7.  Voy.  \o  diplôme  de  Charlesle  Chauve  du  21  juillet  870,  analysé  dans  le 
Chron.  S.  Dt*nigni,  p.  100,  par  lequel  il  concède  h  l'abbaye  le  î)ourg  avec 
le  marché  (Collette,  op.   cit.,  p.   ItV). 

8.  PtTîird,  Recueil,  p.  Hii.  Analyse  dans  le   tlhron.  S.  Renigni,  p.    104, 

9.  E.  Potit,  op.  cit..  Calai.,  no'6,  t.  I,  p.  346-348.  On  a  vu  que  Pfister 
contesta»  l'authenticilô  de  cet  acte.  Sur  les  faux  de  Saint-Bénigne,  cf. 
L.  Oelisli'.  .!/'•/.  de  pnlrngr.  et  f/7i/s/.,  [>.  37,  52. 

10.  E.  Potit,  op.  cit..  Citai.,  n'»  131,  t.  1,  p.  V.36-I37,et  t.  I,  p.  573;  Cha- 
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On  ne  sait  guère  ce  que  ces  deux  institutions  devinrent  par  la 
suite,  mais  il  convient  de  dire  que  ce  sont  elles  d'où  est  sorti 
le  régime  municipal  à  Dijon.  Non  point  que  les  marchands 
étrangers  y  aient,  selon  la  théorie  de  Pirenne,  apporté  un 
droit  nouveau  ;  mais  les  vignerons  solides,  habitants  des 
écraigncs  ',  dont  la  physionomie  apparaît  si  vivante  encore  au 
xvir'  siècle  '•,  par  leur  situation  dans  un  bourg  commerçant,  où 
leurs  produits  trouvaient  moyen  de  s'écouler -^  se  dilîérencièrent 
forcément  des  cultivateurs  du  plat  pays;  d'autre  part,  en  face  de 
labbaye  Saint-Bénigne,  ils  restèrent  beaucoup  plus  libres  que 
n'étaient,  vis-à-vis  des  maîtres  du  c/i^/rwm,  les  habitants  de  Dijon*, 
qui  firent  tous  leurs  elforts  pour  drainer  vers  eux  la  prospérité 
économique  du  bourg  Saint-Bénigne  ''.  Il  serait  cependant 
inexact  de  faire  de  ce  bourg  l'unique  agent  de  progrès  social  du 
Dijon  médiéval.  Uu  simple  fait  physique,  Tincendie  de  H 37, 
rompant  violemment  le  cercle  qui  enserrait  la  ville  ancienne, 
amena  son  élargissement  :  alors  se  développa  un  nouveau 
quartier,  le  Burcus,  le  Bourg,  ou  quartier  de  la  Boucherie,  situé 
entre  le  vicus  fabrorum,  le  lit  du  Suzon,  et  le  chemin  de  la 
Portille  à  Saint-Bénigne  ^.  Mais  il  fallait  la  population  unie, 
solidaire  du  bourg  Saint-Bénigne,  pour  obtenir  Taffranchisse- 
ment  des  souverains  politiques  de  Dijon  :  les  assemblées  géné- 
rales de  la  commune  se  tinrent  longtemps  dans  le  cimetière  du 
bourg  ^. 


puis,  op.  et/., p.  8.  Voy.  aussi  E.  Petit,  op.  c<7.,CataI.,  n»  128,  t.  I,  p.  434  (cf. 
t.  I,  p.  274).  Voir  ce  qui  les  concerne  dans  la  charte  communale,  p.  365-366. 

1.  C'étaient  des  «  huttes  faites  avec  des  perches  fichées  en  rond  et 
recourbées  en  haut  :\  la  forme  d'un  chapeau,  le  tout  couvert  de  gazon  et  de 
paille,  si  bien  IIPs  et  mêlés,  que  l'eau  ne  peut  y  pénétrer  »  (Tabourot,  cité 
par  Do  Chambure,  Dijon  ancien  et  moderne^  p.  80-81). 

2.  De  Chambure,  op.  cit.,  p.  80. 

3.  Que  le  commerce  du  vin  soit  le  commerce  essentiel,  c'est  ce  qui  est 
prouvé  par  les  actes  concernant  le  banvin  concédé  à  l'abbaye  (Pfistcr,  op. 
cit.,  Calai.,  n»  'Û2,  p.  lxxv-vi,  acte  de  1016-1031  ;  Petit,  op.  cit.,  Catal., 
no  30,  t.  I.  p.  380-381,  acte  de  lOu.'i  ;  Id.,  lAiW.,  n»  40,  t.  I,  p.  383-283, 
acte  de  1006). 

4.  Chomton,  Ilist.  de  réf/lisc  de  SHint-Dénit/ne  du  Dijon,  p.  l.Vè. 

5.  Cf   les  textes  signalés,  p.  300. 

0.  .1.  Garnier,  Ifist.  du  f/uartier  du  Dourfj,  p.  3  sq(|.  Les  habitants  de  ce 
(|unrtiin  ;j".»[>pi'laiLMit  eux-inèmos  les  bourrins  (ïd.,  ihid.,  p.  41). 
7.  Ciiomton,  op.  cit.,  p.  235.  Voy.  p.  .371. 
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A  Dijon,  comme  ailleurs,  le  mouvement  municipal  accompa- 
gna donc  le  progrès  économique.  Il  est  sûr,  d'ailleurs,  qu'avant 
Térection  de  la  commune,  les  habitants  possédaient  certaines  liber- 
tés, ([ue  d'aucuns  ont  voulu  faire  remonter  avanti0i5  '.  En  tout 
cas,  le  préambule  de  la  charte  de  1187  garantissait  ces  libertés 
anciennes  -,  dont  le  détail  nous  est  inconnu;  au  bourg  Saint-Béni- 
gne, toutefois,  on  constate  en  lOoi  Texistence  d'espèces  de  réu- 
nions municipales,  chaînées  de  ratifier,  en  quelque  sorte,  lesactes 
publics  3,  et,  en  1 103,  c'est  sur  les  instances  di:s bu rr/e nue» que  le 
duc  Hugues  II  transporte  la  foire  de  la  Toussaint  dans  le  boui)^ 
Saint-Jean,  «  pro  utilitate  eorum  »  ^.  Entin,  en  1172,  il  est 
prouvé  que  les  hommes  du  duc  ont  la  liberté  personnelle,  celle 
des  biens,  le  droit  de  parcours,  le  droit  d'attrait  et  Tusage  du 
marché  ^.  11  y  avait  donc,  à  Dijon,  des  ferments  très  actifs  de 
travail  social  au  milieu  du  xii^  siècle  :  les  conditions  externes, 
les  conditions  proprement  politiques,  étaient  au  même  moment 
favorables  à  leur  développement. 

En  1183,  le  duc  Hugues  III  était  fort  endetté  :  ses  acquisi- 
tions, sa  politique  avaient  obéré  ses  finances  ^.  A  cette  date,  il  se 
trouvait  en  hostilité  avec  le  roi  Philippe-Auguste  *  :  en  particu- 
lier, il  fut,  en  1 183,  condamné  k  payer  au  roi  une  certaine  somme 
pour  les  dégâts  et  dommages  causés  aux  églises  de  la  province  •. 
C'est  là  certainement  le  motif  déterminant  de  la  charte  de  com- 
mune accordée  cette  même  année  par  le  duc  à  Dijon,  et  qui  inau- 


1.  AmantoD.  op.  et/.,  p.  6.  Ce  qu'il  ajoute,  ibid,  p.  8,  est  complètement 
inadmissible. 

2.  n  S.ilva  libertate  quani  prius  habebant  ».  Ce  paragraphe  n*eiîste  qu'à 
Beauvnis  et  à  Snint-Quenlin.  Cette  clause  se  retrouve  dans  la  charte  de 
1183   Gîirnier,  Charles,  n»  1,  t.  I,  p.  1). 

3.  E.  Petit,  op.  cit.,  Catal.,  n«>  36,  t.  I,  p.  3H0-38i.  Il  s'agit  d'une  conces- 
sion du  duc  à  Snint-Bénif^ne  :  «  in  donio  mca  proprin  stipatus  multiludine 
popuH  mililaris  paritea  et  plebeii  >». 

4.  E.  Petit,  o/>.  cit.,  t.  I,  p.   27i-27r). 

:'».  Cola  ressort  de  la  charte  de  Hugues  III  pour  la  création  de  la  Sointe- 
Chapelle    Fyot,  0/1.  ri7.,    Pr.,  n«    2r»r»;. 
(>.  E.  Petit,  op.  cit.,  t.  II,  p.  20.*i  ;  Klcinclausz,  op.  cii.^  p.  103  etn.4. 
7.  E.   Petit,  op.  cit.,  t.  II.  p.  202. 
H.    F.  Petit.  ofK  rit.,  t.  II.  p.  20V  :  t.  III.  p.   8-10. 
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gurait  le  mouvement  municipal  bourguignon  *.  Nous  n'avons  pas 
cette  charte,  qui  n'est  connue  que  par  une  très  courte  confirma- 
tion de  Philippe-Auguste  (1183-1181)  "-;  mais  cette  confirmation 
porte  néanmoins  que  la  commune  autorisée  devait  suivre  les 
coutumes  de  Soissons. 

Comment  se  fait-il  que  les  coutumes  de  Soissons  aient  pu  être 
introduites  dans  une  ville  qui  ne  faisait  point  du  tout  partie  du 
même  centre  géographique  ni  politique  ?  Les  relations  entre  les 
deux  localités,  malgré  Téloignement,  étaient  anciennes  :  en  901, 
s^étail  opérée  la  translation  de  saint  Médard  à  Dijon,  ou  plus 
tôt  encore  même  '^,  Des  liens  confraternels  unissaient  les  églises 
de  Saint-Crépin-le-Grand  et  de  Saint-Etienne  '*.  Mais  tout  cela 
n'aurait  pas  suffi.  En  1 183,  le  duc  Hugues  111  était  à  Soissons,  à 
l'assemblée  qui  devait  amener  le  roi  k  divorcer  ^  :  il  put  se 
rendre  compte  par  lui-même  de  la  façon  dont  jouait  dans  cette 
ville  le  mécanisme  communal,  et  quand,  pressé  par  le  besoin 
d'argent,  il  dut  concéder  aux  bourgeois  dijonnais,  une  commune* 
qui  complétât  leurs  droits  déjà  acquis,  c'est  à  la  charte  de  Spis- 
soni  qu'il  songea.  On  sait  combien  elle  était  bénigne,  peu  révolu- 
tionnaire, ménagère  des  droits  des  castes  privilégiées,  et,  d'autre 
part,    les    villes  de   Dijon   et  Soissons,    au  point   de  vue   éco- 


1.  Sur  les  caractères  de  ce  mouvement,  voy.  Seignôbos,Le  régime  féodal 
en  Bourgogne,  p.  136.  Il  distingue  cinq  types  d^afiTranchissement  urbain 
(p.  138)  : 

1°  Villes  privilégiées  ducales  :  Dijon,  Beaune,  Seraur,  Montbard; 

2<>  Villes  non  privilégiées  :  Chalon,  Autun,  Châtillon,  Nuits; 

3<»  Postes  militaires;  Talant,  Saint-Jean-de-Losne,  rue  de  Chaumont  ; 

4^'  Gros  bourgs  commerçants  :  Seurre,  Pontailler,  Âuxonne,  Laroche, 
Chauvin,  Veixiun,  Cuiseaux,  Avallon,  Montaigu  : 

")«  Villages  de  paysans  :  Rouvre,  Is-sur-Tille,  Vitteaux,  Argilly,  Saulx, 
Mirebeau. 

2.  L.  Delisle,  Calai,  des  actes  de  Philippe- Auguste,  n*  88,  p.  22; 
E.  Petit,  op.  cit.,  Catal.,  n<>  682,  t.  Il,  p.  417.  Éd.  dans  Garnier,  Chartes 
des  communes,  n**  1,  t.  I,  p.  1-2. 

3.  Voy.  p.  12.  Cf.  Chifïîet,  De  Ecclesiae. ..,  p.  \  ;  Chron.  Besuense,  éd. 
Bougaud,  p.  279.  Pour  l'histoire  du  texte  de  la  translation,  ce  passage  du 
texte  de  la  Vita  Garnerii  est  à  citer:  «  ...  sicul  in  gestis  scriptum  est  » 
(Pérard,  Recueil,  p.  131).  Notez  qu'en  1238  eut  lieu  à  Dijon  l'élévation  du 
corps  de  saint  Médard  (Pérard,  liecueil,  p.  124i.  • 

4.  Cf.  le  Tilulus  Ecclesiae  Suessionensis,  pub.  ChifTlet.  en  append.  au 
De  Ecc/esiac...,  p.  xxxvii-viii,  et,  à  la  suite, /e  Titulus  monasterii  SS .  Cris- 
pinii  et  Oispiniani  Suessionensis.  Cf.  Gallin  Christ.,  t.  IV,  col.  396. 

H.   E.  Polit,  op.  r/7..  t.  II.    p.  202. 
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nomique,  ne  diiïéraient  pas  assez  Tune  de  Tautre  pour  que 
radaptatiou  de  Torganisation  politique  de  Tune  à  Tautrc  fût 
imp(»Ksîl)lc.  Toutefois,  les  caractéristi(|ues  de  réconomic  bour- 
gui<^nonne  et  les  préoccupations  absolutistes  du  duc  ^  purent  se 
formuler  en  des  modifications  au  texte  primitif  soissonnais,  qui 
ne  nous  sont  connues  que  par  la  charte  de  1 187  -. 

La  situation  d'Hugues  III,  depuis  1183,  ne  s*était  pas  amé- 
liorée. En  118i),  il  avait  abandonné  à  la  commune  le  droit  d'ost 
et  de  chevauchée  moyennant  500  livres-^*,  que  Tadministration 
communale  voulut  répartir  même  sur  les  clercs  et  sur  les  nobles*. 
C*est  qu'il  avait  repris  sa  lutte  contre  le  roi  de  France  :  à  la 
suite  de  la  prise  de  Chaumont,  il  se  soumit,  mais  fut  condamné 
à  30.000  1.  d'amende,  avec  Toblif^ation  de  fournir  des  cautions 
et  de  livrer  trois  de  ses  principaux  châteaux.  Immédiatement 
après,  moyennant  300  marcs  d'argent  de  rente  annuelle,  il 
accorda  à  Dijon  une  nouvelle  charte''.  Dans  Tintervalle  cle  H 83 
'  à  1 187,  les  bourgeois  de  Dijon  avaient  consulté  ceux  de  Soissons 
sur  l'application  pratique  de  la  charte,  et  ils  s'étaient  sans  doute 
aperçus  des  restrictions  qu'y  avaient  apportées  le  due**  ;  ils  profi- 
tèrent vraisemblablement  de  ses  embarras  de  1187  pour  annuler 
quelques-unes  de  ces  restrictions  de  la  charte  de  1183,  —  d'où 
la  charte  de  1187^.  Les  barons  qui  avaient  souscrit  la  charte 
d'Hugues  III  signèrent  la  confirmation  de  son  héritier,  Eudes, 
rédigée  sans  doute  le  même  jour,  si  brièvement  écrite,  qu'elle 
ne  contenait  point  tous  les  articles  de  la  charte  d'Hugues  III  ^  et 

1.  Cf.  Luchaire,  Les  communes  françaises,  p.  232-233.  Ce  qu'il  dit  de  la 
politique  anticléricale  des  ducs  parait   inexact. 

2.  Seule  connue  par  Aman  ton,  op,  cil.  y  p.  8-9,  et  Fouque,  Recherches 
hisl,  sur  la  révolution  communale,  p.  83,  n. 

3.  Garnier,  Chartes,  n®  II,  t.  I,  p.  2-3. 

4.  Id.,  ibid.,  n«  III,  p.  3-4  (sans  date). 

5.  Id.,  ibifL,  n»  V,  p.  4-15  (L'é<lileur  a  indiqué  les  original,  copies  et 
éditions,  que  je  trouve  inutile  de  reproduire  ici,  selon  ma  méthode  habi- 
tuelle). 

6.  Je  fais  allusion  au  texte  des  coutumes  soissonnaîses,  étudié  dans  le 
chapitre   I*""  de  la  III*  partie  cjue  je  ne  reprends  pas  ici. 

7.  Cette  charte,  en  quelque  sorte,  annulait  la  première,  «  et  c'est  le 
motif  probable  pour  lecjuel  celle-ci  futdétruitc  et  ne  nous  a  point  été  conser- 
vée >:  (E.  Petit,  op.  cit.,  p.  30^.  Sur  les  événements  politiques  que  je 
résume  dnns  mon  texte,  cf.  K.  Petit,  op.  cit.^  p.  20-30. 

S.  (jarnior,  op.  cit..  n®  VII.  p.  IS-l'J.  Dans  cet  acte,  la  commune  prenait 
des  j^^aranls  sérieux  :  l'archevêque  do  I.yon.  les  évÎM(ues  d*Autun,  de  Lan- 
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qu'elle  dut  être  reprise  dans  le  courant  de  la  même  année  K  De 
Dijon,  Hugues  III  n'avait  pas  tardé  à  venir  retrouvera  Tonnerre 
Philippe-Auguste  -  :  le  roi  confirma  la  charte  dijonnaise  ^,  et  rendit 
au  duc  ses  châteaux,  puis  repartit  dans  le  domaine  *.  A  la  mort 
d'Hugues  IH,  à  Saint-Jean-d'Acre,  le  25  août  1192  •',  son  lils 
Eudes  IH,  qui  avait  pris,  vis-à-vis  de  la  commune,  des  engage- 
ments sérieux  en  1 187,  et  qui  fut  un  des  plus  actifs  promoteurs  de 
l'airranchissement  urbain  en  Bourgogne  *>,  confirma  à  nouveau  la 
charte  dijonnaise,  en  rappelant  les  cautions  qu'il  avait  engagées 
dès  1 187  "  :  il  mit  la  commune  sous  la  sauvegarde  des  principaux 
seigneurs  du  duché,  qui  purent  recevoir,  «  infra  munitiones 
suas  »,  les  communiers  molestés  par  le  duc  *"*  :  des  seigneurs, 
particulièrement  Kudes  de  Champlitte,  Gaucher  de  Chàtillon, 
sénéchal  de  Bourgogne,  puis  l'archevêque  de  Lyon,  les  évèques  de 
Langreset  d'Autun  s'engagèrent  dans  ce  sens  ^^  ;  le  frère  même  du 
duc,  Alexandre,  promit  de  son  coté  de  maintenir  la  commune  *^. 
Cette  commune,  elle  était  «ad  formam  communie  Suessionis  »  **. 
Les  articles  caractéristiques  de  l'esprit  communal  de  Soissons  se 
retrouvent  k  Dijon  (1,  5,  6,  11,  12,  13,  14,  15,  16,  17).  D'une 
façon  générale,  les  17  premiers  articles  sont  empruntés  à  Sois- 
sons  :  les  30  autres  sont  nouveaux.  La  première  partie  de  la 
charte  contient  d'ailleurs  des  modifications  qu'il  convient  de 
noter.   L'évêque   de  Langres  n'ayant  aucun  pouvoir  politique   à 

grès  et  de  Chalon  ;  la  procédure  des  plaintes  possibles  contre  le  fils  du  duc 
y  était  établie. 

I.  Garnier,  Charies,  n^  VI,  t.  I,  p.  17-18.  Elle  est  certainement  posté- 
rieure à  la  charte  n®  VII. 

•2.  E.  Petit,  op.  cit.,  t.  III,  p.  32. 

3.  Delisle,  op.  cit.,  n*»  190,  p.  47-48,  pub.  dans  Garnier,  Chartes,  n®  VIII, 
t.  I,  p.  19-20. 

4.  E.  Petit,  op.  cit..  t.    III,  p.   33. 

5.  Id.,  ibid.,  t.  III,  p.  34. 

6.  A  lui  remontent  les  affranchissements  d'A vallon,  Montbard,  Beaune, 
Talant,  Embrun,  Nuits,  Rue  de  Chaumont,  Rouvres  (E.  Petit,  op.  cit., 
t.  III,  p.  138-139,  152-153,  172-181). 

7.  Garnier,  Charles,  n»  IX,  l,  I,  p.  20.  Cf.  n»  XI,     p.  21-22. 

8.  Id.,  ihid.,  no  XII,  p.  22-23. 

9.  Id.,  ihid.,  n«»  XIII-XVIII,  p.  23-27.  Ces  garants  figuraient  déjh  dans 
la  charte  (le  1187  ;  mais  nous  n'avons  point,  à  celte  date,  leurs  engagements 
personnels. 

10.  1(1.,  //)/(/.,  n»  X,  p.  21. 

II.  Id.,  ihid.,  n^  V,  p.  4-15.  Je  renvoie  simplement  en ti*c  parenthèses  aux 
arliclosde  celle  édition. 
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Dijon,  depuis  1015,  il  n*cn  est  point  question  :  c*est  au  profit  du 
duc  que  s'exerce  le  droit  de  crédit,  réduit,  comme  en  Champag^ne, 
à  15  jours  (2j  ;  en  revanche,  c*est  le  duc  qui  possède,  avec  son 
sénéchal,  le  droit  de  sauf-conduit,  à  Texclusion  du  roi  et  de 
Tévéque  (8)  ;  de  plus,  c'est  au  duc  que  la  commune,  organisée 
militairement  contre  ses  ennemis  éventuels  (6,  7, 11,  12),  four- 
nit le  service  d'ost  :  ce  service,  dans  Tintérieur  de  la  France,  est 
dû  pour  tO  jours,  à  condition  ([ue  ce  soit  le  duc,  ou  son  conné- 
table ou  son  sénéchal,  qui  conduise  les  communiers  ;  s'il  s*agit 
du  siègpe  d'un  château  dans  le  duché,  aucune  limite  de  temps 
n*est  indiquée,  mais,  dans  tous  les  cas,  les  bourgeois  de  Dijon 
jouissent  du  droit  de  remplacement   (35). 

Si  Tévêque  de  Langres  n'a  aucun  rôle  à  Dijon,  le  doyen  de 
Saint-Jean  ^  tient  à  Dijon  une  place  analogue  à  celle  de  Farchi- 
diacre  soissonnais  (4).  Mais  son  importance  dut  décroître,  à 
mesure  que  se  développa  la  puissance  de  la  juridiction  commu- 
nale. Un  article  annexe  portait  en  elFet  que  toutes  les  questions 
dont  la  solution  n'était  pas  contenue  dans  la  charte  devaient  être 
résolues  par  les  jurés  de  la  commune  (32)  ;  en  cas  de  contesta- 
tion seulement,  on  devait  avoir  recours  aux  jurés  soissonnais 
(20).  Certaines  garanties,  de  plus,  étaient  accordées  à  la  com- 
mune :  le  roi  de  France  devait  la  maintenir,  et  le  duc  s'engageait^ 
en  cas  de  résiliation,  à  rendre,  dans  les  40  jours  suivant  rarrët 
du  Parlement,  le  «  capitale  »,  c'est-à-dire  une  somme  équiva- 
lente à  la  somme  des  versements  communaux  (37) .  D'autre  part, 
Tarchevéque  de  Lyon,  les  évéques  de  Langres,  Chalon  et  Autun 
promettaient  d'interdire  le  duché  en  cas  d'une  tentative  du  duc 
contre  la  commune  (47).  Enfin  18  seigneurs  souscrivirent  à  la 
charte  concédée. 

La  commune  de  Dijon  possédait  une  banlieue  qui  n*est  point 
précisément  déterminée  (1,  7,14,39);  on  voit  néanmoins  que 
les  villages  de  Marsan nay-la-C6 te  et  de  Gevrey  en  faisaient 
partie  (34),  ainsi  que  les  terres  du  sire  de  Rahon  (40).  A  une 
date  indéterminée,  Fenay,  proche  de  la  commune,  y.est  incorporé, 
puis  est  repris  par  le  duc  Eudes  III  -.  Une  enquête  de  1383 
nous    apprend    qu'il   y    rentrait  :    Fontaine,    Pouilly,    Huffey, 

1.  Voy.  Garnior,  op.  cil.,  p.  »>,  n.  7. 

2.  Avant  1106  cf.  acle  sipialé  par  Chapiiis,  op.  cit.,  p.  9,  d*après  un  ctr- 
tulniro  appartenant  à  railleur'. 
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Ahuy,  Asnières,  Quetigny,  Saint-Apollinaire,  Long\'ic,  Plom- 
bières et  Chenôve  '.  Tous  les  habitants  de  Dijon  et  de  la  banlieue 
devaient  jurer  la  commune  (41)  ;  mais  les  clercs  ni  les  nobles  n'y 
étaient  incorporés,  bien  que  la  charte  ne  le  dise  pas  formelle- 
ment -.  En  outre,  la  commune  devait  servir  de  lieu  d'asile  libé- 
ratif,  sans  qu'il  fût  besoin,  pour  le  serf  fugitif,  d'un  séjour  de 
quelque  durée,  sans  qu'il  existât  même  de  recours  pour  les  pro- 
priétaires, sauf  pour  le  sire  de  Saulx  (35.).  C'était  le  droit  «  d'at- 
trnit  »,  que,  postérieurement,  les  seigneurs  bourguignons 
essayèrent  de  limiter  ^  :  il  remontait  vraisemblablement  au 
temps  où  les  ducs  avaient  aboli  le   servage  ''. 

Il  n'est  en  elVet  point  question  de  charges  serviles  dans  cette 
charte  :  nulle  mention  de  forma riage,  de  mainmorte,  de  chevage. 
L'article  46  porte  seulement  que  la  taille  est  à  jamais  suppri- 
mée, et  le  duc  s'est  engagé  à  ne  posséder  à  Dijon  ou  dans  la  ban- 
lieue aucun  homme  tailliable  (39).  Le  préambule  de  la  charte 
de  1187,  comme  la  confirmation  royale  de  1183,  renouvelle  la 
liberté  possédée  anciennement  par  les  Dijonnais  ^.  Sans  doute, . 
les  droits  des  juridictions  ecclésiastiques  et  laïques  étaient  théo- 
riquement respectés  (47).  A  supposer  que,  dans  Dijon,  Saint- 
Etienne,  Saint-Bénigne  et  le  vicomte  de  Dijon  possédassent 
encore,  k  la  fin  du  xii°  siècle,  des  hommes  de  corps,  Temploi  du 
droit  d'attrait  était  un  procédé  rapide  et  commode  pour  unifier 
les  conditions  juridiques  des  habitants  de  cette  ville.  Les  églises 
étaient  trop  faibles  pour  résister  ;  quant  au  vicomte,  ses  droits 
passèrent  plus  tard  à  la  commune. 

Au  point  de  vue  économique,  les  avantages  accordés  à  la 
commune  n'étaient  pas  très  nombreux.  Le  duc  lui  concéda  le 
banvin,  et  lui  promit  un  cours  constant  des  monnaies  (36), 
comme  le  roi  à  Crépy.  La  foire  de  Saint-Jean  et  le  marché 
du  samedi,  tenus  sur  la  terre   de  Saint-Bénigne,  la  foire    de    la 

1.  Garnicr,  op.  cit.,  t.  I,  p.  0,   n.  1. 

'2.  Ce  fait  ressort  certainement  d'un  acte  de  1185  (Garnier,  op.  cit., 
no  III,  t.  I,  p.  3-4). 

3.  Cf.  Garnier,  np.  cit.,  t.  I,  p.  12,  n.  1.  Voy.  un  procès  sur  ce  droit, 
dès  1109,  entre  la  commune  et  la  Sainte-Chapelle,  jugé  par  le  duc  (Bib. 
Nal.,  laL  î»8G8,  f»  .38  v»). 

4.  L'article  35  [)orte  :  «  secundum  consuetudines  et  usagium  patris 
moi.  )i 

!'».  H  Sîilv.i  lihertnlo  f{uam  anten  habcbant.  > 
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Toussaint  et  le  marché  de  mercredi,  tenus  sur  la  terre  de  Saint» 
Etienne  *,  dévoient  rester  aux  places  assignées  (41),  et  la  location 
des  étaux  ne  devait  jamais  dépasser  du  tiers  le  prix  actuel  (42). 
Les  revenus  de  ces  foires  et  marchés  allaient  vraisemblable- 
ment aux  églises  en  question  ;  mais  le  duc  se  réserva  la  justice 
des  fausses  mesures  (30),  et  Tamende  du  non-paiement  des  droits 
de  péage  et  de  vente  (31). 

C'est  que  la  juridiction  comtale  continue  d'être  fort  impor- 
tante. Le  seul  avantage  des  communiers,  de  ce  cùté-là,  c*est  que 
la  charte  précise  les  peines  alférant  à  chaque  délit  et  supprime 
ainsi  l'arbitraire  '"  :  le  prévôt  n*o  point  le  droit  de  saisir  les  biens 
d*un  communier  muni  de  bonnes  preuves  (44)  ^,  et  l'arrestation 
n'est  possible  qu'en  cas  d'insolvabilité  complète,  et  si  c'est  le 
duc  qui  est  lésé  (43).  La  seconde  partie  de  la  charte  constitue, 
en  gros,  comme  un  petit  code  pénal.  L'amende,  pour  une  bles- 
sure, est  de  7  sous,  et  le  blessé  touche  13  sous  (21).  Pour  une 
composition  précédant  le  corps-à-corps,  dans  un  duel  judiciaire, 
le  duc  a  32  sous  et  G  deniers  ;  si  le  duel  a  lieu,  le  vaincu  lui 
paye  63  sous  (22).  Même  procédure  pour  l'ordalie  [juisium  (23)  *. 
Le  voleur  est  puni  d'une  amende  de  63  sous  ;  le  récidiviste  est 
puni  comme  il  plait  au  duc,  de  même  le  voleur  s*il  ne  fait 
pas  partie  de  la  commune  24)  ;  le  meurtrier  est  livré  au  pré- 
vôt ducal,  et  ne  peut  désormais  plus  faire  partie  de  la  com- 
mune, sinon  de  l'aveu  des  jurés  (25).  L'infraction  à  la  paix 
du  castrum  est  punie  d'une  amende  de  63  sous  (26)  '\  de  même 
que  tout  délit  nocturne  concernant  les  jardins  et  les  vergers  :  le 
délit  diurne  est  puni  à  la  volonté  du  maire  et  des  jurés  (27)  *•  Le 
crime  de  rapt  est  jugé  par  le  duc,  mais  la  victime  se  doit  munir 

i.  Cf.  Garnier,  op,  cit.,  t.  I,  p.  13,  n.  3;  Cliapuis,  o/>.  ci/.,  p.  0. 

2.  Ceci  explique  la  suppression  de  Tarticlc  2  de  la  charte  de  Soisioas 
concernant  les  forfaits. 

3.  (jainier,  op.  cii.,  p.  13,  n.  6,  résume  ainsi  les  fonctions  reslreînles 
du  prévôt  :  éj^nudillngc  des  mesures,  publications  des  foires,  perception 
des  amendes,  exécution  des  criminels. 

4.  Id.,  ihid.^  p.  1),  n.  b. 

5.  Plus  tard,  on  finit  par  ne  plus  comprendre  le  sens  des  mots  in/hie- 
tio  castri,  et  l'on  crut  <{u'il  s'agissait  de  la  démolition  de  k  vieille  enceinte 

Garnier,  o/r  cit.,  p.   10,  n.  2^ 

f).  Ces  dispositions  se  retrouvent  dans  un  ^^rand  nombre  de  chartes  méri- 
dionnK'S  cf.  G.  Hourtin,  Lrs  roufumes  de  Piolonc^  dans  MéL  ftarehéoi.  H 
d'hist.,   lOOV,  I.  XXIV,  p.  2-32). 
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de  bons  témoins  (28).  Les  attentats  commis  sur  les  chemins  sont 
punis  d*une  amende  de  65  sous  (29)  ;  les  fausses  mesures  d'une 
amende  de  7  sous,  à  moins  que  le  délinquant  refuse  de  jurer 
qu'il  ne  récidivera  pas,  auquel  cas  il  paie  63  sous  (30)  ;  même 
amende  de  65  sous  pour  toute  inobservance  des  remaniements  de 
tonlonajje  et  de  vente  (31).  Tous  les  autres  délits  restent  au 
jugement  du  maire  et  des  jurés  (32).  De  plus,  il  est  entendu  que 
les  plaids  du  duc,  lorsqu'il  a  à  juger  quelqu'un  de  la  commune, 
se  tiennent  dans  la  cour  Saint-Bénigne  (18). 

Ces  amendes  considérables,  jointes  à  la  censé  annuelle  de 
500  marcs,  au  cours  du  marché  dijonnais  (45),  constituaient  un 
revenu  fort  appréciable  pour  le  duc.  La  charte  soissonnaise,  aux 
mains  d'hal)iles  hommes  comme  le  roi  de  France,  le  comte  de 
Champagne  ou  le  duc  de  Bourgogne,  était  vraiment  un  instru- 
ment fort  ingénieux  d'exploitation,  et  pouvait  néanmoins  con- 
tenter pour  un  temps  les  aspirations  libérales  de  populations  en 
voie  d'évolution  *. 

La  charte  de  1187  laisse  absolument  dans  Tobscurité  Torgani- 
sation  de  la  commune  -,  Elle  nous  apprend  seulement  qu'à 
sa  tète  sont  des  jurés  et  un  maire.  L'expression  de  juré  ne  dura 
pas  très  longtemps  3;  dès  1283,  on  confond,  dans  un  acte,  à  deux 
lignes  d'intervalle,  scabini  et  jurati  *;  en  1284,  scabini  semble 
remporter  définitivement  ^.  Les  échevins  de  Dijon  étaient  au 
nombre  de  20,  et  le  sceau  communal  de  la  ville  a  pour  ainsi  dire 
matérialisé  ce  nombre  ^.  Le  plus  ancien  était  dit  «  gardien  des 
évangiles»,  parce  qu'il  remettait  au  maire,  le  jour  de  1  élection, 
les  insignes  de  la  charge,  —  l'évangile  et  le  sceau,  —  et  quelles 

1.  La  transformation  des  principes  soissonnais  pour  des  raisons  écono- 
mi((ues  et  polili(fues  fut  telle  qu'au  xvi«  siècle  les  origines  soissonnaises 
étaient  parfaitemement  oubliées.  On  disait,  en  1539,  «  que  le  vicomte 
mayeur  est  créé  ad  instart  [sic]  de  celluy  de  Bordeaulx,  ayant  toute  jus- 
tice haulte,  moyenne  et  basse,  et  plusieurs  beaulx  droicts  de  grande  auc- 
torité  et  de  petit  proffict  »  (Garnier,  Corresp.,  n®  247,  t.  I,  p.  375). 

2.  Le  premier  maire  connu  remonte  à  l'année  1219  (cf.  la  liste  dans  la 
Coll.  (Je  Bourgogne^  t.  4o,  f®«  139-144)  ;mais  les  titres  les  plus  anciens  de  la 
ville  ayant  péri,  on  ne  peut  dire  que  ce  soit  en  réalité  le  premier  maire  de 
Dijon. 

3.  Elle  est  employée  encore  en  1199  (Bib.  Nat.,  lat.  9808,  f*  38  v«). 

4.  Garnier,  Charles,  n°  132,  t.  I,  p.  220. 

5.  Id.,  ihid.,  n'  40,  t.  I,  p.  49. 

0.  Petit-Dutaillis,  Khnh'  sur  le  règne  fie  Louis  VIII,  Calai.,  n«  2143, 
p.  278  (acte  d'août  123i-|,  avec  la  description  du  sceau. 

Hoi  luii.N.  —  llisloire  de  lu  commune  de  Soisxons.  24 
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reprenait  à  la  fînde  la  magistrature  '.    En   1233,    les  Dîjonnais 
demandèrent  au  duc  la   contirmation  d*un  rè^^Iement  électoral, 
n^autorisant  la  réélection  qu*aubout  de  trois  ans,  et  Télectionque 
si  Ton   n  était  point  le  père,  le  (ils  ou  le  frère  d'un  administra- 
teur en  fonction  :  ils  souffraient  donc  déjà  de  raristocratisatinn 
des  charges   urbaines.  Le  duc  acquiesça  ù   leur  demande,  maLs 
autorisa  la  réélection  du  maire  par  rassemblée  générale,  et  au 
cas  où  cet  élu  paraîtrait  parfait  à  la  ville  comme  à  lui  :  on  sent  lù 
comme  la  posslbilié  déjà  d*une  pression  ofTicielle  '^  L'absolutisme 
ducal  fait  bon   marché  en  elfet  des  droits  acquiis  par  Tadminis- 
tration  communale.  En  1277,  Robert  II,  mécontent  de  la  commune 
de  Dijon,  qui  ne  lui  payait  pas  sa  censé,  casse  le  maire  et  leséche- 
vins  et  y  établit  de  nouveaux  magistrats  ;    mais   le  maire  en 
appelle  au  roi  de  France,  et,  aussitôt,  le  duc  rétablit  la  commune 
dans  ses  droits  et  privilèges  ^.  Quelque  temps  après  deux  maires 
sont   élus  en    même  temps,   tandis   que  la  commune  poursuit 
son  procès  avec  le  duc  ;   il  est  décidé  que.  durant  ralFaire,    les 
chartes  et  le  sceau  communal  seront  placés  dans  les    mains  du 
roi  ''.  Au  xv^  siècle,  quand  les  ducs  sont  à  Tapogée  de  leur  puis- 
sance, la  pression   s'opère  sans  vergogne:  la  duchesse  désigne 
tout  bonnement  le  personnage  qu'elle  veut  pourvoir  d'une  fonction^. 
A  cette  époque,   le  personnel   administratif   comprend   :   le 
maire,  administrateur^  juge  et  capitaine  ;  vingt  échevins,  renou- 
velés annuellement  par  l'élection;  quatre  conseillers  gagés;  un 
receveur,  aux  finances  ;  un  procureur-syndic,  qui  est  un  agent 
d'exécution  ;   un    lieutenant,  lorsque  le   maire  et  le   procureur- 
syndic  sont  absents  ;  un  messager  de  la  ville,  qui  sert  d'intermé- 
diaire entre  la  commune  et  le  duc  ^.  Lorsque  la  mairie  est  saisie 
parle  duc,  la  ville  est  administrée  par  un  gouverneur  de  la  ville  ^. 
Le   personnage   le   plus  considérable    est  le    maire  :  le  plus 
ancien  maire  connu  est  de  H77  ^.    Après  r<'\cli<at  de  la  vicomte 

1.  Amanton,  op.  cit.,  p.  26. 

2.  Gariiier,  (JharteSy  n**  42,  1. 1,  p.  43-44. 

3.  Ch.-V.  Langlois,  Le  ri'tjne  de  Philippe  IIl  le  Hardi,  p.  216. 

4.  Id.,  ibid.,  p.  252. 

5.  Garnier,  Correspond.^  n*»  77,  t.  I,  p.  12^-125. 

G.  Id.,  îLid.,  Prrcis,  p.   xi-xii,  ii"  27  cl  28,  p.  40-4-*,  et  Précig,    p.  lxi  et 

LXV. 

7.  Amanton,  o/).  cit.,  p.  31. 

H.  Id..fAfW..  p.  32-33   avt'o  une  critique    rapide  des  listes  de  maires 
imprimées). 
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par  la  commune,  il  prit  le  titre  de  vicomte-mayeur,  titre  qu'il 
porta  jusqu'à  la  Révolution.  Sa  juridiction  était  assez  étendue 
au  xiv*^ siècle,  parce  que  la  commune  elle-même  s'était  fortifiée  K 
Il  jouissait  (le  certaines  prérofyatives  2,  et,  en  octobre  1191,  il 
reçut  de  Charles  VIII  le  privilège  de  la  noblesse  héréditaire  'K 
La  commune,  qui  possédait  un  sceau,  son  beiïroi  au  clocher 
de  Notre-Dame,  sa  bannière  mi-verte  et  fauve,  timbrée  en  1391  ^, 
navnit  point  d'hôtel  de  ville.  Ce  fut  le  cimetière  de  Saint- 
Béni^^ne  qui  constitua,  pour  ainsi  dire,  le  forum  des  commu- 
niers  ;  puis,  les  affaires  de  la  ville  sétant  développées,  le 
«  secret  »  se  tint  tantôt  chez  le  maire,  tantôt  au  cloître  de  la 
Sainte-Chapelle  ou  aux  Cordeliers,  mais  surtout  aux  Jacobins. 
lin  1350,  pour  centraliser  les  services  municipaux,  on  décida 
d'acheter  une  maison  :  ce  fut  le  premier  hôtel  de  ville,  la  fameuse 
«  maison  au  singe  »  •*.  Pourtant,  encore  en  1391,  la  commune 
s'assemblait  pour  Télection  du  maire  au  cimetière  Saint- 
Bénigne  ^  ;  au  xv^  siècle,  néanmoins,  cette  élection  se  faisait 
surtout  au  couvent  des  Jacobins  "  :  quand  il  s'opéra,  ce  trans- 
port excita  les  ci*aintes  du  bas  peuple,  qui  prit  les  armes  ;  aussi, 
une  ordonnance  déclara-t-elle  que  le  maire  continuerait  à  venir 
recevoir,  à  la  porte  de  Saint-Philibert,  sur  l'emplacement  du 
cimetière,  les  insignes  de  sa  magistrature  ^,  L'élection  avait  lieu 
la   veille  de    la  Saint-Jean-Baptiste.  Le  fait    caractéristique    de 


1.  Amanton,  op.  cit.,  p.  23-24.  Il  cite  :  «  c'est  le  papier  du  secret  des 
maires  eteschevins  de  la  ville  et  commune  de  Dijon,  fait  au  temps  de  hono- 
rable discrète  personne  et  saige  Jehan  Baudot...  commençant  à  la  Saint- 
Jehan- Baptiste  MCCC.III«et  dix  ». 

2.  De  Chambure,  Dijon  ancien  et  moderne^  p.  83-87.  En  particulier,  il 
n'est  pas  justiciable,  au  xv«  siècle,  des  officiers  municipaux,  et  ne  peut  être 
poursuivi  que  devant  les  officiers  du  roi  (Garnier,  Précis^  p.  xxiii-xxv,  et 
Corresp.,  n«  20,  p.  30-31).  —  Au  début  du  xv  siècle,  on  frappe  à  leur 
effigie  des  jetons  (Amanton,  Description,  à  la  suite,  p.  44-127,  et  Appen- 
dice, p.   137-141). 

3.  Amanton,  op.  cit.,  p.  21-22. 

4.  Garnier,  Chartes,  n«  68,  t.  I,  p.  87-88. 

r».  Garnier,  Les  deux  premiers  hôtels  de  ville  de  Dijon,  dans  Mém.  de  la 
Comin.  des  Anfiq.  de  la  Côte-d'Or,  t.  IX,  p.  2-3. 

('».  Chomlon,  op.  cit.,  p.  23*').  cite  un  procès,  à  cetlo  date,  entre  la 
commune  et  Sainl-Béiiigne,  à  l'occasion  dune  estrade  élevée  sur  le  terrain 
de  l'éj^lise  pour  l'élection. 

7.  Garnier,  Précis,  dans  Curresp.,  t.  1,  p.  xxxvii. 

8.  Ainanloii,    op.  cit.,  p.  20. 
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cette  journée  était  le  serment  du  maire,  fort  bien  connu  pour  le 
XV®  siècle  L  Mais,  à  Dijon,  le  pacte  communal  devint,  au  milieu 
du  xiv*^,  tout  à  fait  synaliagma tique.  En  1334,  voulant  inter\-enir 
dans  les  affaires  de  la  ville,  Eudes  IV  institua  l'usage  pour  le 
duc  de  se  rendre  à  Saint-Bénigne,  en  prenant  possession  du 
pouvoir,  et  d'y  recevoir,  devant  le  maitre-autel,  le  serment  de 
fidélité  du  maire  et  des  échevins,  puis  de  jurer  ensuite  qu'il  garde- 
rait intactes  les  franchises  municipales  -.  En  1330.  Jean  de  France, 
duc  de  Normandie,  tuteur  du  duc  de  Bourgogne  Philippe  de 
Rouvres,  coniirma  cette  institution  **,  qui  subsista  après  la 
réunion  de  la  Bourgogne  à  la  couronne  ^.  Le  serment  Cf>mportait 
un  cérémonial  symbolique,  la  mise  au  doigt  du  prince,  i>ar 
l'abbé  de  Saint-Bénigne,  d'un  anneau  qui  représentait  l'alliance 
contractée  entre  le  souverain  et  son  peuple  '^. 


Eu  dépit  de  ces  serments  renouvelés,  en  dépit  des  confirma- 
tions faites  des  privilèges  municipaux  à  chaque  nouvel  avène- 
ment '*,  la  paix  ne  fut  pas  le  régime  ordinaire  de  la  commune 
dijonnaise,  en  butte  aux  persécutions  des  ducs  absolutistes.  11 
faut  ici  rappeler  quelques-uns  des  épisodes  de  cette  lutte^  où  la 
violence  des  souverains  se  heurtera  à  l'opiniâtreté  des  sujets, 
sans  la  briser,  où  la  commune  arrachera  même  quelques  avan- 
tages à  Tavidité  des  ducs  obérés. 

1.  Amaulon,  op.  cit.  j  p.  20-30. 

2.  Gamier,  Charles,  i\°  54,  t.  I,  p.  63.  Cf.  Cliomton,  op,  ciL^  p.  218. 

3.  Id.,  ibid,,  n«  57,  p.  65-66. 

4.  Il  est  prêté  par  Louis  XI  et  par  Charles  VIII  (De  Qiambure,  Dijon 
ancien  et  moderne ,  p.  71).  Voy.  p.  381. 

5.  Chomton,  op.  cii,,  p.  238. 

6.  Confirmation  d'Hugues  IV  à  16  ans  (Garnier,  Charlen^  n*  36,  p.  38), 
qu'il  renouvellera  a  qunndo  ad  militiam  promotus  fuero  »  ;  il  ne  le  fait 
qu'en  1272  (n*>43,  p.  44-45);  confirmation  de  Robert  II  (cf. Garnier, op.  cU., 
p.  45,  n.  i\  d'Hugues  V  (n®  50,  p.  56-57),  de  Philippe  de  Hourres,  en  la-'iO 
(n*»  59,  p.  67),  de  Jean  H,  roi  de  France  en  1361  [ti*  60,  p.  68-W  ;  il  r  est 
pour  la  première  fois  question  du  serment^,  de  son  fils  Philippe  le  Hardi,  en 
1363  (no  61,  p.  60-72);  les  deux  chartes  de  Philippe-Auguste  de  1183 
et  1187  sont  confinnées  en  1369  [n^  63,  p.  74-75),  ainsi  ({ue  la  ctiarie  de 
Jean  H  (n»  64,  p.  75-76),  par  le  roi  Charles  V; en  1390,  Cliarles  VI  conArme 
les  diplômes  de  Philippe-. Vu jçuste,  Jean  II  et  Charles  V  (n*  67,  p.  86-87). 
Puis,  à  Sainl-Bénigne  même,  Jcan-sans-Peur  confirme  les  pririlèges  com- 
munaux n**  71,  |).  0()-92\  conlirmés  en  1420  par  son  fils  ii»  73,  p.  94-9«i\ 
puis,  en  l*7t,  par  Charles  le  Téméraire  'ji®  7H,  p.  108-109t« 
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J 'ai  noté  le  petit  nombre  de  privilèges  d'ordre  économique  recon- 
nus aux  communiers  par  la  charte  de  i  187.  L'activité  commerciale 
îi  Dijon  était  assez  grande  pour  que,  très  tôt,  des  conflits  sor- 
tissent de  cet  état  de  choses  :  dès  I  lî)l>,  le  duc  Eudes  III  aban- 
donna le  bannum  divioncnse,  c'est-à-dire  la  connaissance  et  la 
juridiction  de  tout  ce  qui  concernait  le  commerce,  les  arts  et 
métiers,  l'attrait  des  Juifs,  les  foires  de  la  Saint-Jean  et  de  la 
Toussaint  '.  L'arlicle  32  de  la  charte  fut,  d'autre  part,  précisé 
dans  une  charte  de  11ÎI7,  qui  accordait  au  maire  et  aux  jurés  le 
droit  de  punir  d'amende  tous  les  cas  qui  n'étaient  pas  prévus 
dans  la  charte  communale'-;  bien  plus,  Eudes  III,  (jui  paraît 
avoir  été  favorable  à  lémancipalion  urbaine  ',  semble  élre  allé 
de  lui-même  contre  ses  propres  droits,  puisqu'en  1198  il  s'en- 
gageait vis-à-vis  de  la  commune  à  ne  plus  s'autoriser  de  l'ar- 
ticle 30  de  la  charte  communale  pour  punir  ceux  qui  se  servaient 
de  fausses  mesures  '».  En  12IG,  il  établissait  un  règlement  de  droit 
civil,  —  matière  à  peine  effleurée  par  la  charte  communale  : 
avec  l'assentiment  du  maire  et  jurés,  il  déclara  légitime  la  prescrip- 
tion foncière  d'un  an  et  un  jour,  sauf  au  cas  où  le  réclamant  pou- 
vait prouver  qu'il  se  trouvait  hors  du  pays  au  moment  de  la  prise 
de  possession  '\  De  même,  au  temps  de  la  régence  de  la  duchesse 
Alice  ^\  la  commune  tenta  de  faire  quelques  progrès  décisifs.  En 
1218,  la  régente  autorisa  la  commune  à  requérir  l'aide  du  roi,  au 
cas  où,  se  remariant,  elle  la  menacerait  ";  deux  ans  après,  elle  pro- 
mettait de  n'emprisonner  aucun  communier  jusqu'à  la  majorité 
(21  ans)  de  son  fils  Hugues,  et,  au  cas  où  elle  se  remarierait, 
de  faire  jurer  la  commune  par  son  nouveau  mari  ^,  La  même 
année  éclatait  la  guerre   des  marcs. 

La  charte  de  H87  avait  supprimé  la  taille  à  Dijon  :  en  1220, 

1.  Garnier,  Chartes,  n»  10,  t.  I,  p.  27-28.  Cf.  Cdllelle,  op.  cil.,  p.  34-35. 
Sur  lattrait  des  Juifs,  cf.  p.  358,  n.  5.  En  1284,  sous  Robert  II,  la  com- 
mune acquiert  les  droits  de  la  vicomte  de  Dijon  sur  la  foire  de  la  Toussaint 
(Collette,  op.  cit. y  p.  35). 

2.  Id.,  t7>ic/.,  n»  20,  p.  28. 

3.  Voy,  p.  363. 

4.  Id.,  ibicl..  Il»  20,  p.  20. 

5.  Id.,  ihicL,  n»  22,  p.  29-30. 

6.  Eudes  III  meurt  à  Lyon  le  6  juillol  12l8.cn  allant  s*emhar(|uor  pour 
la  Palesline. 

7.  Garnier.  C//.ir/es,  n*»  23,  t.  I,  p.  30. 

8.  Id.,  ibid..  n»  24,  p.  31. 
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la  réi^ente  demanda  un  impôt  pour  solder  100  chevaliers  envovés 
en  Palestine.  La  commune  refusa,  et,  aussitôt,  les  ofiiciers  delà 
régente,  pour  l'y  contraindre,  arrêtèrent  les  habitants  et  trou- 
blèrent les  vendanges  :  la  commune  eut  recours  immédiatement 
aux  garants  de  1.187  et  de  1193,  qui  intervinrent;  la  commune 
consentit  à  aider  la  duchesse  qui,  de  son  côté,  s*engagea  à  res- 
pecter désormais  la  lil)erté  des  habitants,  aussi  longtemps  qu'elle 
aurait  la  tutelle  de  son  fils  *;  au  mois  de  décembre  1220,  Alice 
requit  la  commune  de  payer  sur-le-champ  800  marcs  à  Mené, 
Juif  de  Sens,  et  promit  de  ne  rien  exiger  du  paiement  des 
1.700  marcs  ((ue  les  Dijonnais  lui  devaient  encore*-. 

Cette  censé  de  500  marcs  exigée  par  la  charte  communale 
était  déjà  une  somme  énorme,  qu'on  a  évaluée  à  160.000  francs 
environ  K  Les  ducs  de  Bourgogne  essayèrent  de  pressurer  davan- 
tage les  Dijonnais.  En  1231,  Hugues  IV  établit  une  cote  maxima 
d*un  marc  au  change  des  changeurs  de  Dijon  ;  certain  d*un  ren- 
dement supérieur  au  chilTrc  fixé  de  300  marcs,  il  s'adjugeait  par 
avance  la  plus-value,  par  un  acte*  qu*il  intitulait  néanmoins 
charte  de  liberté  des  marcs  ^.  Deux  ans  plus  tard,  il  autorisa  les 
bourgeois  à  retenir  pendant  trois  ans  les  3/5  de  la  prestation 
pour  les  employer  à  fortifier  la  ville,  —  autre  bénéfice  pour  le 
duc  ;  mais,  comme  il  comprenait  que  les  nobles  et  les  églises 
y  avaient  profit,  il  accorda  à  la  commune  le  droit  d'imposer 
pendant  dix  ans  2.100  livres  sur  tous  les  habitants,  sans  distinc- 
tion d'origine  et  de  seigneurie.  Puis,  en  mars  1236,  il  obtint  de 
la  commune,  pour  être  aidé  dans  ses  guerres,  ses  acquisitions  et 
la  croisade,  le  doublement  des  marcs  pendant  15  ans  ^.  En  1237, 
la  prestation  primitive  représente  une  somme  de  3.723  marcs*. 

Garnier,  dans  son  recueil  de  textes,  n*a  point  publié  de 
comptes,  mais  les  textes  qu*il  a  édités  laissent  apparaître  Teni- 
barras  financier  de  la  commune.  Au  début  de  Tannée  1277, 
Robert  11  saisit  la  mairie,  à  cause  du  non  paiement  de  la  presta- 
tion, et  révoque   l'administration  communale  :  le  maire  et  les 


1.  Garnier,  (Chartes,  n""*  26-3 1.  p.  32-37. 

2.  Id.,  «■/)/(/..  p.  3V,  n.  2. 

3.  Id. ,  iZ>iV/. ,   p.  14-.  n.  7. 

4.  Id..  ibùl.,  n»  3Ji,  t.  I,  [).  31)- tO;  cf.  les  actes  de  garantie,  n**  37-VO. 

5.  Id.,  ibiil .^  p.  40.  n.  l. 
f».  Id.,  ibid. 
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éclicvins  eu  appellent  au  roi,    dout  ils   seutcut    que   la  politi- 
tique  est  intéressée  au   développement  des  communes  dans  les 
provinces    féodales  ;   le   roi,  parent  du  duc,   ne  donne  point  de 
déclaration  écrite,  mais  Tappel  seul  des  communiers  suffit  pour 
que  le  duc  annule  ce  qu'il  a  fait  *.  Toutefois  la  mainmise  du  duc 
sur  la  mairie    alTaiblit  le  respect  dû  à  la  commune,   et  Ton  voit, 
en  1297,  le  bailli  ducal  entreprendre  sur  la  justice  communale  •. 
Sur  la  question  des  marcs  s'était  grelîée  celle  de  la  vicomte. 
En  novembre  1276,  Robert  II  avait  échangé  la  terre  de  Magny 
avec  la  vicomte  de  Dijon,  alors  possédée  par  Guillaume  IV,  sire 
de    Pontailler,   qui   conserva,    au   reste,  Thotel  de  la   vicomte, 
trois  fiefs  dans  l'intérieur  de  la  ville,  ceux  qu'il  possédait  dans 
la  banlieue  et  les  banalités  ^,  La  commune  protesta  aussitôt,  en 
vertu  de  l'article  39  de  sa  charte,  qui  interdisait  au  duc  d'avoir 
aucun  homme  taillable  dans  la  ville  :  or,  le  vicomte  n  était  point 
touché  par  cet  article  39,  et  le  duc  prétendait  entrer  dans  tous 
ses  droits  et  prérogatives.  Le   débat  fut   vif,  et  il  est  probable 
que  les  protestations  de  la  commune  furent  parmi  les  causes  des 
révocations  de   1277.  La  commune  en  avait  appelé  au  roi,  qui, 
agissant  plus  en  parent  qu'en  arbitre  juste,  ou  simplement  qu'en 
roi  politique,  proposa  au  duc  de  bailler  la  vicomte  à  ferme  à  la 
commune  moyennant  500  1.  à  perpétuité,  et  500  1.  durant  la  vie 
du  duc  Robert  et  de   sa  sœur,   la   duchesse  Agnès,  de  plus, 
5.000  l.en  cinq  ans,  toutes  sommes  qui  devaient  être  réunies  aux 
marcs  de  la  prestation  et    réparties  ensemble  d'après  \me  nou- 
velle base   (1282)  *.  A  cette  époque,    le  duc,  ayant  fort  besoin 
d'argent,  s'en  prenait  non  seulement  à  sa  commune  de  Dijon, 
mais  aux  églises  du  duché,  qu'il  tâchait  d'accabler  de  décimes  ^. 
Les  propositions  qu'il  faisait  par  l'intermédiaire  du  roi  étaient 
inacceptables.  Les  Dijonnais  étaient  si  las  de  payer,  que,  malgré 
une  déclaration  d'Hugues   IV,   en    1268,    beaucoup  d'habitants 
abandonnaient  la  ville,  et,  fixés  dans  les  environs,  n'y  venaient 

1.  Garnier,  C/iar/es,    n®  44,  p.  45-46. 

2.  Itl.,  ibid.y  n<»  48,  p.  54-55.  La  commune,  d'ailleurs,  reste  sur  ses 
gardes,  et  se  fait,  sur  les  moindres  ([ueslions,  accorder  des  lettres  de  non- 
préjudice    Id  ,  ihiii.y  n«  il),  p.  55-50.. 

3.  Id.,  iJjul.,  t.  I,  p.  46,  n.  2.  Cf.  Ch.-V.  Langlois,  Le  règne  dePhiUppe  III 
le  Hardi,  p.  316  ;    Aman  ton,  op.  cit.,  p.  12. 

4.  Garnier,  Chartes^  n"  45,  t.  I,  p.  tO-48. 

5.  Lnni;lois,  o/i.  ci7.,  p.    217. 
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que  pour  leurs  affaires  *.  Le  duc  dut  céder.  En  décembre  1281, 
une  nouvelle  transaction,  vidiniée  parle  roi,  régla  définitivement 
les  conditions  de  la  cession  à  la  commune  de  la  vicomte.  Cette 
transaction,  très  intéressante  pour  Thistoire  de  la  notion  de  Tîm- 
pôt  proportionnel,  supprimait  la  prestation  des  maires,  m;iis  Li 
remplaçait  par  un  impôt  sur  le  revenu,  avec  déclaration  sous 
serment  des  contribuables  et  enquête  possible  de  Tadministration 
communale  :  quiconque  avait  000  I.  et  plus  [de  revenuj  paierait 
deux  marcs  d'argent;  au-dessous  de  000  1.,  on  paierait  20  sous 
de  petits  tournois  par  100  livres;  au-dessous  de  iOO  1.,  «  secun- 
dum  modum  extim:itionis  bonorum  suorum  »,  mais  jamais  une 
somme  inférieure  à  12  deniers  tournois.  D*autre  part,  le  duc 
reconnaissait  aux  magistrats  le  droit  d'imposer  les  habitants 
pour  les  besoins  de  la  commune,  avec  la  faculté  pour  lui  de  se 
faire  représenter  par  un  de  ses  officiers  aux  assemblées  de  répar- 
tition *•.  Le  maire,  Guillaume  de  Pelvy,  prit  alors  le  titre  de 
tt  vicomte-mayeur  »  3,  que,  malgré  les  efforts  de  Philippe  le  Bon 
en  1443  *,  ses  successeurs  continuèrent  de  porter  jusqu*en  1789. 
Mince  avantage  que  ce  titre  pour  la  commune,  forcée,  par 
ailleurs,  de  payer  des  sommes  considérables.  Vingt  ans  après  la 
transaction  analysée  ci-dessus,  elle  devait  13.0001.  au  duc  qui  en 
exigeait  impérieusement  le  paiement,  saisissait  la  mairie,  vendait 
les  biens  de  plusieurs  habitants.  A  nouveau,  la  commune  en  appela 
au  roi,  qui  désigna  deux  arbitres,  dont  Guillaume  de  Plasian  :  elle 
fut  condamnée  à  payer  24.000  1.  en  huit  ans.  Ce  lui  était  impos- 
sible :  en  1312,  elle  n'avait  payé  que  18.000  1.,  et  Hugues  IV 
lui  accorda  un  nouveau  délai  de  douze  ans,  à  la  condition  de 
recevoir  13.000  1.,  soit  1.230  1.  par  an.  En  1315,  le  duc,  pour 
accélérer  le  paiement  de  10.000  1.  restantes,  détermina  la  com- 
mune à  lui  donner  une  maltote  de  4  deniers  sur  toute  marchan- 
dise vendue  ou  achetée,  puis  enfin,  en  1337,  comme  il  restait 
encore  un  arriéré,  Eudes  IV  consentit  à  en  décharger  la  com- 
mune, moyennant  le  doublement  des  anciens  marcs  pendiiDt 
quatre  ans.  Ce  traité  fut  le  dernier,  car  les  Etats  de  Boulogne* 
sortis  du  mouvement  d'émancipation  qu'avait  inauguré  la  rëvolu- 

1.  Garnior,  Chartes,  t.  I,  p.  .'>3,  n.  l. 

2.  GarniiT,  (Ihnrtes^  n»  *ii,  t.  I,  p.  W-ri.l. 

3.  Ain«Tnlon,  op.  cit.,   p.  13. 

4.  Pôrard,  lieciicilj  p.  237. 
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•tioii  urbaine,  ne  permettaient  plus  désormais  aux  ducs  de  lever 
aucune  taxe  qui  ne  fût  librement  consentie  par  eux.  La  prestation 
des  marcs  redevenait  une  redevance  fixe,  payable  entre  les  mains 
du  cbàlelain  de  Chenove,  qui  était  char«;é  d'acquitter  les  renies 
ou  pensions  dont  elle  était  grevée  ;  elle  dura  jusqu'à  ce  que  les 
rois  de  France  en  fissent  la  remise  délinitive  à  la  ville  ^ 

Dans  cette  lutte  financière,  la  comnume,  mal  aidée  par  la 
royauté,  a  fait  preuve  dune  vitalité  incroyable.  Il  y  avait  en  elle 
une  énergie  capable  de  résister  aux  pires  violences.  En  1311,  elle 
proteste  contre  les  tentatives  du  bailli,  du  prévôt  et  des  sergents 
(lu  duc  *,  qui  lui  accorde  une  charte  de  pacification,  mais  en  s'ex- 
pliqiiant,  par  un  virement  de  la  question,  comme  si  les  plaignants 
étaient  justement  ses  officiers  ^.  Vers  13311,  la  mairie  a  été  saisie, 
sans  qu'on  connaisse  bien  les  causes  de  cet  acte  ;  mais  mainlevée 
est  bientôt  accordée  par  le  duc  ^.  En  mars  1366,  pour  un  minime 
abus  de  juridiction,  et  bien  mal  établi,  de  la  commune,  le  bailli 
Hugues  Aubriot  opère  une  nouvelle  saisie  ^  ;  mais  quinze  ans 
après,  le  duc  de  Bourgogne  interdit  aux  réformateurs  de  la  justice 
en  Bourgogne  de  contrevenir  aux  privilèges  de  la  commune  •'. 
Lui-même  suffisait.  En  1386,  le  Parlement  ratifie  un  îiccord  entre 
Philippe  le  Hardi  et  la  commune,  touchant  le  droit  de  «  prinse 
de  vivres  »  du  duc,  qui  devra  payer  ce  qu'il  prend,  le  droit 
de  faire  des  ordonnances,  refusé  au  maire,  la  prestation  des 
marcs,  dont  nul  ne  peut  être  affranchi,  l'entretien  des  fortifica- 
tions, pour  lequel  la  commune  réclame  que  les  nobles  et  les  clercs 
contribuent".  La  paix  dure  peu  :  en  1396,  nouvelle  saisie  ^  ; 
puis  en  1416  encore  :  mais,  à  cette  date,  le  duc  Jean-sans-Peur, 

1.  Toutes  ces  affaires  sont  résumées  par  Garnier,  C/iar/e«,  t.  I,  p.  53,11.1. 

2.  Garnier,  Chartes,  n°  51,  1. 1,  p.   57-60. 

3.  Id.,  ibid.,  n°  52,  p.  60. 

4.  Id.,  ibid.,  n»  56,  p.  64-65. 

5.  Garnier,  Chartes,  n<>  62,  t.  I,  p.  72-73.  La  procédure  d*une  saisie  com- 
porte ce  qui  suit  :  le  bailli  s'asseoit  dans  le  fauteuil  du  maire  à  la  «  maison 
du  singe  »,  déclare  la  saisie,  donne  la  garde  des  clés  et  des  prisons  à  un  de 
ses  ofliciers.  et  fait  mettre  dans  la  rue  le  panonceau  du  duc.  De  plus,  il 
s'empare  du  scel  aux  causes  et  de  l'évangile  communal  (Id.,  ihid.^  n®  09, 
p.  8H-S9  .  Sur  Aubriot,  on  consultera  la  thèse  laline  d*E.  Déprez,  Paris, 
100r>,  in-8. 

6.  Id.,  ihi^I.,  no  65,  p.  76-77. 

7.  M.,  ihitl .,  n"  66,  p.  78-86.  Sur  le  dernier  point,  la  réponse  du  duc  n'est 
pns  foinn'Ue   «<  et  touz  autres  f(u"il  appartient  do  raison  et  usaigc  t). 

8.  Id.,  ibid.,  n-^OO,  p.  88-89. 
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craignant  un  appel  de  la  commune  au  Parlement  de  Paris,  où, 
pour  rinstant,  triomphent  les  Armagnacs,  lui  accorde  certaines 
concessions,  comme  celle  de  juger,  jusqu'au  prononcé  de  Tarbî- 
trage  intervenu,  les  cas  de  rapt,  meurtre,  «  feu  bouté  h  et 
meurtre,  que,  de  son  côté,  il  revendique  '.  C*est  qu*à  Dijon,  au 
début  du  XV®  siècle,  passe  ce  souille  de  liberté  qui  affole  les 
Parisiens,  et  trouble  les  villes  lombardes^:  de  lilO  k  li2i»  plu- 
sieurs faits  montrent  les  etforts  de  la  commune  pour  conquérir 
plus  d'indépendance:  non  seulement  elle  ordonne  des  arrestations 
contraires  au  droit  du  duc,  non  seulement  elle  essaie  une  tarifi- 
cation générale  du  pain,  mais  elle  tente  même  une  espèce  de 
mutinerie  contre  le  trésorier  et  l'avocat  liscal  du  duc  :  en  puni- 
tion, le  duc  ordonne  la  saisie  de  la  mairie  ^'  Il  est  vrai  que  ce 
mandement  ne  parait  pas  avoir  été  exécuté,  Henri  V  d'Angleterre 
venant  de  mourir  et,  par  là.  Tinfluence  du  duc  ayant  baissé  au 
Parlement  de  Paris  :  on  convint  de  recourir  à  un  arbitrage,  mais, 
pour  des  causes  peu  expliquées,  les  choses  demeurèrent  en  Tétat 
et  nulle  détermination  ne  fut  prise  ^.  En  1131,  le  Parlement  a 
repris  TafTaire,  et  il  donne  gain  de  cause  à  la  commune.  Mais  les 
événements  d*avant  et  d'après  le  traité  d'Arras  ne  permettent 
pas  Texécution  de  son  arrêt,  et  quand,  dix  ans  plus  tard,  la 
commune  la  réclame,  le  duc  sV  oppose  et  introduit  de  nouveaux 
motifs  de  plainte  ^.  C*est  alors  que  la  duchesse  Isabelle  de  Por- 
tugal intervient  et  ménage  entre  la  commune  et  Philippe  le  Bon 
un  accord,  daté  du  31  août  1443  ^,  conGrmé  par  le  duc  le  même 
jour  7.  La  commune  obtenait  le  droit  de  faire  des  ordonnances 
sur  les  vivres,  la  garde  des  portes  et  des  murs,  les  métiers  et  les 
marchandises,  les  journées  des  ouvriers  de  la  ville  et  des  étran- 
gers, la  punition  des  faux-monnayeurs,  la  police  des  étran- 
gers, Tinstruction  des  quatre  cas  dont  le  duc  avait  Texécution, 
et  les  deux  pouvoirs  la  confiscation,  le  droit  pour  le  maire  de  se 
faire  appeler  vicomte-mayeur  :  les  fils  et  filles,  mariées  ou  non, 

1.  Garnier,  Chartes,  n»  72,  p.  92-04. 

2.  Sur  CCS  mouvements  dans  une  partie  de  la  France,  voy.  L.  Mîrot,  Le» 
insurrections  urbaines  au  début  du  rèrjne  de  Charles  V7,  Paris,  1900,  in-S. 

3.  Id.,  ibid.,  n»7t,  p.  06-101. 

4.  Garnier,  Chartes,  t.  I,  p.  101,  n.  1. 

5.  Id.  Jbid.,p,  103,  n.  1. 

6.  Id..  ibid.,  n»  76,  p.  104-107. 

7.  Id.,  ibid,,  n«  77,  p.  107-lOK. 
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demeurant  avec  leurs  parents  ne  devaient  point  contribuer  à  la 
prestation  des  marcs  ;  les  inventaires  devaient  être  faits  par  la 
commune  en  présence  d'officiers  ducaux  ;  quant  à  la  reddition 
des  comptes  communaux,  l'article  qui  la  concerne  reste  obscur  : 
la  ville  semble  reconnaître  au  duc  le  droit  de  se  faire  rendre  les 
comptes  dans  le  seul  cas  où  il  s'agit  des  fortifications  de  la  ville 
et  des  aides  du  duc.  En  somme,  c'était  le  triomphe  de  la  com- 
mune. Mais  les  officiers  du  bailliaiye,  qui  avaient  compté  sur  les 
dépouilles  de  la  commune,  reprirent  leurs  attaques,  de  sorte  que 
la  commune  recourut  encore  au  Parlement  de  Paris,  tandis  que 
le  duc  renvoyait  la  connaissance  de  la  cause  à  une  cour  d'ap- 
peaulx  établie  à  Beaune  :  en  IirîS,  nulle. solution  n'était  encore 
acquise  '. 

Il  est  inutile  d'aller  plus  loin.  La  lutte  de  la  commune  avec 
les  ducs  sur  les  questions  de  finance  et  de  droit  montre  que  les 
ducs,  tout  en  tirant  le  plus  possible  parti  du  régime  commu- 
nal, y  voyaient  cependant  une  limite  à  leur  absolutisme  qu'ils 
auraient  bien  voulu  effacer.  A  la  fin  du  xv®  siècle,  la  commune 
de  Dijon  est  puissante  :  ses  soldats  prennent  part  aux  guerres 
franco-bourguignonnes,  et  par  là  elle  tient  une  place  impor- 
tante dans  la  politique  nationale  *.  Ses  finances  sont  en  assez 
bon  état  et  elle  y  veille  avec  soin  :  en  1448,  elle  destitue  son 
receveur  Jean  Philbert  pour  un  déficit  de  1.100  livres ^  ;  sans 
doute,  il  lui  est  difficile  de  refuser  des  exemptions  d'impôts  aux 
officiers  du  duc^,  mais,  en  1433,  elle  tient  tête  à  la  duchesse 
qui  lui  demande  100  écus  d'or,  et  ne  lui  accorde,  sur  ses  ins- 
tances pressantes,  que  200  francs  ^.  Au  point  de  vue  de  la  jus- 
tice, elle  n'est  pas  moins  susceptible  :  en  1453,  elle  poursuit  un 
seigneur  puissant,  le  sire  de  Baufrem ont  pour  w  bris  de  com- 
mune^»; vis-à-vis  des  juridictions  ecclésiastiques,  elle  maintient 
l'intégralité  de  ses  droits,  comme  le  prouve    l'affaire  qu'elle  eut 

1.  Garnier,  Chartes,  t.  I,  p.  103,  n.  1. 

2.  Sur  le  service  militaire  à  Dijon,  cf.  Garnier,  Précis^  dans  Correspond 
dance,  t.  I,  p.  lxviii,  n.  1,  p.  lxix-lxx  ;  n**  97,  p.  166-167  ;  98,  p.  167-169; 
100,  p.   171-172;  102,  p.  175;  108,  p.  183. 

3.  Garnier,  Précis,  p.  xxix,  et  Corrcsp.,  n»  33,  p.  53-56.  Jean  Philbert 
avait  élé  pendant  13  ans  receveur  de  la  commune, 

4.  Garnier,  Corresp.,  n»»  48,  49,50,  52,53,  p.  79-88. 
.*>.  Garnier,  Précis^   p.  xxx,  ol  Corresp,^  n"  40,  p.  66-67. 

6.  Garnier,   Pr^rz.s,  p.  xxxiii-xxxvi.  et  Corresp.^  n*   U,    p.  67-71. 
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en  1102  avec  Tabbayc  de  Saint-Béni<;ne  *.  La  pression  officielle 
dans  réiection  de  ses  administrateurs  s'exerce  avec  prudence: 
les  ducs  opèrent  par  des  voies  détournées  :  en  1  ISr»,  le  lieute- 
nant du  maire  est  conseiller  du  duc,  et  le  secrétaire  de  ce  per- 
sonnag^e  est  échevin  -, 

La  commune  dijonnaise  avait  dû  supporter  avec  impatience 
le  joug:  (lu  Téméraire  ;  comme  les  députés  aux  états  de  Salins 
surent  fort  bien  le  dire,  lambitieux  «  grand-duc  »  avait  décimé 
les  milices  communales,  anéanti  le  commerce  bourj^uignon, 
exposé  la  capitale  du  duché  par  deux  fois  à  Tinvasion,  —  et  tout 
cola  pour  quel  gain  à  espérer  par  Dijon?  pas  même  le  titre  de 
capitale  du  rovaumeque  comptait  créer  le  duc:  Dijon  resterait  le 
chef-lieu  d'une  des  provinces  de  TAustrasie  renouvelée.  A  tout 
prendre,  quand  la  mort  du  duc  y  fut  annoncée -^  quand  Louis  XI. 
profitant  de  V  «  inconvénient  »  survenu  *,  s'offrit,  patelin,  pour 
protéger  les  droits  de  sa  filleule  Marie  de  Bourgogne  et  ceux  de  la 
commune,  en  rappelant  aux  Dijonnais  qu'ils  étaient  u  de  la  coronne 
et  du  royaulme  »,  il  valait  mieux,  puisqu'ils  étaient  Français 
avant  d'être  Bourguignons,  le  rester  en  définitive  et  dépendre  de 
Paris,  plutôt  que  de  Bruxelles  ou  que  de  Nancy  î».  Après  s'être 
assuré  de  la  mort  du  duc  ^',  et  avoir  pris  l'avis  d*une  assemblée 
générale,  le  magistrat  dijonnais,  travaillé  par  les  agents  de 
Louis  XI,  se  soumit  au  roi  (23  mai  1477)  ^.  Le  18  mars,  Louis  XI 
avait  créé  un  Parlement  de  Boui^ogne,  à  l'instar  du  Parlement 
de  Paris  ^  ;  cette  mesure  ne  suffisait  pas  encore  aux  Etats,  qui, 
le  20  mars,  demandaient  au  roi  que  les  villes  du  duché  pussent 
jouir  des  mêmes  exemptions  que  Paris  ^. 

Mais  Tadhésion  de  Dijon  h  la  France  était  avant  tout  le  fait  de 


1.  Gamier,   Précis,  p.  xxxviii  sq.  ot  xlii  s(\. 

2.  Id.,  Corresp.,  n»  41,  p.  69. 

3.  Le  G  janvier  1477,  auprès  de  Nancy. 

4.  Garnier,  Corresp.,  n"  115,  p.  192  (cf.  PrMs,  p.  lxxiv)  :  lettre  du 
9  janvier  1477,  datée  du  Plessis.  Louis  XI  soupçonnait  donc  parfaitement 
les  événements,  dont  la  nouvelle  ne  lui  était  certainement  pas  encoi^ 
arrivée.  Cf.  dans  ce  sens  Garnier,  Prrcix,  p.  lxxvi. 

5.  Garnier,  Précis,  p.   lxxv. 

6.  Assemblée  du  20  janvier    Garnier,    Corrcsp.y  t.  î,  p.  192'. 

7.  Garnier,  (lorrcsp,,  n*»  128,  p.  210. 

8.  Orr/on/i.,   t.  XVIII,  p.    252. 

<♦.  II.  Sée,  Louis  XI  nt  les  rillns.  Pans,  1892,  in-8,  p.  2C8,  et  n,  3. 
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la  haute  bourgeoisie,  désireuse  de  calme.  L'appel  de  Jean  de 
Clèves  et  de  Jean  d'OiTinge,  qui  oi*<^anisent  la  révolte  delà  Franche- 
Comté  ',  électrise  le  menu  peuple  *-.  L'émeute  gronde  à  Dijon, 
le  21  juin  :  on  déchire  la  bannière  royale  et  Ton  tue  le  président 
du  nouveau  Parlement.  Trois  jours  après,  le  calme  est  rétabli  ;  on 
demande  des  lettres  d'abolition  au  roi,  oublieux  de  cette  «  mute- 
maque,  inspirée  par  le  diable  d'enfer  •*  ».  A  la  Hn  du  moisd*aoùt, 
Louis  XI  confirmait  les  privilèj^ej  de  Dijon,  avec  cette  modifi- 
cation que  six  des  plus  anciens  échevins  devaient  rester  en  place 
chaque  année  pour  faire  l'éducation  des  nouveaux  venus  '*  :  c'était 
un  avautaj^e  concédé  aux  lignages  de  la  ville.  En  1  i78,  la  com- 
mune de  Dijon  envoie  des  pionniers  au  siège  delà  ville  deBeaune, 
qui  tient  toujours  pour  la  princesse  Marie  ^.  Aussi,  le  31  juillet 
de  Tannée  suivante,  le  roi  vient-il  jurer  à  Saint-Bénigne  d'obser- 
ver les  privilèges  de  la  ville  ^.  Dès  lors,  la  réunion  de  Dijon  à  la 
couronne  est  un  fait  accompli.  La  politique  habile  et  constante, 
mais  d'allure  encore  toute  médiévale,  de  Louis  XI,  est  suivie 
aussi  par  ses  deux  plus  proches  successeurs  :  Charles  VIII,  sans 
venir  en  personne  h  Dijon,  confirme  et  augmente  les  privilèges 
de  la  ville  (1191)^;  en  ioOl,  Louis  XII,  qui  les  a  ratifiés  dès 
1 198  ®,  vient  les  jurer  ^  et  les  compléter  *o^  Après  Louis  XII,  en 
dépit  des  ratifications  formelles  ^^  et  même  des  serments  prêtés  à 
Saint-Bénigne  **,  la  politique  des  rois  vis-à-vis  de  la  commune  est 

1.  Sée»  op.  ciLy  p.  274. 

2.  Voy.  cet  appel,  dans  Garnier,  Corresp.,  n»  118,  p.  196-197. 

3.  Garnier,  Précis^  p.  lxxxii  sq.  ;  Sée,  op.  cit.,  p.  269-270.  Louis  XI  se 
i*eud  compte  lui-même  que  le  mouvement  a  été  dirigé  «  par  le  menu 
peuple  contre  le  gros  »  (Sée,  op.  cit.,  p.  270).  L^espression  que  je  cite  est 
empruntée  au  registre  des   délibérations  (Garnier,  Précis,  p.  lxxxviii). 

4.  Garnier,  Chartes,  n«*  79,  80  et  81,  p.  109-114. 

5.  Sée,  op.  cit.,  p.  272. 

6.  Garnier,  Charles,  n«  82,  p.   114-115. 

7.  Id.,  ibid.,  n»»  83  et  84,  p.  116-120.  De  plus,  il  anoblit  le  maire  (n»  85, 
p.  120-122)  et  lui  confirme  sa  qualité  de  vicomte  (n®  87,  p.  123-125}. 

8.  Garnier,  Chartes,  n°  88,  p.  125-127  (autre  privilège  accordé  à  la  même 
date  :  exemption  du  logement  de  guerre  pour  les  officiers  municipaux  ; 
n«89,  p.  127-128). 

y.  Id.,  «7>iW.,  n«  90,  p.  128-120. 

10.  Exemption  du  franc-fief  (n<*  91,  p.  130-131  ;  droit  d^exploit  en  banlieue 
fno  92,  p.  131-132). 

11.  Garnier,  op.   cit.,  n°^  93,  94,  97,  100,101. 

12.  Id., /Al//.,  n«95,  p.  136-137  Franvois  ^^  1521,  W*  98,  p.  141-142 
(Henri  II,    1548;.   Eu  1579,  —  ceci  est  encore  de  Tliistoire  communale,  — 
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toute  ditrérente  :  Dijon,  où  sont  installés  un  gouverneur,  un  Par- 
lement, une  Chambre  des  Comptes,  un  Bureau  des  finances,  un 
bailli,  est  la  capitale  d^une  des  provinces  les  plus  importantes  de 
la  France  *  ;  mais  la  vie  proprement  communale,  limitée  à  Tlio- 
rizon  étroit  des  bour<;^eois  du  xii®  au  xn*^  siècle,  a  disparu  ;  la 
cité  est  un  des  éléments  de  la  vie  nationale  et  ne  constitue  plus 
une  iin  en  soi. 


Capitale  de  la  Bourgogne.  Dijon  l'était  depuis  longtemps  K 
C*est  même  cette  situation  qui  a  fait  que  plusieurs  des  villes 
de  cette  province,  devenues  communes,  lui  ont  emprunté  sa 
charte  communale:  ainsi  Beaune,  Montbard,  Semur  '*.  On  a  même 
dit  que  Saint-Jean-de-Losne  était  aussi  dans  ce  cas  ^  :  cela  n'est 
pas  prouvé.  On  l'a  dit  aussi  de  Châtillon-sur-Seine  ^.  Ce  qui  est 
vrai,  pour  cette  ville,  c'est  qu'en  1387  les  habitants  du  Bourg  de 
Châtillon  adressèrent  à  Henri  III  une  requête  pour  rérection 
d'une  mairie  à  l'instar  de  Dijon  ^  ;  après  enquête  '*,  et  de  l'aveude 
l'évéque  de  Langres  ',  le  cardinal  de  Bourbon,  sous  le  nom  de 
Charles  X,  accorda  la  création  d'une  mairie  à  Chaumont  et  au 
Bourg  ^,  confirmée  par  Henri  IV  en  159o'^  ;  mais  la  réunion  défi- 
nitive de  ces  deux  agglomérations  n'eut  lieu  qu'en  1637  ^^  ;  d'ail- 
leurs vingt-huit  ans  après,  Louis  XI V^  rétablissait  à  Châtillon  la 
prévôté  «^ 

•  * 

Je  passerai  rapidement  sur  Montbard  et  Semur,  deux  petites 
villes  d'importance  analogue  ^*,  dont  les  chartes  communales, 
extrêmement  ressemblantes,  sont,  par  ailleurs,  en  relation  étroite 

l'incorporation  de  la  prévolé  ù  la  commune  est  ordonnée  par  le   roi  (IH. 
iLi(L,  n»  103,  p.   149-152). 

1.  Gamier,  Préci»,  p.  xvi. 

2.  Voy.  p.  383  sq. 

3.  Cf.  Jeanton,  Le  servage  en    Dourgot/ne,  Paris,    1000,  in-8,  p.  159-160. 

4.  Béchard,  Le  droit  municipal  au  moyen  ilt/e,  t.    II,  p.  254. 
T>,  Amanton,  op.  ci7.,  p.   11. 

f».  Garnier,  Chartes.  n«  20."i,  t.    I,  p.    438-430. 

7.  Id.,  ihi(L,  n»  207,  p.  440-*4r.. 

8.  Id.,  i7)/«y.,  n»  208,  p.*4:i-44r.. 
0.  Id.,  ifiid.,no  209.  p.4t7-450. 

10.  Id.,  ihitL,  n"  210,  p.4r)0s(|. 

11.  Id.,  i7>/V/.,  n"  213,  p.iriO-473. 

12.  Id.,  ihitl.,  n"  2l.i.  p.47ii  s«| . 
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avec  celle  de  Dijon.  L'érection  dune  commune  fut,  à  Moutbard, 
le  couronnement  delTorts  anciens:  en  1201,  la  mainmorte  avait 
été  remise  à  ses  habitants  *,  le  banvin,  en  1209  -.  La  charte  est 
do  1231  K  Dans  l'ensemble,  elle  est  identique  à  celle  de  Dijon, 
mais  les  droits  du  duc  y  sont  encore  mieux  sauvegardés  :  c'est 
ainsi  que,  dans  le  duel  judiciaire  comme  dans  l'ordalie,  il  se 
réserve  de  statuer  sur  le  sort  du  vaincu  '•,  et  que,  pour  la  répression 
du  vol,  la  justice  municipale  est  complètement  évincée  **;  de  même 
l'amende  du  banvin  est  prise  par  le  duc  sur  le  maire  et  les  jurés  '•; 
de  plus,  le  duc  doit  toucher  annuellement  une  rente  de  30 
marcs,  dont  il  fixe  la  répartition  ^.  Il  est  vrai  qu'il  insiste  sur 
l'abandon  fail  par  lui  de  la  taille  et  de  l'attrait  ^;  sans  doute,  il 
réserve  bien  le  droit  des  églises  et  des  seigneurs,  mais  la  seule 
église  possédant  quelques  droits  de  juridiction,  c'est  l'abbaye  du 
Moutier-Saint-Jean,  dont  le  doyen  figure  dans  l'article  4  delà 
charte  :  si  dans  l'article  de  non-préjudice  précité,  il  n'est  point 
question  de  la  captio  hominuni  interdite  aux  églises  et  aux  nobles 
et  que  mentionnent  les  chartes  de  Dijon  et  de  Beaune,  c'est  que 
le  duc  est  tout  puissant  à  Montbard.  Sauf  qu'il  existe,  dans  cette 
localité,  une  administration  autonome,  la  charte  qui  lui  est  con- 
cédée diffère  à  peine  de  telle  charte  d'affranchissement  accor- 
dée à  des  cultivateurs,  à  un  village  :  c'est  le  régime  soissonnais 
dans  ses  conséquences  extrêmes. 

Cela  est  plus  vrai  encore  de   Semur,  où  Tautonomie  même  de 

i.  Semur,  dép.  de  la  Côte-d'Or,  ch.-l.  d'arr.  ;  Montbard,  (/>tc/.,  arr.  de 
Semur,  ch.-l.  de  c"».  —  Au  t.  38  de  la  ColL  de  Bourgogne,  £•»  128-133,  on 
Irouvera  une  description  de  Semur  de  la  fin  du  xvii«  siècle,  avec  un  court 
et  inexact  aperçu  de  son  histoire  municipale,  et  au  t.  2  divers  imprimés 
touchant  cette  histoire. 

2.  Garnier,  Charles,  n°  312,  t.  II,  p.  102. 

3.  Id.,  ibid.,  n»  313,  p.  103. 

4.  1(1.,  ibid.,  n»  311,  p.  96-102.  Notez  cependant  qu'il  n'est  pas  question 
de  la  «  libertas  quam  prius  ante  habebant  ». 

r».  Art.  22  et  24.  Cf.  Dijon,  mêmes  n^, 

i).  Art.  24.  Cf.  Dijon,  même  n°. 

7.  Art.  19  :  <«  si  ali({uis  fug-erit  bnnnum  vindemiarum,  emendatio  eril 
super  majorem  et  juratos  ;  emendatio  illa  erit  mea.  >>  Cet  article  est 
emprunté  à  la  charle  de  Beaune  (art.   19). 

M.   Art.  39-42, 
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rudministration  municipale  est  entamée  ^  En  1202  avaient  été 
alFranchis  les  hommes  du  prieuré  de  X.-D.  de  Semur  '-.  En  1276, 
le  duc,  qui  restait  le  maître  unique  de  cette  ville,  lui  accorda  une 
commune  'K  La  charte  de  Semur  est  un  composé  des  chartes  de 
Dijon,  Beaune  et  Montbard  '.  Mais  les  quatre  premiers  articles  en 
sont  originaux,  et  ils  sont  fort  caractéristiques  :  ils  concernent  les 
administrateurs  communaux.  H  y  est  dit  que.  le  jour  de  la  Nati- 
vité de  saint  Jean-Baptiste,  les  communiers  élisent  six  échevins. 
mais  le  maire  qui  est  à  leur  tète  est  choisi  par  le  duc,  qui  s'en- 
gage seulement  à  ne  jamais  donner  au  même  individu  les  fonc- 
tions de  maire  et  de  prévôt '^  le  maire,  de  plus,  s*eng:ige  à  res- 
pecter les  privilèges  communaux,  —  tout  comme  un  vulgaire 
maire  domaniaP'.  A  Semur  donc,  l'administration  municipale  est 
en  partie  aux  mains  du  duc  Notez  que  ce  que  je  n'ai  cessé  d'appe- 
ler les  a  principes  communaux  »  est  respecté  :  serment  communal 
et  aide  réciproque  des  communiers  :  de  même,  on  limite  désor- 
mais la  punition  des  délits  comme  l'exploitation  domaniale. 
Mais,  entre  la  charte  de  Semur  et  tout  acte  d'afFranchissement 
rural,   il  nV  a  pas  de  dilTérence  essentielle.   Encore   une  fois, 


1.  Ail.  43  et  H.  Cf.  Dijon,  46  et  35  (emprunt  non  textuel),  et  BeMune^ 
43  (sur  Tattrait). 

2.  Ganiier,  Chartes,  n®  389,  t.  II,  p.   364-368. 

3.  1(1.,  ibid.,  n<*  388,  p.  3.*î6-363.  L*original  est  aux  archives  de  Semar,  et. 
selon  Flour  do  Saint-Genis,  la  transcription  de  Garnier  présente  cerUînes 
inexactitudes  ;  communication  au  Congrus  des  Sociétés  savantes,  dans  le 
Bulletin  histor,  et  philologif/ue,  1904,  n«  1  et  2.  p.  80  . 

4.  Je  résume  nipidement  la  companiison  en  désignant  les  trois  chartes 
par  les  initiales  D,  B,  M,  —  Art.  6=1  D,  7=2Z>,  8  =  3D,  »=  5  0: 
4  D  {sur  le  doyen)  est  omis  ;  7  \=  2  D  —  sur  le  crédit)  comporte 
11  jours  et  non  15;  —  10=.6Z>,  11  =  7  D  (mais  le  droit  est  restreint  à  la 
banlieue)  :  —  12  à  21  =  8  à  17  /)  ;  22  =  18  Z)  (Il  s'agit  du  prieuré  de  X.-D. 
de  Semuri;  —  23  à  26  =  19  à  22  fl  ;  —  27  =23  Z>;  28  =  24  B:  29  ii  33  = 
25  à  29  D  ;  —  34  :>•  falsamensura  sexaginta  quinquesolidis  emendabitur  »i:-* 
3:»  à  37  r:^  31  à  33  I):  36  D  est  supprimé  :  38  ii  41  =r  35  &  39  />:  —  39  et 
40  =:  indication  des  cautions  •  roi.  arclievè({ue  de  Lyon,  évèques  d'Aatun, 
Lan<^nvs  et  Chalon  ;  —  41  =  39  Z),  à  l'exception  de  In  famille  et  i\v%  héri- 
tiers du  prrvôt  et  de  son  tillâlre  ;  ^2  et  43  =  43  et  4V  D:  —  45  =  39.  40 
et  U  M  ;  —  46  =  i6  Z)  :  —  47  =  44  M   restreint)  ;  —  48  =  47  D. 

5.  Art.  1  et  3.  Néanmoins  le  sceau  delà  commune  représente  le  maire 
à  cheval,  entouré  en  auréole  des  têles  des  six  échevins  (De  Saiot-Geni». 
loc,  cit.,  p.  90 \ 

0.   Arl.  2. 
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OU  est  bien  forcé   de  conclure    que  le    type   communal  soisson- 
nais  sort  d'une  économie  agricole. 


Parmi  les  communes  bourjjuignonnes  créées  sur  ce  type,  j'ai 
laissé  lîeaune.  L'histoire  municipale  de  Beaune  est  en  elFet  plus 
semblable  à  celle  de  Dijon  qu'à  celle  des  deux  gros  bourgs- 
villogcs  dont  je  viens  de  parler  '.  Il  faut,  beaucoup  plus  som- 
mairement encore  que  pour  Dijon,  rappeler  les  traits  essentiels 
de  cette  histoire. 

Quelles  que  soient  les  origines  de  Beaune,  —  celtiques  ou  seu- 
lement romaines.  —  il  est  certain  que  cette  localité  a  eu  quelque 
importance  à  l'époque  romaine.  En  effet ,  non  seulement  on  a 

1.  Bien  entendu,  ce  nest  qu'une  esciuisse  rapide  que  je  donne  ici  de 
celte  histoire,  pour  lacfnelle  il  faudrait  avoir  dépouillé  les  importantes 
archives  de  la  ville  (cf.  Ch.-V.  Langlois  el  Stein,  Archives  de  Vhistoire 
de  France,  p.  315  ,  et  les  cartulaires  municipaux,  h  Beaune  (Bib.,  n^*  24  et 
2r,  ;  cf.  Catal.  gén.,  t.  VI,  p.  190|,  Dijon  (n»  4014  (86|;  cf.  Calai,  gén.,  t.  V, 
p.  265),  Troyes  (E.  Petit,  op.  cit.,  t.  I,  Introd.,  p.  19).  —  J'ai  employé  : 
l'abbé  Gandelot,  Hisl.  de  la  ville  de  Beaune  et  de  ses  antiquités^  Dijon,  1772, 
in-4,  peu  criticiue,  peu  informé  avant  le  xiv*  siècle,  plein  des  généralisa- 
tions coutumièrcs  de  son  temps,  et  ayant  écrit  sans  avoir  employé  les 
titres  capitulaires  ou  communaux  (Bredeault,  o/>.  ci/.,  p.  62-63).  Il  a  été 
corri<,'é  par  l'abbé  Bredeault  (f  1817.  Cf.  Bissey,  dans  Méni.  de  la  Soc, 
d'hist.,  darchéol.  et  de  lilt .  de  Varr.  de  Beaune,  1871,  t.  II,  p.  .j9),  Supplé- 
ment à  rhist.  de  Beaune  de  Gandelot  dans  Mém.  de  Beaune,  1888,  paru  en 
1889,  p.  61-319, et  par  Pasumot,  Notice  des  antiquités  delà  ville  de  Beaune, 
dans  Annales  des  voyages,  pub.  p.  Malte-Brun,  t.  XIII,  Paris,  1811,  in-8  ; 
Joigneaux,  Fragments  historiques  sur  la  ville  de  Beaune  el  ses  environs, 
Beaune  et  Paris,  1839,  in-8,  est  une  sorte  de  guide,  comme  V Esquisse  his- 
torique  sur  la  ville  de  Beaune  de  Ch.  Aubertin,  Beaune,  1891,  in-8.  Vllist, 
de  Beaune  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu  à  nos  Jours  de  Rossignol, 
Beaune,  1854,  in-8,  bien  que  les  sources  ne  soient  pas  toujours  indiquées 
et  que  trop  souvent  l'auteur  vise  à  l'esprit,  est  intéressante,  intelligente, 
et  contient  beaucoup  de  renseignements.  Je  n'ai  pas  trouvé  à  la  Bib.  Nat.  : 
J.  Bard,  Beaune,  hist.  et  tableau,  1849,  cité  par  Aubertin.  Les  documents 
publiés  (ohm.  Estienne  [secret,  du  chapitre  de  1654  à  1790],  Chron,  de 
réglise  collégiale  de  X.-D.  de  Beaune,  pub.  p.  Tabbé  Voillery  dans  Mém. 
de  Beaune,  1887,  p.  en  18S8,  p.  130-136  ;  Desnoyers,  Bech.  et  analyses  de  doc. 
orig.  concernant  la  ville  de  Beaune,  dans  B.  des  Soc.  savantes,  1880,  7«  série, 
t.  1,  p.  110-117;  L.  Morand,  Notes  d'hist.  locale  extraites  des  anciens 
mgistrps  de  l'tHnl  civil  de  /?eaf//ie,  Beaune,  1882,  in-8)  ne  m'ont  pas  servi.  On 
trouvera  dans  la  Topnbihliographie,  de  1  abbé  U.  Chevalier,  col.  339-340,  des 
indications  sur  la  bibliographie  archéologique  de  ce  pays.  E.  Nesle,  La  ville 
(le  BentuM*.  Sl.ttislif/ue  mnnumontale,  historique  et  pittoresque,  Beaune,  s. 
d.,in-f*^.  Pour  rilôlel-nieu,  joindre  Ch.-V.  Langlois  et  Stein,  Archives 
(le    r/tist.  de  France,   p.  453  . 

Pmh  i{..i\.  —  Ilisintri'  fil*  !:i  rnninninv  de  Snissuns.  2j 
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retrouvé  des  monuments,  surtout  des  inscriptions  lapidaires, 
qui  rindiquent  *,  mais  à  une  époque  indéterminée  qu*il  faut 
rapprocher  peut-être  du  temps  où  fut  élevé  lecasirum  de  Dijon  -, 
on  y  éleva  un  caslruni,  peu  étendu  '\  de  forme  elliptique,  dont  on 
constate  encore  des  restes  au  xV  siècle  '»,  etjus<|u*auxviir  *'.  L'his- 
toire politique  de  Heaune  avant  le  xn« siècle  est  fort  mal  connue: 
cela  tient  évidemment  aux  désastres  qui  sévirent  sur  cette  ville 
pendant  les  guerres  incessantes  dont  la  Boui^ogne  fut  le  théâtre 
jusque-là,  et  qui  furent  tels  qu*au  début  du  xi'  siècle  Ueaune 
n'était  plus  qu'une  sorte  de  vaste  cimetière  ^.  Il  n'est  {^ère  croyable 
que  Beaune  ait  été  h  cette  époque  un  vérit«d>le  comté,  et  il  est  fort 
possible  que  l'expression  comilatus  helnemsis  "  soit  Téquivalent 
de  celle  depfif/us  belnensis  ^.  L'évéque  de  Langues,  qui  a  possédé 
Dijon  jusqu'en  1013  -^  n'avait  plus  aucun  droit  sur  le  casirumde 
Beaune  dès  lOOi  i^.  Mais,  en  iOOi,  il  existait  un  vicomte  de 
Beaunequi  se  trouvait  être  le  fils  du  duc  Henri  **.  La  famille  de 
ces  vicomtes  n'a  pas  disparu  immédiatement  après  la  prise  de 
possession  du  pays  de  Beaune  par  le  roi  Robert**  ;  on  trouve 
des  vicomtes  encore  en  1076  '"^et  en  1098-1100  *^  Ils  s'éteignirent 
obscurément,  laissant  toute  la  souveraineté  politique  de  Beaune 
aux  mains  des  possesseurs  du  jeune  duché   de  Boui^ogne.  En 

i.  Sur  ces  origines  romaines,  cf.  Gaudelot,  op,  eii.,  p.  4  sq.  Sur  les 
monuments,  cf.  Pasumot,  ioc.  ciL,  p.  63 sq.;  Joigneaux,  op,  cil.,  p.  7  S(|.; 
Rossignol,  op.  cit.,  p.  22-27;  Aubertin,  op.  cil.,  p.  23-23. 

2.  Voy.  p.  :r>l. 

3.  La  cii-conférencc  clait   approximativement  de  480    mètres  (^  Ift.OOO 
m.  ({.)  (cf.  Le pourprin  rie  Vancien  castrurn  belnenêCj  dans  Af<fm.  de  Beaune- 
1876.  p.  71).  La  forme  de  ce  cnstrum  est  encore  visible  (lÀû/.,  p.  63  sq.   - 
Cf.  Pasumot,  op.  cit.,   p.  27  sq. 

4.  En  1 V83,  il  est  question  d^unc  «  muraille  ancienne  »,  avec  «  de  grosse^ 
pierres  dite  de  quartier  »  {Le  pourpris,  Ioc.  cit.^  p.  71.  Cf.  L.  Cyrol,  Lr^ 
stthstructions  du  castrurn  belnense,  dans  Mém.  de  Beaune^  1883,  p.  215-224 

5.  Bredeaull,  op.   cit.,  p.  91-92. 

6.  Voy.  p.  389,  n.  2. 

7.  (Ihmn.  S.  Beni(/ni,  éd.  Bougaud,  Anal.  Dirto/ie/ivia,  p.   124  el  176. 

8.  Id.,  iUd.,  p.  08,  8U,   100,  112,  113,  119,  128,  235,244. 

9.  Voy.  p.  3:il. 

U).  Péranl,  Hecueil.  p.  108  <«  <(uod  nostrae  juri  ecclesiac  minime  perti-** 
nore  di^noscilur  »i.  Cf.   nossi<,'nol,  op.  cit..  p.  73. 

11.  Chron.  S.  lienitjni,  p.  lO'i.  Voy.  p.  3H7,  n.  8. 

12.  ElliM'sl  en  fait  accomi»lie  en  1005.  Voy.  p.  387. 

13.  Gandelot.  o/>.  cit.,  p.  20. 

1  V.  K.  Pelil,  liist.  fl>!s  flurs  //»»  Jinunp}t/ne^  (^ataL,  n*  91,  l.  I,  p.  ïll- 
412. 
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lOOl,  de  même,  la  puissance  des  évoques  de  Langres,  à  Beaune, 
est  complètement  éliminée  *.  A  la  même  époque,  les  juridictions 
ecclésiastiques  sont  tellement  affaiblies  qu'elles  ne  comptent  pas  : 
au  vieux  sanctuaire  de  Saint-Baudèle,  dans  le  castrum,  a  succédé 
la  collégiale  de  N.-D.,  peut-être  fondée  en  97(}  •,  élevée  en  fait 
au  XI®  et  surtout  au  xir  siècle,  et  dont  la  supériorité  sur  l'église 
Saint-Baudèle  ne  s'aflirme  définitivement  qu'en  1148  •*;  mais  les 
ducs,  ([ui  Tenrichissent  ',  ne  tiennent  évidemment  point  à  lui 
assurer  des  droits  juridictionnels  :  le  doyen  a  seulement  une  auto- 
rité purement  ecclésiastique  sur  vingt,  puis  bientôt  sur  vingt-six 
églises  du  voisinage  •"';  dans  le  castrum,  il  n'a  aucun  pouvoir  *»  : 
hors  du  castrum,  il  possède  un  groupe  de  population  servile  qui 
n'apparaît  dans  les  textes  qu'à  la  fin  du  xii*^  siècle  *.  A  N.-D. 
s'oppose  le  prieuré  de  Saint-Etienne,  qui  a  été  donné  en  1001- 
1003  à  Saint-Bénigne  de  Dijon  par  le  vicomte  de  Beaune  *,  et  qui 
est  en  dehors  des  murailles:  en  1120,  un  jugement  important 
assure  l'autorité  de  Saint-Baudèle,  bientôt  remplacé  par  la  collé- 
giale, sur  le  prieuré  ^.  Plus  tard,  quand  les  Hospitaliers  s'éta- 
blirent à  Beaune,  ils  revendiquèrent  la  justice  dans  leur  enclos, 
puis,  en  1393,  le  commandeur  reconnut  la  justice  de  la  mairie, 
sauf  à  lui  la  correction  et  la  punition  des  frères  *o. 

Ainsi  la  situation  de  Beaune  est  tout  à  fait  identique  à  celle 
de  Dijon:  le  duc  est  souverain  maître  du  castrum  belnois 
comme  il  est  souverain  maître  du  castrum  dijonnais.  Quand  la 
ville  se  sera  étendue,  le  périmètre  de  l'ancien  castrum  de  Beaune 


1.  Voy.  p.  386. 

2.  Rossignol,  op,  cit.,  p.  77.  Il  est  dit,  dans  le  martyrologe  de  X.-D. 
^cf.  Id.,  ibid.,  p.  79  et  n.  i)  :  «  idibus  octobris  obiit  llcnricus  dux,  qui 
coiistrui  curavit  ecclesiam  sanctae  Mariae  de  Bclna.  » 

3.  Privilège  d'Eugène  II  (Rossignol,  op.  cit.,  p.   88-90). 

4.  Rossignol,  op.  cit.,  p.  100  sq.  C'est  surtout  le  duc  Hugues  III  qui  fit 
à  N.-D.  des  donations. 

5.  Id.,  ibid.,  p.  00. 

6.  A  noter  que  le  cloître  est  fortifié  (E.  Petit,  op.  cit.,  Catal.,  n"  785, 
t.  m,  p.  280-281,  acte  de  1188).  En  1187,  le  duc  Hugues  donne  h  N.-D.  une 
rente  de  101.  à  prendre  sur  le  péage  fld.,  ibid.,  n*»  762,  p.  271). 

7.  Voy.  p.  389. 

8.  Pfister,  Etudes  sur  le  rôfjnc  de  Hobert  le  Pieux,  Calai.,  n*  29,  p.  i.xix. 
L'acte  du  roi  est  prt'cédê  d'une  cliarto-notice  de  l'évèque  de  Langros 
Gaiilier  i  Rossipfuol,  o/>.  cit.,  p.  64). 

9.  liossi^^nol,  np.  cit.,  p.  03  s»(. 
10.  Gandolot,  op.  cit.,  p.    VO. 
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sera  occupé  prescjuc  exclusivement  par  le  château  ducal  et  ses 
dépeudauces  ^  A  Beauiie,  le  duc  a  réniinage*,  la  boucherie, 
le  rouage,  le  jaugeage,  l'entrée  et  la  marque  du  vin,  la  pèche 
dans  la  rivière  ^,  le  droit  d'entrée*,  le  droit  de  bauvin  ^  et  tous 
les  droits  de  justice  ''.  Il  sV  fait  représenter  par  un  prévôt,  dont 
Taulorité  s'étend  sur  les  villages  de  Volnay  et  de  Poninuird,  et 
qui  subsiste,  avec  des  droits  bien  atténués,  jusqu'au  xvi*^  siècle  *. 
Le  pavs  de  Beaune  était  un  pays  essentiellement  vinicole  ^. 
D'industrie,  point,  et  c'est  à  peine  si,  au  xm**  siècle,  on  constate 
l'existence  de  teinturiers  •'.  A  la  même  épo<[ue,  il  y  avait  bien 
deux  foires  '";  mais  on  ignore  l'époque  de  leur  établissement,  et 
elles  n'ont  jamais  été  ])ien  importantes".  Le  péage  de  Heaune 
devait  être  de  piètre  valeur,  puisqu'en  IIOG  le  duc  s'en  dess;iisit 
en  faveur  de  Saint-Bénigne  de  Dijon*'-.  Les  maisons  mémo,  sou- 
vent de  bois'-^, —  ce  qui  causa  la  gravité  des  incendies  de  1273 
et  de  liOl  '\  —  donnaient  à  la  ville  l'aspect  d'un  gros  village.  Le 

1.  Le  ponrpris  de  rnncien  castrum  'helnense,  clans  Mém.  de  Bestune,  1876. 
p.  71.  En  dehors  du  cliAteau,  il  y  a  encore  N.-D.,  les  maisons  canoniftles» 
et  la  maison  de  Paradis  de  l'Hùtel-Dieu. 

2.  Consistant  fréquemment  dans  le  cinquième  d*une  mesure. 

3.  Eudes  IV  donna  ce  droit  aux  Chartreux. 

4.  Donné  en  iiO")  à  Saint-Bénigne.  C'est  le  péage. 

r>.  Ce  banvin  durait  28  jours,  20  au  mois  de  janvier,  8  ea  octobre. 
0.  Gnndelot,  op.  cit.,  p.   61-62. 

7.  M.,  ibid.,  p.  60  scj.  La  ville,  en  1537,  achète  au  roi  la  pruTÔté. 

8.  Le  fait  ressort  simplement  de  la  lecture  du  Chronicon  S.  Beniyni, 
aux  passages  indiqués,  p.  386,  n.  7  et  ii.  L*état  actuel  de  la  région  le 
prouve  d'ailleurs,  indirectement,  mais  surabondamment.  Certains  des  pro- 
cédés actuels  du  commerce  des  vins  existaient  dès  le  xiii*  siècle:  dans  un 
testament  de  1260,  il  est  (juestion  d'un  foudre  énorme  :  «  totum  vinum 
nieum  quod  est  in  dolio  quod  continet  circa  viginti  duos  modios  TÎnî  ■* 
(Rossijjfuol,  op.  cit,j  p.    177). 

9.  Cîandelot,  op.  cit.,  p.  03-04 -^surtout  en  écurlate). 

10.  Bredeault,   oy).  ci7.,p.    1;)3-15*. 

11.  En  130  V,  le  prévôt  tirait  lOO  1.  de  la  foire  de  Saint-Luc  y  Rossignol,  o/i. 
cit.,  p.  160  .  .\n  début  (hi  xiv»  siècle,  ces  deux  foires  étaient  tombées,  car 
en  1  VOf,  le  duc  Jean  en  établit  deux  nouvelles  (Dredeaull,  o/i.  cii.y  p.   153  . 

12.  Gandelut,  op.  o//.,  p.  60;  Rossignol,  op.  cii.,  p.  08  ;  De  Chambure, 
Di/nn  ancien  et  moderne,  p.  60.  Il  est  vraisemblable  que  les  ducs  le 
reprirent,  commoil  apport  (l'un  acte  de  1187  (E.  Petit,  op.  eit.^  Gâtai.. 
n"  762.   t.  III.  p.  271;. 

13.  HoNsijxnoI.  op.  cit.,  p.  1 VO-1  W,  et  271 .  A  la  suite  du  di*rnier  incendie. 
les  Helnnisoul   f;iii  pjissor  l'erui  de  rAi;jrue  h  travers  la  ville. 

I Î-.  .\f:trh/rnl.  d»'  \,-l).,  [)nl>.  p.»r  l'idjlïé  Boudrot.  «lans  .Wtn,  de  Banane 
IXH\ ,  p.issim. 
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seul  indice  d'un  progrès  social  réel,  c'est  la  formation  de  nouvelles 
agglomérations  tangentes  à  l'ancien  caslrum.  Dès  I02i,  il  est 
question  à  Beaune  d'un  faul)ourg,  qui  contient  Téglise  Saint- 
Martin  '  :  ce  faul)ourg  s'est  développé  autour  du  prieuré  de  Saint- 
Etienne.  Plus  tard,  il  y  a  création  volontaire  d'un  groupement 
nouveau.  Hugues  III  avait  donné  à  son  fidèle  Gérard  de  Réon  la 
«  Champagne  »,  commentant  au  nord  du  caslrum,  près  du  moulin 
de  la  Folie,  juscpi'au  delà  des  terres  où  se  trouve  l'église  Saint- 
Nicolas,  à  condition  «  ut  ibi  villam  construeret  atque  aedificaret, 
et  reditus  ejus  in  pace  possideret  ».  Gérard  donna  en  1 174  cette 
terre  à  la  collégiale,  sauf  la  justice  et  le  marché:  il  établissait 
d'ailleurs  qu'il  n  y  aurait  plus  d'amendes  arbitraires,  que  les  unes 
seraient  de  2  et  les  autres  de  15  sous,  et  toutes  «  ad  com- 
modum  et  augmentum  illius  novi  edificii».  Le  duc  se  déclara  pro- 
tecteur de  cette  terre,  et  permit  à  tous  ceux  qui  y  viendraient 
s'établir  de  faire  entre  eux  le  commerce  des  vins  :  c'étaient  les 
«saints  vaux  »,  les  sanctivasside  N.-D.  Telles  furent  les  origines 
du  faubourg  Saint-Nicolas,  ou  Bourg-Neuf  -.  Beaune,  au  xiii*  , 
siècle  encore,  comprenait  par  suite  toute  une  série  d'îlots  de  popu- 
lation épars  autour  du  cas/rum  ^,  La  construction  de  fortifications, 
contemporaine  de  l'érection  de  la  commune,  voulue,  et  probable- 
ment accomplie  par  les  communiers  eux-mêmes, — qui,  entr'autres 
motifs,  y  voyaient  le  moyen  de  déterminer  les  limites  de 
leur  juridiction  naissante,  — créa  en  fait  la  ville,  qui  dans  ses 
traits  généraux,  enfermée  qu'elle  était  dans  le  cadre  épais  de  ses 
plus  récents  bastions  ^,  est  restée  pour  ainsi  dire  semblable  à  elle- 
même  jusqu'à  aujourd'hui -^s 

A  Beaune,  comme  à  Dijon,  la  suppression  des  charges  serviles 


1.  Pfister,  op.  c/7.,  Catal.,  n°   73,  p.  cxxxi. 

2.  Bredeault,  op.  cit.,  p.  113-114;  Petit,  op.  cit.,  Catal.,  uo  882,  p.  323. 
Cf.  Rossignol,  op.  ci7.,  p.  99-100. 

3.  Rossignol,  op.  cit.,  p.  125-136.  Cf.  Gandelot,  op.  cit.,  p.  85-86. 

4.  Ces  fortifica  tions  ont  été  attribuées  au  xii*  siècle  !  Bredeault,  op.  cit., 
p.  141  ;  Posumot,  op.  cit.,  p.  42  sq.}.  Comme  elles  sont  en  mauvais  état 
à  la  fin  du  xiv«  siècle,  on  les  refait  en  partie  (Bredeault,  op.  cit.,  p.  159). 
Au  XV*'  siècle,  apparaît  le  chAleau  Ch.  Bigarne,  Les  capitaines  du  château 
de  Beuune,  dans  Mém.  de  Bt^une,  1884,  p.  132  .  En  1502,  on  construit  la 
citadolU»  Gandelot,  op.  cit.,  p.  119-120';  les  bastions  actuels  sont  du 
xvrr«  siècle    Id.,  ihid..  p.  186-187  . 

."*».  Cr.  Louis  (lyrol.  Lca  nuciens  plans  do  Hoaune,  dans  Mtnn.de  Doaunc, 
l.S,SV,  p.    IM'.I  s.j. 
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a  vraisemblablement  précédé  Térectionde  la  commune.  L*absence 
de  tout  ce  qui  concerne  la  servitude  dans  la  charte  belnoîse,  le 
maintien  qui  y  est  par  contre  spécifié  des  libertés  anciennes  * 
paraissent  le  prouver.  Non  seulement,  en  1 188  •,  on  voit  souscrire 
un  acte  par  des  individus  appartenant  à  deux  caté«|^ories  sociales,  tie 
milili/juHy  et  de  bunjcnsibus  ''\  mais,  vers  1192,  il  est  question  du 
maire  de  Beaune  comme  garant  des  droits  de  la  collégiale  sur  la 
Champagne  '•.  Ce  qu'étaient  les  libertés  anciennes  de  Beaune,  il 
est  impossible  de  le  dire,  et  Thistoire  communale  de  celle  ville 
ne  commence  qu'avec  la  charte  de  1203  '. 

Les  causes  immédiates  de  la  charte  de  1203  sont  faciles  à  dis- 
cerner. Le  duc  Kudes  III  de  Bourgogne,  à  la  suite  de  la  croisade 
de  1 19t)  et  de  ses  chevauchées  en  Lorraine,  était  cousu  de  délies*"'. 
En  1203,  il  dut  emprunter  60  1.  aux  chanoines  de  Beaune.  qui.  en 
six  ans,  devaient  recevoir  un  bénéfice  égal  au  principal'.  I^s 
religieux  de  Cluny  étaient  ses  créanciers  pour  300  livres,  qu'il 
espéra  amortir  en  leur  concédant  un  droit  de  4  deniers  sur  toute 
marchandise  du  péage  de  Beaune  *.  La  censé  de  200  marcs  d'ar- 
gent payée  par  les  communiers  de  Beaune^  fut  certainement 
le  principal  motif  de  la  concession  de  la  charte  de  commune. 

D'autre  part,  il  peut  se  faire  qu'Eudes  III,  par  une  sorte  de 
surenchère  d'allure  démocratique  et  de  vrai  intéressée,  ait  songé 
à  opposer  sa  ville  érigée  en  commune  à  la  Champagne,  dont, 
on  Ta  vu,  les  occupants  possédaient  un  ensemble  de  privi- 
lèges fort  appréciables.  Qui  sait  même  si  la  Champagne  n'atti- 
rait point  dans  son  périmètre  les  habitants  duca^/rum,  diminuant 
d'autant  les  revenus  du  duc  k  Beaune?  La  fondation  de  la  com- 
mune, avec  la  cession  aux  communiers  du  droit  d*attrait complet  *®, 

1.  Au  préambule,  comme  pour  Dijon. 

2.  II  est  à  noter  qu'il  s'agit  d'habitants  du  can^rum.  Cest  d'ailleurs  du 
castrum  «{u'à  Beaune  est  sortie  l'organisation  municipale.. 

3.  E.  Potil,  op.  cit.,  Catal.,  n»  785,  t.  III,  p.  280-281. 

4.  Id.,  ihid.,  n»  882,  p.   323. 

.*).  Garnier,  Chartes  de  communes^  n®  124,  t.  I,  p.  207-213  ,'avec  Tindic. 
des  mss.  et  «mI.  — Joindre  :  Bredeault,  op.  ci/.,  p.  143-149.  — Trad.  dansRo»- 
sijjnr)!,  op.  r/7.,  p.  lKi-120  . 

6.  Kossii^nol,  op.  cit.,  p.  113  sc[.;  E.  Petit,  op.  cit.,  t.  III,  p.  152. 

7.  E.    Petit,  op.  cit.,  Catai.,  n*»'  l()l>8  et  1U87,  l.  III,  p.  390  et  395. 

8.  hi.,  //>/r/.,  t.   III,  p.   11)3. 
•».  Article  40. 

H».   Artirh»s  34  et  43. 
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créa  Tétat  de  choses  inverse  :  les  hommes  de  la  colléjfiale  qui 
vivaient  auBoiirg-Neiif  entrèrent  en  tel  nomhredans  la  commune, 
qu'en  1215  le  duc  consentit  à  signer  avec  les  chanoines  de  N.-D. 
un  traité  d'entrecours  ^  On  peut  se  demander,  si.  du  coté  du  duc, 
ce  traité  fut  bien  observé.  En  tout  cas,  en  1320,  le  chapitre,  sans 
doute  en  désespoir  de  cause,  échangea  pour  divers  biens  des 
hommes  de  Beaune,  comprenant  environ  142  Jamilles,  dont  il 
tirait,  par  famille,  21  sous  dijonnais  de  taille  d'abonnement*;  le 
chapitre  conservait  le  droit  de  posséder  (juatre  sergents  ou  bedeaux 
sur  lesquels  il  aurait  la  justice,  et  hi  commune,  en  Ii2î),  déclani 
que  ce  droit  serait  perpétuel -^  Mais  au  xiV^  siècle,  il  devait  être 
beaucoup  moins  avantageux  aux  hommes  de  Bourg-Xeuf,  tenus  à 
une  simple  taille  abonnée,  de  faire  partie  de  la  commune,  dont  les 
charges  proportionnelles  étaient  lourdes,  qu'au  xiT'  siècle  :  de  là, 
une  certaine  hostilitéentre  les  habitants  du  ca/f/n/m  et  ceux  de  l'an- 
cienne Champagne,  —  hostilité  qui  s'est,  paraît-il,  perpétuée  dans 
les  mœurs  batailleuses  des  enfants  de  Beaune  jusqu'au  temps  de 
l'historien  Rossignol  '*.    * 

La  charte  de  Beaune  était  «  ad formam  communie  Divionis  »,  et 
c'était  aux  échevins  de  Dijon  qu'on  devait  avoir  recours  en  cas  de 
difTiculté  \  Mais  les  Belnois  savaient  parfaitement  que  la  source 
primitive  de  la  loi  sous  laquelle  ils  vivaient  était  soissonnaise. 
Contrairement  au  texte  auquel  je  viens  de  faire  allusion,  on 
les  vit,  dans  la  deuxième  moitié  du  xm®  siècle,  s'adresser  aux 
jurés  de  cette  dernière  ville.  En  126i,  en  efîet,  il  y  avait  des 
divisions  profondes  à  l'occasion  de  la  répartition  de  la  censé  des 
200  marcs  dans  la  commune.  Le  maire  en  fonction  appela  au  con- 
seil communal  six  habitants,  «  a  l'inçu  de  la  commune  ».  Un 
ancien  maire,  Guillaume  Bacoe,  se  mit  à  la  tête  des  mécontents. 
Il  obtint  de  se  faire  déléguer,  avec  le  communier  Guillaume 
Ynglotte,  auprès  des  jurés  de  Soissons,  «  touchant  une  alliance 
faite  par  le  maire  et  les  échevins  de  Beaune  avec  six  habitants.  » 

1.  Rossignol,  op.  cit.,  p.    127. 

2.  Chanoine  Estienne.  Chron.  de  T^glise  colléyiale  de  N.-D.  de  Beaune, 
clans  .ypni.  de  Beaune,  1887,  p.  141-142  ;  Rossignol,  op.  cil,,  p.  103  sq.  ; 
Garnier,  Chartes,  n«  138,  t.   I.  p.  230-235. 

3.  Estionnc,  toc.  cit.,    p.  142. 

4.  Rossi^j^nol,   op.   cit.,  p.    127-I2S. 

r>.  Aiiich;  20.  —  (^f.  Fou<(iie,  Hecherchcs  hist.  sur  la  rcvul.  commu/ia/e, 
p.   120. 
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Les  jurés  repondirent  que,  selon  Tusag^e  soissonnais,  le  maire  et  les 
échevins  devaient  être  bannis;  sur  quoi,  les  députés  allèrent  trou- 
ver Tarchiprêtre  et  Tarchidiacre  de  Beaune,  cpii  adressèrent  une 
expédition  de  la  sentence  au  duc  de  Bourgogne  et  à  la  commune  ^ 
Cet  épisode  ne  fait  pas  que  la  charte  l)elnoise  ne  soit  beaucoup 
plus  voisine  de  la  charte  dijonnaise  que  de  la  charte  soissonnaiso. 
Les  diirérences  entre  la  charte  de  Beaune  et  celle  de  Dijon  sont 
fort  minimes.  Une  dos  premières  est  qu'il  n'est  point  question 
de  banlieue  à  Beaune  '•:  on  ne  mentionne  point  le  doyen,  mais 
Tarchiprétre  •^  —  c'est-îVdire  le  curé  de  la  colléjjiale  de  X.-D.  '\ 
dont  la  cour,  située  entre  l'église  et  le  ])alais  duccil,  apixiraît 
forcément,  miitatis  mutandis,  à  la  place  de  la  cour  de  Saint- 
Bénigne  *'.  Tandis  que  Tarticle  19  de  Dijon  concédait  le  banvin  à 
la  commune,  l'article  correspondant  de  Beaune  établit  seulement 
que  toute  infraction  au  banvin  ducal  retombe  sur  le  maire  et  les 
jurés  ;  il  est  vrai  qu'en  décembre  1210,  le  duc  se  démit  du  ban- 
vin en  faveur  de  la  commune  ^,  et  ainsi  l'article  19  de  Beaune  fut 
annulé.  La  deuxième  partie  de  la  charte  belnoise  est  un  petit 
code  pénal,  où  les  droits  du  duc  sont  encore  moins  atteints  qu'à 
Dijon.  Ainsi  l'article  sur  le  duel  porte  que  le  duc  a  63  s.  6  d., 
au  lieu  de  32  s.  ()  d.  pour  toute  composition,  et  que  le  vaincu  est 
à  sa  disposition  *  ;  de  même  pour  l'ordalie  *.  L'article  sur  le  vol  est 
très  réduit  :  le  voleur  dont  le  délit  est  prouvé  est  passible  de 
toute  peine  décrétée  par  le  duc  ^.  Toutes  les  autres  prescriptions 
correctionnelles  de  la  charte  de  Dijon  ont  passé  dans  celle  de 
Beaune.  Les  amendes  ducales,  dans  les  deux  villes,  sont  perçues 
par  les  prévôts  du  duc  :  en  1301,  elles  s'élèvent  à  207  1.,  7  s.. 
10  d.io.  J'ai  dit  déjà  que  la  censé  exigée  est  de  200  marcs  d*ar- 
gent  *^  ;  quant  au  service  militaire,  tout  pareil  à  celui  de  Dijon  ^-, 

1.  Rossignol,  0/3.  ri7.,  p.   138-139. 

2.  Art.  1,  7,  17. 

3.  Art.  4. 

4.  Il  s'at^it  nnturcllement  de  la  juridiction  canoni([iie. 

5.  Art.  18. 

6.  Gnrnier,  Charles,  n»  12r>,  l.  I.  p.  213. 

7.  Art.  22. 

8.  Art.  23. 

9.  Art.  24. 

lu.   Hossipfiiol,  o/>.  rit.,  p.  ir»i. 

11.  Art.  40. 

12.  Art.  33. 
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les  Belnois  ont  veillé  k  Tobservance  parfaite  du  règlement  qui  le 
concernait  '.  Les  garants  de  la  charte  de  Beaune  sont  purement 
ecclésiastiques,  et,  dans  cette  limite,  ce  sont  les  mêmes  que  ceux 
de  la  charte  de  Dijon  -.  Le  roi  de  France  nV  (igure  point  : 
c'est  ([u'en  1203  les  conditions  politiques  sont  tout  autres 
qu'en  1187;  néanmoins,  on  vit  en  1218  le  maire  et  les  éche- 
vins  de  Beaune  garantir  à  Philippe-Auguste  la  fidélité  de  la 
duchesse  Alice  de  Bourgogne  -^  De  son  coté,  le  duc  s'engageait, 
au  cas  où  il  violerait  Tarlicle  concernant  l'abolition  de  la  taille  à 
Beaune',  à  laisser  ses  hommes  de  Beaune  s'en  aller  où  ils  vou- 
draient, en  emportant  leur  bien  \  L  absence  de  tout  article  con- 
cernant les  foires  nous  fait  croire  qu'elles  n'existaient  point 
encore  à  Beaune  ^^  ;  au  contraire,  les  échanges  quotidiens  y  sont 
réglementés  comme  à  Dijon  ". 

La  charte  de  Beaune  fut  confirmée  en  1228,  par  Hugues  IV  8; 
en  1295,  par  Robert  II  »;  en  1317,  par  Eudes  IV  >'^;  enI3o9,  par 
Philippe  de  Rouvres^'  ;  en  1362.  parle  roi  Jean  II  '*  ;  en  MOI, 
par  Jean  sans  Peur^"^;  en  1422,  par  Philippe  le  Bon*^,  ordinaire- 
ment avec  serment  solennel  du  duc.  A  cette  époque,  le  texte  con- 
stitutionnel de  1203  ne  correspondait  plus  ù  toutes  les  réalités  posi- 
tives de  la  vie  communale  de  Beaune.  Aussi,  vers  1370,  les  Belnois 
avaient-ils  rédigé  les  coutumes  alors  employées  dans  leur  com- 
mune, en  se  plaçant  au  point  de  vue  pratique  et  individualiste: 
je  veux  dire  qu'ils  précisèrent  certains  points  qui  les  intéressaient 
particulièrement,  et  qu'ils  négligèrent,  en  gros,  ce  qui  était  pro- 
prement du  ressort  du  duc,  dont  les  droits  restaient  d'ailleurs 
définis  par  la  charte  de  1203''». 

1.  Garnier,  Chartes^  n»»  134  et  139,  t.  I,  p.  226  et  235,  actes  de  non- 
préjudice  de  1300  et  1340. 

2.  Art.  36.  Cf.  Dijon,  art.  38. 

3.  L.  Delisle,  Calnl.  des  actes  de  PhUippe-AurjusIe^  n^  1847,  p.  406 

4.  Art.  M, 

5.  Art.  42. 

0.  Cf.  Dijon,  art.  42  et  43.  Vov.   p.  388. 

7.  Art.    31. 

8.  Garnier,  Chartes,  n»  126,  t.  I,  p.  213-21  k 

9.  Id..  UmL,   n<>   131,  p.  218. 

10.  Id.,  ihid.,  n«    136,  p.  227-228. 

11.  Id.,  ihid,,  n^UO,  p.  230. 

12.  Id.,  ihid.,  noliO,  p.  237.  Cf.  Rossi'rnol,  op.  cit.,  p.    232-233. 

13.  Id.,  ihid.,  n"  r*:;,  p.  2m-2U». 
[t.  Id..  iijid..  n"  11)2,  p.  202-263. 

r».    r»^\h*    pnhlit'  |):u- Gir.'iinl,  F.sH.ii  nr.r  rjiirihtiro  dn  drnil  fr.inrniri,    t.  Il, 
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C*est  ainsi  que  ce  qui  concerne  le  personnel  odministratîf  de  la 
commune  est  précisé  par  la  coutume  de  1370.  Du  moins,  elle  nous 
expose  comment  on  procédait  à  l'élection  du  maire:  tantôt  elle 
avait  lieu  au  suffrage  universel,  dans  une  assemblée  réunie  le 
jour  de  la  Nativité  de  saint  Jean-Baptiste,  au  cimetière  du 
prieuré  de  Saint-Etienne  *,  tantôt  elle  était  à  plusieurs  degrés, 
rassemblée  désignant  quatre  prudhommcs  qui  élisaient  trois  éche- 
vins,  lesquels  choisissaient  quatre  nouveaux  éckevins,  qui,  unis 
aux  trois  autres,  prenaient  parmi  eux  le  maire  '.  Cette  élection 
était  dite  du  «  Saint-Iisperit  *»  ;  mais,  malgré  ce  vocable,  les  com- 
pétitions étaient  âpres,  dans  cette  population  de  vignerons  solides 
et  querelleurs  :  les  cabales  et  luttes  électorales  de  1105  •,  H08  ^, 
1152'^  sont  célèbres  dans  les  annales  belnoises.  Le  maire  n'était 
que  le  premier  des  échevins  '.  Ceux-ci,  les  «  eschains  »  des  textes 
français,  semblent  avoir  toujours  été  au  nombre  de  six  *,  quoi- 
qu'en  témoigne  le  sceau  communal,  qui  porte  dix  têtes  ^.  Les 
coutumes  de  1370  déterminent  les  fonctions  du  crieur  de  ville, 
chargé  d'annoncer  le  jour  de  l'élection,  de  veiller,  les  jours 
d'orage,  aux  incendies  possibles  et  de  proclamer  le  prix  du  vin  ''\ 
de  même  celles  des  messiers  et  garde-vignes  (vigniex)^  dont  les 
attributions  sont  défmies  avec  beaucoup  d'étendue,  comme  cela 
se  conçoit  dans  un  pays  presque  exclusivement  vinicole,  et  qui 

Paris,  1848,  in-8,  p.  329-337,  et  Garnier,  Chartes,  n*  U2.  t.  I,  p.  237- 
24.*». 

1.  On  voit  jusqu*où  va  le  parallélisme  des  institutions  communales  de 
Beaune  et  de  Dijon,  où  les  assemblées  se  tiennent  d  al)ord  au  cimetière 
Saint-Bénigne.  Sur  les  coutumicrs  bourguignons,  voy.  E.  Cbampeaux,  La 
compilation  de  Bouhier  et  les  coût,  bourg,  du  XIV*  siècle,  dans  la  Xouv, 
Hev,  hist,  de  droit  français  et  étranger,  1906,  t.  XXX,  p.  517  sq. 

2  Art.  33  (J'emploie  la  numérotation  de  Giraud).  Cf.  Bredeault,  op.  cit., 
p.  150  s(j. 

3.  Rossignol,  op.  cit,,  p.  230. 

4.  Gandelot,  op.  cit.,  p.  109-110. 

5.  Garnier,  Chartes,  n'*''  I*r>-148,  t.  I,  p.  250-255 

6.  Rossij^nol,  o/>.  cit.,  p.  311  sq. 

7.  Il  a  néanmoins  certains  privilèges,  comme  celui,  parfois,  d*êlre 
enterré  au  cloître  ,}farti/rol.  de  X.-D.  de  Beaune^  dans  Mém,  de  Beaune, 
1881,  p.  233,    à  l'année  1287  . 

8.  Cf.  un  acte  de  1283  Garnier,  op.  cit.,  n»  133,  p.  22l\  Toutefois  eo 
1441,  on  ne  trouve  i(ue  deux  échevins  [Mi»m.  de  Beaune,  188-4,  p.  I41\ 
trois  en  11*8    ihid.,  p.    153  . 

1>.  Rossi^rnol,  op.  cit..  p.  112-113. 
10.  An   .  49  el  50. 
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sont  élus  par  rassemblée  générale  des  habitants  le  dimanche  sui- 
vant l'élection  du  maire  :  les  amendes  perdues  par  eux  sont  de 
3  s.,  dont  ils  retiennent  un  pour  eux  '.  Echevins  et  maire 
constituent  le  conseil  permanent  de  la  commune  :  mais  il  leur 
est  loisible  de  s'agréger  des  bourgeois  de  la  commune  pour  en 
prendre  l'avis  et  se  décider  en  meilleure  connaissance  de  cause  •. 

Entre  les  mains  des  echevins  et  du  maire  sont  les  archives  de 
la  commune,  contenant  copie  des  chartes,  récolées  une  fois  l'an 
en  présence  de  communiers,  et  conservées  dans  un  coffre  {arche)  3. 
La  construction  d'un  hôtel  de  ville  au  milieu  du  xv*'  siècle  '•  loca- 
lisa ces  archives  naissantes. 

On  trouve  encore  dans  la  coutume  de  1370  des  indications  tou- 
chant l'organisation  de  la  justice.  Après  avoir  rappelé,  dans  une 
forme  nouvelle,  l'article  17  de  la  charte  de  1203  *',  cette  coutume 
spécifie  pour  le  maire  et  les  echevins  la  connaissance  de  tout  «  con- 
tanz  »,  et  fixe  un  taux  d'amende  de  il  deniers,  dont  un  seul  pour 
le  sergent  qui  fait  Tajournement  ^.  L'article  21  de  la  charte 
communale,  qui  traite  de  l'amende  due  au  duc  en  cas  de  bles- 
sure, et  ne  concerne  que  les  effusions  de  sang,  est  complété 
en  1370;  il  est  dit  que  «  celui  qui  a  batu  »  paie  13  deniers 
au  maire,  s'il  s'accorde  avec  le  battu,  et,  s'il  ne  s'accorde 
pas,  7  sous  au  battu  ".  La  justice  des  contrats  est  entièrement 
aux  mains  des  maire  et  echevins  ^  ;  malheureusement,  on  ne 
sait  rien  de  précis  sur  les  principes  de  cette  justice.  De  réelle- 
ment précis,  au  point  de  vue  juridique,  dans  la  coutume 
de  1370,  il  n'y  a  que  ce  qui  concerne  la  procédure  des  ajour- 
nements ^. 

Le  maire  et  les  echevins  ont  la  surveillance  du  matériel,  de 
la  «  garnison  »  de  la  ville,  en  particulier  «  la  bannière  aumaieurD, 


i.  Art.  24,  28,32,  34,36. 

2.  Arl.  48. 

3.  Art.  49. 

4.  Bredeault,  o/).  ri/.,  p.   152-153. 

5.  Sur  le  droit  exclusif  des  maire  et  echevins  en  matière  d'arrestation, 
t).  Art.  10,  12,  11,  17,  39.  On  peut  se  poser   la  question  de  savoir    si  ce 

Iniix  est  uniforme. 

7.  Art.  42. 

H.  Arl.  43. 

0.  Art.  51. 
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et  «  les  crochets  pour  portera  essoine  de  feu  ^  »  Ils  ont  aussi  la 
surveillance  des  fortifications  de  la  ville  *-. 

D*eux  dépend  ladministration  financière  de  la  commune. 
La  coutume  de  1370  ne  se  préoccupe  aucunement  de  la  répar- 
tition et  de  la  levée  de  la  censé  ducale,  non  plus  que  de  la 
possibilité  même  d'une  taille  communale  ^.  II  n*y  est  question  que 
dimpots  indirects.  Le  plus  important  est  le  portage,  dont  sont 
exempts  les  Beaunois  qui  possèdent  une  maison  valant  plus  de 
10  1.  '•,  et  qui  est  un  droit  d  une  maille  ou  d'un  denier,  payé  pour 
toute  béte  introduite  dans  la  ville  '*.  C'est  encore  le  maire  et  les 
échevins,  qui,  après  avoir  pris  le  conseil  de  prudhommes  et  des 
garde-vignes,  font  proclamer  le  banvin  ^'  au  moins  trois  jours  à 
l'avance,  «  pour  ce  que  Ton  puisse  avoir  meilleur  marché  de  char- 
rottes  et  des  venoingeurs  "  ».  et  les  «  justiciers  »»  des  villages 
voisins  font  proclamer  le  banvin  sur  l'avis  du  conseil  communal 
de  Beaune  ^.  Non  seulement  le  maire  doit  visiter  les  vignes  avant 
la  vendange  -\  mais  encore  il  doit  faire  publier  le  temps  où  il  est 
permis  de  faire -paître  des  bestiaux  dans  les  clos,  de  clouer  la 
vigne,  de  brûler  les  mauvaises  herbes*".  Toute  celte  réglementa- 
tion montre  de  quel  intérêt  était  pour  la  commune  le  droit  de 
banvin,  possédé  depuis  1210,  et  sur  lequel  la  coutume  de  1370 
ne  nous  fournit  point  de  détail  statistique. 

En  revanche,  un  autre  côté  de  la  vie  économique  de  Beaune 
au  xiv<^  siècle  apparaît  éclairé  par  cette  coutume,  je  veux  dire  les 
foires  instituées  vraisemblablement  dans  le  cours  du  xiv*  siècle. 
En  1 370,  il  y  a  à  Beaune  deux  foires,  dont  les  produits  vont  au  duc, 
qui  les  touche  par  l'intermédiaire  de  son  prévôt.  L*une,  celle  de 


1.  Art.  47. 

2.  Art.  15  et  16. 

3.  I/article  2  parlo  toutefois  «  des  missions  »  levées  pour  rcntreticn  des 
murs,  dos  ponts  et  des  chaussées,  et  nux({uelles  contribuent  les  h  forains  - 
propriétaires  de  maisons  à  Beaune.  Ce  dernier  point  montre  que  pour  fairr 
partie  de  la  commune  la  propriété  ne  suifit  pas  :  il  faut  encore  la  rvsi- 
dence. 

4.  Art.l. 

r>.  Art.6,  7,  8,  9. 
W.  Art.  26,  29. 

7.  Art.  29. 

8.  Art.  30. 
1).  Art.  28. 

10.  Art.  37,  38. 
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Beaune,  commence  le  jour  de  la  Saint-Luc  après  les  vendanges  et 
dure  quatre  jours,  pendant  lesquels  le  prévôt  fait  payer  une  taxe 
double  aux  marchandises  en  vente  et  soumises  ordinairement 
au  droit  d'  «  aménage  »  ';  de  plus,  sur  les  charrettes  qui  amènent 
vin,  bois,  <c  escjuaire  »,  laine,  draps,  fer,  acier,  toile,  il  exige  6  d, 
tournois,  lorsque  la  charrette  est  ferrée,  3  lorsqu'elle  ne  Test  pas, 
et  il  prend  dans  chaque  tiverne  un  setier  de  vin.  Un  certain 
nombre  de  locaux  et  de  rues  sont  exempts  de  toutes  ces  taxes. 
L'autre  foire,  celle  des  Faucilles,  commence  le  samedi  avant  la 
Madeleine  '  :  le  règlement  y  est  le  même,  sauf  que  la  coutume 
du  setier  de  vin  n'y  est  pas  admise  ^. 

In  dernier  point  sur  lecpiel  nous  renseigne  la  coutume  de  1370, 
—  point  qui  est  peut  être  contenu  implicitement  dans  les  chartes 
communales,  —  concerne  les  droits  usagers  des  communiers. 
Les  possesseurs  de  bestiaux  ont  le  droit  de  les  envoyer  à  la  vaine 
pâture,  à  condition  qu'ils  puissent  rentrer  le  soir  même  à  Tétable  : 
le  maire  et  les  échevins  veillent  à  Tobservance  de  ce  droit  ^.Les 
habitants  de  Beaune  ont  le  droit  de  pêche  dans  la  Bouzaise,  la 
rivière  de  Souvigny  et  T Aiguë  '^,  et  le  droit  de  chasse,  sauf  dans 
les  garennes,  dans  le  fînage  de  Beaune  ^.  A  ces  droits,  —  qu'on 
considérera  bientôt  comme  des  privilèges,  —  s'ajoute,  pour  les 
Beaunois,  celui  de  pouvoir  commercer  dans  les  villes  voisines  où 
il  y  a  marché  sans  payer  aucune  taxe,  s'ils  peuvent  revenir  dans 
leur  pays  le  soir  même  ^. 

Tel  est  le  contenu  de  ce  document  confus,  où  Ton  sent  les 
reprises  de  rédacteurs  malhabiles,  qui,  tout  en  nous  ménageant  un 
certain  nombre  de  renseignements,  laissent  dans  Tombre  une  quan- 
tité beaucoup  plus  considérable  défaits.  Au  milieu  du  xiv*  siècle, 
Ja  vie  communale  à  Beaune  était  en  pleine  vigueur  ^.  Les  diffi- 

1.  Autre  nom  du  péage. 

2.  La  coutume  n'indique  pas  la  durée  de  cette  foire. 

3.  Art.  18-20. 

4.  Art.  4. 
:».  Art.  13. 
0.  Art.  U. 

7.  Art.  10. 

8.  nossiL,niol,  nji.  cit.,  y).  I  12-113,  pense  (jue  cette  vjn^ueur est  symbolisée 
par  le  sceau  communal,  rjui  représente  une  jeune  fille  dont  la  robe  est 
serrée  à  la  taille  par  une  corde,  avec  un  manteau  sur  les  épaules  ;  elle  a 
un  casiiiie  sur  la  Irle,  a  la  main  i^auehe  sur  son  corps,  et  tient  une  épéc  de 
la  «lioile.  Autour,  s«)nt  raui;vcs  dix  tètes  (?  les  êebevinS'. 
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cultes  qu^elle  eut  avec  les  ducs  de  Bourgogne  et  qu'elle  parvint 
k  surmonter  le  prouvent  indirectement.  Elles  commencèrent  dès 
12321  ,  à  propos  des  marcs.  On  a  vu  quelles  conséquences 
fâcheuses  amena,  en  12Gi,  la  répartition  de  la  censé  communale*. 
L*incendie  de  1273  augmenta  les  emban*as  de  la  commune'.  En 
1283,  sa  dette  étciit  considérable.  Au  mois  de  décembre  de  cette 
année,  le  duc  Robert  II  supprima  la  prestation  des  marcs,  rem- 
placée par  une  taille  annuelle  calculée  selon  la  progression  éta- 
blie ù  Dijon  %  et  autorisa  les  magistrats  à  lever  des  impôts  pour 
les  besoins  de  la  commune  '\  En  1303,  la  taille  communale 
s'éleva  à  700  livres  *». 

Mais,  à  la  fin  du  xiv^  siècle,  les  ducs  se  font  de  plus  en  plus 
hargneux  à  Tégard  de  la  commune  de  Beaune.  En  1372.  la  mairie 
est  saisie  par  le  bailli,  sous  prétexte  d*un  abus  de  justice  '.  Jean 
sans  Peur,  en  février  1410,  maintient  bien  la  justice  municipale 
de  Beaune  contre  les  entreprises  de  son  prévôt  ^,  mais  quelque 
temps  après  les  généraux-commissaires  ordonnent  une  nouvelle 
saisie  dont  mainlevée  n*est  accordée  qu*en  HI5  '.  Même  accident 
encore  en  1436*^.  Ainsi  Tabsolutisme  ducal  sévit  Tiprement  contre 
la  commune,  au  moment  même  où  celle-ci  est  irrémédiablement 
atTaiblie.  En  effet,  au  xv^  siècle,  la  ville  de  Beaune  est  en  pleine 
décadence  :  l'industrie  est  tombée  *^;  Jean  sans  Peur  remplace 
même  les  anciennes  foires  par  deux  nouvelles,  qui  doivent  se 
tenir  aux  deux  Saint-Martin  ^'-.  Le  développement  des  impôts 
ducaux,  l'entretien  des  fortifications,  si  nécessaires  dans  ce  dur 
temps  de  guerres  nationales  et  civiles,  la  construction  du  beffroi 
pèsent  lourdement  sur  la  ville  *^.  En  1380,  on  j  compte  722  feux; 
en  1 400,  662  seulement,  ce  qui  fait  à  peu  près  2.000  ou  3.000  habi- 

1.  Garnier,  Chartes,  n®  127,  t.  I,  p.  214-215. 

2.  Rossiîjnol,  op.  ci/.,  p.  138-139. 

3.  Id.,  ibici.,p.  140-142. 

4.  Ifl.,  i7)/(/.,  no  46,  p.   48-59. 

15.  Id..  ibifJ.,  n«  132,  p.  219-223. 

6.  Rossig-nol,  op.  cit,^  p.  158. 

7.  Garnier,  Chartes^  n**  143,  t.  I,  p.  Itù. 

8.  Id.,  ibid.,  n«   1*9,  p.  255-250. 

9.  Id.,  lAiV/.,  n»  151,  p.  258-202. 

10.  Id.,  ibitl.,  t.  I,  p.  202,  n.   1. 

11.  Gandolol,  o/>.  cil,.  Préface,  p.  v. 

12.  Brodcault,  o/i.  cit.,  p.   153-154. 
r<.    Rossijrnol,  op.  cit.,  p.    2*0  sq. 
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tants  '  :  sur  ces  622  feux,  81  sont  solvables  :  les  380  autres  sont 
«  insolvables,  miseraubles  et  pain  querant  »  *.  En  llt2,  il  n'y  a 
plus  à  Beaune  que  333  familles,  dont  24  solvables,  217  misérables, 
et9i  réduites  à  la  mendicité  ^;  en  1433,  1.183  individus  seulement 
peuvent  payer  la  contribution  des  marcs,  qui  s'élève  alors  à  la 
maigre  somme  de  188  livres  '*.  Certes,  le  régime  communal  ne 
doit  plus  constituer,  aux  yeux  du  duc,  le  meilleur  procédé  de 
rendement  :  en  1460,  la  commune,  poursuivie  par  le  procureur 
du  bailliage  de  Beaune  par  devant  le  Grand-Conseil  de  Bour- 
gogne, est  à  deux  doigts  de  sa  perte  ;  elle  triomphe,  à  la  Pyr- 
rhus, et  sort  de  ce  nouveau  coup  meurtrie,  exténuée  ^. 

N'empêche  que,  en  1477,  excitée  en  sous-  main  par  les  officiers 
municipaux  de  Dijon  ^,  elle  prend  bravement  part  à  la  révolte 
contre  Louis  XI  '.  La  ville,  condamnée  à  4.000  1.  d'amende  ^, 
fait  sa  soumission  en  octobre  1478  ^  :  le  roi  confirme  ses  privi- 
lèges'^. Une  nouvelle  existence  s'ouvre  pour  la  commune. 

1 .  Rossignol,  o/>.  cit.,  p.  263. 

2.  .Id.,  ibid.,  p.  265.  En  1410,  dans  les  deux  sièges  de  Beaune  et  Nuits, 
il  n'y  a  que  4.279  feux.  —  Tous  ces  chiffres,  toutefois,  sont  peut-être  un 
peu  inférieurs  à  la  vérité  :  ils  sont  établis  par  Tadministration commu- 
nale, qui  tente  ainsi  sans  doute  d^apitoyer  les  agents  financiers  du  duc. 

3.  Rossignol,  op.  cit.,  p.  308.  A  l'extérieur  de  la  ville,  on  compte 
128  familles,  dont  3  solvables,  54  misérables  et  71  mendiantes. 

4.  Id.,  ibid.y  p.  309. 

5.  Garnier,  Chartes^  n°  154,  t.  I,  p.  265-286.  Cf.  Rossignol,  op.  cit., 
p.  319  sq. 

rt.  H.  Séo.  Louis  XI  et  les  villeSj  p.  269. 

7.  Notez  que  Dijon  envoie  ensuite  contre  Beaune  un  corps  de  pionniers 
(Voy.  p.  381.) 

8.  Pérard,  Recueil,  p.  390. 

9.  Ordonn.^t.  XVII!,  p.  430. 

10.  Garnier,  op,  cit.,  n®  155,  p.  287. 


CONCLUSION 


Les  conclusions  de  ce  travail  apparaissent  d'elles-mêmes  : 
aussi  ne  veux-je  ici  (jue  les  résumer  fort  brièvement. 

D*al)ord  il  est  patent  que  les  communes  du  groupe  soissonnaLs 
ne  sortent  point  d'un  mouvement  «  révolutionnaire  »  :  l'émeute, 
l'action  brutale  n'a  pas  été  leur  fait,  et  c*est  justement  au  début 
du  x\\^  siècle,  lorsque  la  vie  communale  est  déjà  très  altérée, 
que  ces  phénomènes  surgissent,  comme  les  soubresauts  d'une 
agonie  prochaine  •. 

Ces  communes,  toutefois,  sont  révolutionnaires  eu  ce  sens  que 
quelque  chose  de  nouveau  apparait,  que  ne  sauraient  expliquer 
ni  les  survivances  supposées  du  régime  municipal  romain  ou  de 
l'organisation  judiciaire  carolingienne,  ni  le  système  électoral  de 
Tépiscopat.  Cette  «  novelleté  )>,  comme  dit  Philippe  de  Beauma- 
noir,  s'oppose  sans  doute  à  l'état  de  choses  existant,  mais  d'une 
façon  fort  limitée  :  en  etTet,  on  voit  que  les  rois  de  France, 
comme  les  comtes  de  Champagne  ou  les  ducs  de  Bourgogne, 
ont  trouvé  dans  l'application  de  la  charte  soissonnaise  à  leurs 
sujets  le  meilleur  moyen  de  sauvegarder  leur  autorité  et  leurs 
intérêts,  tout  en  leur  accordant  une  autonomie  administrative  et 
judiciaire  peu  développée,  mais  qui  devait  néanmoins  satisfaire 
pour  un  temps  leurs  aspirations  vers  la  liberté  *. 

En  somme,  rien  d'essentiel  ne  distingue  la  charte  communale 
ainsi  comprise  de  toute  autre  «  charte  de  coutumes  ».  Le  droit 
communal,  dans  les  villes  étudiées,  ne  sort  point  d*un  «  droit 
des  marchands  »  ;  le  «  droit  des  marchands  »,  dont  on  a  pu 
constater  l'existence,  est  juxtaposé,  en  quelque  sorte,-  au  droit 
communal,  sans  qu'il  y  ait  eu  proprement  pénétration,  ou  genèse 
de  l'un  par   rapport  à  l'autre  -^  :  à  Soissons,  comme  k  Beaune, 

1.  Voy.  L.  Mirol.  Les  intiurrec fions  urbaines  au  début  du  r^ne  de 
Charles' VI,  Pniis,  lOOfi,  iii-8. 

2.  Pour  <les  cas  aiial<);;ju»s  en  Flamlre,  cf.  L.  Vaiulerkindere,  /.a  poli- 
tiffiie  conimitriHlt'  de  Philippi*  dWlsnce  el  ses  const'tfuences^  dans  Bull,  de 
l'Acad.  rnijiile  (h  Ht^lt/if/iie.  190"».  p.  7t0  s<(. 

3.  (.yo'it  à  dos  conclusions  anal<)u:iie<;.  ([uoiquo  lout  à  fait  indépendantes, 
'juc.  pour  la  Flandre  ol  lo  i\onl  do  la  France,  osl  arrivé  I-.  Vandcrkindere. 
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comme  à  Compiègiie,  la  commune  est  sortie  du  castrum,  séjour 
ancien  de  la  population,  et  non  du  suburbium,  réservé  aux 
marchands  étrangers. 

C'est  que  la  charte  soissonnaise  répond  à  une  économie  agri- 
cole qui  ne  fait  aucun  doute  :  la  désignation  du  premier  des 
administrateurs  communaux,  —  le  maire  *,  —  le  nom  même  de 
Tagglomération  urbaine,  —  la  ville  *,  —  sont  une  preuve  de  ce 
fait,  car  la  villdy  c'était  le  centre  de  l'exploitation  domaniale, 
comme  le  major  le  chef  de  cette  exploitation.  Mais  cette 
économie  renfermait  en  elle  des  éléments  d'évolution,  qu'a 
développés  le  grand  mouvement  de  renaissance  économique  du 
XI**  siècle  :  la  surproduction  agricole  créa  une  économie  d'échanges, 
qui  aboutit  à  l'organisation  de  marchés  locaux  et  régionaux 
abrités  par  les  murailles  anciennes  des  cités,  ou  les  palissades 
des  faubourgs  naissants-'^. 

A  ce  groupement  des  intérêts  correspondit  naturellement  la 
formation  d'une  mentalité  spéciale  :  les  revendications  communes 
aux  membres  de  chaque  groupe  considéré  se  formulèrent;  les  sei- 
gneurs ne  résistèrent  point  à  ces  revendications,  se  contentant  de 
désigner  avec  précision  les  droits  qu'ils  se  réservaient,  et  dont  la 
désignation  même  interdisait  désormais  aux  communiers  toute 
entreprise  hostile  contre  leurs  maîtres. 

En  Bourgogne,  la  concession  communale  a  suivi  d'ordinaire 
l'abolition  du  servage.  Le  servage  fut  au  contraire  respecté  par- 
tout ailleurs  par  la  charte  soissonnaise,  et,  ainsi,  juridiquement, 
rien  ne  distingue  la  population  urbaine  de  la  population  du  plat 


L'évolution  des  communes  flamandes,  dans  Annales  de  Vest  et  du  nord, 
1905,  t.  I,  p.  321-367,  particulièrement  pp.  339,  348,  363  sq.  —  Pour  la 
région  de  Cologne,  cf.  Th.  Ilgen,  dans  les  Annalen  des  hislorischen  Vereins 
fi'ir  den  Niederrhein,  1902,  H.  7i.  —  Pour  la  Saxe,  cf.  Ç.  Schuchhardt, 
dans  Zeitschrifl  des  histor.  Vereins  f.  Xiedersachsen^  1903,  H.  1.  —  Pour 
ritalie,  cf.  R.  Caggese,  (Uassi  p  coniuni  rurali  nel  medio  evo  italiano, 
safjfjio  di  storia  economica  e giuridicu^  t.  I,   Florence,  1907,  in-8. 

1 .  Cf.,  dans  ce  sens,  C.  Leber,  Hist.  critique  du  pouvoir  municipal,  Paris, 
1829,  in-8,  p.  202-203. 

2.  Rossignol  (Hist,  de  Beaune,  Bcaune,  1856,  in-8,  p.  110),  observant 
qu'il  n'est  point  question  ûucastrum  dans  la  charte  communale,  conclut  que 
ce  fait  «  annonce  une  ère  nouvelle,  Père  des  gens  de  campagne  et  de 
labeur  élevés  à  la  dignité  et  à  la  puissance  d'hommes  libres  ». 

3.  Cf.  G.  Schmollcr,  Grundriss  der  allgemeinen  VoUisivirtschaflslehre, 
Leipzij^,  1900,  in-8,  p.  295. 

BoriuiiN.  —  llisloire  de  la  commune  de  Soisnons,  2(» 
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pays.  Ce  n*est  que  par  une  évolutiou  mal  déterminée  bien  sou- 
vent que  disparurent  les  charges  caracléristicpies  du  servage, 
d  abord  simplement  limitées  par  la  charte  communale. 

Mais  le  servaf^e  fut  complètement  aboli  dans  les  villes,  alors 
que  le  régime  communal  avait  lui-même  sombré.  La  faillite  de 
ce  régime  s'explique  par  deux  causes  générales  :  la  volonté  cer- 
taine des  rois  de  France  de  constituer  un  état  fort  et  centralisé 
sur  les  ruines  des  autonomies  locales  et  féodales,  et  rincapacité 
des  communes  à  s'adapter  h  l'évolution  politique  et  sociale  qui 
se  dessine  au  xiv*^  siècle.  Un«  page  de  Leber  illustre  ce  «jue  je 
dis  :.  (c  [La  magistrature  municipale]  n'était  devenue  forte  que 
par  la  faiblesse  de  la  monarchie  ;  elle  devait  ses  plus  beaux  pri- 
vilèges à  l'empire  de  circonstances  qui  n'existaient  plus.  Placée 
dans  un  régime  d'exception  par  rapport  au  nouvel  ordre  social. 
et  n'étant  plus  qu'un  contrepoids  dangereux  dès  qu'il  cessait 
d'être  utile,  Tindépendance  des  communes  ne  pouvait  éviter  les 
atteintes  de  cette  main  puissante  qui  rassemblait  en  un  faisceau 
les  débris  dispersés  de  la  souveraineté.  Des  pouvoirs  secondaires 
fondés  sur  les  intérêts  de  la  localitç  devaient  nécessairement 
s'affaiblir,  à  mesure  que  de  grandes  autorités  protectrices  des 
intérêts  généraux  prenaient  plus  de  consistance  et  de  dévelop- 
pement K  »  L'une  de  ces  autorités  fut  le  Parlement,  qui  pour- 
suivit avec  ténacité  l'œuvre  de  centralisation  et  d*uiiifîcation 
inaugurée.  Le  xiv^  siècle  voit  même  apparaître  la  théorie  de  la 
non-imprescriptibilité  du  contrat  communal,  considéré,  ainsi  que 
dans  l'acte  de  suppression  de  la  commune  de  Roye  (1373),  comme 
une  simple  «  tolérance  ».  C'est  bien  le  siècle  de  la  décadence 
communale,  à  laquelle,  d'autre  part,  correspondent,  comme  des 
échappements  nécessaires,  la  concession  de  privilèges  aux  villes 
non  communales,  et  aussi  le  développement  des  États  Généraux. 
Après  le  XI V'  siècle,  du  groupe  soissonnais  il  ne  subsiste,  que. 
d'un  côté,  les  grandes  communes  de  Bourgogne,  qui  ont  dû,  elles. 
s'adapter,  après  bien  des  tâtonnements,  et  parce  qu'elles  restent 
en  dehors  de  l'action  directe  de  la  royauté,  k  l'évolution  com- 
mencée; de  l'autre,  les  villages,  pour  lesquels  la  charte  soisson* 
naise  paraissait  toujours  faite,  alors  que  les  villes  avaient  de 
bien  loin  dépassé   le  stade  dans  le([uel  son  apparition  avait  été 

I.  0/>.  fit.,  |).    :tii4). 
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possible.  Ainsi,  il  serait  inexact  d'accorder  à  la  politique  monar- 
chique des  rois  de  France  une  place  exclusive  dans  l'abolition 
des  libertés  communales  ^  ;  c'est  là  une  cause  exotérique,  qui 
se  joint  aux  raisons  profondes  de  l'économie  et  de  l'évolution 
politique,  anémiant  peu  à  peu  les  budgets  municipaux  et  disso- 
ciant les  classes  jadis  solidaires  '-. 

En  somme,  le  régime  communal  a  disparu,  comme  s'atrophie 
et  disparaît  tel  organe  qui  ne  répond  plus  à  une  fonction  déter- 
minée. L'individualisme  urbain  a  dû  faire  place  au  sentiment 
national.  Ce  n'est  point  la  seule  conséquence  idéologique  dont 
la  société  moderne  soit  redevable  au  mouvement  urbain  :  les 
théoriciens  catholiques  ne  l'ont  pas  compris  'K  mais  il  est  certain 
que  la  constitution  de  l'esprit  laïque  et  la  conception  de  l'égalité 
des  classes  y  remontent  en  grande  partie  *. 

1.  C'est  pourtant  ridée  de  Pirenne,  Les  ori(/.  des  constUu lions  urbaines, 
dans  7?.  hist,,  i895,  t.  LVII,  p.  327.  L'évolution  inverse  des  libertés 
communales  et  du  pouvoir  royal  a  été  fort  bien  mise  en  lumière  tout 
récemment  par  £.  Maugis,  Recherches  sur  les  Iransformalions  du  régime 
polilique  el  social  de  la  ville  dWmiens,  depuis  les  orig,  de  la  commune 
jusffuà  la  fin  du  XVI*  siècle,  Paris,  i906,  in-8. 

2    Voy.  ma  Noie  complémenlaire  p.  464. 

3.  Je  fais  allusion  en  particulier  à  Demolins,  Le  mouvement  communal  et 
municipal  au  moyen  âge,  Paris,  1874,  ia-12. 

4.  Cf.  une  très  belle  page  d'A.  Luchaire.  dans  Lavisse,  Histoire  de 
France,  t.  II,  2«  partie,  Paris,  1901,  in-4,  p.  356-357,  et  Salvemini,  Le  lotte 
fra  stato  e  chtesa  nei  coniuni  ilaliani  durante  il  secolo  Xlll,  dans  ses 
Sludi  sloriciy  Florence,  i90l,  in-8. 
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Entrée  de  Vévè(fuek  Soissons,  —  Débul  du   xiii*  siècle  *. 

Ornatâ  Ecclesi<i  omnimodo  CoHinis  et  Faillis,  Aitarique  vestito 
ustensilibus  suis.  Post  Priniam,  pulsetur  novies  major  Campana.  Con- 
«rre^atis  igitur  tùm  omni  clero  quàm  Populo,  eat  Processio  ordinata 
ad  Sanctum  Petrum  de  Calce.  Clericulis  in  Albis,  preferentibus  Aquam 
benedictam,  Candelabra.  Thuribula,  Cruces.  Subdiacono,  induto  sol- 
lempnibus  indumentis,  Albâ  videiicet  et  Tunicâ,  ferente  Evan§^lium, 
cum  Subdiaconiscongregationilibus  similiter  paratis,quos  céleri  omnes 
in  Capis  de  Pallio  subsequentur.  Etcùm  per\'entum  fuerit  ad  Sanctum 
Petrum,  expectetur  ibi  Episcopus  quousquè  ad  portam  Civitatis  per- 
venerit. 

Quo  adveniente,  exeat  Processio  illùc  obviàm  ei,  et  statim  asperga- 
tur  ab  aliquo  Coepiscoporum  Aquâ  benedicta,  Subdiaconusque  aperiat 
ei  Evangelium  ;  quod  cùm  salutaverit  cum  pacis  osculo,  incipiat 
Cantor.  K,  Denm  time,  jr.  Observa  ;  et  sic  redeat  Processio  ad  Sanc- 
tum Petrum,  pulsatis  signis  ipsius  Ecclesie. 

Paratâ  autem  ibi  Cathedra  Episcopali  antè  Altare,  finito  predicto 
R\y  ponat  Archidiaconus  Remensis  Episcopum  novum  in  Cathedra, 
incipiatque  Te  Deum  laudamus, 

Quo  finito,  prefatus  Archidiaconus  dicat  jr.  Prolector  noster  aspice 
Deus.  Clerus.  Et  respice  in  faciem  Xpisti  lui. 

Unus  ex  Coepiscopis.  Oremus. . . 

Deinde  elevatur  cum  Cathedra,  ut  ad  majorem  Ecclesiam  deferatur 
à  quatuor  Casatis  majoribus  :  Comité  videiicet  Suessionensi,  Domino 
Petrefontis,  Domino  Monte  Mirelli,  Domino  Basochie,  Clero  pompa- 
licè  précédente,  Cantore  incipiente  ÇT.  Honor  virtus,  f,  Trinitaii. 
Accedente  autem  Processione  ad  Claustrum,  omnia  Matris  Ecclesie 
signa  pulsentur. 

1.  BUitnle  spii  mandftium  insignis  ecclesiae  Suessionensis^  Soissons-Paris, 
tSOr>.  in-V,  V.  VII,  p.  265-257. 
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Iiitranle  vero  Proressione,  duo  Presbyleri  cum  duobus  Thuribuli» 
cxeant  obviain  Procession!  et  Episcopo,  et  statim  fiât  sUlîo  în 
medio  lilcclesie.  Cantor  qiioquè  incipint  Anlifonam  P^x  etenut.  Quà 
fînitâ,  intrct  Proccssio  Chorum. 

Episcopus  vero  à  Casât is  reliquis  cum  Cathedra  usquè  ad  seclem 
suam  defertur,  in  quà  ab  Archidiacono  Renicnsi  ponitur,  n  quo  inci- 
pitur  Te  Deum.  Quo  iinilo,  Cantor  J*.  Profector  no*fer,  ul  »uprd. 
lilpiscopus  qui  et  su|)rîi,  Collectam  ul  suprà.  Omnipofen*  xempîternc. 


fnféndfilinn  fiu  comté  pnr  réréf/ue.  —  IMI  '. 

-|-  (joslenus  Dei  parienlia  Suessorum  vocalus  epi^*opus,  omnibus 
episcopis  in  sedeSuessonica  canonice  substiluendisin  perpetuum.  Con- 
suetudinis  est  antiquitalis  auctoritale  firmatererum  statuia  et  «eries 
actionum  bullatis  apicibus  tanquam  fidis  custodibus  commendare, 
duplici  quidem  ex  tali  sollicitudine  proveniente  commodo,  ut  nec  res 
memoria  dignas  oblivionis  torpor  unquani  oblitteret,  nec  pen'eraorum 
hominum  malignitas  quecumque  sublimiorum  personarum  imaginibu» 
ob  munimem  signata  co^noverint  vexatione  temeraria  in  perpetuum 
perturbare  présumai  ;  hune  ego  morem  sequens,  et  approbans,  pactio- 
num  jura,  quç,  fide  et  sacramentis,  multisque  interpo^itis  obeidibus, 
Ivo  de  Xic^cUa  nupermiohi  lirmavit  tam  successoribus  meis  episcopis 
quani  quibuslibet  presentibus  ot  futuris,  Jitterarum  officio  perpétua 
memoria  conservare  studui,  ut  et  ab  his  procul  pellatur  oblivio,  el 
temeraria  vexatio  deinceps  robur  non  habeai.  Contigit  sîquidem« 
divina  ordinanle  providentia,  ut  Rainaldus  Suessionensta  comei  gravi 
percuteretur  iniirmitate,  et  sineliberis  superesset.  Cum  vero  parentes 
ipsius  tanquam  hereditario  juread  honorem  suum  certatim  aspi rirent, 
iimens  idem  Cornes  ne  radix  omnium  malorum,  cupiditas,  ad  tocius 
patrie  discidium  ^  odii  fomilemintereo8generaret,quia  comitalus  ejus 

1.  Orif/inal  :  Arch.  nat..  K  23.  n*»0  **.  =zCopip  :  copie  figurée,  Bib.  Nat.. 
Coll.  D.  Grenier,  t.  235,  fo«  155-158  copie  de  D.  Muley,  d'ap.  1  orîg.  aux  arch. 
de  la  cath.,  lay.  93«,  liasse  3«,  scellé  sur  courroies  de  i)eau  blanche,  sceau 
disparu)  :  autre  copie  par  D.  Grenier,  i7>iV/.,  t.  1  11,  f^  41- iî,  d*ap.  une  copie 
collât,  par  des  notaires,  6  mars  1640,  aux  arch.  de  Tévèché.  =  Éd.  : 
M.  RefçnauU,  Ahréfjé,  Pr.,  f««  1 1-12  ;  Dormay,  Ilist.  de  SoittOAS,  t.  II,  p.  9T,: 
Melleville,  DicUnnn.  hist.  du  dép.  de  C Aisne,  t.  II.  p.  322  (mal  trauscrith 
=  Indif/.  :  A.  Tardif,  Monuments  historif/ues,  «•  456.  —  Cf.  Luchaire,  Éitidet 
sur  tes  actes  de  Louis  VII,  Catal.,  n»  61,  p.  119;  D.  (îillesson,  chapiiro  Î3rt. 
Bib.  Nat.,  fr.  18775.  f*»  187  v»,  et  Jacquemin.  Annnle*  de  In  vie  fh  JoneeUn 
de  Vierzi,  n»  CXXIX.  p.  70-80. 

2.  Pour  ttissidiii/n. 
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cpisoopale  casamenlum  erat,  mullorum  bonoruni  oonsilio,  nos  adiil, 
rojj^aiis  et  expostulans,  ut  omnibus  hereclipctis  suis  diem  statuercmus, 
in  (juo  de  jure  suo  in  presentia  nostra  licenter  agerent  *,  et  oui,  judi- 
cio  curie  nostre,  adjudicarelur,  is  hères  ejus  esset,  acceptoquc  casii- 
nienlo  honio  noster  ligius  lieret.  Dies  posila  est  :  subnioniti  a  nobis  et 
ab  ipso,  parentes  venerunt  quidem  Suessionis,  Jofridus  de  Danziaco, 
Gualtcrus  cornes  de  Brena,  Guide  de  Damnopetro,  Ivo  de  Nigella, 
cumque  in  presentia  nostra  projusticia  quisquediu  perorassel.  tandem, 
sinp^ulorum  concessione,  episcopos  qui  aderant  et  barones  nostros 
ecclesiaslicîisque  personas  ad  disculieudum  judicium  in  partem  mi- 
simus.  Dumque  justicie,  sincerilalem  dili;;enti  examinatione  dijudica 
renl,  ab  amicis  hereditalcm  pelcntium  elaboratum  est,  quod  Jofridus, 
et  Guallerus,  et  Guido  quicquid  in  terra  comitis  clamaverant  Ivoni  de 
Nij^ella  in  perpeluum  dimiserunt,  inlerveniente  tamen  pecunia,  prout 
inter  ipsos  convenerat.  Tune  vero  Ivo  de  Nigella  hominium  ligium, 
licul  casamentum  exi^ebat,  nobis  oblulit.  Nos  tamen.  pro  Matheo  de 
Monlemorenciaco,  qui,  submonitus,  non  venerat,  distulimus,  donec 
judicaluni  est,  quod  pro  eo  dilTerri  non  oporlebat.  Itaque  suscepimus 
Ivonem  in  hominem  ligiuni,  ea  tamen  interposita  conditione,  quod,  si 
>[alheus  inde  aliquando  vellet  agere,  etcausam  obtineret,  Ivo  nullam 
a  nobis  excambitionem  postularet  ;  sed,  quoniam  in  regno  Francorum 
moris  et  juris  est,  quatinus  ad  hereditatem  ex  caduco  venientem  nul- 
lus  accédât,  nisi  prius  ad  arbitrium  domini,  de  cujus  feodo  descendit, 
placilum  fuerit,  multa  prece  et  supplicatione  nos  rogavit,  quod,  sin- 
gulis  annis,  ego  et  successores  mei  episcopi  inperpetuum  in  redditibus 
comitatus,  in  quibuscunque  nobis  potius  placeret,  sexaginta  libras 
Suessionis  currentis  monete  acciperemus,  decem  quoque  modios  salis 
in  essino  sive  minagio,  ita  quod  nunquam  de  manu  comitis  vel  ser- 
vientium  ejus  accipiantur,  sed  ministeriales  Suessionensis  episcopi 
singulis  annis  a  reddituariis  redditus  accipiant,  donec  sexaginta  libras 
impleverint,  et  decem  modios  salis  ;  quod  superhabundaverit,  comitis 
eril.  Placet  autem,  ut  in  theloneis  fori,  que  vulgo  theloneum  ulne 
vocanlur,  inpresentiarum  accipiantur,  ita  tamen  quod,  si  quando,  vel 
michi,  vel  alicui  successorum  meorum  placeat  dimissis  theloneis  in 
aliis  redditibus  illas  sexaginta  libras  accipere  libère  liceat,  nequisquam 
Suessionensis  comes  unquani  conlradicere  possit.  Et,  ut  hçc  conven- 
tio  semper  inviolabilis  et  inconcussa  permaneat,  prenominatus  Ivo 
fideni  dédit,  et  apposito  sacramento  firmavit,  sed  et  germani  ejus 
Drogo  et  Radulfus  idem  juraveruntet  fide  firmaverunt.  Evanus  quoqiie 
de  Tianso  ^  ulerinus  Ivonis  fraler  idem  juravit    et  plevivit.   Denique 

I.  n.   Mnlov  a  hi  à  lorl  ngf*rPin, 

'1,    I).  GroiiiiT  a  lu  Dprrnnxn  (l.  111,  f»  41  v*'*. 
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clcclit  Ivo  obsidcs,  quo<l,  si  aliquando  vel  ipse,  vel  successores  ejut  ab 
hac  conventione  exirent,  poslquaro  ad  noliciam  obsiduro  veniret,  infra 
quadrap^inta  dies  Ivoneni  sive  successorem  ejus  ad  conventionem 
impletionis  conipcllcrcnt,  vel  de  suo  implerent,  donec  Ivonem  ad  id 
inipicndum  reducere  possent.  Obsides  vero  hii  fuerunt  :  Radulfus 
Veremandoruin  cornes  juravit  et  plevivit,  Teodcricus  Flandrensi:!^ 
cornes  Hde  firmavit,  Balduinus  comes  de  Flainau  (idem  dedil,  Hn^l- 
rannus  de  Coccîo  (idem  dedil,  Evranlus  de  Brelolio  lidem  dédit,  Albri- 
cus  de  Roia  (idem  dédit  ;  sed  et  donnum  Sansonem,  RemensKem 
archiepiscopum,  et  donnum  Symonem,  Noviomen:(em  episcopum  idem 
Ivo  ita  obsides  dédit,  ut,  si  de  conventione  îsta  exîret,  et,  amrooni- 
tus,  non  emendaret,  postquam  ad  noliciam  eonim  veniret,  ipsum  in 
excommunicalione  et  universam  terram  in  banno  ponerent,  nec  absol- 
verent.  nisi  pcr  placitum  Suessioncnsis  episcopi.  Tandem  ci  ipsum 
re«,'em  Francie  et  Aquitanie  Ludovicum  obsidem  dédit,  unde  et  repum 
preceplum  scriptum  suscepimus.  Quecunque  i^iturecclesiastica  secula- 
risve  persona  islam  tum  attenlice  '  firmalam  conventionem  iemere 
perturbare  presumpserit,  secundo  lerciove  ammonita,  nisi  di«;ne  satis- 
fecerit,  analemati  subjaceat.  Actum  est  hoc  incarnationis  dominice 
anno.  m**,  c".  xl"*.  j®.,  re/^mante  in  FranciaetAquitania  LudovicoLudo- 
vici  fîlio  anno.  iiij°.,  ponlificatus  vero  nostri  anno  .xv. 


Confirmalionde cet  acte  par  Louis  VIL —  faoût  114t)-29mara  1141*. 

Quicquid  re^ni  precepti  auctoritate  firmatum  est,  inviolabile  robur 
meretur,  ut  nec  vetuslate  deleri,  nec  aliqua  violentia  corrumpi  potsît. 
£apropter  ego  Ludovicus  Dei  gratia  Rex  Francorum  et  Dux  Aquita- 
norum  scire  volumus  tam  présentes  quam  futures,  quod  rogavit  no« 
'  iidelis  noster  Ivo  de  Nigella,  ut  placitum  et  conventionem  quam  cum 
Gosleno,  venerabili  Suessorum  Episcopo  pro  comitatu  Suessionensi 
habuerat,  in  manu  acciperemus,  et  pro  eo  inviolabiliter  teneado 
ipsi  et  successoribus  suis  obses  essemus  :  quod  et  fecimun.  Placitum 

1.  Sic,  Coït,  autentice  (D.  Grenier,  t.  111,  f»  42). 

2.  Oriyin.ll  :  Dib.  Nat.,  Chartes  et  Diplômet,  t.  59,  f^  12-13.  =  Copit»  : 
Bibl.  Nul.,  Csoll.  I).  Grenier,  t.  23.'j,  ^•  134  v».135,  copie  D.  Mulcy,  dap. 
ron<(.  nux  arch.  de  In  cath.  do  Soissons,  lay.  93*,  liasse  3*,  sceau  [déjà 
porrlu^  sur  courroie  do  peau  blanche;  t.  111,  f*  40,  ou  (^  162  et  v*,  copie 
d'après  un  vidimus  du  6  mars  1040.  =  Ed,  :  M.  Regnaull,  AbrHgé^  Pr.,  i*'J 
(dét'ect..  —  Cf.  .V.  Lucliaire,  El.  sur  lest  acte»  de  Louis  VII,  CMtaL^  n*  61. 
p.  llî),  ot  Jac(|uomin,  Annales  de  Joscelin  de  Vierzi,  n»  CXCIX«  p.  113. 
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auleni  t«ale  est...  *.  Quocl  ut  perpétue  stabilitatis  obtineat  muni- 
mentum,  ascripto  *  commendavimus,  et  si^illi  nostri  auctoritate 
et  nominis  nostri  caractère  subler  firmari  precepimus.  Actum 
publiée  Suessionis  anno  millesimo  cenlesimo  quadra^esimo  domi- 
nice  incarnationis  anno,  rej^nii  autem  nostri  quarto.  Astantibus 
in  palaoio  noslro  quorum  noniina  subtitulata  sunt  et  si;^nu. 
Si;;nuni  Radulli  Wromannorum^  Comitis,  Dapiferi  noslri.  S.  Guillelmi 
Bulicularii.  5.  Matliei  constatularii.  S.  Mathei  camenirii.  Data  per 
manum  [Munaffr?  Cadurci  cnncellarii. 


Aveu  liVces  de  Xesle.  —  1147'. 

In  nomine  sancte  et  individue  Trinitatis,  ego  Ivo  Nigelle  dominas 
nolum  fieri  volo  tam  presentibus  quam  futuris,  qualiterad  Suessionen- 
sem  comitatum  veni,  qualinusconventiones,  quas  pro  eo  Domino  meo 
G.  Episcopo  Suessionensi  habui,  et  universis  successoribus  suis  epis- 
copis  sustituendis  ^  in  perpetuum,  ego  et  heredes  mei  inrefragabiliter 
teneamus,  divina  ordinante  providentia.  Rainaldus  cornes  Suessionen- 
sis  egrotavit  infirmitate gravi  et  insanabili  :  cumque  sine  liberis  esset, 
noluit  quod  post  mortem  ejus,  occasione  terr^  sue,  inter  parentes 
suos  dissensio  oriretur;  rogavit  itaque  dominum  suum  Goslenum  jam 
tune  episcopum,  ut  parentibus  suis  qui  ad  hereditatem  suam  pertinere 
videbantur,  dieni  poneret,  et  cui  curia  sua  adjudicaret,  eum  heredem 
haberet.  Posita  est  dies.  Veni  ego,  venerunt  et  alii  plures.  Denique, 
Dei  permissione,  ad  me  jure  devenit  hereditas,  dominoque  meo  Gos- 
leno  episcopo  hominium  feci,  et  tandem  in  possessione  hereditatis, 
que  michi,  decedente  Rainaido  comité,  obvenerat,  positus  fui.  Quia 
vero  in  regno  Francie  consuetudinis  et  juris  est,  ut,  quicunque  ad 
hereditatem  venit  ex  casura  placitum  domino  faciat,  de  cujus  feodo 
casamentum  movet,  rogavi  supradictum  dominum  meum  episcopum, 
ut  pro  placito  suo  de  redditibus  comitatus,  qui  de  eo  movebat,  singu- 
lis  annis  ipse  et  successores  ejus  imperpetuum  acciperent.  iiij.  modios 
salis  et  dimidium,  et  decem  libras  Suessionensis  currentis  monete 
se   det  querelam    .x.    librarum,    quas   Rainaldus     comes  ab   eo   pro 

1.  Suit  l'exposé  des  droits  à  payer  à  Tévèque  par  le  comte,  comme 
dans  2. 

2.  Veromandorunij  dans  Coll.  D.  Grenier^  t.  111,  f*  40. 

3.  Orifjinal  :  disparu.  =  Copie  :  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  235,  f»»  213 
v»-214  v°  (d'ap.  les  arch.  du  chap.  de  Soissons,  lay.  93«,  liasse  3«).  —  Cf. 
A.  Luchaire,  EL  sur  les  actes  de  Louis  VII,  CataL,  n»  61,  p.  119. 

4.  .Sic. 
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fcodo  qucsieral,  secl  poslca  quielas  clamnvernl,  o^o  quoque  sîbi  et  i^iic- 
cessoribus  suis  imperpeluum  quielam  clamavi.  Rapinam  quoque 
rcrum  cpiscopalium,  quas  predecessores  roci  comités  sacrilège  et  sub 
excommunicatione,  decedenlibus  episcopis,  facere  consueverant. 
omiiino  dimisi;  quod  et  cornes  Tiainaldiis  ante  me  fecerat.  Dominus 
aiiLem  episcopus  postulationcm  meam  ita  concessit,  ut  de  rccldîtibu$ 
istis  non  oporteret  amplius  loqu  icum  comité,  sed  ministcriales  episco- 
poriim,  sin^'ulis  aniiis,  in  vi<^ilia  Pentecostes,  sal  episcopale  inchoareni 
nccipere,  cl  per  5inf;^ula  fora  ita  reciperent  sine  interruptione.  doncc 
totum  haberent,  decem  vero  libras  episcopi  in  ministerio  quod  <Iicitur 
uhia  acciperenl,  itn  quod  ministeriales  ulnecenlum  solidos  in  ramîs 
Palmarum  persolverent,  et  alios  centum  in  festoSancti  Remipi,  i.m  ' 
dios  posl  feslutu  Sancti  Michaelis;  quod  si  ministcriales  horum  oflicio- 
rum,  sicut  prescriplum  est,  non  exequerentur,  vel  persolverent,  sine 
oiuni  diratiocinalione  comitis,  episcopus  eos  excommunicaret^  et 
ipsum  comitem,  si  oporteret.  donec  satisfactum  esset.  Et  ut  iirmum 
hoc  et  ratum  imposterum  tenerelur.  ego  ipse  Ivo  in  manu  domini 
l'ipisoopi  Gosleni  fide  firmavi,  et  duo  ^ermani  mei  Drogo  et  Radulfus. 
sed  et  pro  eo  dedi  obsidcs,  dominum  regem  Ludovicum,  et  dominum 
Radulfum  de  Perona.  Et  ut  actionis  luijus  institucio  inviolatum  robur 
in  perpetuum  obtineat,  interventu  meo  dominus  GoslenuH  episcopus 
in  ecclesia  beali  Gervasii,  assistente  clero  et  populo,  die  dominica 
excommunicationis  sentenciam  promulgavit  ut,  quicumque  institu- 
.tionem  istam  in  deteriorem  partem  movere  seu  irritare  presumpserît, 
secundo  terciove  ammonitus,  nisi  digne  satisfecerit,  anathemati  subja- 
ceat.  Actum  est  hoc  incarnationis  dominice  anno  millesimo  centesimo 
quadragesimo  septimo,  sub  papa  Eugenio.  régnante  in  Francia  Ludovico, 
Ludovici  filio,  in  cujus  presentia  hec  acta  sunt.  Huic  actioni  interfue- 
runt  cornes  Radulfus,  Albericus  de  Roia,  Teoderius  Galeranni, 
Johannes  Turcus.  Rogavi  etiam  dominum  meum  Goslenum  episcopum 
ut  presenti  carte  sigillum  suum  apponeret,  ut  ipsiuscontinentia  majus 
robur  in  poslerum  obtineret. 


Areu  d^ Hugues  de  Chimay,  —  1301  *. 

(le  sunt  li  liés  de  l'Evechié  de  Soissons,  dénommés  par  les  homes 
do  liés  qui  les  lieiienl,  au  tans  de  Révérend  Père  Monseigneur  Gui  de 

1.  Le  texte  est  ici  assez  corrompu. 

1.  Original  :  disparu  =  Copie  :   Bib.  Nal..  Coït,  7).  Grenier,  t.  230,  f^8 
ot  V"    note  (lo  l).  (ironitM*  :    •«  Kxtniit  d'un  carlulairo  <los  fiofs  de  IVviVhr 
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TacheuU,  Fvesqiie  de  Soissons,  et  furent  dénommé  en  Tan  de  grâce 
.M. CGC.  et  .1. 

Li  contes  de  Soissons  qui  ot  non  Raous  de  nom...  (51c)  jtidis  en  sa 
sale  a  Soissons  qu'il  cstoit  ses  bons  tous  liges,  et  tenoit  de  Usa  conté, 
sans  les  chemins  dehors...  et  sans  les  aubaines  et  les  chemins  dedans 
Soissons.  . .  Ainsin  est  il  escript  es  vies  escris  des  liés  de  rEvesfcbiéJ. 

Ilem  li  cuens  Hues  de  Soissons  a  fait  dénommer  par  Simon  Mou- 
ton. . .  qu'il  tient  de  l'Evescbié  de  Soissons  les  choses  qui  ensievenl  : 

premièrement  tout  ce  qu'il  a  dedens  les  portes  de  la  cité  de  Soissons, 
essenle  son   manoir  de   Soissons,  la  monoie,  les  Juis  et  les  aubains; 

ilem  sa  maison  de  Villenueve  et  tout  ce  qu'il  a  en  la  ville,  excepté 
la  W'arene  et  les  chemins  et  la  jrarde  des  pasturages; 

^"  I  item  sa  maison  de  Bucy  et  tout  ce  qu'il  a  en  la  ville  et  ou  ter- 
rouir:  excepté  la  \'uigne  au  voie  fourchié,  le  clos  desseur  Sainle-Mar- 
j^'uerite.  la  tuille  desseur  Sainte-Marguerite,  un  pré  qui  fut  aquestés  a 
Jehan  de  Xanteuil  seans  dedans  les  autres  prés; 

item  la  vicomte  et  tout  ce  qui  a  vicomte  apartient; 

item  le  molin  des  Caches,  les  viviers  a  tous  les  pourpris,  et  le  pré 
tenant  au  devant  dit  molin  et  pourpris  ; 

item  environ  .CVIII.  arpens  de  terre  arable; 

item  li  bos  de  Vregny  a  tout  la  Varesne; 

item  Margival  et  tout  ce  qu'il  a  en  la  vile. ....  et  tout  ce  qui  à 
vicomte  appartient; 

item  Clamecy  et  tout  ce  qu'il  a  en  la  ville  ; 

item  Vourant  et  le  Vivier,  séant  desseur  la  vile  de  Vourant; 

item  seur  la  vile  d'Eppengny.IX.lib.  a  paier  chascuns  anau  joùrdes 
morts  ; 

item  li  homage  qui  sunt  tenu  dou  dit  conte,  c'est  assavoir  cil  qui 
sont  escript  cy  après  : 

Raoul  de  Soissons, 

Jean  de  Soissons, 

eur  Bernard  de  Morel, 

eur  Mahil  d'Eppagny, 

gneur  Gui  de  Jausy, 

gneur  Mile  de  Jouaignes, 

Monseigneur  Mile  de  Ghacemy  *. 

de  Soissons,  tiroir l*"",  liasse  unique,  N.  I.  >»).  =  Éd,  :  en  partie  par  H.Mar- 
tin et  Lacroix,  H ist .  de  Soissons,  l.ll,  p.  106-107.  =  Indiq.  :  dans  la  Coll. 
D.  fermier,  t.  G3,  f>»  378   et  380. 

1.  Cf.  1.1  cU'claralion  du  temporel  de  l'évùché  de  Soissons,  donnée  en 
1373,  d'aprt's  un  rouleau  de  la  Chambre  des  domptes,  et  signalés  par 
D'A<jru^ssenu  (Œtirres,   l.   VI,  p.  27i  sqq.).   Elle  porte  :  «  Ci  après  sont 
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Trois  actes  concernant  tes  échevins  ruraux.  —  xiir  siècle. 

Juillet  I  2H8  ^  —  Ma;;i8lerl.cIictusGenns,canonicus,et  R.  de  Vailli, 
officinlisSuessionciisis,  omnibus  présentes  liltcras  in9|>ecluris  saluleni. 
Noverinl  qiiocl.  cum  cominunilus  hominum  de  Beilu-lcs-feives  cilaU 
essel  coram  nobisSuessionis,  ad  sabbatiimanlefeslum  Marie Siiessionen- 
sis,  dicta  communilas  misit  procuralores  suos  contra  dicta  m  ecclesiam. 
videlicet  Martiniim  Fabruin  ^,  Johannem  itectorem,  Renardum. 
Simonem  de  Cantumebile,  Buînuni  de  Marchis,  Remaumum  lilium 
Theobaldi  de  Marchis.  qui  nomine  dicte  conimunitatis.  présente  pro- 
curatore  dicte  ecclesie,  confessi  fuerunt  in  jui*e,  coram  nobis,  dic- 
tam  communitatem  debere  dicte  ecclesie  béate  Marie  Sue^sionensis 
annuatim  rotellam  unam  candelarum  :  quani  rotulam  (sic)  annualim 
débet  dicta  communitas  mittere  vel  airerreSuessionas,  ad  dictam  école- 
siam  béate  Marie  Suessionensis,  et  ibi  eam  ofTerre  infra  sollempoîta- 
tem  Pentecostes... 

Novembre  1 250  *.  —  [OJmnibus  présente»  litteras  inspecturis. 
magister  Albricus  de  Fontenay,  ofiicialis  curie  Suessionensis,  salutem 
in  Domino.  Xoverint  universi  quod,  cum  discordia  verteretur  inter 
virum^religiosum  abbatem  ecclesie  S.  Johannis  in  Vineîs  Suesiionen- 
sis,  et  communitates  villarum  de  Courdoul  et  de  Nova  Villa  sub  domi- 
nio  dicte  ecclesie,  ex  una  parte,  dominum  Injorrannum  de  Plaisaeto, 
dominam  Falquam  ejus  uxorem,  et  communitatem  ville  de  Roaeto, 
site  sub  dominio  dictorum  Injorranni  et  Falque,  ejus  uxoris, 
ex  altéra,  super  quisbudam  pascuis  nemoris  dou  Bateiz,  silis 
inter  le  defors  de  Roseto  et  boscum  domin>  de  Droîzy,  a  via  média 
usque  ad  boscum  de  Droisy,  (et)  super  dicta  discordia  a  dictis 
partibus  compromissum  fuit  in  arbitros,  videlicet  in  dominos  Odo- 
nem  de  Villainnes  et  Gilonem  de  Maas,  milites,  et  promîsenint 
dicte   partes    iide   média,     —   excepto    dicto    abbate,   qui    promisit 

déclarés  aucuns  autres  fïcfs  tenus  dudit  eveché,  desquels  ledit  ereque  a 
hommes,  et  si  n'a  pu  avoir  de  son  temps  adveux  et  dénombrements;  et  par 
défaut  de  dénombrements  non  baillés  sont  ja  pieça  saisis  >»,  etc.  •<  pre- 
mièrement, la  comté  de  Soissons,  qui  est  toute  tenue  dudit  eveché,  excepté 
la  monnoye,  les  épaves  et  les  aubaines  ».  — Toute  la  discussion  juridique 
que  d'A^uesseau  entrepœiid  contre  cette  pièce  (p.  274-279)  porte  à  lauz. 

1.  Copie  :  Bib.  Nat.,  Coll.  D,  Grenier,  t.  246,  ^  112,  d*ap.  arch.  de 
N.-D.  de  Soissons,  lay.  de  Bulai,  xxl.  o. 

2.  Prut-rlre  nom  commun. 

3.  Co/>/>;Bil).   Nal.,  Cnrftil.  fie  Snint-Jenn-tlen-VigneM^Ui,  ii(M,  ^  \^t 
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in  verbo  sacerdolis,  —  quod,  quicquid  dicti  arbitri  super  dicta  discor- 
dia  et  pertinentibus  ad  eamdem  ordinarent  et  proferrent,  ipse  partes 
firmiter  observarent  * ...  Dictus  autem  Gilo  dictis  partibus,  pré- 
sent! bus  coram  dicto  Matheo,  clerico  curie  Suessionensis,  predictum 
arbitrium  protulit  in  hune  modum,  quod  dicta  communitasde  Roseto 
quarlam  partem  dictorum  pascuorum  versus  villam  suam  de  Roseto  ex. 
tune  imposterum  liberam  pro  usuagio  suo  habebit,  possidebit  et  tene* 
bit;  alie  communitates  de  Gourdoul  et  de  Nova  X'illaceteras  très  partes 
dictorum  pascuorum  una  cum  dicta  communitate  de  Roseto  de  cetero 
liabebunt,  possidebunt  et  tenebunt  pro  usuagio  suo  ad  pascendum;  in 
quibus  tribus  partibus  pascuorum  dicte  communitates  vacas,  boves, 
equos  et  asinos,  absque  omnibus  nliis  bestiis  sen  pecudibus,  ad  pascen- 
dum mittere  poterunt,  ducere  et  habere;  predicti  autem  domini  Injor- 
rannus  et  domina  Falqua,  uxor  sua,  tenebuntur  et  tenentur  sub  fide 
sua  dicta  pascua,  in  ipsorum  fundo  et  dominio  si  ta,  eisdem  commuai- 
tatibus,  tanquam  domini  fundi,  in  perpetuum  garandire  in  omnes  juri 
et  legi  parère  noientes,  heredes  suosad  hec  nichilominus  obligando. 
Pro  hujusmodi  vero  garendia  portanda  quiiibet  focus  dictanim  villa- 
rum  de  Gourdoul  et  de  Nova  Villa  tenetur  et  tenebilur  reddere  annua- 
tim  imperpetuum  dictis  Injeranno  et  ejus  uxori  ac  heredibus  eorum 
unum  panem  valoris  unius  denarii  fortis,  vel  unum  denarium  fortem 
in  crastino  Natalis  Domini.  Quo  crastino,  dicti  I.,  uxor  sua,  et  eorum- 
dem  heredes  debent  mittere  annis  singulis  ad  dictas  villas  de  Cordoul 
et  de  Nova  Villa  pro  dicto  redditu  coUigendo  et  petendo.  Singuli  vero 
dictarum  villarum  duarum  déficientes  in  solutione  dicti  redditus  eis- 
dem I.  et  ejus  uxori  et  eorum  heredibus  pro  quolibet  defectu  duos 
solidos  et  dimidium  fortium  nomine  emende  reddere  tenebuntur,  et 
nisi  dictus  redditus  vel  emenda  ab  aliquo  seu  aliquibus  dictarum  villa- 
rum eisdem  reddentur,  ipsi  I.  et  ejus  uxor(i)  et  eorum  heredes  pos- 
sent  capere  vel  facere  capi  propter  hoc  in  dictis  pascuis  predam  vel  de 
preda  dictarum  villarum  de  Gourdoul  et  de  Nova  Villa,  et  capta  deti- 
nere,  donec  eisdem  fuerit  de  redditu  et  emenda  vel  emendis  plenarie 
satisfactum.  Dicte  autem  partes  predictum  arbitrium  et  prolationem 
ejusdem,  prout  superius  est  notata,  acceptaverunt  coram  Matheo clerico 
prenolato,  et  promisit  nichilominus  dictus  abbas,  quod  ipse  aliquem 
vel  aliquos  dictarum  villarum  de  Gourdoul  et  de  Nova  Villa  nonjuva- 
bit,  aliquatenus  vel  defTendent,  quin  ipsi  dictum  arbitrium  et  prola- 
tionem ejusdem  integraliter  teneant  et  observent... 

Lundi  avant  la  Madeleine  [  1 9  juillet)  1288^.  —  Uni  versis  présentes 

1.  Suit  l'exposé,  ici  inutile,  de  la  procédure  d'arbitrage. 

2.  Original  :  Arch.  nat.,  L  1009*  ,  n»  166. 
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litteras  iiispecturis,  Decanus  el  capitulum  ecclesie  SancU  Pétri  m 
Parvisio  Suessioliensis,  salutem  in  Domino.  Notum  facîmus,  quod  qo«. 
compromisso  fado  inter  religiosos  vivos. .  *  abbatem  et  conveiilum 
Vnllis  Serene  ex  parte  unn,  et  homines  ac  communitatem  ville  de 
Couu  ex  parte  allera,  super  discordia  mota  super  quodani  pastura^io 
sito  infra  metas  parrochie  dicte  ville  de  Coua,  in  dominio  et  trelTundo 
ecclesie  nostre  predicte,  sicuti  continetur  in  litteris  curie  Suessionensis 
exinde  confectis,  quibus  hec  présentes  nostre  lillere  sunt  annexe. 
beniirniler  consentimus  "^. 


Serment  d'échevins  ruraux,  —  Avril  1233'. 

E^'O  Johannes  dominus  Xigellensis  notum  facio  universis  présentes 
lilteras  inspecluris,  quod,  cum  abbatissa  Béate  Marie  Suessionensis 
elegferit  et  posuerit  scabinos  suos  apud  Fontaines,  Pargni,  Morchain. 
et  Ëspancourt,  et  in  tola  potestate,  (quod)  major  dicte  abbalisse 
tenetur  nunciare  domino  Nig^elle  qui  advocalus  est,  vel  ejus  baillivo, 
vel  illi  qui  loco  erit  baillivi/  et  aliis  servientibus  qui  erunt  loco  alio- 
rum  advocatorum  qui  tenent  advocatias  de  domino  Xigelle,  ut  venia- 
mus  audiluri  sacramenta,  que  tenentur  facere  scabi(Ii)ni,  de  jure  nos- 
tro  conservando  ;  et  si  infra  très  (très)  dies,  postquam  nunciatum  essel 
nobis  dicto  modo,  non  veniremus,  propter  hoc  non  difTerreC  dîctus 
major  recipere  juramenta  scabinorum,  et  ex  tune  uterentur  tanquam 
scabini,  ita  tamen,  quod,  quandocumque  requisiti  fuerint  scabini  a 
domino  Ni^^elle,  vel  ejus  bailli vo,  vel  ab  aliis  advocatîs,  vel  8er\'îen- 
tibus  eorum,  de  sacramentis  faciendis,  teiierentur  facere  in  forma 
memorata.  Nos  vero,  videlicel  ego,  Johannes  dominus  de  Bethencort, 
et  ego,  Guillermuscastellanus  Nij^^elle,  supradicta  volumus... 


i.  Sic. 

2.  La  commune  conslitua  ([ualrc  procureurs  qui.  joints  b  ceux  de  la  collé- 
'^ialc,constiluôrcnt  des  arbilros  (n<»  107  et  109).  Lu  sentence  |K>rta  que  le» 
deux  parties  avaient  un  droit  commun  de  ptUui*a<^  à  des  conditions  et  dan» 
«les  limites  presciites  par  U's  ar}>itre>  n*»  170;  :  rofficial  confirma  cette  sen- 
tence n°10H  . 

:\.  CoiHP  :  Arcli.  Aisiu'.   il  loUS.  ['"  'M)\. 
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Accord  entre  iXiielon  de  Pierre  fonds  et  le  chapitre,  —  1085  '. 

Consueludo  Inic  usque  fuil  satisque  laudnhilis,  ab  illis*  qiiibiis  res 
sue  violenter  et  inclebile  auferebaïUur,  et  dictante  nialitia  injuste  con- 
sueludines  iniponebantur.  tandem  pace  séquestrante  malitiani,  post- 
(luam  cuique  sua  restituta  erant,  et  consuetudines contra  jusposile  des- 
litule  fueranl,  fieri  litleras  continentes  fedus  concordie,  ut  si  ali(|uis 
vel  qui  malum  intulerat,  vel  qui  niala  perpessus  fuerat  adversus  lej^^em 
federis  vellet  recalcilrare,  lilteris  allatis  in  medio,  preleclo  cyrojj'ra- 
pho,  juxta  ejus  siji^niticationenî  malefactorum  nil  contra  decretuni 
repelerc.  niala  perpessus  nil  quod  jure  deberel  ultra  possct  defendere. 
IIujus  itaque  consilii  formani  teuentes,  notum  lîeri  volumus  tam  fu tu- 
ris  qunm  presentibus,  quod  Nivelo  Petrefontensis,  suorum  consilio 
servientium.  postquam  Suessorum  niatreni  ecdesiam  multiplici  rapina 
lonjj'o  tempore  spoliavit,  villas  quoque  illius,  scilicet  Amblolacum 
(sic  '  et  Kalam  ',  injustis  consuetudinibus  oppressit.  Super  his  mul- 
lotiens  conventus  a  fratribus  ut  eum  peniteret,  non  assentiens  lllis,  a 
corpore  sancte  Dei  ecclesie  falce  anatheniatis  abscisus  est,  sictjue,  ab 
ante  Natale  Domini  usque  in  diem  Parasceve,  inipenitens  sustinuit 
maledictuni.  Die  autem  predicta,  disponente  Domino,  contigit  dom- 
num  Rainaldum  Remorum  archipresulem,  et,  cum  eo,  Ingelrannum, 
ecclesie  nostre  archidiaconum,  interfuisse  Conpendio  ;  quorum  consi- 
flio,  et  requenti  ammonitione,  quia  ibi  morabatur  Xivelo,  pulsatus, 
non  potens  persuasoriis  eorum  verbis  contradicere,  nesciens  sue  salu- 
tis  hortamina  declinare,  hortante  Archiepiscopo,  adnitente  Archidia- 
cono,  co^ente  anathematis  summo  periculo,  ante  dictum  archiepisco- 
pum  et  nostrum  archidiaconum  injustas  consuetudines,  quibus  villas 
ecclesie  superi us  dictas  graviter  oppresserat,  inibi  werpivit,  illud  wer- 
pire  pollicens  se  facturum,  et  emendaturum  fratribus  mala  que  illis 
fecerat,  altéra  die  veneris  sequentis  ebdomade,  in  capitulo  Sanctorum 
Gervasii  et  Prothasii,  quod  et  fecit.  Ne  vero  inler  nos  et  illum,  vel 
ejus  successores,  ut  fieri  solel,  aliqua  in  futuro  fiai  altercatio,  que 
werpivit  subscribi  precepimus  ;  nec  minus  ea  que  sibi  debentur  in 
villis,  stilo  memorieque  mandavimus  :  carnes  ad  edendum,  suillas  sci- 
licet, et  arietinas,  cetera  que  pro  temporis  oportunilate  soleba'njt  in 
Amblolaco  ?ui  servientes  in  meatibus  illius  capere,  hec  dimisit,  et  eas 
ïjimililer  quas  Ccipiehant  in  die  placiti  advocature,  ad  o|)us  obsonii  de 
lio^^pitibus  noslris,  qui  sui  non  erant  consuetudinarii.  Jumenta  quoque 

I.  Copit!  :  Bib.  N;it..  CnU,  D.  Grenier,  t.  2:U,  f"»  271-277  ^copie  de  D.  Cli. 
Mulcy,  ilapivs  l'orij^inal  des  archivt's  delà  cilhédrnle  de  Soissoiisk 

"i.   Ainl»U'^'ii\ . 
:;.   Clu-lles.  * 
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hominum  nosLroruni,  ubicumquc  per  aiinum  inveiiiebanlur,  absque 
voluntate  eoruni  quorum  fuerant,  ad  quodcumque  opus  Nîvelonîs  «er- 
vientes  ejus  soliti  erant  secum  abducere.  Si  quis  autem  nostrorum 
hominum  in  aliquo  Niveloncm  videretur  olfendere,  clamore  po3»t- 
posilo  qui  dcberet  ad  nos  vel  ad  ministros  nostros  fie'rî,  ministri  ejus 
nostris  nichil  relinquebant,  domos  eorum  dcpredanlct  cl  lemm  in- 
l'rin[<^entes  scularii.  Hec  ilcrum  XlvcIo  werpivit,  ea  conditione,  ul 
carnes  quas  in  die  placili  sui  ad  opus  obsonii  de  hospilibui»  noslris 
qui  sibi  placilum  debebanl  caperel,  ad  modum  acciperet,  et  eas  juâlo 
precio  compararet.  lllud  etiam  !»ilentio  non  fuit  transira  contilium. 
quod,  si  aliquis  hominum  noslrorum  haheret  duos  filios,  auc  plures, 
et  illi,  postea  aduiti  étale,  voilent  in  allodiis  nostris.  in  quibus  ip»e 
nichil  habet,  edilicare,  interminabat  ne  ilerel,  quod  |>ostea  concessit, 
ita  tamen  quod  edilîcia  sue  advocationis  déserta  non  remanerenl.  Par- 
tem  atrii,  quam  nobis  abstulerat,  restauravit,  et  placitum  trium  man- 
sionum,  que  erant  site  apud  Darnumslallum,  Johannis  scilicet,  filii 
Fulradi,  Guntini  quoque,  et  Albrade,  nostri  esse  juris  a  nostris  sacra- 
mento  probatum  reddidit.  Pascua  quoquc,  que  nostri  eranl  dominii^ 
a  suis  usurpata  ministris,  eodem  modo  probata  reliquit.  Hue  usque  ad 
Amblolaco.  Nunc  ad  ea  que  ad  Kalaiii  attinent,  accedamus.  Kalam 
vero,  in  qua  nullus  predecessornm  suorum  quicquam  juris  habuerat, 
prêter  duos  mansos  eidem  ruri  adjacentes,  et  medietatem  besUanim 
arantium  sua  corvada  ob  ville  custodiam,  tôt  roodis  oppresserai,  ul  de 
die  in  diem  prêter  suum  jus,  jumenta,  boves  et  asinos  ad  quodlibel 
opus  faciendum  non  solum  ipse  sibi,  sed  et  sui  tara  milites  quam  servi 
caperent  ;  et  ne  faber,  ni  quotannis  sibi  pro  incude  duodecim  nummos 
redderet,  aut  pistor,  aut  sutor,  aut  carnifex,  aut  tabemarius  absque 
sui  licentia  in  ea  haberentur,  prohibuerat.  Prata  nostra  et  nostrorum 
mansionariorum  per  annum  multotiens  stabulariis  suis  seccare  et 
devastare  faciebat.  Corvadam  unam  ab  incolis  ejusdem  ville  ad  muni- 
tionem  sui  castri  unoquoque  anno  requirebat. 

Pro  quibus  omnibus,  quia  injuste  eg^erat  escommunicatus,  et  ad 
ultimum  Dei  gratia  visitatus.  militum  suorum  consilio,  immo  preinbus 
sue  probale  mulieris,  Domino  Deo  et  nobis  injustas  conauetudine:», 
quas  in  Kala  exercuerat,  werpivit.  Nos  vero  quia  Kale  custodiamhabe* 
bat  cum  mansis  et  mediatate  corvade  que,  ut  dictum  est,  procuslodia 
ville  antiquitus  tenebat,  ut  eam  deinceps  melius  servaret,  et  nobis 
amicitior  esset,  duas  corvadas,  quas  prius  non  habebat,  ad  incremen- 
tum  sui  benelicii  in  eadem  villa  ei  concessimus,  unam  in  tempore 
mcssis  ad  dcferendas  fruges  pertinentes  ad  Petrefontensis  castri  domi- 
nium,  exceptis  frugibus  Sarmasie,  Ciri  et  Altrechie,  et  aliam  in  tem- 
pore vindemiarum  ad  comportanda  vina,  vino  similiter  excepto  près- 
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criplarum  villnrum.  Fuit  eliam  coiicessum  quod  «inimaliu  de  dominio 
fralrum,  et  animalia  preposili,  niajoris,  decani,  presbiteri  ad  bas  cor- 
vadas  faciendas  non  accédèrent,  nec  ministri  Nivelonis  animalia  cor- 
vadarum  per  se  capereni,  sed  a  niinistris  noslris  temporibus  dictis 
requirerent,  ita  lamen  ut  minislri  nostri  animalia  nostra,  que  die 
conslilula  invenirent,  suis  delii)erarent.  Si  autem  eadem  die  oninia 
animalia  corvadam  debenlia  haberi  aut  inveniri  non  possenl,  infra 
quindecim  dies  sine  Ie};e  persolverenlur.  Cum  vero  explcto  corvada- 
rum  negotio  bestie  redderenlur,  si  cui  suum  animal  in  corvada  mor- 
tuum  fuisiset,  justo  componi  precio  censuimus.  lUa  Nivelo  werpivit, 
el  ista  sibi  concessimus,  et  indc  mu  tua  voluntate  lilteras  istas  iieri 
precepimus,  ut  earum  inlerposilione,  et  ex  utraquc  parte  infra  scrip- 
torum  testimonio  a  modo  inter  nos  et  illum  el  eliam  successores  illius 
omnis  lis  sopiatur  et  conlenlio.  Facta  sunt  hec  in  domo  Lisiardi  pre- 
posili, anno  ab  Incarnalione  Domini  millesimo.  lxxx.ix.,  concur- 
rentibus  .vu.,  epacta  .vi.,  indiclione.  vu. 

[Suit  une  nolice  du  contrat  précédent,  de  la  même  date,  par  Hugues, 
écolàlre  et  chancelier  de  la  cathédrale,  contenant  la  liste  des  témoins*]. 

9 
Traité    d'entrecours,    —   1180.  ' 

Congruas  apud  sapientes  obtinuit  usus  ut,  quod  statui  et  permanere 
decuisset,  litterarum  custodiae  commitleretur,  ut,  qualiter  occasione, 
vel  hominum  levitas,  vel  dierum  antiquitas  mutare  prcvaleret,  quod 
prudentium  industria  cum  utilitate  statuisset.  Unde  ego,  Cono,  comes 
Suessionensis,  et  Agata  comittissa,  uxor  mea,  Petraefontis  haeres  et 
dominus,  assensu  Gaufridi,  venerabilis  abbatis  S.  Medardi,  et  universi 
capiluli,  scripto  decermimus  nolitiae  pariter  etmemoria  tamfuturorum 
quam  praesentium  emendare,  quod  illam  consuetudinem,  quoconsue- 
verant  homines  de  terra  nostra  egredi,  et  in  terra  S.  Medardi  habitare, 
et  e  convulso  homines   de   terra  S.  Medardi  exire,  et  in  terra  nostra 

1.  Je  joins  cette  observation  de  D.  Muley,  f*  277  :  «  Il  est  à  remar- 
quer que  ce  chirographe  est  sur  trois  chartes  cousues  ensemble,  sur  le 
derrière  desquelles  est  une  autre  charte  qui  regarde  Amble[g]ni  :  je  n'en  ai 
copié  que  deux,  le  tout  étant  également  dans  les  deux  copies  comme  dans 
les  quatre  chartes,  à  l'exception  des  indictions,  qui  ne  se  rapportent  point. 
Dans  la  première  charte,  indiction  VII.  Dans  la  seconde,  indiclion  XI. 
Dans  la  troisième,  indiction  XI,  et  dans  la  quatrième,  qui  est  au  dos  des 
trois  autres,  indiction  IX.  —  Il  n'y  a  point  eu  de  sceau  à  ce  chirographe.  >» 

2.  Copie:  Arch.  nat.,  Carlul.  de  Saint-MéJard,  LL  1021,  p.  111-112  ;  Arch. 
Aisne  II  477,  f»  50  i»  ;  Dib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  111,  f»  :i6.  =  Indiq,  : 
Bib.  Nat., //>i(y.,  t.  231,  f^  11. 
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manere,  dedimus  et  fine  perpeluo  terminavimus,  pari  assensu  et 
voluntate  irrevocabiliter  staluentes,  ne  de  caetero  ullateaus  liceat 
homines  in  terra  noslra  habitantes  de  terra  nostra  exire  et  in  lérra 
S.  Medardi  habitare,  absque  liccntia  et  permissione  nostra,  et  versa 
vice  homines  in  Icrra  S.  Medardi  manentes  de  lerra  eadem  exire  et 
in  terra  noslra  commanere,  sine  licentia  domini  abbatis  et  capîtuli... 

10 
Un  atrium  au  XIII*  siècle.  —  Novembre  1242  ». 

Ego  Agnes,  domina  de  Balaham  et  de  Charentigni,  omnibus  hec 
visuris,  notum  facio  quod  cum  essentdiscordieinler  me,  ex  una  parte, 
et  viros  venerabiles,  capilulum  Suessionense  exaltera,  super  eo  quod 
ego  hospites  dicti  capituli  inalrio  de  Charenligni  commorantes  talliare, 
ut  dicebat  idem  capitulum,  contra  justiciam  attemptabam,  et  super 
ebonnationc  atrii  de  Charentigni  ex  parte  inferiori  juxta  chemînum,  et 
super  catallishospilum  ipsius  capituli,  que  ego  minus  juste,  utilicebat, 
dictum  capitulum,  ceperam  et  adhuc  detinebam,  et  super  quibusdam 
dampnis  et  expensisfactis  in  curiaRemensi  eidem  capitulo,  ut  dicebat, 
adjudicatis,  et  super  dampnis  illatis  hospilibus  ipsius  capituli,  ut  dice- 
bat idem  capitulum,  occasione  citationum  et  vexationum  factarum 
auctoritatc  apostolica  coram  diversis  judicibus  ad  mandatum  meam 
occasione  premissorum  ;  propter  que  omnia,  ut  asserebat  idem  capitu- 
lum,  pluribus  excommunicationis  sentenciis  eram  et  fueram  diutius 
innodata;  item  super  quadam  domo  et  grangia,  sitis  in  atrio  de  Cba- 
rentigni,  in  terra  et  dominio  ejusdem  capituli,  quas  antecessores  mei 
acquisierant  ;  et  super  eo  quod  ego  volebam  ne  hospites  mei  in  villa  de 
Charentigni  manentes  ad  hostisias  ipsius  capituli  apud  Charentigni 
causa  manendi  se  transferrent  ;  tandem  mediantibus  bonis  vins  con- 
corditer  interme,  ex  una  parte,  et  diclum  capitulum,exaltera9  padficate 
et  fînite  sunt  querele  in  hune  modum  :  quod  atrium  de  Charentigni 
erit  liberum  et  hostisie  atrii  libère,  nec  aliquem  commorantem  vel 
manentem  in  dictis  hostisiis  ego  potero  de  cetero  talliare,  nisî  forte 
fuerit  homo  meus  de  corpore,  et  tune  non  ratione  atrii  vel  hoetisie, 
sed  ratione  hominii  de  corpore  talliabo  ;  item  ego  et  dictum  capitulum 
approbamus  bonnas  atrii  de  Charentigni  secundum  distinctionem  lapi- 
dum  finnlium  ibidem  posilarum  per  presbiterum  de  Villari,  domnum 
Hel...,  et  presbiterum  de  Figni,  a  me  et  dicto  capitulo  communiler 
electos  ad  id  fuciendum.  Quicquidetiam  juriset  consueludinis  in  dictis 
hostisiis  sitis  in  atrio  me  habere  dicebam^  vel  habere  poteram,  eoclesie 

I.  Copie  :  Bib.  Nat.,  lat.  998:>,  r>»  07-100  fcopie  de  D.  Ch.  Muley,  d*apii» 

rorij;inal  dos  archives  de  la  calhédrale  de  Soissonsi. 
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Suessionensi  remisi,  ctdicto  capitulo  imperpeluumtenendum  concessi; 
ita  quod  census  et  avena  que  consueverunt  michi  reddi  pro  diclis  hos- 
tisiis,  ut  dicebam,  reddentur  michi  pro  [hjorlis  et  terra  quam  hostisie 
habent  extra  alrium.  Catalla  etiam   hospitum  ipsius  capituli  de  atrio 
extra  terram  dicti  capituli,  e^o  vel  mandatum  meum  capcre  aut  deti- 
nere    non    potero,    ratione    emende,  vel   consueludinis,   aut  alicujus 
debiti,  quamdiu  baillivus  vel  major  dicti  capituli,  qui  ibidem  fucrit,  in 
jure  faciendo  neg-ligens  non  existât.  Si  autem  dicti  hospites  ejusdem 
capituli  de  dicta  terra  terram  aliquam  ad  censum,  vinagium,  terragium 
seu  redditum  aliquem  de  me  tenennt,  ratione  tamen  census,  vinagii, 
terragii  aut   alterius   redditus   non    potero  dictam  terram  saisire,  sed 
fructus  :  si  ego  vel  nuntius  meusinsequar,eosdem  arrestare  potero  extra 
terram  dicti  capituli.  V'erum  si  terrarii  dicant  censum,  vinagium,  ter- 
ragium  seu  redditum  se  solvisse,  ego  dictes  terrarios  deducam  et  justi- 
ficabo  secundum  legem  et  usum  patrie.    Expensas  autem  et  dampna 
que  dictum  capitulum   et  hospites  ipsius  sustinuerant  et  fecerant,  ad 
preces   bonorum  michi  remiserunt  et  quiltarunt,  necnon  et  emendas. 
Donium  autem  meam  et  grangiam  in  atrio  de  Charentigni,  in   censu 
et  dominio,  et  justicia  capituli  predicti  consistentes,  quas  antecessores 
mei  ibidem  acquisiverunt,  michi    et    heredibus  meis,  salvis  censu  et 
dominio,  justicia  et  omni  jure  ipsius  capituli,  tenendas  concesserunt . 
Hospites  autem  mei  in  dicta  villa  nunc  manentes,  vel  heredes  eorum- 
dem,   nisi  de  voluntate  mea,  ad  dictas  hostisias  dicti  capituli,  causa 
manendi,  non  poterunt  se  transferre,  nisi  forte  ratione  maritagii,  vel 
ratione  eschaancie  hereditatis  eisdemaliqua  hostisia  devolvatur.  In  quo- 
rum omnium  evidentiam  et  munimen,  sigillum  reverendi  patris  Jacobi, 
Dei  gratia  Suessionensis   episcopi,  presenlem  pacem    seu  concordiam 
approbantis,una  cum  sij^illo  meo,  presentibuslitterisapponi  impetravi, 
et  easdem  litteras  tradidi  capitulo  sepedicto.  Dictum  autem  capitulum 
litteras  suas   in  forma  consimili,  suo  et  domini  Suessionensis  episcopi 
michi  tradidit  roboratas.  Nos  autem    Jacobus  episcopus  Suessionensis 
omnia  predictaauctoritate  nostra rata  esse  volumus et,  quantum  in  nobis 
est,  approbamus,  et  etiam  conRrmamus,  sigillum  nostrum  adpeticionem 
dictarum  partium  presentibus  appendentes  '... 

11 

Accord  entre  Guillaume  Busac  et  Sainl-Médard de Soissons, —  1065  *. 

Ego  Philippus  gratia  Dei  Francorum  rex.  Notum  esse  volo  omnibus 
successoribus  nostris  quia,  exeunte  me  de  Flandrensium  comitis  Bal- 

1.  Suit  une  description  des  sceaux. 

2.  Copie  :  Bib.  Nat.,  ColL  D.  Grenier,  t.  233,  f»  202  et  v«,  dap.  le  CarluL 
de  Saini-Médard,  ^  122  v». 
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duini  muiidiburdio,  querela  exorla   est  inler  Rainaldum  abbatem  et 
Willelmum  comilem  de  consueludinibus  ecclesie  Sanctî  Medardi,  quas 
cornes  Willelmus  suis  usibus  applicare  volebal  :  de  carronibus  scilicet, 
quos  honerutos,    vcl  euntes  vel   redcu n tes  dicebat  cornes  non  debere 
abbatem  nec  cjus  ministeriales  aliquem  judicare,  olTensum   est  hoc  a 
ministerialibusSancti  Medardi,  scilicet  aTheodericomajoredeCroviaco; 
de  Sasvualone,  undc  idem  major  justiciam  fecil  et  Henrico  suumcalale 
recipere  fccit;  de  Parvino  de  snncto  Quintino,  unde  prepositus  Sancli 
Medardi  quinque  solidos  habuit  ;  item  de  Wallero  de  Tornaco,  unde 
Odo  major  de  Croviaco  juslitiam    fecit.    Item  exorta  est  querela  de 
navibus  ascendentibus  sursum  :  dicebat  comes  Willelmus  non  debere 
eas  ad  terram  Sancti  Medardi  applicare.  Item  de  Heremaro,  quem  per 
violentiam    auiferebat    sanclo   Medardo.    Item    de    carrucis    Sancti 
Medardi,  quas  Johannes,  filius  Gelerii  per  receptaculum  comitis  arri- 
puerat.  Item  de  Rainardo,  serviente,  qui  minatus  eratmonachum  ferire. 
De  V'ultratiis  etiam  capree  que  comes  Willelmus  injuste  habere  vole- 
bat.  Item  de  commendationc  hominum   Sancti  Medardi.   De  advenis 
etiam  quos  albanios  vocant,  quos  idem  clamabat  comes,  ita  adjudica- 
tum  est,  ut,  si  infra  annum  quoidem  advena  ad  terram  Sancti  Medardi 
applicueril  capitale  suum,  perpetualiter  Sanctus  Medarduseum  tenebit; 
si  vero  infra  annum  capitale  suum  Sa ncto  Medardo  non  dederil, comes 
perpetualiter  absque  contradictione  tenebit.  He  omnes  consuetudines, 
judicio  procerum  nostrorum,  scilicet  Rogerii  episcopi  CathaUunensts, 
etErchebaldi  deBurbone,  et  Waleranni,  camerarii,et  Rodulfi,  dapiferi, 
et  IngeiiulB,  buticularii,  et  Baldrici,  constabularii,  et  ceteroruni  proce- 
rum nostrorum,  per  manum  nostram,  Deo  et  Sancto  Medardo  libère 
adjudicate  et  reddite  sunt.  Et,   ne  ulterius  comes  Willelmus,  vel  ali* 
quis  successorum  ejus,  eas  infringere  audeat,  sigilli  nostri  impressione 
signavimus  sub  testimonio  testium  infra  scriptorum.  ^Signuro  Philippî 
régis.  S.  Rogeri,  episcopi.  S.  Erchebaldi  de  Burbone.  S.  Waleranni, 
camerarii.  S.  Waleranni  Balbi.  S.  Rodulfi,  dapiferi.  S.  IngenulC,  buticu- 
larii. S.  Balderici,  constabularii.  S.  Albrici  de    Cociaco.  S.  Widonis 
de  Cercheya.    S.   Theoderici,    majoris.  S.  Rohardi,  majoris.  Faclum 
est  piacitum  hoc  in  ecciesia  Sancti  Medardi,  anno  dominice  incarna- 
tionis.  M''  1\^  V.  indictione  .iiij"*.,  régnante  Philippo  rege  anno  '  aono. 

1-2 
Jugement  de  Louis  VI  concernant  la  commune,  —  1 136  •. 

Ludovicus,  Dei  gratia  PVaucorum  rex,  G.,  ejusdem  gratia  venera- 
bili  Sucssioncnsi  episcopo    omnibusque  successoribus  ejus  canonice 

1.  On  a  ajouté  dans  les  derniers  temps,  o**  au/  6**  [Note  du  copiste]. 

2,  Or'ujinal  :  perdu  (se  trouvait  aux  arch.  delà  cathédrale  de  SoisaoBS, 
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subslituendis  in  perpetuum,  salulem  et  gratiam  noslram.  Quonium  ad 
tutelam  ecclesiarum  regni  gubernacula  a  Deo  nos  suscepisse  cog^no- 
vimus,  oporlet  ut  quae  tempore  nosiro  ad  quielem  ecclesie  pereg'inius, 
ad  notitiam  tam  praesentium  quam  fulurorum  custodiae  litterarum 
commendemus,  ut,  quod  a  nobis  factum  est,  semper  ratum  perma- 
neat,  et  successores  nostri  règles  exemple  nostro  ad  quictem  ecclesia- 
rum operam  dent.  Conlif^it  ob  pacem  patriae  nos  in  civilatem  Suessio- 
nensem  communiam  constituisse  de  hominibus  illis  qui  ea  die  domum 
aut  plaleam  habebant  infra  terminos  urbis  et  suburbiorum  ejus,  eisque 
quaedam  gravamina  dimisimus,  quae  a  dominis  suis  patiebantun 
unde  et  ipsis  cartam  fecimus.  Verum  no!«tra  emunitate  contenti  non 
fuerunt;  immo  super  te  et  super  ecclesiam  episcopalem,  ceterasque 
ecclesias  tibi  commissas,  liberosque  bomines,  multa  quae  a  nobis  non 
acceperant  lemerarie  occupaverunl,  scilicet  quod  viros  et  feminas 
extra  communiam  per  conjugia  alterius  personae  quae  erat  in  com- 
munia dominis  suis  auferebant,  ipsisque  volentibus,  in  communia 
retinebant  ;  item  quod  ecclesiis  et  liberis  hominibus  terrarum  suarum 
justicias  auferebant,  adeo  ut,  si  homo  de  justitia  eorum  per  eos  jus 
exequi  contemneret,  res  contemtoris  super  terras  suas  terrarum 
dominis,  communia  prohibente,  accipere  non  liceret  ;  item,  si  homo 
communiae  in  villis  extra  communiam  habitaret,  taillias,  con-adas, 
quas  terra  debebat  et  ceteri  accolae  persolvebant,  violentiam  dominis 
terrarum  inferente  communia  persolvere  negligebant  ;  item,  si  bomi- 
nes qui  non  erant  de  communia,  annonam,  vel  vinum,  vel  cetera  in 
terris  ecclesiarum  vel  liberorum  hominum  inter  civitatem  vel  subur- 
bia  ponerent,  ut  ibi  salvae  fierint,  aut  si  ad  mercatum  aiTerrenl,  tal- 
lias  inde  exigebant;  item,  portagia,  quae   de  feodo   episcopi  casati 


scellé  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte.  Cf.  D.  Muley,  Bib.  Nat.,  ColLD,  Gre- 
nier, t.  235,  fo  76).  =  Copie  :  a.  Bib.  Nat.,  toc.  cit.,  f<»  76-79;  b,  Bib.  Nat., 
Coll.  Duchesne,  t.  78,  f»»  101  et  106  (d'ap.  carlul.  de  N.-D.);  c.  Ibid,,  ^»74- 
75  (d'ap.l'éd.  de  Martène).  =  Édition  :  Martène,  Amplissima  Collectio,  1. 1, 
col.  748  (et  non  1190),  «  ex  cartario  béate  Marie  Sucssionensis  »;  Brussel, 
Uaage  des  fiefs,  t.  I,  p.  879,  n.  1  (d'ap.  Martène);  //.  F.,  praef.,t.  XIV,  n.  (a) 
(d'ap.  Martène);  Ch.-V.  Langlois,  Textes  relatifs  à  l'hist.  du  Parlement, 
n*^  VIII,  p.  13-15  (d'ap.  Martène).  =  Traduction  :  II.  Martin  et  Lacroix, 
Hial.  de  Soissons,  t.  I,  p.  504-507  ;  Leroux,  Hist.  de  Soissons^  t.  I,  p.  427- 
431.  =  Indiq.  (en  dehors  des  histoires  de  Soissons)  :  de  Bast,  Inslit.  des 
communes  dans  la  Belgique,  Gand,  1819,  in-4,  p.  12,  n.  1  ;  Hist.  litt.y  t.  XI, 
p.  602;  A.  Thierry,  Lettres  sur  l'hist.  de  France,  lettre  XIX,  5*  éd.,  p.  299; 
Beugnot,  Les  Olim,  I,  Préface,  p.  xxxi;  A.  Luchaire,  Inslit.  monarchiques, 
t.  I,  p.  278  et  303.  zrz  Analyse  :  Jacquemin,  Annales  de  Joscelin  de  Vierzi, 
no»  LXXVIII  et  LXXIX,  p.  49-51.  —  Cf.  le  texte  confirmatif  de  Philippe- 
AugustoiL.  Delisle,  Calai.,  n^  83,  p.  21),  et  Luchaire,  Ann.  de  Louis  VI, 
n«»  507,  p.  258-259. 
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tenebanl,  eos  accipere  prohibebant  ;  ilem,  de  infracturis  ceterisque 
forisfaclis  quae  in  terris  infra  communiam  fiebant,  propter  emenda- 
tionem  dominis  plusquam  quinque  persoivi  non  permiltebani  ;  ilem 
vcro  pro  forisfacto  communiae  hominem,  si  volebant,  tolum  redime- 
banl;  ilem  in  [prcposilura]  '  episcopi  et  infra  domos  ejus  convenlus 
suos  facicbant  et  in  mu<(na  curia  caplos  suos,  noienle  episcopo,  incar- 
cerabant.  De  bis  omnibus  tu,  G.  episcope,  et  ecclesia  tua  clamorem 
pênes  nos  deposuisli,  dieque  inter  nos  et  communiam  statuta  apud 
Sanclum  Gernianum  de  Laya  convenistis;  ibique  curiaeaostraejudicio 
dccrelum  est  communiam  supradicta  omnia  usurpasse,  fîdemque  dede- 
runl  in  prcsenlia  nostra  lam  Lootus  major,  quam  ceteri  jurati  qui  ibi 
adcrant,  se  hujusmodi  nunquam  usurpaturos.  Reliqua  quoque  pan 
communiae  quae  Suessioni  crat  in  praesentia  Willelmi,  pincernae 
nostri,  quem  pro  nobis  misimus,  idem  affiduciavit.  Hoc  tamen  pro 
pace  utriusque  conccssum  est  quod^  Simone  de  communia  éjecte,  qui 
totius  mali  causa  exliterat,  bomines  et  feminae  qui  contra  slatuta  in 
communia  tune  recepti  erant,  ibi  remanerent,  compositione  tali 
quod  unum  de  liberis  suis  in  potestate  dominorum  extra  communiam 
maritarent  ;  et  de  forisfactis  communiae  ultra.  Ix.  solides,  absque 
voluntate  dominorum,  quorum  bomines  vel  hospites  sont,  accipere 
non  potcrunl;  domini  vero  terrarum,  quantum  forisfactum  portai, 
accipere  in  potestate  babebunt,  aul  sine  clamore  communiae  rcs  foris- 
factorum  super  terras  suas,  quantum  forisfactum  fert,  accipere.  Quod 
vero  ista  irrefragabiiiter  ab  eis  in  posterum  teneanlur,  me  el  L, 
iilium  meum,  et  A.  Re^inam,  conjugem  meam,  etcomitem  Radulfum 
tibi  et  ecclesiis  obsides  dediderunt.  Quod  ne  posait  a  poslerîs  infîrmari, 
sigilli  nostri  auctoritate,  nominisque  nostri  caractère  subler  firmavi- 
mus.  Actum  Lauduni,  anno  incarnati  Verbi.  m®,  c®.  xxx®.  vi*».,  regni 
nostri.  xx*'.  ix**.,  Ludovico  Hlio  nostro  in  regem  coronato  anno.  iiij*. 
.\stantibus  in  palatio  nostro  quorum  nomina  subtitulata  sunl  et 
signa.  Signum  R.  comitiset  dapiferi  nostri.  S.  G.  buticularti.  S.  Hugo- 
nis,  constabularii.  S.  Hugonis,  camerarii.  Data  per  manum  Slephani, 
cancellarii. 


1.  Texte  lé'^ùt'einoiit  dilTéreiit  dans  la  conQrinatioii  de  1183. 
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12  bis 
Confîrmalion  par  Philippe- Auguste  du  jugement  de  1 136, —  1 183.  * 

In  nomine  sancte  et  indiyidue  Trinitatis,  amen.  Philippus  Dei  ^^ra- 
tia  Francorum  Rcx.  Que  a  patribus  nostris  ob  pacem  ecclesiarum  jusle 
et  rationabilitcr  acta  sunt,  anobis  irrcfraf;'abililerdccet  observari,  ut  et 
successores  nostros  ad  observanda  que  ;^erimus  con^^^ruis  invilemus 
exemplis.  Noverint  itaque  universi  présentes  pariter  et  futuri,  quo- 
niam  avus  noster  Rex  Ludovicus  in  civitate  Suessionis  communiam 
constituit  de  hominibus  illis  qui  ea  die  domum  aut  plateani  habebant 
infra  terminos  urbis  et  suburbiorum  ejus,  cisque  quedam  f^ravamina 
dimisitquea  dominis  suis  paciebantur,  unde  et  ipsis  cartam  fecit. 
Verum  ejus  emunitate  conlenti  non  fuerunt,  imnio  super  episcopum  et 
super  ecclesiam  episcopalem  ceterasque  ecclesias  et  super  liberos 
homines  multa  temerarie  occuparunt,  scilicet  quod  hoinines  et  feminas 
extra  communiam  per  conju^ia  alterutrius  persone  que  erat  in  com- 
munia dominis  suis  auferebant,  ipsisque  nolentibus  in  communia 
retinebant;  item  quod  ecclesiis  et  liberis  hominibus  terrarum  suarum 
justicias  auferebant,  adeo  ut,  si  homo  de  justicia  eorum  per  eos  jus 
exequi  contempneret,  res  contemptoris  super  terras  suas  terrarum 
dominis  communia  prohibente  accipere  non  liceret;  item  si  homo 
communie  in  villis  extra  communiam  habitaret,  tallias,  corvadas  quas 
terra  debebat  et  qyas  ceteri  accole  persolvebant  violentiam  dominis 
terrarum  inferenle  communia  persolvere  negligebat  '...  De  his  omni- 
bus Goslenus  episcopus  et  ecclesia  Suessionensis  clamorem  pênes 
memoratum  avum  deposuerunt,  dieque  inter  eos  et  communiam 
statuta  apud  sanctum  Germanum  de  Loia  convenerunt,  ibique  curie 
sue  judicio  decretum  est  communiam  supradicta  omnia  injuste  usur- 
passe, fidemque  dederunt  tam  Scotus'  Major  quam  ceteri  jurati  qui 
ibi  aderant,  se  hujusmodi  nunquam  amplius  usurpaturos.  Reliqua 
quoque  pars  communie  que  Suessione  erat,  in  presentia  Willelmi 
pincerne,abavo  nostro  illuc  misso,  idem  afBduciabit.  Hoc  tamen^. . . 

1.  Copie  :  Bib.  Nat.,  Chartes  et  diplômes,  t.  87,  f»»  48-50  v<»  (copie  de 
D.  Muley,  sans  indic.  d*orig.).  —  Cf.  L.  Delisle,  Catal,  des  actes  de  PhiL- 
Aug.,  n»  83,  p.  21. 

2.  Texte  semblable  à  celui  du  procès  de  1136,  sauf  les  deux  dernières 
phrases  des  plaintes  qui  portent  ici  :  «  Ipsi  vero  pro  forifacto  communie 
hominem,  si  volebant,  lotum  redimebant.  Item  in  paiva  curia  episcopi 
infra  domos  ejus  communia  conventus  sucs  faciebel,  et  in  magna  curia 
captos  suos,  nolente  episcopo.  incarcerabat.  » 

3.  Sic. 

4.  Comme  dans  le  procès  de  1136. 
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Nos  vero  supremam  manum  apponcntes,  omnia  îsla,  sicut  ab  avo 
nostro  statu  ta  esse  diximus  et  adjudicata,  bénigne  concedimus,  et  fir- 
mitcr  in  pcrpetuuni  observari  precipimus.  Que  omnia  ut  rata  in  pos- 
tcrum  et  illibata  perniancant,  presentem  pa^^inam  sigilli  noslri  auctori- 
tate  ac  re^ni  nominis  karactere  inferius  annotalo,  precipimus  confir- 
mari.  Actum  Parisius  anno  ab  incarnatione  Domini,  m**.c*.lxxxiij*. 
rep^ni  nostri  anno  quarto,  aslantibus  in  palatio  nostro  quorum  nomina 
supposita  sunt  et  signa.  S.  comitis  Theobaudi  dapiferi  noslri.  S.  Guido- 
nis  buticularii.  S.  Malhei  camerarii.  S.  Radulfi  constabularii.  Data 
per    manum    Mu<^onis  cancellarii. 

[Monofframme], 

13 
Charte  communale  de   Soissons  *. 

In  nomine  sancte  *  et  individue  Trinitatis,  amen.  Philîppus,  Dei 
gratia  Francorum  rex.  Noverint  universi  quod  *  carissimus  avus  noster 
Ludovicus  burg^ensibus  Suessionensibus  communiam  inter  se  haben- 
dam  concessit,  et  si^rilli  sui  auctoritale  confîrmavit;  posl  cujus  deces- 
sum,  pater  noster  Ludovicus  bone  memorie  eis  eam  manutenuit  et 
custodivit.  Nos  vero  priorum  patrum  nostrorum  vestigiis  inhérentes  ^ 
chartam  super  communia  eis  a  memorato  avo  nostro  concessam,  et 
communie  consuetudines,  sicut  pater  noster  easeis  tenait,  concedimus 
et  coniirmamus,  bas  videlicet  : 

1.  —  Infra  <^  civitatis  Suessionensis  firmitates,  alter  alterius  '  recte 
secundum  suam  opinionem  auxiliabitur,  et  nullatenus  patîetur  quod 
aliquis  alicui  eorum  aliquid  auferat,  vel  ei  tallialam  faciat,  vel 
quidlibet  de  rébus  ejus  capiat,  excepte  hoc  quod  homines  civita- 
tis   episcopo    per     très     menses    de    pane    et    de  came  f    et  de  9 

1.  Original  :  perdu.  Fiquet,  t.  II,  p.  75  (Bib.  Soissons,  ms.  238),  dît  que 
la  charte  est  aux  archives  de  N.-D.  :  il  doit  s^tx^xv  |dune  C3pie.  =  Copie  : 
a.  Cartulaires  de  Philippe- Auguste  (cf.  L.  Delisle,  CaUL^  n*  31,  p.  9'. 
A  fo  U,  B  fM  1  v«,  C  fo  35,  D  f*»  39,  E  f»  76  v»  ;  b,  Bib.  Nat.,  CoU,  lloma. 
t.  65,  f^  49  (d'ap.  un  ancien  manuscrit  conservé  à  la  bihliothvquc  publique 
dOrléansi  ;  c.  Bib.  Nat.,  Coll.  Duchesne,  t.  78,  p.  220  jd'ap.  le  cartul.  de 
\.-D.  ;ry.  D.  Gillesson,  cil.  188,  Bib.  Nat.,fr.  17775,f»233 v«( texte  tronqué  . 
=  Édition  :  M.  Rognault,  Abn^gé.  Pr.,  f*  9  (d'ap.  le  cartul.  de  N.-D.  : 
Dachery,  Spicileginm,  éd.  in-4,  t.  XI,  p.  340  (d'ap.  un  ms.de  Vion  d'Hérou- 
vali;  PéranI,  Recueil  de  pii^ces  pour  servir  à  Chistoire  de  BoarffOfjnt, 
p.  335:  Baluze,  Miscellanca,  éd.  Mansi,  1762,  t.  III,   p.   78-70  ^d*ap.  le  m$. 

.11  Partout  ae  dans  Ord.  — b'  Ord.  r/uondam  en  plus.  —  c;  inhaerentet  0. 
—  </'  sic  A,  —  e)  (;:orr.  alteri  0.  —  /)  carnibus  0.  —  g)  Pas  dans  0- 
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piscibus  creditionem  facient.  Kt  si  episcopus  post  très  menses 
quod  ei  creditum  fuerit,  non  reddideril,  nihil  ei  credetur,  donec 
illud  ab  episcopo  persolvatur.  Piscatores  autem  forenses  non  nisi 
per  quindecim  dies  ei  creditionem  facient,  et  si  post  quinde- 
cim  dies  non  reddiderit,  tantum  de  rébus  comniunie,  ubicumque 
potuerint,capient,  quod*  quidquid  episcopo    crediderunt*  habeanl. 

2.  —  Omnia  forisfacta,  exceptis  infractione  urbis  et  veteri  odio, 
quinque  solidis  emendabuntur;  et  si  ab  aliquo  teloneum  requiratur,  et 
requisilor  diem,  quo  illud  et  unde  illud  habere  debuit,  minime  nomina- 
verit,  nunquam  ei  respondebitur;  et  si  diem  noniinaverit,  et  ille  dietum 
ejus  sola  sua  manu  infîrmare  non  poterit,  quinque  solidis  emendabit. 

3.  —  Si  quis  vero  ^  sacramentum  alicui  facere  debuerit,  et  ante 
arramitionem  sacramenli  se  in  negotium  suum  iturum  dixerit  «', 
propter  illud  faciendum  de  itinere  suo  non  remanebit  *,  nec  ideo 
incidet,  sed,  postquam  redierît,  convenienter  submonitus,  sacramen- 
tum faciet. 

4.  —  Si  autem  archidiaconus  aliquem  implacitaverit,  nisi  clamator 
ante  venerit,  vel  forisfactura  apparuerit,  non  ei  respondebit  ;  si  tamen 
testem  habuerit,  contra  quem  accusatus  defendere  se  non  poterit^, 
emendabit. 

5.  —  Homines  etiam  communionis  hujusuxores  quascumque  volue- 
rint,  licentia  a  dominis  suis  requisita,  accipient;  et,  si  domini  hoc  con- 
cedere  noluerint,  et,  absque  consensu  et  concessione  domini  sui,  ali- 
quis  uxorem  alterius  potestatis  duxerit,  et  si  dominus  suus  inde^ 
eum  implacitaverit,  quinque  tantum   solidis  illi  ^  inde  emendabit. 

6.  —  Capitales  homines  censum  debitum  dominis  suis  persol- 
vent,  sed,  si,  die  »  constituto,  non  reddiderint,  quinque  inde 
solidis  emendabunt. 

7.  —  Et  si  aliquis  aliquam  injuriam  fecerit  homini  qui  hanc  com- 
munionem  ^juraverit,   et    clamor  ad  Juratos  inde  venerit,  si  ipsum'f 

2670  Bib.  Colbert)  ;  Ordonnances,  t.  XI,  p.  219-221  (d'ap.  Dachery); 
H.  Martin  et  Lacroix,  Hist.  de  Soissons,  t.  I,  p.  485  (  ?  d'ap.  les  Ordonn,)  ; 
Labande,  Hisl.  de  Beauvais,  P.  J.,  n»  XI,  p.  272-274  (d'ap.  Delisle).  = 
Trad,  :  H.  Martin  et  Lacroix,  loc.  cit.  ;  Demolins,  Le  mouvement  commu- 
nal  et  municipal  au  moyen  âge,  Paris,  1875,  in-12,  p.  87,  n.  1  (partielle). 
=  Analyse  :  Baluze,  loc.  cit.,  Elenchus,p.  x;  Ordonn.,  t.  XI,  p.  cxxxviij-ix. 
=.Indiq.  :  Toutes  les  histoires  de  Soissons.  —  J'ai  reproduit  le  texte  du 
cartulaire  A,  d'ap.  L.  Delisle,  Le  premier  registre  de  Phil.-Aug.,  reprod, 
héliotypique  du  manuscrit  du  Vatican,  Paris,  1883,  in-f»,  en  indiquant 
les  variantes,  peu  nombreuses,  du  texte  des  Ordonnances,  qui  est  le  plus 
employé,  et  en  gardant  la  numérotation  de  ce  texte. 

a)  Corr.  quoad  0.—  h)crediderinl  0. — c)  En  interligne  A  ;  manque  dans 
0.  —  d)  duxerit  0.  —  e]  remeabit  0.  —  f)  potuerit  0.  —  g)  in  0,  —  h)  En  in- 
terligne A.   —  i)  Précédé  de  in  0.  — j)  communiam   0.  —  k)  illum  0.  — 
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hominem,  qui  injuriam  fecerit,  capere  «  poterint  ^,  de  corpore  suo 
vindiclam  c  accipienl  '',  nisi  forifaclum  «  emendaveril  illi,  cui 
illalum  fuerit,  secundum  juditium  f  virorum  illorum  qui  commu- 
nionem  custodierunt.  Et,  si  ille  qui  forifactum  «  fecerit,  ad  aliquod 
receptaculum  perrexerit,  el  homines  communie  ad  ipsum  receptaculum 
Iransmiscruit  if^  et  domino  receplaculi  vel  primalibus  ipsius  loci 
quacslionem  fecerinl,  ut  de  eorum  inimico  faciant  eis  rectitudinem, 
sicut  superius  dictum  est;  si  satisfacere  voluerif^,  rectiludinem  acci- 
pienl; quod  si  facere  noiuerit '\  homines  communie  auxiliatores 
erunt  faciendi  vindictam  de  corpore  et  dei  pecunia  ipsius  qui  fori- 
factum ^  fecit'^el  hominem  illiusreceptaculi  ubi  '"inimicuseorumerit. 

8.  —  Si  mercntor  in  istam  villam  ad  mercatum  venerit,  et  aliquis  ei 
aliquid  feccrit  infra  leucam  **  istius  ville,  si  jurati  inde  clamores 
audierint  »,  et  mercalor  in  ista  villa  eum  invenerit,  homines  commu- 
nie ad  vindictam  faciendum  super  hoc  recte  secundum  opinionem 
suani,  auxilium  prestabunt  p,  nisi  mercalor  ille  de  hoslibus  saepe- 
dicte  communie  fecerit.  Et,  si  ad  aliquod  receptaculum  ille  adversarius 
perrexerit,  si  ipse  mercalor  vel  jurati  ad  eum  miserint,  et  ille  hostis 
satisfaciat  mercatori  secundum  judicium  7  illorum  ^  qui  commu- 
nionem  servaverint,  vel  probare  et  ostendcre  poterit,  se  illud  forifac- 
tum "  non  fecisse,  communie  sufficiet.  Quod  si  ille  facere  noiuerit, 
si  poslmodum  inlra  villam  Suessionensem  capi  poterit  ',  de  eo  vin- 
dictam facient  jurati. 

9.  —  \emo  autem,  prêter  nos  et  dapiferumnoslrum,  poterit  condu- 
cere  in  villam  Suessionensem  hominem  ^  qui  forifactum  fecerit 
homini  qui  hanc  communiam  juraverit,  nisi  forifactum  ■  emendare 
veneril  secundum  judicium  illorum  '*  qui  communiam  servaverint. 

10.  —  Si  episcopus  Suessionensis  ignoranter  adduxerit  incivitalem 
Suessionensem  hominem  qui  forifactum  °  fecerit  homini  istius  commu- 
nie, poslquam  sibi  ostensum  fuerit,  illum  esse  de  hostibus  communie, 
nulio  modo  eum  postea  adducet,  nisi  assensu  illorum  quibus  commu* 
nia  servanda  incombit,  et,  ea  vice,  eum  reducere  poterit. 

11.  —  Pecuniam  illam  quam  homines  istius  communie  credi- 
derunt  t*  antequam  communionem  ^  hanc  jurassent,  si  retrahere 
non  polerinl,  poslquam  inde  justum  clamorem  fecerint,  querent  « 
quoquo  modo  poterint,  quomodo  v  creditam  pecuniam  rehabe- 
bunl  '  .    Pro  illa   vero    pecunia   quam    crediderint    postquam  hanc 

ai  non  en  plus  .1.  —  b^ poluerinl  0.  —  c)  vindiptani  A.  —  d)  9cciperient 
A.  —  6'  fori^faclum  0.  —  f)  Judicium  0.  — ff)  sic.  —  h)  toiuerÎHi  O.  — 
i)  noluerint  0.  —  J^  manque  dans  0.  —  k)  forisfàctum  0.  —  /)  feeeriiO,  — 
m  iVi  quo  0.  —  n)  loricnm  0.  —  o)  andient  0.  —  p)  p^rahuni  (O).  — 
f/}  judicium  0.  —  r)  eorum  0.  —  s)  si  poslmodum  villam  intraverit  et 
capi  poterit  0.  —  t]  blii  inlcrlif^iu»  <iaiis  A,  —  U}  fori*fsictuinO»  —  v)  crtdi' 
dernnl  0.  —  ir)  communiam  0.  —  x)  quaerent  0,  —  y)  quoil  A  (qd),  — 
-)  rehabeunl  O. 
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communiam  juraverint,  nullum  hominem  capienl,  nisi  sil  debitor  aut 
lidejussor. 

12.  —  Si  exiraneus  honio  panem  aut  vinum  suam  in  villam  Sues- 
sionensem,  causa  securitalis,  adduxerit,  si,  poslea,  inler  domiiium 
ejus  el  homines  communie  discordia  emerserit,  quindecim  dies  hnbe- 
bit  ille  vendendi  panem  et  vinum  in  eadcm  villa,  et  deferendi  num- 
mos  et  aliam  pecuniam  suam,  prêter  panem  et  vinum,  nisi  ipse^ 
forifactum  '^   fecerit,  vel  fuerit  cum  illis  qui  fecerint. 

13. —  Nemo  de  villa  prelibata  <^,  qui  hanc  communionem  ''  jura- 
verit,  credet  pecuniam  suam  vel  commodabit  hostibus  communie, 
quamdiu  ^  ^^uerra  duraverit.  Et  si  quis  probatus  fuerit  credidisse  ali- 
quid  hostibus  communie,  justicia  ^  de  eo  fiet,  ad  judicium  eorum  qui 
communiam  servabunt. 

1  i.  —  Si  aliquando  homines  communie  contra  hostesi^suos  exie- 
riiit,  nullus  de  communia  loquetur  cum  hostibus  communie,  nisi 
licentia  custodum  communie. 

15.  —  Ad  hoc  statuti  homines  jurabunt,  quod  neminem,  propter 
amorem  seu  propter  odium  deportabunt,  seu  gravabunt,  et  quod 
rectum  judicium  facient  secundum  suam  estimationem  *. 

16.  —  Omnes  alis  jurabunt  quod  idem  judicium  quod  predicti  ** 
statuti  super  eos  fecerint,  el  patientur  et  concèdent,  nisi  probare  potue- 
rint  ^^    quod  de  censu  proprio  persolvere  nequeant  '. 

17.  —  Universi  homines  infra  murum  civitatis,  et  extra  in  subur- 
bio  commorantes,  in  cujuscumque  terra  morentur  »",  communionem  " 
jurent  :  qui  vero  jurare  noluerit,  illi  qui  juraverunt,  de  domo  ®  et  de 
pecunia  justiciam  p  facient. 

18.  —  Si  quis  etiam  de  communione  aliquid  forifecerit  7,  et 
per  juratos  emendare  noluerit,  homines  communie  facient  exinde  '' 
justiciam. 

19.  —  Si  quis  vero,  ad  sonum  pro  congreganda  communia  fac- 
tum  *,   non  venerit,  duodecim  denariis  emendabit. 

20.  —  Prêter  '  has  autem  "  eonsuetudines  a  pa tribus  nostris  eis 
concessas  et  indultas,  concedimus,  ut  nullus  infra  ambitum  ville 
Suessionum  aliquem  ^  possit  capere,  nisi  major  et  jurati,  quamdiu 
de  eo  justiciam  ^  facere  voluerint.  Et,  si  aliquis  de  communia  nobis 
aliquid  forifecerit,  oportebit  ut  nos,  in  curia  episcopi  Suessionen 
sis,  per  majorem  ville,  ad  judicium  juratorum,  justiciam'  de  eo 
capiamus,  nec  eos  extra  predictam  ^  curiam  vel  placitare,  vel  car- 
tam  =  monstrare  compellere  polerimus  ;  nec  cuiquam  licebil  ab 
aliquo  vel  ab  aliqua  de  communia  manum  mortuam  exigerc. 

ai  ilie  0,  —  b)  forisfactum  0.  —  c)  praelibafa  0,  —  d)  communiamO.  — 
e)  ffuandiu  0.  —  f)juslUia  0.  — </)  Deux  fois  *4.  —  h)  aeslimalionem  0  — 
i;  prnedicti  0.  —  A*i  poluerint  probare  0.  —  /)  nequeant.  persolvere  0,  — 
//r  comnwrentur  0.  —  n\  communiam  0.  —  o)  mot  efTacé  dans  -1.  — 
p)  /uatUiam  O.  —  q)  foris- fecerit  0).  — r)  exinde  facient  {O).  — s)  fac- 
tum  après  sonum  O.  — /)  praeter  O.  —  u)  manque  dans  O.  —  V)  aliquid  0. 
—  x'j  jusliliam  0.  —  y]  praedictam  0,  —  -)  chartam  0. 
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Has  itaque  consueludincs  prelaxatas  ^,  et  eas  que  ^  ab  avo 
nostro  eis  concesse  fuerunt,  el  confirmale,  salvo  jure  nostro,  et 
episcopi,  et  ecclesiarum  <^  et  doniinorum,  qui''  in  predicta  '  villa 
aliquid  habent  f  juris,  conccdimus  et  confirmamus.  Que  ^  omnia 
ut  perpeluam  stabilitatem  o  obtincanl,  presenlcm  paginam  sigilli 
nostri  auctoritate,  ne  regii  nominîs  karactere  inferius  annotato  pre- 
cipimus  confîrmari.  Actum  Suessionis,  anno  Incarnati  Verbi.  m.  c. 
octagcsimo  primo,  regni  nostri  secundo,  aslantibus  in  palatio  nostro 
quorum  nomina  supposita  sunt  et  signa.  Signum  comilis  Theobaldi, 
dapiferi  nostri.  Signum  Guidonis,  buticularii.  Signum  Malthei,  came- 
rarii.  Signum  Radulfi,  conslabularii.  Data  per  manum  Hugonis,  can- 
cellarii. 


14 
Traduction  ancienne    de  la  charte  de  Sentis  \  —  1173. 

Lowis,  par  la  grâce  de  Deu,  rois  de  France.  Il  afîert  a  roi,  qe  ce  qi 
est  establi  et  ostroié  en  sa  présence,  q*il  le  face  en  tel  manière  garder, 
qe  derechief  en  nulle  manière  soit  mue.  Sachent  tuit  cil  qi  sunt  et  qi 
a  venir  sunt  qe,  pour  egart  de  pes  desornavant  a  garder,  avons  ostroié 
a  Senliz  commune  estre  feste,  sauve  notre  fiance  ;  laquelle  tuit  cil,  qi 
sunt  ou  fors  bore  et  demourant  en  celle  cité,  jurèrent  a  garder  a  touz 
jours  a  la  fourme  de  la  commune  de  Compeingne  ^. 

[1]  11  jurèrent  encore  que  li  uns  aidera  Taustre  draitement  selonc 
sa  qidance,  et  q'il  ne  souiTerront  que  li  uns  toigle  a  Taustre  ou  le 
taigle  ou  preingne  riens  des  soues  choses  '. 

[2]  Touz  les  forfez,  hors  part  enfrainte  de  ville  et  veilgle  haine,  par 
.V.  sous  seront  amendé  (3). 

[3]  Et  se  aucuns  doit  fere  serement  a  aucun,  et  devant  Tarammine  dou 
serement  die  qu'il  doie  aler  pour  sa  bousoingne,  il  ne  remaindra  pas  de 

1.  Je  donne  cette  ancienne  traduction  de  la  charte  de  Scnlis,  sem- 
blable à  celle  de  Soissons,  d'après  J.  Flammennont,  HisL  de  Im  tilie  de- 
Senlis,  Bib.  de  TÉc.  des  H»"  Et.,  fasc.  n«  43,  Paris,  1880,  in^,  P.  J.,  n«IlÀ». 

p.  161  (Arch.  de  Scnlis,  AA,  IX,  ^  4  v«). 

2.  Préambule  différent. 

3.  Article  très  réduit. 

n)  pr.ietnxalas  0.  —  b)  qtiac  0.  —  c;  après  dominornm  dans  0.^  cT;  qusLt 
O,  —  I.';  praedicla  0.  —  f)  Juris  habcnl  0.  —  g)  perpetuum  robur  0. 
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sun  erre,  ne  pour  ce  n'en  cherra,  mais  puis  qu'il  sera  venuz  et  amo- 
nestez  avenaumenl,  il  fera  le  seremenl. 

[4]  Et  se  li  arcediacres  traveilgiait  aucun,  se  acuseur  ne  venoit 
avant,  ou  forfest  ne  aparoit,  il  ne  li  respondroit  mie,  et  neque- 
dcnt  se  li  arcediacres  a  tcsmoinj^  contre  qi  li  acusicz  ne  se  puisse 
défendre,  il  li  amendra. 

[5]  Li  hoeni  de  cesle  commune  pucent  penre  femmes  teles  corn  il 
vourront,  meis  que  li  conj^iés  aus  seif^'neurs  soit  avant  reqis,  et  se  li 
sei«;neur  ce  ne  vuelent,  et  il,  sen  leur  ostroi,  prennent  femme  sen 
auslrui  sein<,^neurie,  se  li  sires  de  ce  le  travaille,  il  li  amendra  tant 
îieulement  de  .V\  sous. 

[6]  Li  hoem  de  chief  rendront  a  leurs  sein^^meurs  leur  cens  q'il 
leur  doivent,  et,  seau  jour  eslabli  non  rendoient,  il  li  amendroient  de 
.V.  sous. 

[7]  Et  se  aucuns  fesoit  aucun  injure  a  homme  de  ceste  commune, 
et  plainte  venoit  de  ce  aus  jurez,  il  pourront  penre  Tomme  qi  auroit 
feste  Tinjure,  et  de  sun  cors  penre  vengance,  se  il  n'a  [sic)  amendoit 
le  forfest  a  celi  a  qi  il  auroit  fest  le  meffest,  selonc  le  jugement  de  ceus 
qui  garderoient  la  commune.  Et  se  cils  qi  le  forfest  auroit  fest,  aloit  a 
aucun  recest,  et  les  gardes  de  la  ville  *  estoient  envoies  a  ce  liu,  et,  au 
seingneur  dou  recest,  ou  a  celi  qi  est  pardesus,  fesoient  plainte  qe  de 
leur  ennemi  leur  faist  droit,  selonc  ce  qe  est  dist  par  desus  ;  se  il  leur 
vouloit  fere  droit,  il  le  penroient,  et  se  il  ne  le  vouloil,  après  ce  li 
seront  aideeur  a  faire  vengance  dou  cors  et  de  Tavoir  de  celi  qi  fist  le 
forfest  et  des  hommes  dou  recest,  ou  leur  ennemis  seroit. 

[81  Apres  se  marchaant  vient  a  Senliz  pour  marchandier,  et  aucuns» 
H  melTest  dedenz  la  liue  de  la  cité,  et  se  claim  de  ce  vient  aus  jurez,  et 
li  marchaanz  li  trueve,  li  juré  li  seront  en  aide  de  fere  droite  ven- 
gance selonc  leur  qidance,  se  li  marchanz  ne  est  de  leur  ennemis.  Et 
se  cils  adversaires  vait  a  aucun  recest  et  li  marchaanz  ou  li  juré 
envoient  a  li  et  li  maufeteurs  aist  fest  satisfaction  au  marchaant  selonc 
le  jugement  des  jurez,  ou  il  puisse  prouver  ou  monstrer  qu'il  n'a  pas 
fest  le  forfest,  li  juré  se  tenront  a  paie,  et  se  ne  le  veut  faire,  se  li 
juré  le  pueent  penre  en  la  ville,  il  feront  vengance  de  li. 

[9]  Nuls  hoem  adecertes  *,  fors  nous  et  nostre  seneschals,  ne  pourra 
conduire  en  la  ville  homme,  qui  a  forfest  a  homme  de  la  commune,  s'il 
ni  venoit  pour  le  forfest  amender,  selonc  le  jugement  des  jurez. 

[10]  Et  si  li  vesques  de  la  cité  amoine  par  ingnorance  en  la  ville 
homme,  qi    a   forfest  a  homme  de  la   commune,  puis  qe  l'en  li  aura 


1.  Le  texte  lalin  de  Senlis  porte  communie  cusloiles. 

2.  £ii  trois  mots  dans  Flummcrmont. 
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monslré,  q*il  est  des  ennemis  de  la  commune,  il  ne  li  amenra  apers 
en  nulle  manière,  se  n*est  par  le  conseilg  des  jurez,  et  a  celle  fié  le 
pourra  il  ramener. 

[11]  La  peccune  que  li  hoem  de  celle  commune  crurent  avant  q'il 
jurassent  celte  commune,  s'il  ne  la  pueent  ravoir,  puisq*il  se  sont 
clanimé,  si  com  il  doivent,  il  querronl  isinc  com  il  pourront,  q'il 
paveront  la  peccune  qu'il  ont  creue.  Meis  pour  la  peccune  qu*il  ont 
creue,  puis  q'il  jurèrent  la  commune,  ne  penront  il  nul  homme,  s'il 
n*esl  délies  ou  piégées. 

[12]  Et  se  eslranges  hoem  amoine  en  la  ville  sun  pain  et  sun  vin 
pour  seurelé,  s'il  a  après  descorde  entre  les  jurez  et  le  sein^eur  a 
Testrange  homme,  il  aura  .xv.  jours  de  vendre  sun  pain  e(  sun  vin  en 
la  ville  et  d*emporler  ses  deniers  et  toute  s'autre  peccune,  fors  le  pain 
et  le  vin,  s*il  n'a  fesl  forfcst  ou  s*il  n'a  eslé  avec  ceuz  qi  l'ont  fest. 

[13J  Et  nuls  hoem  de  la  commune  ne  créra  sa  pecune,  ne  preslera 
aus  ennemis  de  la  commune,  tant  comme  la  guerre  durera, et  s^aucuns 
est  atainz,  q'il  aist  crue  aucune  chose  aus  ennemiz  de  la  commune, 
Ten  fera  juslice  de  li  selonc  le  jugement  des  jurez. 

[14]  Et  se  li  hoem  de  la  commune  isent  auconne  fié  contre  leurs 
ennemis,  nuls  de  eux  ne  parlera  a  ces  ennemis  fors  par  le  coungé  de 
cens  qi  gardent  la  commune. 

[15]  Et  cil  qi  sunt  establi  a  garder  la  commune  jurèrent  qu'il  ne 
déporteront  nul  homme  pour  parenté,  ne  pour  amour,  ne  ne  grève- 
ront nul  homme  pour  haine,  et  jugeront  droit  selonc  leur  escient. 

[16]  Tuit  li  austre  ont  juré  qu*il  soufTerront  et  ostroieront  ce  meisme 
jugement  qe  li  devant  establi  fei*ont  seur  eus,  s'il  ne  pueent  prouver 
q'il  ne  le  puisse  paier  de  leur  propre  peccune. 

[17]  D'autre  part  nous  avons  ostroié  et  commandé*  qe  tuit  li 
hoem,  mananz  dedenz  les  murs  de  la  cité  et  dehors,  en  qeGumqe 
terre  qu'il  demorent,  jurent  la  commune,  et  cils  qi  ne  la  veut  jurer,  dl 
qi  l'ont  jurée  feront  juslice  de  sa  meson  et  de  sa  peccune. 

[18]  Et  se  aucunz  de  la  commune  a  forfest  aucune  chose  et  il  ne  le 
veut  amender  par  les  jurez,  li  hoem  de  la  commune  en  feront  justice. 

[19]  Adecertes  se  aucuns  ne  vient  au  soun  fest  pourasembler  la  < 
niune,  il  l'amendera  de  .xii.  deniers*... 


1.  C'est  la  Iraductioii  exacte  de  la  charte  latine  de  Senlis. 

2.  Suit  un  article  spécial  à  Senlis,  repris  et  développé  dans  les confir^ 
mations  de  1202  ,'P.  J.,  n»  VII)  et  1223  {P.  J.,  n«  X). 
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15 
Usiiges  soissonriAÎs  eiivoijés  à  Dijon.  — Fin  du  .\n*  siècle. 

Texte  latin  *.  Traduction  du  XI  11^  siècle  *. 


[CT  ^*'®"^  enquor  havons  nous 
unes  autres  lettres  clou  fiizdou  dit 
Hugue  an  celé  tenour  et  donées 
Tarn  dessius  dit.] 

f^  Haientcogneu  tuitli  présent 
et  avenir,  que  celz  statuz  et  cos- 
tumes hai  et  tient  li  commune  de 
Saisons. 

[Ci  ^®  aucuns  fait  violance 
de  quelque  soingnerie  que  il  soit, 
et  clamours  an  voingne  de  ceu  au 
maihour  et  es  juriez,  il  Taman- 
deray  par  lour,  ou  il  feront  droi-  .• 
ture  de  ly. 

f^  Seclainzestfaizdedobte  au 
soingnour,  de  quelque  justise  il 
soit,  ce  clains  serai  premiers  faiz, 
et  se  il  saliffait  a  ly,  il  lou  panrrai. 

[d]  Masseli  première  justise 
ne  fait  force  suis  lou  debtour, 
doix  (?)  que  li  dobz  serai  cognehuz 
par  .ij.  tesmoinz  feaulz,  li  maires 
lou  ferai  ravoir  a  cely  qui  Tauray 
provey  davant  la  première  justise, 
se  clains  en  vient  a  ly. 

d  Et  est  a  savoir  que  li  com- 
mune eslit  lou  maihour  et  sez 
juriez  en  sa  commune,  de  quelque 
soingnerie  que  ceu  sont,  ou  soit 
chevaliers  ou  non.  J[  Et  covienl 
que  li...  ^  eslit  en  maihour  ou  en 


Noverint  universi  présentes  et 
fuluri,  quod  hec  instilula  et  has 
habet  consueludines  communia 
Suessionis. 

1.  Si  quis  violentiam  alicui  de 
communia  fecerit,  cujuscumque 
dominii  sit,  et  inde  clamor  ad 
majorem  et  juratos  pervenerit, 
per  eos  emendabit,  vel  de  eo  jus- 
ticia  fiet. 

2.  Si  clamor  de  debito  fiât,  ad 
dominum  de  cujus  justicia  est, 
clamor  prius  ille  fiet,  et  si  satisfe- 
cerit  ei  accipiet. 

3.  Si  vero  non  prima  justicia 
super  debitorem  non  nullam  non 
faciet,  sed  quicquid  per  primam 
justiciam  cognitum  fuerit,  vel  per 
duos  legitimos  testes,  major  reha- 
bere  faciet,  si  inde  clamor  ad  eum 
venerit. 

4.  Sciendum  etiam  quod  com- 
munia majorem  et  juratos  eligit 
in  communia  sua  cujuscumque 
dominii  sit,  seu  miles  sit  an  non, 
et  oportet  ut  electus  in  majorem 
et  juratum  sit  major,  vel  juratus, 
velit,  nolit. 


1.  D'après  :Garnier,  Chartes  de  communes..,,  n«V,t.  l,p.  13-17;  Labandc, 
Hist.  de  Deauvais,  P.  J.,  n»»  XII,  p.  274-276.  —  Traduction  dans  le  Courrier 
de  l'Aisne  de  mai  1873. 

2.  Cartul.  munie,  de  Dijon,  Bib.  Nat.,  lat.  9873,  f»»  5  vo-7. 

3.  Sic. 
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5.  Possunt  aulem  jurali  ad  sua 
judicia  facienda  aliquos  discrelos 
quam  juratos  advocare,  si  volue- 
rint. 

6.  Si  quis  communie  missam  vel 
lalliam  super  se  posilam  solvere 
noluerit,  major  vadia  capiel,  vel 
corpus  ejus  detinebit,  donec  dicta 
missa  vel  taillia  persolvetur,cujus- 
cumque  dominii  sit. 

7.  Omnia  autem  regulanda  sunl, 
prêter  feoda. 

8.  Xemo  de  communia  cum 
bannito  pro  gravi  culpa  loquetur 
nisi  licentia  majoris  etjuratorum, 
nec  aliquod  ei  benelicium  prebe- 
bit. 

9.  Si  quis  judicium  in  curia 
majoris  factum  blasphemaverit  et 
tenere  noluerit^  singulis  juratis 
qui  judicio  interfuerit,  quinque 
solidos  emendabit. 

10.  Si  villa  Régi  aliquem  emen- 
dationem  fecerit,  omnis  de  com- 
munia, cujuscumque  dominii  sint, 
excepto  majore,  secundum  posse 
suum  ibi  ponent. 

11.  Si  Rex  in  exercitum  com- 
muniam  invitât,  omnes  de  com- 
munia, cujuscumque  dominii  sint, 
per  majorem  ibunt,  nisi  major  et 
jurati  eos  detinuerunt. 

12.  Ad  villam  claudendam  et 
inforcendam,  vel  ad  balfridum, 
vel  ad  campanam  facienda  m, 
omnes,  cujuscumque  domini  sint, 
ponunt 


jurié,  se  H   maires    ou  li  juriez 
vuille  ou  non  vuille,  soit  on. 

[€I]  Puent  li  juriez  appeller 
autres  saiges  que  les  juriez,  se  il 
vu  illent  a  faire  lor  jugemenz. 

C.  Se  aucuns  ne  vuet  paier  la 
mission  ou  taille  mise  sor  Iv,  li 
maires  detanrai  les  gaiges,  ou  son 
cors,  jusques  li  dicte  taille  ou 
mission  soit  paiée,  de  quelque 
soingnerie  que  ceu  soit. 

^  Toutes  ses  chouses  sont  a 
relever  fors  que  li  fiez. 

C  Nunls  de  la  commune  pas- 
serai au  banny  par  grief  coulpe, 
se  n^est  de  la  licence  dou  mai- 
hour  et  ne  lairai  nului  tenir,  il 
Tamanderai  de  .v.  soulz  a  chescun 
des  juriez  qui  haivront  estet  au 
faire  lou  jugement. 


^  Se  li  ville  fait  auconne 
emendacion  au  roy,  luit  cils  de  la 
commune  il  metront  cheacuns 
selonc  son  pohoir.  de  quelque 
soingnerie  qu'il  soient,  excepté 
lou  mahour. 

^  Se  li  Roix  semont  la  com- 
mune en  ost,  tuit  cil  de  la  com- 
mune de  quelque  soingnerie  qu'il 
soient  irons  par  lou  mahour,  te  li 
maires  et  juriez  ne  le  detienent. 

f[  la  ville  c  rre  ou  anfor- 
cier  ou  au  baifroy,  on  a  clotche 
faire,  tuit  i  melronl,  de  quelque 
soingnerie  que  ceu  soit. 
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13.  Curia  Kpiscopi  ad  volunla- 
tem  noslram  nobis  a  Rc\^e  data 
e^ij  ad  carlam  nioiislraiidam  cl  ad 
placilaiidum,  iiec  aliquis  nos  a 
dicta  curia  expellerc  polest. 

1  i.  Major  iii  conimuni  niissa 
vel  tailla  nichil  poiiet,  jurati  nec 
excubiîis  facieiit,  neque  emcnda- 
tioiicm  duodecim  denariorum  que 
ad  luajorem  pertinet. 

1'.  Siquis  vadia  lamulo  majo- 
ris  vi  abslulerit,  quiuque  solidis 
cmcudabit. 

16.  Major  ncmiuem  juratoruni 
per  se  capere  potest  nisi  homiciditï. 

17.  Si  quis  induello  viclus  fue- 
rit,  aut  aliquis  pro  eo,  post  duel- 
lum  lirmare  non  potest,  nec  testi- 
monium  in  causa  portare,  nec  ali- 
quani  nionstram  i'acere. 

18.  Si  preposilus  Suessioneiisis 
aliquid  contra  communiam  fecerit, 
per  niajorem  emendabit. 

11).  Nemo  aliquem  de  suis  honii- 
nibusqui  de  communia  noslra  sit, 
infra  villam  nostram  vel  extra  ob 
ullam  causam  capere  poterit  quan- 
diu  per  majorem  se  justiciare 
voluerit. 

:20.  Si  homo  de  communia  nos- 
lra famulum  Régis  iratus  percutiet 
et  vel  e  converso,  per  majorem 
emendabitur. 

21.  Sciendum  quod  banleucam 
extra  civitatem  habemus. 

2'2.  Nenio  neminem  vadiare 
pote>t  pro  debito  vel  j)ro  alia 
causa,  nisi  per  majorem  sua  expo- 
sueril. 


C.  Li  cours  de  Tavoique  nous 
est  douce  a  noslre  voiontei  dou 
Roy  au  por  monslrer  noslrc 
charllire  cl  ai  plaidoicr,  ne  aucuns 
ne  nous  puel  Relier  de  la  dicte 
court. 

C.  1-i  maires  ne  moil  riens  an 
misses,  ne  au  tailles.  Li  juriez  ne 
fonl  nulles  eschar^^ailes. 

C.  1^1  nedoivenlpoint  de  amen- 
der de. xij.  d.qui  sont  au  mahour. 

IL  Se  aucuns  tout  a  force  i,'ai|,^es 
au  sergent  dou  mahour,  il  Taman- 
deray  de  .v.  s. 

C.  I-i  maires  ne  puel  panrre 
aucun  de  ses  juriez  de  par  ly  se 
n'est  pour  murtre. 

C.  Se  aucuns  asl  voincinz  en 
champ  de  baitaille,  ou  aucuns 
por  ly,  il  ne  puel  plus  fermer 
champ,  ne  porter  lesmoinnaige  en 
cause,  ne  faire  aucunne  mostre. 

d  Se  li  pi'^voz  de  la  ville  fail 
aucune  chose  contre  la  commune, 
il  Tamandera  par  lou  mahour. 

^  Nuns  ne  panrai  aucuns  de 
ses  homes  qui  soit  de  la  commune 
an  nostre  ville  ou  de  fuers  por 
quelque  cau5e  que  ceu  soit,  tout 
com  il  se  vorrai  justisier  par  lou 
maihour. 

f£  Se  .i.  bons  de  nostre  com- 
mune fiert  .i.  serjanl  lou  roy,  ou 
li  sergenz  Tomme,  il  serai  aman- 
dez  par  lou  maihor. 

C  ]  Et  est  a  savoir  que  nous 
bavons  banlue  fuer  de  la  citey. 

|£  Nunls  ne  puet  gaigier  pour 
débile  ne  pour  autre  cause  se  n'est 
pas  lou  mahour,  se  cilz  ne  li  hai 
abandonei  ses  biens. 


Hmikuin.  —  Histoire  de  lu  commune  */e  Soissons. 
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23.  Si  quis  majorcm  (Icsmcnt, 
per  juralos  emciulabit. 

'2i.  Si  jiiratus  juratuni  coram 
majore  iralus  pcrculiel,  secuiulum 
judicium  juraloriini  emeiulabil. 

'2^}  Si  quis  de  comnuiiiia,  ciijus- 
cumqiie  dominii  sil,  adramilio- 
iicm  juisii  per  niaiium  inajoris 
fcccrit,  dominus  cjus  indc  eu  m 
relraherc  non  potetil. 

i<>.  Custodes  scjrelum  et  vinea- 
rum  assensu  eorum  quorum  segetes 
et  vinee  sunt  siuj;^ulis  territoriis 
apponunlnr,  domino  terre  assenti- 
ente,  qui  nunquam  eos  refutare 
possei. 

'21.  Nemo  de  communia  jusli- 
ciahit  se  de  possessionibus  suis, 
per  archidiaconum,  nec  per  deca- 
num,  nisi  sit  vidua. 

28.  Si  guerra  inter  Ducem  el 
alium  cria  fuerit,  Dux  vel  alius, 
licet  in  communia  bomines 
babeant,  nicbil  de  rébus  hominum 
communie  pro  illa  guerra  capere 
poterit. 

2\),  Si  quis  de  juratis  eorum 
révélât  consilium,  extra  consilium 
fiel. 

30.  Si  communia  ad  vindican- 
dum  se  aliquando  exierit,  quo- 
cumquc  modo  poterit  se  vindica- 
bil,  ita  tamcn  quod  a  bis  qui 
nicbil  eis  forelcrerunt,  dampnum 
non  in  ferai. 


^1^  Si  quis  majorem  desmant 
per  juralos  cmendabil. 

^l  Se  li  juriez  corriciex  licrl 
Tau  Ire  jurié  davanl  lou  mahoiir, 
il  Tamandcrai  selonc  lou  jugement 
des  juriez. 

[%[_  Se  aucuns  don  juriez'  de 
quelque  soin^nerie  qu'il  mûl  fait 
aramicion  de  juisc  el  il  loii  face 
par  la  main  dou  maibour.  H  sire» 
de  celui  ne  lou  porra  ravoir-... 
^r  Les  gardes  des  blés  el  des 
vi<^nes  seront  mises  louz  les  an/, 
an  cbascunne  lin  dou  consente- 
ment de  ses  cui  seront  les  terre» 
ou  li  bief,  lou  soingnour  de  la 
terre  consentent,  li  quelx  ne  lou 
porra i  refuser. 

^  Nunls  de  la  commune  ne  se 
jusliserai  des  possessions  assises 
en  la  banlieue  par  nrcediachre. 
ne  par  dyen,  se  ne  soit  femme 
voive. 

^  Se  li  roix  ou  li  dux  ai  j^uerre 
a.i.  autre  soingnour,  li  rox  ou  li 
dux  ou  autres,  tout  hait-il  homes 
en  la  commune,  porrai  pnnre  nulle 
chouse  des  cbouses  des  homes  de 
la  commune  por  celle  guerre. 

^  Se  aucuns  des  juriez  révèle 
le  consoil,  se  soit  mis  fuers  dou 
consoil. 

^  Se  li  commune  sautaucunne 
foiz  pour  li  voingier,  elle  9e  voin- 
geray  en  la  meniere  qu'elle 
porra i«  en  tel  meniere  lolefoiz 
qu*ele  ne  face  domaige  a  cels  qui 
riens  ne  lor  bavronl  melTail. 


1.  Sic. 

2.  Mol  illisible. 
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31.  Si  quis  de  communia  sine 
assensu  ninjoris  et  juratorum  ali- 
quid  alicui  forefccerit,  si  prohatus 
fuerit,  solus  emendabit,  et  non 
communia. 


3'J.  Soiendum  quod  quicumque 
donnim  vel  plaleam  infra  villam 
Suessionis  habet,  communiam 
jurare  débet,  et  in  communibus 
missis  sccundum  posse  suum 
ponere. 

33.  Ut  autem  hoc  ratum  et 
conslans  habeatur,  communia 
Suessionis  hanc  cartam  apposi- 
tione  sui  sigilli  certificavit. 


[%[]  Kl  se  aucuns  de  la  com- 
mune forfait  a  aucun  autre  sanz 
lou  confié  et  senz  la  licence  dou 
mahour  ci  des  juriez,  et  il  soit 
contre  li  provez,  il,  louz  soulz, 
Tamanderai,  et  non  mie  la  com- 
mune. 

J[  Et  est  a  savoir  que  qui 
onques  hai  maison  ou  place  dedenz 
la  ville  de  Saissons,  il  doit  jurer 
la  commune  et  doit  moitre  es 
communes  misses,  selonc  son 
povoir. 

^  Kt  ceu  haienl  formé  et 
eslaubli  li  commune  de  Saissons 
et  est  lor  chartre  sealée  dou  seaul 
lou  roy  de  France. 


16 


Acte  de  Philippe- Auguste   concernant  les  fortifications  de  Saissons 

1181-1182  *. 

In  nomine  sancte  et  individue  Trinitatis,  amen.  Philippus,  Dei  gra- 
tia  F'rancorum  rex.  Noverint  universi  présentes  pariter  et  futuri,  nos 
concessisse,  quod  fîrmitatem,  quam  burgenses  Suessionenses  deversus 
Sanctum  Medardum  fecerunt  ex  transverso,  unde  castellum  Sancti 
Medardi,  quod  nostrum  est,  extra  Rrmitatem  relinquebatur,  quam 
videlicet  genitornoster,  Ludovicus,  dirui  fecit,  et  nos  similiter  fecimus, 
deinceps  Reri  non  sustinebimus.  Quod  ut  ratum  apud  posteros  per- 
maneat,  presentem  paginam  sigilli  nostri  auctorilate,  ac  regii  nominis 
charactere  subter  annolato  precipimus  conlirmari.  Actum  Silvanectis 
anno  incarnati  verbi  millesimo  centesimo  octogesimo  primo,  regni 
nostri  anno  tertio,  adstantibus  in  palatio  nostro  quorum  nomina  sup- 
posita  sunt  et  signa.  Signum  Comitis  Theobaudi,  dapiferi  nostri; 
S.  Guidonis,  buticularii;  S.  Mathei,  camerarii;  S.  Radulfi,  constabu- 
larii.  Data  per  manum  Hugonis,  cancellarii. 


1.  Copies  :  .\rcli.  Aisne,  Il  477,  f»  122  ;  Arch.  nat.,  LL  1021,  p.  208-200. 
—  Cf.  L.  Delisle,  Cutul.  des  actes  de  PhiL-Aut/.,  n"  40,  p.  11. 
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Les  Charles  Garines, — l'2-Jl-l'J25*. 


Composilioii  failo  entre  moiisi^nicur  rcves<|iio  de  Suossons,  el  le  mairu 
el  les  escheviiis  do  la  dilc  ville  de  Suessous  ^. 


1 .  In  nomiiie  2»cincle  et  individuc 
Trinilalis,  amen.  Ludovicus  Dei 
^mlia  Francorum  Rex.  Noverint 
universi  présentes  pariterel  fuluri, 
quod  Decanus  etcapitulum  Siies- 
sionenses  ex  una  parte,  et  major 
et  communia  Suessionenses  ex 
altéra,  super  univei*sis  querelis 
que  vertebanlur  inter  eos  compro- 
miserunt  in  karissimum  et  iidelem 
nostrum  Garinum,  Siivanecten- 
sem  episcopum,  Francie  cancella- 
rium,  qui,  coram  nobis,  partibus 
etiam  in  presentia  nostra  constitu- 
tis.  suum  protulit  arbitrium,  et 
litteras  suas  inde  confecit  in  hune 
modum. 

2.  Garinus,  Dei  gratia  Silva- 
nectensis  episcopus,  Francie  can- 
cellarius,  universis  présentes  lit- 
teras inspecturis,  salutem.  Nove- 
ritis  quod,  cum  Decanus  et  capi- 


1.  Au  nom  de  Sainte  et  non 
divisée  Trinité,  amen.  Loys,  par 
la  «^race  de  Dieu,  roys  de  France. 
Sachent  tuil  présent  et  avenir  que 
nos  très  a  m  es  et  foiable  Jacques, 
evcsques  de  Suessons  d*uue  pari, 
et  le  maire  et  la  commune  de 
Suessons,  d'autre,  sur  trestoutes 
Us  querelles  qui  estoient  entre 
eulz,  tirent  conpromis  en  nostre 
très  chieret  foiable  Garin,  evesque 
de  Senlis,  chancelier -'de  France, 
li  quelz,  les  dittes  parties  estabilies 
en  notre  presance,  prononça  son 
arbitrage  et  de  ce  fist  letres  en 
ceste  manière. 

2.  Garin,  par  la  grâce  de  Dieu, 
evesques  de  Senliz,  chancelier  de 
France,  a  tous  ceulz  qui  ces  pre- 
santes  letres  verront,  salut.  Sachiés 
que   comme  Jacque,  evesque  de 


1.  Pour  le  texte  latin  :  Original  :  Arch.  not.,  K  20,  n«  2.  —  Copies  :  Bib. 
Nat.,  Coll.  Moreau,  t.  134,  p.  219  226  (par  D.  Ch.  Muley,  d'ap.  rorigin.).  = 
Ed,  :  A.  Luchaivc,  Etudes  sur  quelques  n\ss,  de  Rome  el  de  Pstriê  (Bib.  de  U 
Fac.  des  Lettres,  fasc.  VIII),  Paris,  1899,  in-8,  App.  I,p.  87-92.  ^An^lyBe: 
Tardif,  Mon.  hisl..  n»  790,  p.  345;  Pelit-DulaUlis.  El.  sur  le  règne  de 
Louis  VIIL  App.  VI,  Catal.,  n®  187,  p.  474.  =•  Indiq,  :  outre  les  hîst.  de 
Soissons,  Bib.  N.il.,  Coll.  Clairambaull,  t.  561,  f^  81.  —  Dormay,  HmL  de 
Soissons,  t.  I,  p.  210,  donne  le  début  de  cette  charte,  mais  d*aprvs  un  texte 
un  peu  ditrôrent,  dont  les  variantes  sont  sans  intérêt. 

2.  Original  :  perdu.  Il  n'existe  que  cette  traduction,  Bib.  Vaticon.,  ms. 
450,  fds  de  la  Hoiiio  Cliristine.  =  Ed,  :  A.  Luchaire,  op.  ctl.^  p.  81-86.  = 
Indiq.  :  Mil).  Nat.,  Coll.  D.  Crenier,  t.  03,  f«>  379  (pas  indiqué  dans  le  C«la- 
iugu*f  dr  Prlit-l)!il;iiHis.  Cf.  Lucliaiie,  op.  cil.,  p.  18".  —  D.  Cafliaux  {ColL 
l).  fircnirr,  lue.  cil.)  duiiuc  à  tort  la  date  de  1226. 
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tulum  sancti  Gervasii  Suessionen- 
sis,  ex  una  parle,  et  major  et  com- 
munia Siiessionenses,  ex  altéra, 
fecissent  iii  nos  compromissionem 
coram  reverendo  domino  nostro 
Ludovico  rc«,^e  Francie  illustri, 
super  universis  contentionibus, 
que  iiUer  eos  vertebantur,  et  obli- 
geassent se  ad  inviolabiliter  obser- 
vandum  quicquid  super  hiis  duxe- 
rimus  ordinandum;  nos  primo 
duximus  ea  pronuncianda  in  qui- 
bus  parles  concordant,  ut  poslea 
subjunclis  contenlionibus  reme- 
dium  apponamus. 

3.  Dicimus  in  primis  quod  in 
presencia  Domini  Rej^'is  et  noslra 
recog^nilum  fuit  canonicis  sancti 
Gervasii  Suessionensis  a  majore 
et  communia  Suessionensibus, 
quod  ipsi  canonici  habent  in  dis- 
Iriclo  suo  et  terra  sua  infra  civi- 
tatem  et  suburbia  Suessionenses 
mutcum,  raptum,  placitum  fundi 
et  catalli,  et  falsam  mensuram, 
duellum,  et  captionem  vadiorum 
propler  juslicias,  el  forisfacta,  etjus 
faciendum,  et  homicidium,  esra- 
cias,  et  espavas,  et  arestationem 
rerum  suspeclarum  ex  maleficio 
et  esclunimentum. 

4.  Declaratum  fuit  etiam  et 
reco^nilum  a  majore  et  commu- 
nia, quod  nullus  de  communia 
potest  capere  Clericum,  nec 
etiam  potest  capere  aliquem  in 
ecclesia,  in  cimilerio,  in  clauslro, 
in  domibus  canonicorum  seu  ca- 
pellanorum  vel  clericorum  de 
choro  in  quibus  manebunt,  sed 
in  locis  illis  habebunt  canonici 
predicti     omnimodam    justiciam. 

r>.    Hem    rccognilum   est  quod 


Suessons,  d*une  part,  el  le  maire 
et  la  commune  d*autre,  eussent 
fait  compromis  en  nous,  par 
devant  nostre  redouble  seigneur 
Loys,  roys  des  Françoys,  très 
noble,  sur  toules  les  conteneions 
qui  estoienl  enlre  eulx,  el  eussent 
obligiés  eulz.  garder,  sans  cor- 
rumpre,  quanque  nous  ordeneriens 
sur  ces  choses,  nous,  première- 
ment, pronunciames  les  choses 
esquelles  les  parties  se  concordent, 
pour  ce  que  nous  mettons  après 
remède  as  conlencions  subjointes. 

3.  Nous  disons  premièrement 
que,  en  la  presance  notre  sire  le 
Roy,  et  de  nous,  reconneu  a 
Jacque,  evesque  de  Suessons,  dou 
maieur  et  de  la  commune  de  Sues- 
sons,  que  icieulz  evesques  a  en  son 
deslroit  et  en  sa  terre,  dedans  la 
cité  et  les  fourbous  de  Suessons, 
le  murtre,lerapte  et  plait,  de  fons 
et  de  chateil,  et  la  fausse  mesure, 

^la  bataille,  la  prise  des  gaiges, 
pour  justices  et  forfeits,  et  droit 
faire,  et  homicide,  estraires,  et 
espaves,  et  arrestement  de  choses 
soulpeçonneuses  de  maléfices  et 
escliveint. 

4.  Et  fut  desclairié  et  recon- 
neu dou  maieur  et  de  la  com- 
mune, que  nulz  de  la  commune 
ne  puet  penre  clerc,  ne  ne  puet 
aucun  en  moustier,  ne  en  cimen- 
tiere  penre,  ne  en  cloistre,  ne  en 
maison  des  chanoines  ou  des  cha- 
pellains,  ou  des  clers  de  cuer, 
esquelles  il  merront,  mes  en  ces 
lieux  avei*ont  li  esvesques  et  li 
chanonies  toute  la  justice. 

5.  De  rechief,  il  est  recconeu 
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caplio  turis  el  Inironis  csl  canonî- 
corum  in  terra  ipsorum. 

6.  Item  rcco[^nitum  est  quod 
canonici  predioti  habent  exci- 
dencias  de  illis  suis  hospitibus 
vel  honiiiiibus  qui  non  habent 
heredes,  et  pro  sin;,''ulis  forisma- 
ritagiis  septem  solidos  c\  dimî- 
dium  Sucssionensis  nionele. 

7.  De  articulis  autem  de  qui- 
bus  erat  contentio  intcr  partes 
predictas  hoc  modo  duximus  or- 
dinandum.  Oicimus  enim  quod 
major  et  quilibet  alius  de  com- 
munia Suessionensi  polerit  et 
tenebitur  capere  ad  presentem 
melleiam  in  terra  canonicorum, 
infra  civilatem  et  suburbia  Sues- 
sionenses,  omnes  homines,  sive 
sint  de  communia,  sive  de  extra 
communiam.  facientes  melleiam, 
si  poluerint  eos  arreslare. 

8.  De  hominibus  communie 
captis  ad  melleiam  sic  erit.  Si 
lesus  apparuerit  manifeste  alTola- 
tus,  arestatus  vel  arestati  propter 
hoc  tradentur  canonicis  ad  facien- 
dum  de  eis  quod  debuerint  ad 
usus  et  consuetudines  patrie  ;  et 
si  Icsus  comparel,  nec  apparet  ex 
lesione  illa  manifesta  afTolatio, 
major  et  communia  arestatum 
vel  arestatos  propter  hoc  tene- 
bunt  captos,  donec,  per  conside- 
rationem  proborum  hominum,  ju- 
dicatum  fuerit,  in  curia  canoni- 
corum, utrum  lesus  sit  ex  illa  af- 
folatus  lesione  vel  non.  Et  ad  hoc 
faciendum  si<^nilicabitur  ex  parte 
canonicorum  majori  vel  ei  qui 
loco  ejus  erit,  ut  veniat  vel  mit- 
tat,  si  volueril,  ad  consideratio- 
nem    illam      videndam.    Quod    si 


que  la  prise  dou  larron  est  Teves- 
que  en  sa  terre. 

6.  De  rechef,  il  est  recconeu  que 
li  evesques  at  les  eschavocii  de  y- 
ceulz  lieur  hostes  ou  hommes  qui 
n*ont  hoirs  et  por  chasctin  for- 
mariage  .VII.  sous,  et  demi  de  la 
monnoie  de  Suessons. 

7.  Des  articles  desquels  con- 
tentions estoient  entre  les  .ij.  par- 
tes, nous  avons  ordené  en  cesle 
manière.  Nous  disons  que  le  maire 
et  chascuns  autresde  la  commune 
de  Suessons  porra  et  sera  tenus  a 
penre,  a  présente  mellée,  en  la 
terre  Tevesque,  dedens  la  cité  el 
les  fourbous  de  Suessons,  tous 
hommes,  ou  soient  en  la  commu- 
ne, ou  dehors  de  la  commune,  fai- 
sans mellée,  se  il  les  puet  arester. 

8.  Des  hommes  de  la  com- 
mune pris  a  mellée,  sera  ainssi. 
Se  li  bleciés  appert  manifeste- 
ment afolé,  li  arestés  pour  se 
seront  bailliés  a  Tevesque,  a  faire 
de  eulz  ce  que  il  devera,  as  usages 
et  as  coutumes  dou  pais.  Et  si  le 
bleciés  compart  et  de  la  bleçeure 
n*apert  manifeste  aflblation,  le 
maire  et  la  commune  le  arresté 
ou  les  arrestés  por  ce  terront 
prins,  jusques  a  tant  que  par  la 
considération  de  prodommes  sera 
ju^ié  en  la  cour  Tevcsque,  savoir- 
mon  se  icilz  bleciés  soit  affolés 
de  cette  bleçeure  ou  non.  A  ce 
faire  sera  segneiice  de  par  Teves- 
que,  au  maieur  ou  a  celî  qui  iert 
en  son  lieu,  que  il  veignc  ou  en- 
voie, se  il  veut,  a  veoir  celle  Goa- 
sidcralion.    Et    se    li  maires  n  j 
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major  non  venerilvcl  non  miseril, 
nichilominus  fiel  illa  considern- 
tio. 

9.  Va  si  judicnlum  fuerit  lesum 
esse  allolatum  sicut  clictum  esl, 
areslalus  vel  areslali  propter  hoc 
reddentur  canonicis,  ul  de  eis 
faciant  lej^em  pairie.  Quod  si 
alFolalus  coram  canonicis  non 
veneril,  cl  querimoniam  de  alFo- 
lalione  non  feceril,  canonici  ni- 
chilominus facienl  legitimam  in- 
cjuisitionem,  sive  pei*  illos  de  com- 
munia, sive  per  exlraneos.  ulrum 
in  illa  melleia  faclum  fueril  homi- 
cidium,  vel  alFolalio,  vel  mulila- 
tio  membri,  necne,  el  ad  perhi- 
bendum  super  hoc  lestimonium 
verilali,  major  et  communia  le- 
nebuntur  homines  de  communia 
quos  ad  hoc  canonici  nomina- 
bunt,  compellere  per  captionem 
corporum  et  calallorum.  El  ad 
hanc  inquisitionem  faciendam 
debenl  canonici  vocare  majorem, 
vel  eum  qui  loco  ejus  eril,  ut 
veniat  ad  diem  inquisilionis  :  qui 
si  non  veneril,  nichilominus  pro- 
cèdent canonici  in  inquisitione 
facienda.  El  si  per  inquisitionem 
constileril  aliquod  Irium  malefî- 
torum  predictorum  faclum  fuisse 
in  melleia  illa,  areslalus  vel 
arestali  propter  hoc  reddentur 
canonicis  justiciandi  ad  usum  et 
lej^em  patrie.  El  polerunt  ares- 
lalus vel  areslali  se  defcndere  ad 
usus  et  consueludines  patrie,  non 
prejudicanle  eis  nec  obstanle  in- 
quisitione predida. 

10.  Qiiod  si  areslalus  vel  ares- 
tali confessi  fuerinl  vel  convicli 
de  alicjuo  Irium  malelilorum  pré- 


vient ou  n  y    envoie,   toultevoies 
sera  faite  celle   considération. 

9.  El  si  il  soit  juj^né  estre  affo- 
lés, si  jromme  il  esl  dit,  li  arcstés 
ou  les  arreslcs  porce  seront  bail- 
lé a  Tevesque  por  ce  que  il  face 
de  eul/.  la  loi  dou  pais.  Et  se  li 
alFolés  ne  vient  pas  devant,  ne  ne 
fait  complainle  de  raffolation, 
loutevoics  li  evesques  fera  loial 
enqueste,  ou  par  ceulz  de  la  com- 
mune ou  [)ar  estranfj^ers,  savoir- 
mont  se  en  celle  niellée  soit  fait 
homicides,  ou  alFolacion  ou  muti- 
lation de  membre  ou  non,  et 
aporter  sur  ce  lesmoig^nage  a 
vérité.  Le  maire  et  la  commune 
seront  tenu  a  contraindre  lez 
hommes  de  la  commune  que  li 
evesques  nommera,  a  ce  par  la 
prinse  de  leur  corps  et  de  leur 
cha lieux.  A  ceste  enqueste  faire, 
doit  li  evesques  apeller  le  maieur 
ou  celuy  qui  est  ou  lieu  de  luy, 
que  il  veingne  au  jour  de  Ten- 
queste  :  et  se  il  n'y  vient,  toulte- 
voies li  evesques  ira  avant  en 
Tenqueste  faire.  El  se,  par  Ten- 
queste  faite,  il  soit  trouvés  aucuns 
des  .111.  maléfices  devant  dis 
avoir  esté  faite  en  ycelle  mellée, 
les  arrestés  ou  li  arreslé  por  ce 
seront  rendu  a  Tevesque  a  justi- 
cier, a  Tusapre  el  a  la  loy  dou  pais. 
Et  se  pourront  delFendre  les  ar- 
restés ou  li  arresté  as  usages  et  a 
la  loy  dou  pais,  non  grevant  ne 
conlrestant  a  euls  l'cnquesle 
devant  ditle. 

10.  Et  se  li  arrestés  o  li  arresté 
soit  connoissanl  ou  convainchu 
de  aucun  des   .111.  maléfices   de- 
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(lictoriim,  canonici  facieiit  de 
cis  quod  debebunt  per  legem 
et  usum  pairie.  Kt  si  malefaclor 
judicclur  ad  morlcni,  canonici 
rcddeiil  quantum  invenicntde  bo- 
nis judicali  ad  mortem,  usque  ad 
sexa^nnta  solides  sucssionensis 
monete  majori  et  communie  sues- 
sionensibus  pro  infrnclione  urbis, 
sicut  taxalum  est  in  caria  bone 
memorie  lk»j;is  Philippi:  residuum 
vcro  bonorum  illius  malefaeloris, 
quod  in  terra  canonicorum  inve- 
nielur,  erit   canonicorum. 

11.  El  si  malefaclor  non  l'ueril 
judicatus  admorlem,  canonici i*ed- 
dcnt  majori  et  communie  sues- 
sioncnsibus  quantum  invenient 
in  terra  canonicorum  de  bonis 
malcfactoris  usque  ad  sexa<;^inta 
solidos  pro  intVaclione  urbis,  si- 
cut dictum  est,  et,  si  tanlum  non 
habeal  in  bonis,  canonici  reddent 
malefactorem  majori  et  commu- 
nie, ad  levandum  de  eo  usque  ad 
scxaginta  solidos,  ila  quod  major 
et  communia  nuUam  aliam  fa- 
cient  de  eo  justiciam.  Si  aulem 
non  constiterit  per  inquisitionem, 
quod  aliquod  Irium  predictorum 
malelilorum  sit  faclum  in  mel- 
leia,  in  terra  canonicorum,  infra 
civilalem  et  suburbia  Suessionen- 
ses,  bomo  de  communia  propter 
hoc  arcstalus  remancbil  commu- 
nie jusliciandus  ad  usus  et  lejrem 
civilalis.  Kt  si  conviclus  inde  fne- 
rit,  vcl  confessus,  major  et  com- 
munia recldenl  canonicis  emen- 
dam,  secundum  ((uanlilalem  de- 
licli,  cl  usiini  cl  lej;em  pairie. 


vant  dis,  H  evesques  fera  de  euK 
ce  qu'il  devra,  piir  l'usaj^e  et  la 
loi  dou  pays.  Kl  se  le  mauraitour 
est  jugiés  a  mort,  li  evesc|ucs 
rendra  quanque  il  trouvera  des 
biens  le  jn<>^ié  a  mort,  jusque»  a 
.LX.  sous  de  la  moimoie  de  Sues- 
sons,  au  maicuret  a  la  commune. 
por  l'enfrainturc  de  la  cité,  si 
comme  il  taxe  en  In  charire  de 
bonne  mémoire  le  roy  Phelippe: 
et  le  remanant  des  biens  ycelui 
ma u fa i leur,  qui  sera  trouvés  en 
la  terre  T evesques,  sera  a  l'eve?- 
ques. 

11.  Et  se  U  maufaileur  n*esl 
jupes  a  morl,  H  evesque  rendra  • 
quanque  il  trouvera  en  la  lerre 
Tevesque  des  biens  le  maufaileur 
jusques  à  .LX.  sous  par  Tenfrain- 
ture  de  la  cité,  si  comme  il  est  dit. 
Kt  se  il  n'a  tant  des  biens,  li 
evesques  rendra  le  maufaiteur 
au  maieur  et  a  la  commune,  a  lever 
de  luy  jusque  a.LX.  sous,  en  telle 
manière  que  le  maieur  ne  la  com- 
mune ne  feron  nulle  autre  justice 
de  luy.  Et  se  il  ne  soit  trouvé  par 
Tenqueste,  que  aucuns  des  trois 
maléfices  devant  dis  soit  fais  en 
mellée,  en  la  terre  Tevesque,  de- 
dens  la  cité  et  les  forabour  de 
Suessons,  li  bons  de  la  commune 
por  ce  arrestés  venra  a  .justice  a 
la  commune,  as  usages  et  a  la  loi 
de  la  cité.  Kt  se  il  est  congnois- 
sans  ou  convainchus,  par  Ten- 
queste  a  laquelle  le  maire  Teves- 
que  sera  appelles,  se  il  veut  venir, 
le  maires  et  la  commune  rendront 
a  Tevesque  Tamende,  selon  la 
quantité  dou  meirail,  as  usages 
et  a  la  loy  dou    pays.    l£t   se    le 
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\*2.  De  extraneis  ad  presenlem 
melleiani  areslalis,  in  terra  cano- 
nicoruni,  infra  civilalem  el  sii- 
burhia  siiessionenses,  sic  erit,  quod 
major  et  jurati  tenentur  eos  ar- 
eslare  ad  presentem  melleiani  et 
reddere  canonicis  cfuamcilo  fue- 
riiîl  ex  pjirle  canonicorum  t^uper 
hoc  recpiisiti;  et  canonici  facient 
de  eis  quod  debebunl,  secundum 
quantilalem  delicti,  ad  usum  et 
lef^em  patrie.  Kt  si  areslatus 
fuerit  confessus  vel  convictus  su- 
per homicidio,  airolatione  vel  mu- 
•lilatione  membri  in  curia  canoni- 
corum, canonici  reddent  majori 
et  communie  emendam  taxalam 
pro  infractione  urbis,  sicut  supe- 
rius  expressum  est  de  homine 
communie  sic  capto,  confesso  vel 
convicto. 

13.  De  forisfactis  vero  minori- 
bus  quam  sint  illa  triam  suprapre- 
dicta,  sic  erit,  quod  exlraneos  ares- 
tatos  et  convictos  in  curia  canoni- 
corum vel  confessos  super  mino- 
ribus  forisfactis,  tenebunt  cano- 
nici usque  ad  quadraginta  dies, 
ad  plus,  infra  quem  terminum  le- 
vabunt  ab  eis  canonici  emendam 
quam  ad  canonicos  pertinet  secun- 
dum quantitatem  delicti  et  legem 
patrie,  et  levata  emenda  quamdif- 
ferre  non  possunt  ultra  quadra- 
ginta  dies  tradent  eos  majori  et 
communie  ad  levandam  de  eis 
emendam  suani  pro  infractione 
pacis,  quam  habere  debent  secun- 


maire  levesque  n'i  voct  venir, 
toutevoies  le  maire  et  les  jurés  de 
la  commune  iront  avant  en  leves- 
que  faisant. 

12.  Des  eslranjj^es  arrestés  en 
presanle  niellée  el  la  terre  Teves- 
que,  dedans  la  cité  el  les  for- 
bours  de  Suessons,  seront  ainsi, 
que  le  maire  el  les  jurés 
seront  tenus  a  eulx  arester  en 
présente  mellée  et  rendre  a 
levesque  ossitost  comme  il  seront 
de  ce  requis  de  par  l'evesque;  et 
li  evesques  fera  de  eulx  ce  qu'il 
deuera,  selonc  la  quantité  dou 
mefTait,  a  Tusaige  el  a  la  loy  dou 
pays.  Et  se  li  arrestés  est  con- 
gnoissans  ou  convainchus,  en  la 
court  levesque,  de  homicide,  de 
afTolalion  ou  de  mutilation  de 
membre,  li  evesque  rendra  au 
maieur  et  a  la  commune  Tamende 
toute  taxée  pour  Tenfrainture  de 
la  cité,  siccome  il  est  dessus  ex- 
pressé, de  homme  de  la  commune 
pris,  con^oissanl  ou  convainchu. 

13.  Et  des  menus  forfais  que 
ne  soient  icill  trois  dessus  dis  sera 
ainssi  :  que  les  estranges  arrestés 
et  convainchus  ou  congnoissans 
en  la  court  l'evesque,  sur  menus 
forfais,  terra  li  evesques  jusques 
a.  XL.  jours  au  plus,  dedens  lequel 
terme  li  evesques  lèvera  Tamende 
qui  appartient  a  lui  selonc  la 
quantité  dou  méfiait  el  la  loy  dou 
pays.  Et  levée  s'amende  laquelle  il 
ne  puetprolongier  outre  .XL.jours, 
il  les  baillera  au  maieur  et  a  la 
commune  a  lever  de  *eulx  leur 
amende  por  l'en  frai  ture  de  la  pais, 
laquelle  il  doivent  avoir  selonc 
la  quantité  dou  melFait,  a  l'usage 
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clum  qnnniitalem  delicli,  ad  iisum 
et  legem  civilatis,  ila  quod  aliam 
de  eis  juslitiam  facerc  non  pote- 
runl.  Kl  91  infra  quadraj^inta  dies 
morialur  malefaclor  exlrancus  in 
carcere  canonicoruni,  anlequam 
reddatur  niajori  el  communie,  ni- 
chil  inde  poterunl  exij^ere  a  cano- 
nicis,  major  et  jurali  nisi  quod 
si  calalla  malefaoloris  habeant 
pênes  se  canonici.  Quod  residuum 
erit  de  catallis  illis  po^t  le«;itimam 
emendamcanonicorum,  secundum 
usum  et  lejjem  pairie,  canonici 
tradenl  majori  et  communie  ad 
levandum  inde  emendam  suam, 
secundum  usum  et  leg^em  pairie. 
Et  si  quid  superfuerit  de  catallis 
illis  posl  diclas  duas  emendas,  to- 
tum  Iradatur  el  reddatur  illis 
quibus  tradi  et  reddi  debebil.  Si 
autem  calnlla  sic  confessorum  con- 
victorunrvel  sinl  in  polestale  com- 
munie el  non  canonicorum,  major 
et  communia  lenentur  de  catallis 
illis  facere  reddi  canonicis  emen- 
dam canonicorum. 

14.  El  sciendum  quod  sive  ca- 
nonici sive  communia  habuerint 
justiciam  de  caplo  ad  melleiam 
majorem  vel  minorem  in  terra  ca- 
nonicorum infra  civitalem  et  su- 
burbia  Suessionenses,  primum  an- 
lequam aliquam  levenl  emendam, 
debenl  facere  salisfieri  leso  secun- 
dum quanlilalem  delicli  el  legem 
pairie.  Si  injuriam  passus  vel  ali- 
quis  ex  parte  canonict>rum  contra 
arreslalorem  proposueril,  quod 
malefaclorem  non  areslaveril, 
cum  polnerit  arestare,  vel  ares- 
la  tum   abirc  permi^icrit,   aclor  ad 


el  a  la  loy  de  la  cité,  se  qui  il  ne 
pourront  faire  autre  justice  de 
eul/.  Va  se  li  maufaiteurmueri  de- 
dans .XL.  jours  en  la  chartrc  i>- 
vesque,  ançois  que  il  soit  rendus 
au  maieur  et  a  la  commune,  le 
maicur  et  les  jurés  ne  porront  de 
ce  riens  demander  a  Tevesque,  fors 
ce  que  se  i  a  les  chatex  dou  mal- 
faiteur par  devers  luy  li  evesques. 
Ce  qui  sera  de  demorant  d'iceulx 
chateux,  après  le  loial  amende 
Tevesque,  selonc  rusa<^e  el  la  loy 
dou  pais,  li  evesques  le  baillera 
au  maieur  el  a  la  commune,  a 
lever  de  ce  leur  amende,  selonc 
l'usage  et  la  loy  dou  pais.  Et  se  y 
a  aucune  chose  de  demorance  après 
les  dictes  .II.  amendes,  tout  soit 
baillé  et  rendu  a  ceulx  a  cui  il 
devera  estre  bailliés  et  rendus.  Et 
se  le  chatel  de  ceulx  qui  ainsi  se- 
ront connoissant  ou  convuinchu 
sont  au  pooir  de  la  commune,  et 
non  au  pooir  de  revesque.le  maire 
el  la  commune  seront  tenus  a  faire 
rendre  d^icex  chateux  l^amende 
de  Tevesquc. 

14.  C*est  assavoir  que  ou  se  li 
evesques  ou  la  commune  aient  la 
justice  dou  pris  a  mellée  grant 
ou  petite,  en  la  terre  Tevesque, 
dedens  la  cité  ou  les  forbourj^  de 
Suessons,  premièrement  ancor? 
que  il  lievent  amende,  il  doivent 
faire  faire  sati:»facion  au  blecié, 
selonc  la  quantité  dou  meflait 
et  la  loy  dou  pais.  Et  se  cil  que 
qui  ara  souiïert  Tinjure  ou  aucuns 
de  part  Tevesque  propose  contre 
Taresteur  que  il  n*aie  mie  arres^lv 
le  maufaileur  quant  il  le  peut, 
arresler,  ou  le  arrcslé  laissa  aler. 
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hoc  probandum  duos  vel  très  pro- 
ducet  lesles  qui  jurabunt  super 
sacrosancla  evangelia,quod  ares- 
la  tor  malefactorem  nou  arés- 
tavit,  cum  arestare  poluil,  vel 
quod  arestaluni  abire  permisit. 
m  hoc  facto,  areslalor  pro  con- 
viclo  habebitur  nisi  uiuini  de 
testibus  levaveril  et  per  le^em  pa- 
trie salvaverit. 

15.  Quod  si  duelluni  propter 
hoc  judicatum  fuerit,  ad  diem 
duelli  vocabunt  canonici  octo  die- 
bus  anle  duellum  ballivum  domi- 
ni  régis  vel  prepositum  suum 
de  Lauduno,  ut  intersit  duello  ; 
qui,  si  non  venerit,  canonici  nichi- 
lominus  duellum  lenebunt  ad 
usus  et  \egem  patrie. 

16.  Pro  quitatione  mortuaruni 
manuum  et  arestatione  et  cap- 
tione  ad  presentem  melleiam  in 
terra  canonicorum  infra  civitalem 
et  suburbia  Suessionenses,  quas 
canonici  dicebant  ad  se  pertinere, 
et  quas  per  hanc  ordinationem 
nostram  majori  et  communie  duxi- 
mus  in  perpetuum  concedendas, 
major  et  communia  pro  bono 
pacis  solvent  dictis  canonicis 
Sancli  Gervasii  quadra^inta  li- 
bres parisiensium  annuatim  in 
festo  sancti  Gervasii  in  domo 
prepositi  vel  decani  Suessionensis. 
Quod  si  canonicis  memoralis  dic- 
tam  pecuniani  termino  non  solve- 
rent  prenotalo,  major  et  com- 
munia ipsi  lenerentur  reddere 
dictis  canonicis  vijçinli  solidos 
pro  emenda  de  sing^ulis  diebus 
quibus  post  terminuni  prediclum 
solulionom  diclarum  quadra*;inla 
librarum  dislulerinl. 


H  demandeur  a  ce  prouver  amè- 
nera deux  tesmoins  ou  .III.  qui 
jureront  sur  saintes  evangilles  que 
li  arresterrcs  ne  arresla  mie  le 
maufaiteur  comme  il  puel  arres- 
ler,  ou  le  arresté  laissa  aler.  I^t 
ce  fait,  li  arresterres  sera  eutz 
por  convainchu,  se  il  ne  liève  un 
des  tesmonis  et  le  fause  par  la 
loy  dou  pays. 

15.  Ki  se  bataille  est  jugée  pour 
ce,  li  evesques  appelera  au  jour 
de  la  bataille  .VIII.  jours  devant 
la  bataille  le  baillif  monsirele  roy 
ou  son  prevost  de  Laon  que  il 
soit  a  la  bataille.  Et  se  il  ne  vient, 
toutcvoies  tenra  li  evesques  la 
bataille,  as  usages  et  a  la  loy  dou 
pays. 

16.  Pour  la  qui  tance  de  morte- 
mains  et  Tarrestement  et  la  prise 
a  présente  mellée,  en  la  terre  Pe- 
vesque,  en  la  cité  et  es  forbours 
de  Suessons,  lesquelles  li  evesque 
disoita  soi  appartenir,  et  lesquelles 
nous  avons  a  perpétuité  ottroiés 
par  ceste  noslre  ordonnance  au 
maieur  et  a  la  commune,  li  maire 
et  la  commune,  pour  bien  de 
pais,  paieront  a  Tevesqe  .LXV, 
libres  de  Paris  d'an  en  an,  en  la 
feste  saint  Gervais,  en  la  maison 
Tevesque  ou  son  ofTicial.  Et 
se  il  ne  paioient  au  dit  eves- 
que ou  a  son  officiai  la  ditte 
pecune  au  terme  dessus  dit,  li 
maires  et  la  commune  seroient 
tenus  a  rendre  a  Tevesque  .XX. 
sous  parisis  pour  Tamende  de 
chiascun  jour  que  il  prolon<,''e- 
roicnt  le  paiement  des  dittes 
.LXV.   libres  après  le    dit  terme. 


ut 
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17.  De  illis  qui  sunt  de  mani- 
pastu  clericoruni  sic  erit,  quod 
major  et  communia  polerunt  ares- 
tare  illos  qui  sunt  de  manipas- 
tu  cicricorum  in  presenti  mellcia, 
na«;rante  malcfilio  sive  violencia 
indebila,  el  cum  stalim  ad  illum 
clericum  de  sancto  (lervasio  quem 
dominum  suum  nominavcrit  ad- 
ducere  tenebuntur.  Ille  autem  do- 
minus  nominatus  tenelur  facere 
justiliam  de  serviente  sui  mani- 
pastus  sccundum  lej^^em  patrie, 
et  facere  satisfieri  leso  secundum 
quantitatem  delicti.  Quod  si  do- 
minus  nominatus  de  jure  facien- 
do  sccundum  legem  patrie  defice- 
ret,  capitulum  Suessionense  tene- 
relur  facere jusliciam  de  serviente 
illo  secundum  legem  patrie  ad 
instanciam  conquerentis  vel  evi- 
denciam  facti.  Quod  si  de  hoc  de- 
liceret  capitulum,  episcopus  Sues- 
sioncnsis  vel  ille  qui  jurisdictio- 
nem  episcopi  Suessionis  exerceret 
teneretur  id  facere.  Quod  si  episco- 
pus vel  ille  qui  loco  ejus  erit  de- 
feceritde  jure  faciendo  de  servien- 
te illo  secundum  legem  patrie,  ita 
quod  iste  ultimus  defectus  dura- 
veritper  quadraginta  dies,  ex  tune 
in  antea  probato  prius  defectu 
coram  domino  rege,  per  quinque 
vel  sexlegitimos  teslessine  duello, 
major  et  communia  poterunt  eum 
bannire  in  perpetuum,  et  laliter 
bannitum  polerunt  capere  infra 
banieucam  suam,  extra  cimile- 
rium  et  locum  sanctum,  et  puni- 
re   sicut    debuerint  ad    usum  et 


IT.DcceuIx  qui  seront  douman- 
pas  *  Tevesque  sera  ainsi  :  que  le 
maire  et  la  commune  porront  ar- 
rester  cculx  qui  sont  de  manpas 
Tevcsque,  en  presante  niellée  et 
chaut  malefîce,  en  violence  non 
deue,  et  lez.  seront  tenus  a  ame- 
ner tanlost  a  Tevesque,  et  li 
evesques  es^t  tenus  a  faire  justice 
dou  serviant  de  son  manpas,  se- 
lont  la  loy  et  la  justice  dou  pai>, 
et  faire  faire  satisfaction  au  blecié 
selont  la  quantité  dou  meffait.  Et 
se  li  evesques,  ou  cilz  qui  iert 
en  lieu  de  lui,  delTaut  de  faire 
droit  de  son  ser\'iant  selonc  la  Iny 
dou  pais,  en  celle  manière  que  la 
deifauteait  duré  .XL.  jours,  des 
adont  en  avant  prouvé  ançois  le 
dit  delfaut  par  devant  nosseigneur 
le  roy  par  .V.  ou  .VI.  loiautz  tes- 
moins  sans  bataille,  li  maires  el 
la  commune  porront  celuy  ban- 
nir a  tous  jours,  et  celuy  ainsi 
benny  porront  penre  dedens  leur 
banlieve,  hors  de  cimentiere  et  de 
lieu  saint,  et  punir  selonc  ce  que 
ils  deveront,  a  Tusage  dou  pais  et 
a  la  loy  de  la  cité,  se  H  evesques 
ne  preuve  contraire  par  de^-ant 
nosseigneur  le  roy  par  loiaux  tes- 
moins. 


i.  Muup.is  (l.'iiis  Luchaii'o.  II  faut  lire  évidemment  3/<7/iyMS.  Cf.  Ducange, 

Glnssuriunt,  t.  IV,  p.  2(>0. 
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legeni  civitatis,  nisi  canonici  pro- 
baverint  in  contrariuni  corani  do- 
mino re«re  per  testes  leg^itimos. 

18.  Prelerea,  quociens:cumque 
ali(|uis  de  nianipastu  clericorum 
sancti  Gervasii  petierit  assecura- 
tionem  a  majore  et  juratis  commu- 
nie, major  et  jurati  debent  eum 
conducere  ad  assecurationemreci- 
piendam  et  assecurabunt  eum,  et 
facient  assecurari  per  jus  facien- 
do  ubi  debuerit  sicut  predictum 
est,  nisi  bannitus  fuerit  modo  prc- 
dicto.  Preterea  dicimus  quod  cap- 
lio  baniiiti  facta  pro  bannitione  est 
majoris  et  communie. 

19.  Major  et  communia  non 
possunt  aliquem  de  hospitibus  vel 
hominibus  canonicorum  sancti 
Gervasii  Suessionensis  bannire, 
nisi  inter  horam  primam  et  nonam 
et  bancloca  pulsata,  presenlibus 
majore  vel  eo  qui  loco  ejus  erit  et 
majore  parte  juratorum.  Et  tune 
ostiis  apertis  domus  in  qua  fiet 
bannitio,  débet  publiée  dici  et  ex- 
primi  causa  bannilionis. 


'20.  Item  dicimus  quod  si  quis 
canonicus  vel  clericus  sancti  Gerva- 
sii habuerit  aliquem  de  communia 
suspeclum  de  aliquo  maleficio  at- 
temptalo  vel  attemptando,  cano- 
nici sijj^nifîcabunt  hoc  majori  et 
juratis,  et  ipsi,  per  juramenta  sua, 
quibus  sunt  canonicis  obligati,  fa- 
cient bona  fide  inquisitionem,  per 
quam,  si  suspicionem  canonici  vel 
clerici  invenerinl  major  et  jurati 
justam  esse,  ipsi  atteniptalum 
maleiicium  facient  emendari,  et  de 


18.  Pardcseurelcs diltes choses, 
toutes  les  fois  que  aucuns  dou  man- 
pas  Tevesque  demandera  assoure- 
ment  dou  maieur  et  des  jurés  de 
(de)  la  commune,  le  maire  et  les 
jurés  le  doivent  conduire  asseure- 
ment  recevoir.  Et  le  asseureront, 
et  feront  asseurer  parmi  droit  fai- 
sant la  ou  il  devera,  si  comme  il 
est  devant  dit,  se  il  ne  soit  devant 
bennisen  la  manière  devant ditte. 
Encore  disons  nous  que  la  prise 
faite  du  benni  pour  le  benisse- 
ment  est  le  maieur  de  la  commune. 

19.  Le  maire  et  la  commune 
ne  pueenlbanniraucun  de  la  com- 
mune des  hostes  ou  des  hommes 
Tevesque,  fors  entre  heure  de 
prime  et  de  nonne,  et  la  banclo- 
che  sonnée,  présent  le  maire  ou 
celui  qui  iert  en  lieu  de  luy  et  la 
greigneur  partie  des  jurés.  Et 
adont  les  ouis  de  la  maison  ouvers 
en  laquelle  le  bannissement  sera 
fait,  doit  estre  dite  et  expresse 
communément  la  cause  dou  banis- 
sement. 

20.  De  rechief  nous  disons  que 
se  li  evesques  a  aucun  de  la  com- 
mune souspesonneus  de  aucuns 
maléfices  fait  ou  a  faire,  il  sene- 
fiera  ce  au  maieur  et  as  jurés,  et 
il,  par  leurs  sermens  asquelz  il 
sont  obligiés  a  Tevcsque,  feront 
enqueste  en  bonne  foy.  Et  se  il 
par  la  ditte  enqueste  treuvent  la 
soupeçon  de  Tevesque  estre  droi- 
turiere,  il  le  dit  maléfice  fait  feront 
amender,  et  du  maléfice  a  faire 
feront  souflisanient  asseurer  le  dit 
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allemptuiulo  facient  canonicos  et 
clericos  conipelciitcrassecurari.  El 
si  notaliis  de  suspitioiie  noUet  vel 
non  possel  ici  facere,  major  et  ju- 
rati  eum  bannii*e  leiierentur. 

m.  Item  canonici  sancli  Ger- 
vasii  polerunt  ponere  custodes 
in  vineis  suis,  si  voluerinl,  et  si 
noluerint  ponere  custodes,  habe- 
buiit  juramenta  eorum  qui  vineas 
custodienl  nomine  communie  de 
lidcli  custodia  facienda  de  vineis 
canpnicorum.  ^ 

â*2.  Item  d  ici  mus  quod,q  Lociens- 
cumque  fuerit  levanda  prisia  pro 
exercitu  et  equitatione  domini  rc- 
^is,  major  et  communia  levabunt 
eam  de  hospitibus  et  hominibus 
canonicorum  qui  sunt  de  commu- 
nia, sicut  de  aliis  hominibus 
exislentibus  de  communia,  ita 
quod  canonici  nullam  prisiam  pro 
exercitu  vel  equitatione  domini 
régis  levare  poterunt  de  homini- 
bus vel  hospitibus  suis  qui  sunt 
de  communia. 

23.  Hec  autem  omnia  jurabunt 
major  et  jurati  bona  fîde  Rrmiter 
et  inviolabiliter  observanda,  et 
hoc  juramentum  tenentur  reno- 
vare  sin^ulis  annis  infra  octabas 
nativilalis  beatiJohannis Baptiste. 

•il.  Actum  apud  sanctum  Ger- 
manum  in  Lava  anno  Domini 
millesimo  ducentesimo  vicesimo 
quarto,  mense  detembri.  Nos  au- 
tem, pro  pace  ecclesie  Suessionen- 
sis  et  civitatis  nostre,  dictumarbi- 
trium  approbantes,  illud  volumus 
invioiabiliterobservari,  et,  ne  quis 
contra venirc  présumât,  presentem 
pa^nnam  si<,'-illi  nostri  nuctorilate, 
et  rcj;ii  nominis  karactere  inferius 


evcsque.  Mt  se  ciU  qui  seroil  no- 
tés de  la  soupeçon  ne  voloit  ou  ne 
pooit  ce  faire,  le  maire  et  les  jurés 
le  sont  tenus  a  bannir. 

21.  l>e  rechiefli  evesques  pou- 
ra  mettre  f^ardes  en  «es  vij^^nes,  k 
il  voet  et  il  H  plail  ;  el  se  il  ne 
voet  mettre  jfarde,  il  aura  les  ser- 
mens  de  ceulx  qui  les  vignes  gar- 
deront ou  nom  de  loial  garde 
faire  des  vignes  dudil  evesque. 

2*2.  De  rechief  nous  disons  que 
toutes  fois  qu  il  y  ara  a  *lever 
prinse  i>or  Tost  et  por  la  chevau- 
chie  du  Roy,  le  maire  et  la  com- 
mune la  lèveront  des  hostes  et  de» 
hommes  doudit  evesque,  qui  sont 
de  la  commune,  aussi  comme  des 
auttres  hommes  qui  sont  de  la  com- 
mune, en  celle  manière  que  li 
evesques,  pour  ost  ne  pour  che- 
vauchiée,  ne  poura  lever  nulle 
prinse  de  ses  hostes  ne  des  hommes 
qui  sont  en  la  commune. 

23.  Kt  toutes  ceschosesjurront 
le  maire  et  les  jurés  de  la  commune 
en  bonne  foy  a  garder  fermement. 
Kt  ce  serment  sont  il  tenus  de  re- 
nouveler chascun  an,  dedens  les 
octaves  saint  Jehan  Baptiste. 

24.  Et  nous,  pour  le  paix  de 
Tevesque  et  de  l'église  de  Suesaon» 
et  de  nostre  cité,  lor  nous  appro- 
vons  le  dit  arbitrage,  et  voulons 
iceli  estre  gardé  sans  enfraîndre. 
Et,  pour  aucun  ne  présume  veni- 
re  encontre,  nous  confermons 
ceste  presante  page  et  escriplure 
de  Tautorilé  de  notre  seel,  et  de 
Tenprainte  de  notre  nom  roial 
dessus  e!«cripl,  sauf  notre  droit  en 
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aiinolulo,  salvo  in  omnibus  jure      toutes  choses.  Donné  a  Paris,  Tan 
noslro,  conUrmamus.  Actumapud      de  Tincarnation   noslre    Seigneur 
SanctumGermanum  in  Layaanno      mil  deux  cens  vingt  et  cinque,  au 
dominice    incarnationis.     m.    cc°.      moys    de  may,   au   secont  an  de 
vicesimo  (juarto,  regni  vero  nostri      noslre    règne,    estans     en    noire 
anno   secundo,  astantibus  in  pa-      palais  ceulx  de   qui   les  noms  et 
latio  nostro  quorum   noniina  sup-      les  signes  sont  dessous  mis. 
posita    sunt  et    si«,^na.     Dapifero 
nullo  ;  Sigiîum   Roberti  bulicula- 
rii.  S.   Bartholomei  camerarii.  S, 
Mathei    constabularii.     Data    per 
manuni     Guarini     Silvanectensis 
episcopi,  cancellarii. 

[Monogramme.] 

18 
Procès  entre  Vévêque  et  la  commune.  —  S.  d.  * 

[1]  ^  Li  bourgois  de  Soissons  ount  unes  letres  seeilées  du  seei  le 
Roi,  ou  li  Rois  recorde  le  dit  d*une  mise  que  li  Evesques  de  Senlis 
dist  devant  le  Roi  et  lé  recorde  einssi  com  li  Evesques  le  seella  du 
sien  seel  sanz  plus,  fors  qu'en  la  fin  dit  li  Rois  :  Nos  volons  que  cist 
diz  soit  guardez.  Et  pour  ce  que  nus  n'en  viègne  encontre,  nos  le  seel- 
lons  de  noslre  secl,  et,  sauve  nostre  droiture  en  toutes  choses,  le 
confermons. 

['2]  CI  I^i  Evesques  de  Soissons  dit  qu'il  ne  vueut  mie  pour  ces 
letres  respondre  as  bourgois  de  Soissons  en  court  laie  et  par  ces 
raisons.  Il  dit  que  ceste  chartre  n'est  pas  le  Roi,  quar  H  Rois  ne  fait 
que  tesmongnier  ce  que  autres  dist.  Et  s'en  ce  dit  que  li  Rois  tes- 
mongné  avoit  aucune  chose  a  esclairier,  elle  ne  seroil  mie  le  Roi  a 
esclairier,  mais  celui  qui  le  dit  dist,  et  ce  apert  par  ce  qu'il  en 
retint  le  pooir  espresseement  par  la  volonté  de  Vune  et  de  Vautre 
partie  -  d'esclairier  le  descort  ;  ne  li  Rois  ne  met  rien  du  sien,  ne  ne 
donne  en  ceste  chartre,  ainz  la  conferme,  sauz  son  droit  en  toutes  choses. 

[3]  f£  Enquore  dit  li  Evesques  qu'il  est  coustume  commune  en 
France  que  les  Iglises  de  toutes  leurs  teneures,  dont  qu'elles  leur 
viègnent,  ne  de  cui  qu'elles  soient  con fermées,  s'on  les  en  vueut 
plaidoier  par  laie  joustise,  n'i  [re]spondent  s'il  ne  vuelent,  ainz 
en  vont  en  court  de  crestienté  ;  et  pour  ce  n'en  vueut  li  Evesques 
ci  respondre,  ainz  en  vueut  aler  en  court  de  crestienté. 

1.  Orùjinnl  :  Arch.  iiat.,  J  738,  n»  i  bis;  feuille  unicjue,  purchemin,  sans 
ilatu,  écriture  de  la  fin  du  xiii«  siècle. 

2.  En  inlerlijcne. 
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[i]  C  Quanque  li  bourj^^ois  de  Soissonsount  et  tiennent  ou  quar- 
tier Tevesque  de  ce  dont  il  se  plai^^ment,  tiennent  il  a  cens  de  Icves- 
que  par  .LXV.  livres  de  parisis  chascun  an,  si  corn  la  chartre  dit,  et 
la  court  de  çaiens  ju-^e  et  use  que  des  censives  doit  on  plaidier  jwr 
devant  celui  cui  elles  muevent  ;  et  pour  ce  ne  vueut  mie  li  eve^ques 
plaidier  vaienz,  mais  en  sa  court. 

[5  CT]  I-a  chartre  le  Roi  et  la  chartre  Tevesque  de  Seiiliz  du  dit 
dieiit  que  li  bour^^^ois  doivent  jurer  chascun  an  a  tenir  les  poinz  de 
la  chartre,  et  pour  ce  qu'il  ne  Tonl  ne  jurée,  ne  tenue,  sont  il  escom- 
menié.  \^i  pour  ce  que  de  tiex  choses  aparlient  li  plaiz  a  Seinte  Ifjlisc, 
n'en  vueut  mie  li  Kvesques  vaienz  respondre,  ainz  en  vueut  aler  en 
court  de  crestientc. 

\^]  il  Autre  foizenlu  parole  eu  ceste  court, devant  leHoi  Phelippe. 
de  ce  que  li  bourj^ois  voloient  que  li  Kvesques  et  li  chapitres  res- 
pondissent  çaienz.  mais  il  ne  vourrent  et  s'en  départirent  en  pais  de 
la  court,  et  en  plaida  on  puis  par  l'apostoille,  et  li  bour;;ois  meisnie» 
quislrent  les  jufres  de  par  l'apostoille  et  dura  puis  li  plaiz  par  Tapos- 
toille  plus  de  set  anz,  au  tans  le  Roi  Phelippe,  et  dura  puis  dusque 
au  ta  us  le  Roi  Loois,  et  lors  en  fu  li  Kvesques  de  Senliz  ju«res  de  par 
l'apostoille,  et  fu  seur  lui  la  mise  par  la  volenté  d'une  part  et  d'autre, 
comme  seur  clerc  et  ju<,'e  l'apos  toille.  Et  itel  dit,  corn  li  Evesques 
rendi,  tesmoigne  li  Rois  par  son  seel. 

[7]  Il  Pour  ce  que  li  bourjjois  faisoient  tort  Tevesque  en  trois 
poinz,  c'est  a  dire  de  son  maieur  qu'ils  ne  vuelent  apleier  asenquestes, 
If  des  arrez  qu'il  ne  li  vuelent  souffrir  a  faire  en  son  quartier,  qu'il 
seut  l'aire  et  puet,  fj^  pour  ce  que  cens  qui  les  forfaiz  font  ne  souffrent 
mie  qu'il  li  faccnt  les  amendes,  furent-il  espresseement  escommenié, 
et  quant  il  orent  souifert  l'escommeniement  près  d*un  an«  il  jurèrent 
le  commandement  de  Seinte  Iglise  de  toutes  les  querelles  dont  il 
estoient  escommcnié,  et  einssi  furent  asous.  ^  Apres  on  leur  donna 
jour  d'oir  le  commandement,  auquel  il  vienrrènt,  et  Toirent,  et  le 
demandèrent  en  escril,  et  Forent,  et  leur  fu  commandé,  seur  leur 
sairemcnt,  que  dcdenz  un  jour  certein  il  eussent  fait  le  comman- 
dement. Il  nu  firent  mie  ne  n*apellerent  du  commandement,  ne 
plus  n'en  lircnl,  et  en  furent  puis  amonesté  montes  foiz,  et  pour  ce 
qu'il  nu  faisoient,  rcscommenié.  Et  pour  ce  qu*il  par  leur  volenté 
jurèrent  de  ces  trois  choses  le  commandement  de  Seinte  Iglise,  et 
roïrcnl,  et  reçurent  et  n'en  appellerent  mie,  (et)  en  refurenl  eacom- 
menié,  dit  II  Evesqucs  que  de  ces  querelles  ne  leur  vueut  il  respondre 
en  court  laïe.  s'en  court  de  creslienlé  non. 
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Procès  entre  la  commune  et  Vabhaye  de  Notre-Dame.  —  S.  d.  * 

A.,  Dei  gralia  Francorum  regina,  et  Willelmus  eadem  gratia 
Remeiisis  archiepiscopus,  tituli  S«'inctc  Sabine  cardinalis,  aposlolice 
sedis  legalus,  omnibus  ad  quos  litière  iste  pervenerinl.  Notum  faci- 
mus  quod  apud  Suessionem  inter  ecclesiam  Reate  Marie  et  commu- 
niam  contencio  habebnnt  ^,  eo  quod  communia  constanter  assere- 
bat  se  nullam  ecclesie  satisfactioncm  debere,  secundum  carte  sue  con- 
tinentiam,  penitus  exhibere,  de  eo  quod,  per  interdictum  et  inhabita- 
cioncm  omnium  venalium,  snnctimoniales  ecclesie  illius  egredi  de 
urbe  necessitate  famis  compulerat.  occasione  pignoris  cujusdam, 
quod  in  terra  ecclesie  pro  sua  justicia  infra  communiam  tamen  contra 
consuetudinem  quam  homines  communie  asserebant  capi  fecerat  abba- 
tissa.  Sed  nobis  ad  pacem  laborantibus,  hinc  inde,  tandem,  in  nos 
est  compromissum,  fidea  majoribus  et  juratis  loco  loti  communie 
interposila,  quod  nostro  deberenl  per  omnia  slare  mandato.  Nos 
autem,  auctoritate  regia,  qua,  rege  peregre  profeclo,  fungebamur, 
decrevimus  dicte  communie  homines  nobis  et  ipsi  ecclesie  lanlum 
excessum  emendare  debere,  sed,  pro  conservatione  pacis  et  dileclionis 
inter  eos,  communie  parcentes,  ad  tempus  emendalionem,  quam  iîeri 
adjudicavimus,  ei  hac  via  pro  lempore  rémittentes,  duximus  slatuen- 
dum,  et  aucloritale  jam  dicta  hominibus  communie  inhibuimus,  lam 
obtentu  fidei,  quam  de  lenendo  arbitrio  noslro  paulo  anle  prestileranl, 
quam  in  virtute  juramenli,  quod  olim  feceranl,  super  eo  quod  ecclesie 
vel  ecclesiastice  persone  nullam  de  cetero  violenciam  infenrent  (inhi- 
buimus), ne,  induite  sibi  cujuslibet  libertatis  obtentu  prefate,  vel 
alii  ecclesie,  seu  cuilibet  ecclesiastice  persone,  similem  huic  injuriam 
deinceps  présumèrent  irrogare  ;  quod,  si  hoc  agcrent,  eis  non  esset 
parcendum  de  cetero  statuimus,  et,  pro  lanto  excessu  ipsos  gravi 
pena  decrevimus  precellendos. 

20 
Procès  entre  la  commune  et  Notre-Dame.  — Novembre  1299'. 

Sentence  pour  droit  de  seignourie  d'aucunes    hostises. 

A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  verront  ou  orront,  Raoulzde  Remin, 
clerc  de  noble  homme  maistre  Phelippe  de  Riaumanoir,  chevaillier, 
baillif  de  Vermendois,  salut.   Sachent   luit  que  comme  mez  diz  sirez 

1.  Copies  :  Bib.  Nat.,  Coll.  Duchesne,  t.  20,  p.  296  ;  Arch.  Aisne, 
II  1508,  (^  317  v<».  =  Ed.  :  D.  Germain,  op.  cit.,  Pr.,  p.  444. 

2.  Sic. 

.3.  Copie  :  Arch.  Aisne,  II  1508,  f»>  297  v». 
Bounoi.N.  —  Histoire  de  la  commune  de  Soissons.  t!i 
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maistre  Philippe  dessus  dis  fut  absens  et  au  voyage  de  court  de 
Romme  pour  le  Roy,  et  les  assisez  de  Vermendois  fussent  assignées, 
lesquellez  tint  sages  hommes  et  honnestez  Jehans  dis  Afoy,  bailUfz 
de  Ncesle,  pour  le  dil  monseigneur  Philipe  mon  maistre  el  seigneur, 
et  especialment  l'assise  de  Laon,  laquelle  commença  le  dimenche 
devant  la  Saint-Denis  qui  fut  Tan  de  grâce  mil  .cc.iiij".  et  .ix.  el 
dura  jusquez  au  samedi  aprez,  en  laquelle  vinrent  li  maire  el  H  juré 
de  la  commune  de  Soissons,  en  la  présence  du  dit  Jehan  et  le  procu- 
reur de  Feglise  Notre-Dame  de  Soissons  ;  lequel  maire  et  jure/ 
requcroient  que  il  fussent  resaisis  de  aucunez  prises  que  la  gent  de  la 
dite  église  a  voient  fait  en  la  ville  de  Soissons,  en  aucuns  lieux  ou  ils 
ont  la  justice  et  la  seigneurie  de  penre  par  point  de  chartre,  el  que 
bien  le  maintendroie^*^  a  leur  droit  ;  si  requeroient  que  ce  leur  fut 
délivré  qui  estoit  tenu  en  la  main  le  Roy,  et  se  nié  leur  estoit,  ilz 
olTroient  a  prouver.  Ad  ce  repondi  le  procureur  Tabesse  et  le  couvent 
de  la  dicte  église  Notre-Dame  de  Soissons,  que  ad  ce  n'estoit  tenus 
a  respondre,  car  ilz  fondoient  leur  demande  sur  propriété,  et  ilz 
n'estoient  adjournez  que  sus  force  et  sur  nouvelle  dessaisine,  ain- 
çois  requeroient  que  ilz  fussent  resaisi  de  leur  prise  ou  droit.  Raisons 
ouyez  dune  part  et  d*auUre,  eschevins  ont  dit  et  par  droit  que  les- 
dicls  abbesse  et  couvent  ne  sont  mie  tenus  a  respondre  a  sa  demande, 
ainçois  auront  la  resaisine  des  choses  misez  en  la  main  du  Roy.  En 
tesmoingnage  de  ces  chosez  dessus  dittez,  je,  Raoulz  dessus  dit,  aj 
seellé  ces  lettres  du  seel  de  la  baillie  de  Vermendois,  qui  furent faittex 
Tan  de  grâce  mil  deux  cens  .iiij>>.  et  nuef,  ou  mois  de  novembre. 

21 

Procès  entre  la  commune  et  le  chapitre.  —  17  janvier  1300  (n.  s.)'. 

A  tous  cens  qui  ces  lettres  verront^  Hugues  de  Cro»,  gmrde  de  iM 
prevosté  de  Paris,  salut.  Sachent  tuil  que  nou5.  Pan  de  grâce  mil 
.ccc.  vint  et  neuf,  le  lundi  dis  et  huit  Jours  de  décembre^  veiemes 
unes  lettres  scellées  du  grant  seel  de  bonne  mémoire  le  Boy  Phelippe 
le  Bel  père  -,  que  Diex  absoille,  contenant  la  fourme  qui  aViuaiï. 
Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  universis  présentes  litteras 
inspecturis,  salutem.  Notum  facimus,  quod  de  requesta  quam  deca- 
nus  etcapitulum  Sucssionense  nostre  curie  faciebant,  videlicet  quod 
saisina  manuum  mortuarum  et  forismaritagiorum,  de  quorum  pro- 
prietate  major  et  jurati  Su(c)essionenses  peticionem  fecerant  contra 
psos,    deliberaretur  eisdem,   dicentes   pluribus  racionibus    hoc 


1.  Orif/inal:  Bih.  Nal.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  181,  n»75  (parch.  jadis  scellé 

sur  double  (|ueue  . 

2.  Ce  dernier  mot  en  interligne. 
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faciendum,  auditis  omnibus  que  dicle  partes  hinc  inde  super  hoc  pro- 
ponere  voluerunt,  per  arreslum  nostre  curie  diclum  fuil,  quod,  si 
ballivus  Viromendensis  aliquos  de  dictiscasibus  manuuiu  morluarum 
et  forismarilajjiorum,  de  quibus  facta  est  peticio,  propler  dcbatum 
dictarum  parcium,  teneat  ad  nianum  suam,  et  cosdem  delibcret  et 
rcddat  decano  et  capitulo  supradictis,  et  quod  ipsi  in  eorum  saisina 
remaneant,  predicta  causa  pendente.  In  cujus  rei  teslimonium,  pre- 
sentibus  litteris  noslrum  fecinius  apponi  sigillum.  Actuni  Parisius, 
die  lune  post  oclabas  Epiphanie,  anno  Domini  millcsimo.  ce®,  nonajje- 
simo  nono.  El  nous  en  ce  présent  transcripl  avons  mis  le  seel  de  la 
prevoslé  de  Paris,  Van  et  le  lundi  dessuz  diz. 

J.  DE    Saint-Svmon. 
(au  dos  :)  Collacion  est  faite  *. 


Quittance  de  la  commune  de  Soissons.  —  29  mai  l'265  -. 

Quittance  baillée  par  le  maire  de  Soissons  ausdictes  dames  [de 
N.-D.]  de  la  somme  de  cent  livres.  —  Nous,  maire  et  juré  de  la  ville 
de  Soissons,  faisons  assavoir  a  tous  tous  ceulx  qui  ces  lettres  verront 
et  orront,  que  nous  avons  receu  cent  livres  de  tournois  de  Pej^lise 
Notre-Dame  de  Soissons,  que  Tabbesse  d'icelle  église  a  donné  en 
ajeue  pour  Toevre  du  pont  de  Soissons  en  deniers  contans,  et  en  tes- 
moij^na«;e  de  ce  nous  avons  seellé  ces  présentes  lettres  et  bailliés  a 
Teglise  et  abbesse  dessus  dites  du  grant  seel  de  notre  commune.  Ce 
fut  fait  en  la  mairie  Gringoire  Le  Riche,  en  Tan  de  Tincarnation 
Notre  Seigneur  mil  .ce.  soixante  cincq,  ou  mois  de  may,  le  ven- 
dredi après  Penthecouste. 
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Compte  de  la  commune  de  Soissons.  —  1262  '. 

Suessionum.  — 

Pelrus  ad  Pisa,  assumptus  in  majorem  Suessionum,  die  nativitatis 
beati  Johannis,  anno  .LXII**.,  invenit  villam  in  statu  inferiusannotato  : 

Redditus  ville:  .xiiij.  sextarii  vini,  estimati  .x.  solidi. 

Et  débet  in  fendis    et  elemosinis  :   .vj"  .xv.    libras. 

Item  debetur  ei  :  .xxx.  libre,  pro  scambio  *. 

Et  sic  restât  quod  plus  débet  quam  habeat  in  redditibus  :  c.  iiij. 
libras  .x.  sol. 

1.  Indication  de  plusieurs  cotes,  dont  celle-ci  :  Coniunia,  Ixiij, 

2.  Copie  :  Arch.  Aisne,  II  1508,  f>  132. 

3.  Reproduit  d'après:  A.  Giry,  Documents  sur  les  relations  des  villes  et  de 
la  roi/aufé,  Paris,  1885,  in-8,  n^XXXVII,  18,  p.  96. 

4.  Et  non  scamhiis  :  il  s*a^it  de  l'Hôtel  du  Change. 
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Item  villa  débet  ad  vitam  :  .xvij.  1.  librns  ; 

et  ad  usuram  :  .iij."  libras; 

et  sine    usura;  .ij"  .vij  «  .libras. 
Et  debetur  ci  :  .xxviij.*  libre,  tam  iii  bonis  debilis  quam  in  pravis. 
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Procuration  de  députés  soissonnats.  —  28  avril  131)8  ', 

Excellenlissimo  domino  suo,  domino  Philippo,  Dci  gralia  re^ 
Francorum  illustri,  sui  humiles  et  devoti  major,  jurati  et  commani- 
tas  Suessionensis,  ciim  inclinautissimo  famulatu  semetipsos.  Cam 
ballivus  Viromandie  magister  iioster  nobis  per  suas  litteras  clauMS 
maudaverit.  ut  nos  duos  bur<;enses  uostros,  ad  très  septimanas.  pro 
no*;ocio  Tcmplariorum.  excellenlic  vestre  apud  Turonis  mitteremus, 
eidem  excellencie  vestre  significamus  quod  nos  dileclos  et  fidèle» 
socios  et  juratos  nostros  Johannem  dictum  de  Berfredo  el  Andream 
dictum  Lysiart,  latores  prescntium,  vobis  mittimus,  ad  audieiidum. 
videndum  et  référendum  quicquid  vestre  placucrit  voluntati.  In 
cujus  rei  testimonium,  presentibus  litteris  nostrum  sigillum  duxiinus 
apponendum.  Dalum  anno  Domini  millesimo  tricentcsimo  oclavo, 
die  dominica  post  festum  beati  Marci  evanj^eliste. 
{au  dos  :)  Ballivie   Viromandie  *. 

25 
Organisation    municipale   à   Soissons.   —  15  mare  1335  '. 

Lettre  Tacort  fait  de  la  ville  de  Soissons  sur  le  fait  des  tailles. 

.4  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront  el  orront^  Jtluuis 
Sauvage,  garde  dou  seel  de  la  prevosté  de  Pierrefons^  el  GaillMomez 
de  Villenuefve,  tabellion  jurés  es  lois  de  la  dicte  prevoeié  ei  son 
ressort  d'ycelle,  salut.  Sachent  tuil  que  par  devant  nous  vint  en  m 
propre  persane  Jehans  dis  Tatins^  argentiers  et  procureur  des  habi' 
tans  et  gouverneur  de  la  ville  de  Soissons,  fundez  par  procaraiion 
contenant  cette  forme  :  A  touz  ceuls  qui  ces  présentes  lettres  verront 
et  orront,  Symons  de  S.  Grespin,  prevost  dou  Roy  nosseiçneur  en  la 
ville  de  Soissons,  salul.   Nous  avons  veu  les  lettres  dou    Hoy   nossei- 

1.  Orif/inai  :  -Arch.  nnl.,  J  41."),  n®  D.  =  /?</.  :  G.  Picot,  Dt>cununl* 
relatifs  hue  Iitats  Gthu'raux,  Paris,  l'JOi,  in-4  .^Coll.  r/w  Doc,  In,  . 
n"  ncCCXLVI,  p.  6'l\'{\'22.=  In(Iiff.  :  Boulario,  Dih,  Éc.  (/esCAar/eji,3*svrie. 
l.  I  't.  XXI  ,  p.  2'.)  :   Id.,  L;i  France  sous  Phil.  le  Bel,  Appendice,  p.  440. 

2.  Pour  Soissons,  on  possède  encore  la  procuration  de  Tabbê  de 
Suint-Medard,  constituant  Gérard  de  Vé,  pi*év6l  de  Marisi-Sainl-MarJ, 
M)ii  tlé[):ilé  aux  Élals    Cf.  G.  Picot,  op,  cit.,  n"  DCCLXIII/. 

'.\.  f^opie  :  f^artul.  de  Saint' Jeun  tlea  Vignes^  Bib.  Soissons,  ms.  3.  f*  2U6- 
208. 
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gneur  contenant  ceste  forme  :  Phelippes  par  la  grâce  de  Dieu  Boys 
de  France,   A  tous  ceuls  qui  ces  présentes    lettres   verront^   salut. 
Savoir  faisons  nous  avoir  oltroié  de  grâce  especial  aus  habitans  de 
la  ville  de  Soissons  que  les  dis  hommes  estahlis  au  gouvernement  de 
la  dicte  ville  ou  la  plus  grant  partie  d'iceulz  puissent   establir  pro- 
cureur un    ou  plusieurs    devant   nostre    prevost    de   Soissons  pour 
de/fendre  les  causes  communes  de  la  dicte  ville,  et  que  les  dis  pro- 
cureurs ou  procureur  en   toutes  leurs  causes  communes  menez  et  à 
mouvoir  par  devant  tous  juges  séculiers  de  nostre  royaume,    en  par^ 
lement  et  dehors,  contre  tous  leurs  adversairez^  soient  receus  jusques 
a  un  an,  et  que  les  gouverneurs   dessus  diz  ou  la  plus  grant   partie 
d'yceuls  puissent' faire  accors  avec  tous  leurs  adversaires    qui  con- 
,  tendent   dou   paiement   de  leurs  tailles  et  autrement,  sans   ohligier 
la  dicte  ville;  et  lesquels  accors  quant  ils  seront  fais,  nous  voulons 
estre  apportés  sans  delay  par  devers  nous  pour  savoir  se  il  nous  tou- 
cheront. Donné  au  Boys  de  Vincennes,   le  .XX^.jour  d^aoust,  l'an  de 
grâce  mil   trois   cens  trente  et  cinc.  Par    la  vertu   desquelles   lettres 
vinrent  en  leurs  propres  personnes  par  devant  nous  Jehans  Tatins, 
Andrius  Lesiars,  Giraume  le  Tenneur,  Jaque  Daysi,  Thiebaus  Gebre, 
Richars  de  Bray,  et  Jehan  d'Attechy,  gouverneur  de  la  ville  de  Sois- 
sons, firent,  ordenerent  et  establirent  Guillaume  le   Riche,  Gerveis 
de  Crecy,  Colart  dou  Pestrin,  et  li  dit  gouverneur  li   uns  Tautre,  por- 
teur de  ces  lettres,   leurs  procureurs  generauls    et  messagiers    espe- 
ciauls,  et  chascun  par  lui  en  tele  manière  que  la  condition   de  Tun  ne 
puist  empirier  Tautre,  et  tout  ce  qui   li    uns  avéra    encommencié  ou 
encommencera,  H  autres  puissent  parfaire  tesmoins  et  mettre  a    fin  en 
toutes   leurs   causez,    querelles  et   besoingnes  réeles    et  personeles, 
meues  et  a  mouvoir,  que  il  ont  et  entendent  a  avoir,  tant  en  deman- 
dant comme  en  defîendant  contre  toutes  persones    quelles  que  elles 
soient,  tant  de  église  comme   séculières,  devant  tous  juges,    que  ils 
soient  clercs  ou  lais,    de  quelconques    jurisdiction   ou   pooir  que   il 
usent  et  soient  fundé  ;   donnans  et  ottroians  li  dit  establissant  a  leurs 
devant  dis  procureurs  a  tous  ensamble  et  a  chascun  par  soi,  portant 
de  leur  plain  pooir,  auctorité    et  especial  mandement  de   représenter 
leurs    persones   en  toutes  cours,   de  demander  pour  eulz  et  en  leurs 
nons,  de  eulz  et   leurs    causes  garder  et  deffendre,   de   convenir,  de 
reconvenir,  de    excepter,    de   répliquer,  dupliquer    et  tripliquer,   de 
proposer    toutes  raisons   tant  de  fait  comme  de   droit,    de  jurer  en 
Tame  de  euls    tant  seur   principal   quant   seur    accessoires,   de  faire 
toutes  manières  de  sermens  que  ordre  de  droit  requiert  etensaingne, 
de  tniire  et  amener  tesmoings,  de  veoir  jurer  tesmoings  amenés    de 
partie  adverse,  de  dire   contre  leurs  dis  et  leurs  persones,  d*oïr  droit, 
arrés,  sentences,  interlocutoires    et  deffinitoires,  de  appeler,  de  pour- 
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sicvir  Tappcl  ou  appiaus,  el  icelui  ou  iceuz  renouveler,  de  demander 
(lespens,  de  jurer  seur  yceuz  et  de  recevoir  se  aucuns  leur  cstoienl 
adjuf^ne/.,  de  faire  pais,  mises,  accors  et  compromis,  de  l'asseurer  souf- 
lisamcnt,  de  substituer  un  ou  pluseurs  procureurs  pour  euls  el  en 
nom  de  culs,  li  quels  subsliteur  ou  substiteurs  avéra  ou  averont 
autel  pooir  comme  li  procureur  dessus  dit  ou  li  uns  de  euls.  et  de 
faire  tout  ce  que  bon  procureur  et  loinl  pueenl  et  '  doivent 
faire,  et  autant  en  toutes  choses,  comme  li  dit  establisscm?nt  fcroient 
et  faire  pourroient,  se  prcsens  en  leurs  propres  personnes  y  esloient, 
ja  feust  ce  que  lieus  desiroit  mandement  especial  ;  promettant  li 
dit  cslablisscment  par  leurs  foys  et  seur  paine  de  Tamende  dou  Hoy 
nosseij^neur,  et  seur  l'obli^j^ation  de  tous  leurs  biens,  des  biens  de 
leurs  hoirs  et  de  leurs  successeurs,  muebles,  non  muebles.  presens  et 
advenir,  a  avoir  ferme  et  estable  le  tout,  ce  qui  par  leur  dessus  dis 
procureur,  ou  par  Fun  de  euls,  ou  par  le  substitué  ou  substituer 
d*eulz  ou  de  Tun  d*eulx  sera  fait,  dit.  procuré,  ordené  el  beson};nié. 
Et  paieront  la  chose  adjug^iée  se  mestiers  est.  En  tesmoing  de  laquele 
chose,  nous  Symons  de  S.  Crespin,  prevos  dessus  dis,  avons  ces 
présentes  lettres  seellées  de  nostre  propre  seel,  dou  quel  nous  usons e^ 
entendons  a  user  ou  dit  office.  Donné  le  merquedi  après  le  dimencheou 
quel  on  chante  Oculi  mei^  Tan  de  grâce  mil  trois  cens  trente  cinc  '... 

•26 
Procès  entre  le  comte  et  le  chapitre  sur  le  tonlieu.  —  S.  d.  *. 

Je  Jehans,  cuens  de  Soissons,di  envers  le  chapitre  de  Saini-Gervais 
de  Soissons,  ke  je  et  mes  pères  et  mi  ancesseur  avonmes  esté  par  lonc 
tens  et  très  lonc  tens  en  usagée  de  cuellir  et  de  lever  et  de  faire  cuellir 
et  de  faire  lever  les  tonnjus  a  Soissons  par  tos  les  lius  ou  ou  vendoit 
et  achatoit  en  la  terre  dou  chapitre  Saint-Gervais.  Et  di  ke  li  cha- 
pitres, puis  .V.  ans  en  cncha  ou  la  entor,  a  escumeniés  mes  serjans 
por  ces  chouses  devant  dites,  par  sa  volenté  et  sens  raison  par  leurs 
privilégies  ensi  com  il  dient,  par  koi  il  se  sont  elTorcié  par  leur  volenté 
et  sans  raison  de  moi  ^etter  fors  de  mon  usage  et  de  ma  tenure  ou  je  sui 
et  ai  esté  lonc  tens,  et  je  et  mi  ancesseur.  Et  di  ke,  par  mainles  fois,  a 
esté  faite  deifense,  puis  .V.  uns  en  encha,  de  par  le  chapitré,  par  leur 
volenté  et  sens  raisons,  a  ces  ki  mainnent  et  mannoient  en  leur  terre, 
ke  il  ne  rendissent,  ne  paaissenta  mes  serjans  les  tonnjus  dont  jeastnie 
et  suis  en  tenure  el  eu  usa^^e  de  lever  et  faire  lever;  m<iis  por  ce,  né 

1.  En  interligne. 

2.  Suit  lo  rosle  du  texte  (hi  prévôt  do  Pierrefonds,  daté  de  mai  1336. 

3.  Oritjinal:  Arch.  nat.,  L  »72,  n»»  %.  —  Acte  non  daté  portant,  d*une 
écrit nre  moderne  :  •«  vers  12t)0  ou  plus  t«)t  1233  »». 
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laissoie  je  mie  a  user  de  ma  lenure  et  de  mon  usage,  ensi  com  je  et  mi 
ancesseur  en  avienmes  usé  et  fait  user,  et  li  chapitres  en  escume- 
nioit  mes  gens  par  sa  volenté  et  sens  raison,  por  ces  chouses  devant 
dites,  ja  soit  ce  ke  je  en  offrisse  a  droit  et  moi  et  mes  gens  par  la  ou 
je  dévoie  et  sens  ce  ke  je  n'en  estoie  en  nule  deffaule.  Et  di  ke  par 
les  escunieniemens  et  les  dedenses  devant  diles,  je  et  mes  gens 
avonmes  eus  grans  hontes  et  grans  dommages  par  maintes  fois,  kar, 
par  les  deifenses  et  les  escumenicmens  devant  dis,  mi  serjant 
et  mes  gens  ont  esté  en  foi  as  chans,  kar  li  chapitres  leur  avoit 
dellcndu  a  faire  crestienté  par  sa  volenté  et  sens  raison,  si  com 
il  est  devant  dit.  Et  pluiseur  de  mes  scrjans  et  de  mes  gens  ki 
astoienl  escumenié  dou  chapitre  por  ces  chouses,  par  sa  volenté  et 
sens  raison,  ne  pooient  estre  assous  sens  raenchon,  dont  li  chapitres 
en  prenoit  de  l'un  .xx.  s.,  de  l'autre  .xxx.  s.,  de  l'autre  .x  1.  s., 
de  l'autre  .Ix.  s.,  de  l'autre  .iiij.  Ib.,  et  de  Tautre  cent  s.,  et  ensi  des 
autres,  et  plus,  et  mains,  sens  men  seu  ;  et,  si  tost  com  je  le  soi, 
je  le  contredis.  Et  di  ke,  par  la  doutance  des  escumeniemens  devant 
dis,  mi  mestier  de  Soissons,  et  mi  winage,  et  ma  viscomlés  (ont  esté)  \ 
et  mes  autres  rentes,  et  mes  droitures  de  Soissons  ont  esté  en  meneurs 
ventes  chascun  an  cent  Ib.  de  paresis  par  ces  .V.  ans  en  encha  ;  kar 
cil,  ki  les  voloient  et  soloient  achater,  disoient  bien  ke  il  en  don- 
roient  plus  assez,  se  n'astoit  por  les  escumeniemens  dou  chapitre.  Et 
di  encore  ke,  par  l'okoison  des  chouses  devant  dites,  li  channoinne  de 
Saint-Gervais  bâtirent  et  fisent  battre  a  tort  et  a  desraison,  dedens 
plait  pendant  et  dedans  asseurement,  mesommeset  mes  serjans,  dont 
il  me  fisent  honte  ke  je  ne  vosisse  avoir  sofTerte  por  cent  mars.  Et 
di  encore  ke,  por  Fokoison  des  tonnjus  devant  dis,  li  chapitres  a 
pluiseurs  foies  escumeniés  mes  baillis  et  mes  prevos  par  sa  volenté 
et  sens  raison,  por  ce  ke  il  ne  faisoient  rendre  au  chapitre  ou  a  leur 
oustes  les  tonnjus,  ke  mi  serjant  et  mes  gens  avoient  cuelli  et  levé 
por  moi,  et  par  la  raison  de  mon  usage  et  de  ma  tenure  devant  dite, 
des  chouses  c'on  achatoit  ou  vendoit  en  la  terre  dou  chapitre.  Et  di 
encore  ke  li  chapitres  a  escumeniés  par  pluiseurs  fois  par  sa  volenté 
et  sens  raison  mon  baillif  et  mes  prevos,  por  ce  ke  il  ne  delTendoient, 
ne  ne  voloient  faire  delîendre  a  mes  serjans,  ke  il  ne  cuellissent  plus 
les  tonnjus  en  la  terre  dou  chapitre,  dont  je  sui  et  astoie  en  tenure  et 
usage,  et  je  et  mi  ancesseur,  et  il  nel  vouloient  deffendre  por  ce  ke  je 
et  mi  ancesseur  en  avienmes  usé,  et  de  ce  ont  il  fait  grant  honte  et 
grantdommage  a  moi  et  a  mes  gens.  Et  di  encore  ke  mes  baillis  fu  une 
fois  malade,  ensi  ke  il  cuida  morir;  adont,  il  requist  ke  on  li  feist  sa 
droiture  de  crestienté,  et  li  chapitres  defTendi  ke  il  n*eust  nule  droiture 

1.   Barré  dans  le  texte. 
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(le  crestienté,  se  îl  ne  juroit  k*il  delTenderoit  a  mes  serjans,  ke  il  ne 
cuellissenl  mais  le  tonnju  en  la  terre  dou  chapitre,  et  kc,  parsen  com- 
mandement, ne  scroit  mais  cuellis  en  la  terre  de  l'église,  et  ke  son 
pooircn  feroit,  ke  mais  n*i  seroil  cuellus,  et  se  mes  baillis  n'amen- 
doit  nu  chapitre  ce  k*il  ne  Ta  voit  deircndii  ;  et  mes  baillis  ne  le 
vont  ensi  l'aire  porcekc  il  s*en  cuidast  melTaire  envers  moi:  tottes 
ces  hontes  et  ces  dommages  desseur  dis  ne  vousisse  je  avoir  eus  por 
mil  livres  de  paresis. 

[Dessin  cfrossier]. 

Por  ce,  si  requier  ke  li  chapitres  se  cesse  et  se  relaist  de  contredire 
et  d*enpeschier  moi  et  mon  usage  de  cuelliret  faire  cuellir  les  lonnjus 
devant  dis  et  ke  il  me  laist  joir  et  user  et  cuellir  et  faire  cuellir  les 
tonnjus  devant  dis,  et  ke  desore  en  avant  li  chapitres  n'escumenil 
ne  ne  face  escumenier  mes  serjans  ne  mes  gens,  por  Tokoison  de  ces 
tonnjus,  et  ke  il  ne  deffendent  ne  a  moi  ne  a  mes  gens  a  cuellir  et  a 
faire  cuellir  ces  tonnjus,  ne  ne  defTendent  a  leur  ostes,  ne  a  ces  ki 
mainnenten  leurs  terres  a  rendre  ces  tonnjus  a  moi  et  a  mes  gens, 
et  ke  il  me  suelfrent  a  joir  et  a  user  de  ces  tonnjus,  en  tel  men- 
nière  comme  vos  me  troverés  par  Tenqueste  ke  vos  ferés,  ce  est  a 
Savoir  en  tele  tenure  et  en  tel  usage  comme  vos  me  troverés.  Et  si 
requier  ke  vos  me  faites  amender  les  hontes  de  moi  et  de  ma  gent  en 
la  prisié  et  en  la  somme  ki  est  desseur  ditte,  et  les  dammages  autressi 
de  moi  et  de  ma  gent,  ke  je  et  il  avonmes  eus,  por  Tokoison  des  chouses 
desseur  dittes,  Ires  k'a  la  summe  devant  dittes,  et  le  cos  autressi  et 
les  despens  ke  je  ai  fais  et  ferai  por  cette  querelle  poraîurre.  Et 
ces  chouses  desseur  dittes  uelTre  je  et  sui  prés  et  aparelliés  de  prover. 
[Deux  grossiers  dessins  *]. 

27 
Dons  de  harengs  à  Notre-Dame,   —   1188-1*235  '. 

Vidimus  faisant  mencion   de  deux  milliers  de  herencz. 

Universis  présentes  litteras  inspecturis,  oflicialis  Suessionensis  salu- 
tem  in  Domino.  Noverint  universi  quod  nos,  anno  Domino  millesimo 
ducentesimo  nonagesineo  .IX^,  die  mercurii  ante  nativitatem  Domini, 
litteras  infrasoriptas...  vidimus,  formam  que  sequitur  continentes: 
ténor  prime  littere  talisest  :  Kgo  Phidppus,  Flandrie  et  Virom^ndui 
cornes,  tam  presenfihus  quam  fuluris,  notum  fieri  voto  quod,  êd 
nreces  fidelis  nos  tri  Theobaldi  de  Relingheem,  .//■.  allecium  eecksie 

1.  Un  compromis,  signé  en  12»t>,  reconnut  déûnitivement  le  droit  de 
lever  lo  toiiliou  dans  In  torrc  <lu  chapitre  au  comte,  qui  fut  dégagé  de 
rexcominiinication    Bib.  Nat.,  Coll,  D.  (^renier,  t.  281,  n*  35). 

2.  Copie  :  Arch.  Aisne,  II  1508,  f»  279. 
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sancie  Marie  Suessioneusis  in  perpeluam  elemosinam  conluli^  pro 
remedio  anime  mee  et  antecesaorum  meorum^  et  pro  anima  ejusdeni 
Theobaldi  et  anlecessornm  ejus,  annualim  accipiendo  *  apud 
Mardac,  Y  pris  anno  Domini  m'*c®l.x.xx'*vii'>,  men.%e  januario.  Ténor 
secunde  liltere  lalis  est  :  /.  Flandri  et  Hainaldi  comitiasa^  ser- 
vient i  suo  ballivo  de  Mardicy  quicumque  fuerit,  salutem.  Manda- 
mus  tihiet  fir  miter  prcci pi  mus.  ut  sine  dilatione  solvas  post  festuni 
omnium  sanctorum  ecclesie  Béate  Marie  Virginis  Suessioneusis,  vel 
ejus  certo  nuncio,  présentes  litteras  ostendcnti.dua  millenaria  harin- 
gorum  que  annuatim  debemus,  dum  tamen  tibi  donet  litteras  ipsius 
ecclesie  per  quas  computabitur  de  solucione  dictorum  haringorum, 
Dalum  Maro...,  justa  Insulam,  dominica  Letare  Jherusalem.  anno 
Domini  millesimo  ducentesimo  .xxx**,  quarto,  mense  marcio.  In  cujus 
visionis  testimonium... 

•28 

Accord  concernant  les  rouages   de  Vailly,  —  30   décembre  1353  *. 

Johannes  Dei  gratia  Francorum  rex,  universis  présentes  litteras 
inspecturisy  salutem.  Xotum  facimus,  quod  in  nostra  parlamenti 
curia  inter  partes  infrascriplas  extitit,  absqueemendaet  de  ejusdeni 
curie  libentia,  concordatum,  prout  in  {arca)  cedula,  a  dictis  partihus 
dicte  nostre  curie  présentât  a,  continetur,  cujus  ténor  sequilur  in  hec 
verba  :  Comme  les  religieusez  abbesse  et  couvent  de  l'église  Notre- 
Dame  de  Soissons  se  fussent  ja  dolues  en  cas  de  nouvelleté,  par  devant 
le  baillif  de  Vermendois,  de  feu  le  Roy  Boesme  derrenier  trespassé, 
pour  le  temps  qu'il  vivoitet  qu'il  esloit  sires  de  la  terre  de  Veelly,  pour 
la  raison  de  certain  roage  ou  deschargage  que  ledict  Roy  ou  ses  gens 
pour  luy,  a  cause  de  la  terre  de  Veelly,  c'  '  efforcés  de  prendre  des 
dictes  religieuses,  ou  de  leurs  gens,  au  port  a  Convay,  la  ou  les  dictes 
religieuses  faisoient  arriver  certains  vins  pour  leurs  usages  et  nécessi- 
tés, pour  amener  en  leur  dicte  église  a  Soissons,  duquel  roage  les  dictes 
religieuses  se  disoient  en  saisine  de  franchise  ;  et  en  cas  d'opposition 
la  dicte  cause  eust  esté  pendant  par  devant  le  dict  baillif,  et,  depuis, 
le  dict  Roy  eust  fait  venir  la  dicte  cause  en  parlement,  ouquel  parle- 
ment li  Rois  de  France,  tant  a  cause  de  feu  Madame  Bonne,  sa  femme, 
jadis  fille  du  dict  feu  roy  de  Boesme,  comme  a  cause  et  aiant  la  garde 
de  nos  seij^neurs  les  enfans  du  Roy  et  de  la  dicte  Madame  Bonne,  a 
repris  les  arremens  de  la  cause  ;  et  sur  le  dit  débat  fussent  les  dictes 
parties  clieuez  en  fais  contraires,  tant  sur  le  principal  comme  sur  la 
recreance,  et  finablement  li  Roys  nos  seigneurs  ait   depuis  donné   la 

1.  Sic. 

2.  Copie  :  Arch.  Aisne,  Il   1508.  f»  27*. 
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dicte  terre  de  Veelly  aveque  ses  appartenances  a  monseigneur  Jehan 
de  Hainaut  a  sa  vie,  auquel  la  déduction  de  la  dicte  cause  ou  causes 
appartient  a  demeurer,  lequel  a  repris  les  arremenz  d*icelles  ;  accordé 
est  entre  icelles  parties  que  Tcxploit  fait  par  le  dict  feu  Roy  ou 
ses  gens,  pour  le  temps,  In  conplainte  faicte  par  les  dictes  religieuses, 
Topposition  faicte  par  le  dict  feu  Roy  ou  ses  gens,  la  poursuitle 
faicte  d'une  partie  et  d'aultre,  et  tout  ce  qui  s*en  est  ensuy,  est 
réputé  pour  nul,  et  mis  au  néant,  et  tout  ainsy  et  par  telle  manière 
comme  si  le  cas  ne  fut  oncquez  advcnuz,  senz  ce  que  par  cesl  accord 
aucun  droit  soit  acquis,  ne  aucun  préjudice  soit  faiz  ou  engenrez  de 
nouvel  pour  ce  a  Tune  partie  ne  a  Tautre,  ne  ne  puist  porter  proffit 
ne  dommage  en  saisine  ne  propriété  maintenant  ne  aullrefoisaus  dictes 
parliez  au  tempz  advenir.  In  cujus  rei  testimonium^  siyillum  nosirum 
preseniibns  lilleris  duximus  apponendum,  Aclum  Parisius  in  parU- 
menlo  nostro^  penultima^  die  decembrisy  anno  Domini  millesimo  tri' 
centesimo  quinquagesimo  tercto, 

29 
Accord  entre  les  communes  de  VaiUy  et  de  Condé.  —  Juillet  1237  '. 

In  nomine  sancte  et  individueTrinitatis,  amen.  Ludovicus,  Dei  graiia 
Franco rum  rex,  notum  facimusquod,  cum  contentioesset  inter  homi- 
nesnostros  de  Vaisliaco  et  de  Conde,  ipsi,  de  assensu  nostro,  concor- 
daverunt  se  coram  nobis  in  hune  modum,  videlicet  quod  justitie  majo- 
ris  de  Vailliaco  moralur  ad  justitiandum  Chavonne,  Filains,  Parren- 
gnis,  Aysis,  Jois,  justitie  vero  majoris  de  Conde  mora tu r  ad  justitian- 
dum Celle,  ita  tamen  quod  major  de  Vailliaco  potertt  viginti  duos 
juratos  habere,  et  non  poterit  amplius  habere,  major  vero  de 
Conde  viginti  duos  juratos,  et  non  poterit  amplius  habere.  Si  major  de 
Vailiaco  ^  mandaverit  majori  et  juratis  de  Vailiaco  ut  veniani  apud 
Coucy  pro  negotio  communie,  venire  oportet;  die  autem  mercurii  posl 
Pentecostenoportet  utramque  partem  venire  apud  Coucy  ipsos  cl  com- 
munes suos  pro  aspecllbus  suis  faciendis.  De  ser>'itiis  et  mandatis 
nostris  homines  de  Vailiaco  tenenlur  persolvere  quatuor  partes,  et 
illi  de  Conde  quintam  partem  ;  de  aliis  vero  sumptibus  pro  quibus 
insimul  venienl,  homines  de  Vailiaco  persolvent  quatuor  partes,  et 
illi  de  Conde  quintam  partem.  Si  aliquod  forisfactum  judicatum  est 
apud  Coucy  a  duabus  partibus,  homines  de  Vailiaco  quatuor  partes, 
et  ilii  de  Conde  quinlam  partem  accipient.   Si    hominem  oportet  ban- 

1.  Copie:  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  246,  f*  95  et  v*  (commu- 
niqué par  M.  Charpentier,  lieutenant  général  de  Soissons;  ;   vidimut  non 

textuel,  (le  mars  132'*,  Arcli.  nat.,  JJ  02,  f»-  i:j3-i:U. 

2.  Corr.  :  (^onde. 
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nire  proaliquo  criminc,  apud  Coucy  débet  baiinire,  et,  quando  redi- 
bit,  oportet  ut  veniut  in  prisonnm  de  Vailiaco,  de  assensu  utriusquc 
justitie.  Si  aliquis  Homo  justitie  de  Conde  fecerit  aliquod  foris- 
factum  in  justitia  de  Conde,  mijor  de  Conde  et  jurati  sui  de  Conde 
possunt  ipsum  malefactorem  justitiare,  quamdiu  voluerint,  sine  licen- 
tia  majoris  et  juratorum  de  Vailiaco  ;  si  vero  eis  de  eodem  malefac- 
tore  maie  eveniebat,  nnjor  et  jurati  de  Vailiaco,  si  voluerint,  eodem 
modo  possunt,  nihil  indepersolverent  ;  illi  autem  de  Vailiaco,  si  volue- 
rint, eodem  modo  possunt  homines  suos  totius  justitie  sue  justitiare. 
Ht  si  aliquis  de  bac  communia  forisfecerit  alicui  vel  aliquibus  de 
«,^entibus  noslris,  baillivus  vel  prepositus  noster  mandabit  majori  de 
V^ailiaco  ut  illum  habeat  in  curia  beati  Petri  Corbeiensis  apud  Vailia- 
cum,  et  ibi  ilet  jus  de  ipso  per  majorem  communie  ad  judicium  jura 
lorum  ;  si  major  de  Vailiaco  mandaveril  majori  de  Conde,  ut  ipse  et 
jurati  sui  de  Conde  veniant  propter  hoc  in  curia  Sancli  Petri  Cor- 
beiensis apud  Vaiiiacum,  debent  venire;  si  vero  ille  qui  forisfecerit 
sit  de  justilia  de  Conde,  major  de  Vailiaco  mandabit  majori  de  Conde, 
ut  citet  illum  in  curia  beati  Petri  Corbeiensisapud  V^ailiacum,  ad  diem 
quam  ei  mandabit,  et  ibi  fîet  jus  de  ipso  per  majorem  communie  ad 
judicium  juratorum.  Prisona  vero  et  poncelli  debent  retineri  per 
expensas  totius  communie  in  modum  aliarum  misiarum.  Si  aliquis  de 
justitia  de  Conde  captus  fuerit  ad  presens  forisfactum,  in  justitia  de 
X'ailiaco  débet  emendari  majori  de  Vailiaco;  si  aliquisde  justitia  de  Vai- 
liaco captus  fuerit  ad  presens  forisfactum  in  justitia  de  Conde,  débet 
emendari  majori  de  Conde;  et  iste  emende  debent  judicari  apud 
Coucy.  Nos  autem  concordiam,  prout  superius  continetur,  salvo  jure 
noslro,  et  alieno,  concedentes,  ut  fîrma  et  stabilis  in  posterum  per- 
nianeat,  presentem  paginam  sigilli  nostri  auctoritate,  et  re^^ii  nominis 
karactere  inferius  annotato  fecimus  communiri.  Actum  Parisius  anno 
incarnationis  dominice  millesimo  ducentesimo  tricesimo  septimo, 
mense  jullo,  regni  vero  nostri  anno  undecimo,  astantibus  in  palatio 
nostro,  quorum  nomina  supposita  sunt  et  signa.  Dapifero  nullo, 
Signum  Roberti  buticularii,  camerario  nullo,5.  Amalrici  constabularii. 
Data  vacante  cancellaria. 

30 

Charte  de  Vofficial  concernant  les  drapiers  de  Meaux, 
Novembre  1255  ^. 

Universis  présentes  litteras  inspecturis,  officialis  curie  archidiaconi 
Meldensis  salutem  in  Domino,  Notum  facimus,  quod  coram  nobis 
conslituli   Johannes    dictus    Juvenis  de  Boutegniaco,  Petrus    dictus 

1.  Copie.  Bih.  Nal.,  lat.  18353,  f»  Ixx. 
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Roussel,  Milo  dictus  Strabo,  Stephanus  diclus  Barenai,  Reoaudus 
Caligarius,  Johannes  dictus  Senex  de  Boulonniaco,  Johannes  dictus 
Rose,  Guillelmus  Celerarius,  Johannes  Gauteri,  Ro^rus  dictus  Froui- 
narus,  Johannes  dictus  BuUiez,  Adam  dictus  Maaie,  Johannes  dictus 
de  Tria,  Pelrus  dictus  de  Sancto  Martino,  et  Ode  dictus  Rebaulez, 
draparii,  cives  ^[eIdenses,  asseruerunt  et  recoj^novenint  coram  nobis, 
quod  ipsi  cives,  ex  perinissione  et  mera  libertate  venerabilis  patri«, 
A.  Dei  gratia  Meldensis  episcopi,  optinuerant  habere  circa  stallos 
suos  in  draparia  Meldensi  portas  sive  hostia  et  seras  in  ipsis  portis 
sive  hostiis  cum  clavibus,  pcr  quas  dicta  draparia  poterit  claudi  et  Hr- 
mari,  el  quotienscumque  etiam  quamdiu  placuerit  domino  Meldensi 
episcopo  ante  dicto,  volontés  et  concedentes  coram  nobis,  quod  domi- 
nus  dictus  Meldensis  episcopus  vel  ejus  mandatum,  tanquam  domi- 
nus,  claves  ipsaruni  portarum  habeat  et  custodiat,  et  disponat  de 
ipsis  clavibus  pro  voluntate  sua.  Et  promiserunt,  fîde  data  a  quolibet 
ipsorum  in  manu  nostra,  quod  non  opponant  se,  nec  impediant  seu 
impediri  faciant,  nec  eciam  procurabunt  per  se  vel  per  alios  nulle 
modo,  quominus  dictus  dominus  Meldensis  episcopus  vel  ejus  manda- 
tum  possit  dictas  portas  firmare,  reserare,  amovere,  instituere  et 
destituere  et  de  ipsis  et  clavibus  earum  disponere,  pro  voluntate  sua 
tanquam  dominus,  quandocunque  voluerit  et  quocienscumque  sibi 
viderit  expedire.  In  cujus  rei  testimonium  presenlibus  litteris 
sigillum  nostrum  duximus  apponendum.  Datum  anno  Domini 
.m®cc**.l.v^.  mense  novembris. 

31 

Acie  de  la  commune  de  Cys  confirmant   un  contrat  entre  Ru  et 
ïabhaye  de  Prémontré.  —  Août  1282  *. 

Nous  maires  et  juré  de  H  commune  de  Gis  et  des  villes  apendans  a 
celé  dite  commune,  faisons  a  savoir  a  tous  ceus  qui  ces  présentes 
lettres  verront  et  orront  que  Oudars  dou  Voisin,  Jehaos  H  Ventriers, 
Pierre  Herpignes,  Wautiers  de  Paris  (?),  Grigoires  dou  Voisin,  et 
Hainmars  la  Garde,  et  toute  Tautre  communautés  de  la  ville  de  Ru, 
estaubli  en  propres  persones  par  devant  nous,  reconnurent  que  il 
avoient  loué  ^  et  pris  a  censé  et  a  ferme  a  tous  jours  a  Teglise 
de  Premonstré  celé  partie  comme  ladite  enlise  avoit  et  tenoil  au  four 
de  Ru.  set  a  savoir  la  quarte  partie  dou  dis  four  parmi  trese  sous  de 

1.  Orif/inal  :  Arch.  Aisne,  II  783,  noncoté  (parch., sceau  de  cire  verte, sur 
double  queue,  représentant  un  cavalier  galopant, et  tenant  Tépée  à  la  main 

gauche'. 

2.  Mot  en  interligne. 
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tornois  de  censé,  lesquels  trese  sous  de  censé  H  deseur  dis  Audard, 
Jehans,  Pieres,  Vauliers,  Grigoireset  Hainmars  et  toute  Tautre  com- 
munautés de  la  ville  de  Ru  ont  premis,  par  leurs  fois  corporeus,  e 
chascun  por  le  lout.a  rendre  et  a  paier  a  la  dite  église  ou  au  comman- 
dement de  la  dite  église  a  la  cour  deseur  dite  chacun  an  a  tous  jours, 
as  octaves  de  Noël,  et  s'il  defaloient  aucunes  fois  de  paiement  par 
chacun  jour  que  il  defauroient,  il  seront  tenu  a  rendre  au  maitre  de 
la  court  deseur  dite  seis  deniers  parisis  en  non  de  paiment,  se  li 
maîtres  les  voloit  penrede  eus,  et  porte  *  ce  ne  rabateroit  on  riens 
des  treze  sous  deseur  diz.  Et  ne  doit  la  dite  église  de  Premonstré 
riens  mètre  au  dit  four  retenir,  ains  le  doit  la  dite  ville  de  Ru  retenir 
de  tout  contengeset  a  éviter  de  tantes  débites  que  li  diz  fours  porroit 
devoir,  et,  por  toutes  ces  convenances  tenir  et  aemplir,  il  ont  obligué 
envers  la  dite  église  de  Premonstré  eus  et  leurs  hoirs  et  leurs  succes- 
seurs et  tous  leurs  biens  muebles  et  non  muebles,  presens  et  a  venir, 
ou  que  il  soient  et  porroient  estre  trouvés.  Et  quant  a  ces  choses  et 
chascune  par  soi,  il  ont  renoncié  par  leur  saites  *  fois  a  toutes  cou- 
tumes de  païs  et  de  ville,  a  exeption  de  mal  et  de  boisdie,  et  a  toutes 
autres  exeptions,  aides  et  descordes  de  droit  et  de  fait  qui  leur  por- 
roient aidier  a  venir  contre  ces' dites  convenances  et  aucunes  d'iceles. 
En  tesmoingnage  desqueles  choses,  nous  avons  mis  a  ces  présentes 
lettres  le  seel  de  nostre  commune.  Nous  aprouvons  ce  mot  deseur 
escrit  :  louer  ^.  Ce  fu  donné  en  Tan  de  grâce  mil  deus  cens  quatre 
vins  et  deus,  au  mois  d'aoust. 

32 
Acte  du  prévôt  de  Fismes  concernant  la  justice.  —  1388^. 

A  tous  ceulz  qui  cez  présentes  lettres  verront  et  orront  [Nous, 
Pierres]  de  Sarcy,  garde  de  par  le  roy  nostre  sire  du  seel  de  la  prevosté 
de  Fymez,  salut.  Sachent  tuit  que  le  dymenche  vint  cinquiesme  jour 
du  mois  de  '*,  Tan  de  grâce  nostre  Seigneur  mil  trois  cens  quatre 
vins  et  huit,  en  la  présence  de  Jehan  Durant  et  de  Jehan  le  Bailli, 
tabellions  jurez  et  proprement  establis  ad  ce  faire  de  par  le  roy, 
nostre  dit  Seigneur,  honnorable  homme  et  saige  Pierre  Masse,  prevostde 
la  dicte  prevosté  de  Fymez,  pria  et  requist  au  maieur  de  la  commune 
de  Fymes,  que   ycel   maieur    lui    prestat  pour  le  roy,  nostre  sire,  Tes- 

1.  Sic. 

2.  Sic  =.  saintes. 

3.  Allusion  au  mot  interligné  ci-dessus. 

t.  ()rif/inat  :  Arch.  Fismes    parciiemin,  jadis  scellé  sur  double  queue], 
3.  Mot  illisible. 
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chielle  eslant  et  sennl  eu  la  dicle  ville  el  commune  de  Fymez,  près 
de  la  haie  d'icelle  ville,  pour  pug'iiir  et  justicier  par  le  dit  prevosl  en 
la  dicte  eschielle  ung  homme  qui  avoii  juré  le  villain  screment  de  lu 
Vier<;e  Marie,  sanz  aucun  préjudice  au  roy  ne  a  la  dicte  commune; 
lequel  maieur  presta  au  dit  prevost  la  dicte  eschielle  sanz  prejudiceala 
dicte  commune  ;  et  de  tout  ce,  ledit  maieur  requit  lettres  et  instrument 
aux  tabellions  jurés  dessus  dis,  et  ilz  lui  accordèrent  et  baillèrent  ce$ 
présentes  pour  valoir  et  proffitcr  en  temps  et  eu  lieu  ce  que  raison 
sera.  Kn  tesmoin<^  de  ce,  nous,  Pierres,  <^arde  dessus  dits,  au  ra|)|K)rl 
et  a  la  relation  dez  dis  tabellions  jurez,  par  leur  seignes  et  seings 
manuels,  mis  a  ces  présentes  lettres,  avons  scellé  ycellez  du  seel  el 
contreseel  de  la  dicte  prcvosté.  Ce  Tu  fait  Tan  et  jour  dessus  dis. 
J.  le  bailli.  J.  Durant. 
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Acte  concernant  les  hommes  de  la  Sainle-Chapelle  de  Dijon. 
Janvier  1316  \ 

In  nomine  Doniini,  amen.  Anno  incarnationis  ejusdem  millésime 
tresentesimo  ^  sexto  decimo,  mense  januarii,  nos  Nycholaus,  quon- 
dam  filius  Villeti  Galemni  (?),  et  Regnardus,  ejus  frater,  notum  faci- 
mus  universis  quod  nos  sumus  homines  tailliabiles  et  explectabiles 
alte  et  basse  ecclesie  capelle  domini  ducis  Rurgundie  de  Divione,  nec 
possumus  aut  debemus  alium  dominum,  seu  alios  dominos  reclamare  ; 
et  si  contrarium  attentaremus,  omnia  bona  nostra,  ubicumque  essent 
vel  possent  reperiri,  essent  commissa  ecclesie  capelle  supradicte.  Hec 
autem  predicta  teneri  ex  pacto  et  promittimus  pro  nobis  et  nostrïs 
heredibus  per  juramenta  nostra  super  sancta  Dei  evangelia  corpora- 
liter  prestita  et  sub  obligacione  omnium  bonorum  nostrorum  firmi- 
ter  tenere,  adimplere,  aque  '  inviolabiliter  observare,  volumusque  nos 
compelli  ad  premissorum  observanciam,  quasi  ex  re  adjudicata  per 
curiam  domini  ducis  Rurgundie,  cujus  juridicionis,  quoad  hoc  sup- 
ponimus,  nos  et  nostros  heredes.  In  quorum  testimonium  lilteris  istis 
sigillum  dicte  curie  rogavimus  apponi.  Actum  in  presentia  Johannis 
Piquard  de  Longo  Vice,  clerici  adjutoris,  Johannis  Raceti,  notarii 
Divionensis,  Michaelis  Girardet,  et  Roberti  Grassot,  testium  ad  hoc 
vocatorum,  anno  et  mense  predictis. 

1.  Copip  :  Bib.  Nal.,  lat.  1)868,  f<»  42  et  v*. 

2.  .Sic. 

3.  Pour  atrjue. 
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CAUSES  FINANCIÈRES  DE  LA  FIN  DE  LA  COMMUNE  SOISSONNAISE 


Un  cci'Uiiii  nom])rc  de  documents  dont  je  n'ai  pas  tiré  parti  dans  les 
chapitres  II  et  IV  de  la  première  partie  *  jettent  quelque  lumière  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  s'est  opérée  In  liquidation  nécessaire  de  la 
commune,  entre  l.'UTet  1325. 

Le  premier  à  signaler  est  la  quittance  accordée  fMir  la  commuQe  en 
juin  1317,  vidimée  par  Philippe  le  Long  au  mois  d'août  suivant,  à  un  habi- 
tant qui  refusait  de  payer  les  impôts  urbains  et  qui  consentit  à  verser  un 
solde  de  400  1.  parisis  ^.  Les  rentrées  de  la  ville  se  font  donc  mal,  la  taille. 
limitée  à  la  catégorie  des  propriétaires  fonciers,  rapporte  trop  peu  pour 
que  les  administrateurs  municipaux  négligent  de  transiger  avec  les  contri- 
buables récalcitrants. 

Le  mauvais  état  des  Onances  soissonnaises  apparaît  encore  mieux  dans 
un  texte  du  2  octobre  1317,  vidimé  par  Philippe  le  Long  au  même  moiAent. 
d'où  il  ressort  que  le  petit  peuple  a  obtenu  de  contrôler  radministration  de 
ces  finances  au  moyen  de  douze  élus  pris  dans  les  «  métiers  ».  La  dissocia- 
tion des  classes  constatée  dans  tant  de  cités  au  début  du  xiv*  siècle,  et 
dont  j'ai  donné  un  exemple  patent  pour  Meaux  ),  ressort  très  clairement 
aussi  à  Soissons,  où  les  administrateurs  sont  considérés  comme  indélicats 
ou  comme  incapables  et  pai-aissent  en  tout  cas  mériter  une  tutelle  d'ailleurs 
inefficace.  Le  texte  en  question  vaut  d*ailleurs  d*ètre  donné  ici  in  exieiuo  : 

u  Philippus  Dei  gracia  Francorum  et  Navarre  rex,  iVo/um  facimu»  uni" 
versis  tani  presenlibus  quam  fuluris  nos  vidisse  liUerag  quarum  ténor  sequi" 
iur  in  hec  verba,  A  touz  ceus  qui  ces  présentes  lettres  verront  et  orront, 
li  maires  e  li  juré  et  toute  la  communauté  de  la  vile  de  Boissons  salut  en 
nostre  Seigneur.  Sachent  luit  que  nous,  pour  le  proffit  comun  et  pour 
meilleur  gouvernement  de  nostre  commune,  acourdonset  avons  acordé  que 
douze  personnes  chescun  an  du  commun  soient  pris  et  esleu  de  ceux  des 
mestiers,  liqucl  douze  avec  le  mayeur  et  les  jurez  seront  appelez  a  vendre 
rentes  a  vie  quant  on  en  vendra  et  au  compte  de  Targentier,  et  quant  on 
panrra  argent  en  commande  d'autruy,  et  a  panre  et  eslire  les  tailleeurs  el  a 
toutes  autres  choses  teles  et  pareilles  qui  sont  ou  seront  faites  au  gouver- 
nement de  la  commune,  quar  en  ce  faisant  par  moult  de  causes  nous  avons 
rep:<ardé  et  sommes  certain  que  ce  en  li  granz  prouffiz  de  nostre  commune, 
sauf  tant  que  ou  cas  la  ou  li  dessus  dit  douze  dou  commun  seroient  appelé 
es  choses  dessus  dites  faire  ou  aucunes  d'iccles  par  le  sergent  de  la  com- 
mune, et  recordé  seroit  du  serj^^ent  et  il  ne  venroient  voire  la  ou  li  six  ven- 
ront  (lou  dit  commun  avec  les  dessus  diz  mayeur  et  jurez,  en  Tacence  des 


.  Voy.  particuhèrcmenl  la  pa^e  205. 
!.  Arch.  nul..  JJ  Ô3.  f"  10«  et  v. 
k  Vov.  n.  301. 


1.  V 

2.  A 

3.  Voy.  p.  301. 


NOTE   COMPLÉMEM'AIKE  465 

autres  sis,  il  seroiont  et  porroient  faire  ce  que  leur  semhleroit  que  bon 
serait  pour  le  gouveruemcnt  delà  dite  commune  en  toutes  choses,  et  cest 
accort  et  toutes  les  choses  dessus  dites  volons  nous,  gréons,  olroions  et 
nous  i  consentons,  et  promelons  a  tenir  fermement  a  touz  joui*s  se  il  plait 
au  roy  noseigneur  que  ainsinc  soit  fait  et  tenir.  Et  li  supplions  comme  a 
nostre  treschier  seigneur  cpie  a  la  reformation  de  nostre  commune  et  pour 
plus  profilauble  gouvernement  avoir  (jue  il  lui  plaise  les  choses  dessus 
dites  et  accorder  et  confermer  par  ces  lettres.  Ou  tesmoing  de  toutes 
lesqueles  choses,  nous  avons  ces  présentes  lettres  seellces  du  propre  seel  de 
nostre  commune,  ([ui  furent  faites  en  l'an  de  grâce  mil  .ccc.  et  dis  et  sept,  le 
secont  jour  du  mois  d'octobre.  Nos  vero  itreinlssa  oinnia  et  suujula  rata  et 
grata  hahentrs,  ea  volumns,  l.iudamitu^  et  tennre  prescntium  confirma mu.^^ 
satvo  in  omnibus  jure  noslrn  et  f/uolihet  alieno.  Per  hoc  autem  non  inten- 
dimus  quod  vendit iones  vel  distructiones  predictas  possint  facere  sine  nostra 
licencia  speciali.  In  cujus  rci  testimonium  presentibus  titteris  nostrum  feci' 
mus  upponi  sit/illum.  Datum  Parisius  anno  domini  mitlesimo  .ccc.  decimo 
septimoy  mense  octobris. 

M  Facta  est  collatio.  Per  dominum  Episcopum  Laudunensem  et  lecta  in 
caméra.  —  Chalop.  scriptor  *.  » 

Il  me  reste  à  signaler  un  dernier  groupe  de  documents,  provenant  de  la 
même  source,  —  les  registres  du  Trésor  des  Chartes  2,  —  d'où  il  i*essort 
deux  faits  :  !<>  la  saisie  de  la  commune,  entre  1319  et  1324,  par  le  roi,  qui 
s'y  fait  représenter  par  un  «  gardien  »,  déjà  noté  3,  lequel  administre,  par 
lui-même,  ou  par  l'intermédiaire  d'un  «  substitut  »,  de  concert  avec  les 
jurés  ;  2<*  la  situation  obérée  de  la  commune,  qui,  par  l'office  du  gardien, 
accorde  quittance  à  plusieurs  de  ses  créanciers,  moyennant,  de  sa  part, 
l'exemption  de  toute  taille,  de  la  leur,  le  versement  à  fonds  perdus  de 
sommes  variées  entre  100  et  200  livres,  ou  l'abandon  de  leurs  créances. 
Ces  documents  sont  les  accords  de  juin  1319  entre  Hues  Brelin,  substitut 
de  Renaut  Delor,  châtelain  de  Laon  et  gaixlien  de  la  commune,  et  Jahan 
Marret  et  sa  fille  ^,  de  février  1320  entre  le  substitut-gardien  de  la  commune 
et  Jean  Gobret  et  sa  femme"»,  d'avril  1320  entre  le  gardien  et  Etienne  de 
Sermaise  et  sa  femme*,  de  décembre  1323  entre  le  gardien  Foucars  de  Vaus 
et  la  famille  de  Soibert  *,  de  février  1324  entre  le  même  gai-dien 
et  la  famille  de  Jean  Pilet  de  iMorienval  **,  de  mars  1324  entre  le  même 
gardien  et  la  famille  de  Thomas  de  Draine  •. 

Ainsi,  comme  je  l'ai  noté  plus  haut***,  c'est  par  des  transitions  insensibles 
que  Ton  passe  à  Soissons  du  régime  communal  au  régime  prévôtal.  Même 
une  lettre  de  Philippe  le  Long,  de  janvier  1325,  n.  s.,  remettant  à  Jean  de 
Coucy,  sire  de  Pinon**,  les  «  contraus  et  convenances  usuraires  ou  qui 
senloient  mauvestié  et  malice  de  usures  »,  et  réservant  les  droits  des  . 
habitants  de  Soissons,  semble  négliger  complètement  la  municipalité,  et  il 

1.  Arch.  nat.,  JJ  53,  f-  144  v«». 

2.  Il  faut  noter  ici  que  la  commune  de  Soissons  est  presque  la  seule  des  com- 
munes qui  soit  représentée  si  largement  dans  ces  registi*es. 

3.  P.  140. 

4.  Vidimus  de  janvier  1320,  n.  s.,  Arch.  nat.,  JJ  59,  f*  175  et  y*. 

5.  Vidimus  de  mars  1320,  Arch.  nat..  JJ  60,  f"  21  v«-22. 

6.  Vidimus  d'avril  1320,  Arch.  nat.,  JJ  59,  {•  210  V. 

7.  Vidimus  de  mai  132i,  Arch.  nat.,  JJ  62,  f*"  35  v*-36. 

8.  Vidimus  de  mai  132i.  Arch.  nat..  JJ  62,  f"  63  v*». 

9.  Vidimus  de  mai  1324,  Arch.  nat.,  JJ  62,  f"  63. 

10.  P.  206. 

11.  Voy.  p.  171. 

BounoiN.  —  Histoire  de  la  commune  de  Soissons.  30 
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est  d'autre  part  question,  avant  l'acte  du  4  novembre  1333,  qui  parait  avoir 
organisé  la  prévôté  à  Soissons  \  du  prévôt  Oudard  de  Billy,  dans  une 
lettre  de  rémission  vidimée  par  Philippe  le  Long  au  mois  do  décembre 
132t  •-*. 

Les  neuf  documents  dont  il  est  question  dans  cette  note  complémen- 
taire apportent  donc  quelques  précisions  sur  la  faillite  communale  do  Sois- 
sons,  où  les  classes  inférieures,  exclues  de  Tadministralion  par  l'aristo- 
cratie bourgeoise,  ont  essayé  un  instant  d'enrayer  la  chute  imminonlo,  et 
où  la  royauté  a  dû  s'installer  pour  liquider  les  fautes  d*un  régime  dcflnili- 
vcment  périmé,  et  pour  imposer  aux  classes  adverses  l'égalité  l'clalive  d'un 
système  administratif  fort. 

1.  Voy.  p.  205. 

2.  Arcli  nat.,  JJ  62,  f-  150-151. 
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ABAiL.vnr»,  p.  18,  n.  10;  84. 

Ahbeville,  —  commune,  p.  87,  n.  1. 

Achaïe,  principauté,  p.  3o0. 

Acy,  p.  42  et  n.  5;  —  seijjneurie,  p. 
33,  n.  8. 

Adk,  comtesse  de  Soissons,  p.  xxi. 

AntLAÏDE,  femme  du  comte  de  Cham- 
pagne Thil)aud   I*»",  p.  xx. 

Adélaïde,  fille  du  comte  de  Soissons 
Renaud,  p.   xviii  ;   19,  n.  5;    178. 

Adélaïde,  reine  de  France,  p.  146, 
2U,  243,  2tr»  et  n.  8. 

Administration  communale,  p.  93, 
105-108,  120,  121,  123-125,  137- 
141,  1G6-167,  220,  2t6,  248-249, 
208,  272,  283,  297,  et  n.  2;  303, 
304-305,  307,  308-309,  336-337, 
369-371,  384,  394-395. 

Adon,  évoque  de  Vienne,  p.  xii. 

Adrien  II,  pape,  p.  47. 

AoniEN  IV,  pape,  p.  37,  et  n.  6;  244. 

Afforty  (chanoine),  historien  senli- 
sien,  p.  258,  n.  1  ;  263. 

Agathe,  dame  de  Pierrefonds,  p.  66. 

Agnès,  sœur  de  Robert  II  de  Bour- 
gogne, p.  375. 

Ahuy,  p.  367. 

Aiguë,  rivière,   p.  388,  n.   13;  397. 

Ailette,  rivière,  p.  29,  197. 

AiMAR.  Voy.  llaimar. 

AiMON,  avoué  de  Notre-Dame  de  Sois- 
sons, p.  68. 


Ainaumonl,  —  commune,  p.  iv. 

Airaines,  —  commune,  p.  m. 

Aircy  —  commune,  p.  III. 

AUne,  rivière,  p.  3,  4,  n.  2;  5,  29, 
44,  .54,  73,  134,  162,  163,  166,  178, 
182,  n.  4;  196,  218,  222;  —  fau- 
bourg, à  Soissons,  p.  xiii,n.  5;  7, 
134-133.  150-151,  153,  177. 

Aix-la-Chapelle,  concile,  p.  45,  n.  1. 

Aizy,  p.  46,  73,  n.  5;  68,  n.  1;  70, 
220,  221,  223,  224-228,  307. 

Albert,  prévôt  de  Saint-Comeille 
de  Compiègne,  p.  237. 

Albigeois,  guerre  contre  eux,  p.  21. 

Alexandre  II,  pape,  p.  84,  325,  n.  6. 

Alexandre  III,  pape,  p.  37,  46,  47, 
n.  1;51,52,  186,  244-245. 

Alexandre  IV,  pape,  p.  47,  n,  1  ;  151, 
256,  n.  4. 

Alexandre,  frère  d*Eudes  III  de 
Bourgogne,  p.  365. 

Alice,  duchesse  de  Bourgogne,  p. 
373,  374,  393. 

Alice,  serve,  p.  66,  n.  9. 

Alise-Sainle-neinef  p.  313. 

Alix  de  Dreux,  femme  de  Raoul  de 
Soissons,  p.  119,  n.  5. 

Allemagne,  empire,  p.  190.  Voy. 
Saxe,  Otton. 

Aloud  de  Soissons,  p.  138. 

Amblegny,p.  33,  n.  8;  39,  n.  2;  53, 
67,  et  n.  3  et  10;  73. 


1.  Pour  ne  pas  surchar(?cr  inutilement  cettctable,  j'ai  décidé  de  n'y  point  faire 
fipurcr  les  formes  latines  contenues  dans  les  Pièces  justificatives,  dont  le  contenu 
est  (railieui's  passé  dans  la  table,  par  rintcrniédiairc  du  texte.  Y  figurent  en 
rcvnnclic  des  renvois  aux  auteurs  et  aux  sources  anonymes  qui  ont  été  employés 
purticulicrcmeiit  ou  fait  l'objet  d'une  appréciation  critique. 
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Amendes,  p.  160.  Voy.  di*oit  pénal, 
justice  communale,  servag^e. 

Amiénois^  p.  77,  235. 

Amiens, p. ()0;  —  commune,  p.  vi,82, 
n.  2;  113,  n.  1;  140,275; —comté, 
p.  277;  —  évcché,  p.  vi,  vu,  xi, 
n.6;xv-xvi,59,  85-86.  86,n.3;2iO. 

And(*lis  (les,  —  commune,  p.  m. 

Andué  LiriSAUT,  commissaire  sois- 
son  nais,  p.  205,  208. 

Andhk  Mai;tallié,  maire  de  Meaux, 
p.  300. 

Andué  Walet,  notaire  à  Soissons, 
p.  52,  n.  8. 

Anf/erSf  — commune,  p.  136,  n.  2. 

Anizy^  —  commune,  p.  215. 

Anne,  reine  de  France,  p.  261,  262, 
263. 

Anseau  de  Lille,  garant  de  la  charte 
de  Compièg:ne,  p.  246. 

Anségise,  abbé  de  Saint- Wandrille, 
p.  35. 

Anséïs,  archevêque  de  Sens,  p.  319, 
etn.  10;  331,  n.  2. 

Anséïs,  évêquedeTroyes,  p.  321,  n.  8. 

Ansel,  évèque  de  Beauvais,  p.  86. 

Anseri,  saint,  p.  xiii,  55,  58,  n.  2. 

Ansout,  abbé  de  Saint-Corneille  de 
Compiègne,  p.  244. 

Anstase,  archevêque  de  Sens,  p.  314, 
310,  n.  5;  322. 

Ai-agon,  guerre  contre  T,  p.  200. 

Arbitrages  pontificaux,  p.  145,  et  n.  5  ; 
151,  152,300. 

AnciiAMBAULD,  archevùque  de  Sens, 
p.  314,  316,  n.  5;  320,  321-322. 

Archidiacres  et  doyens,  p.  35-36,  06- 
97,  113-114,  126," 248-249.  266,  328, 
337,  340. 

Archives  communales  :  Beaune.  p. 
144,  n.  6;  385,  n.  1  ;  395;  —  Com- 
piègne, 233,  n.  1  ;  —  Crépy,  277,  n. 
1  ;  —  Dijon,  3 18,  n.  2  ;  —  La  Ferté- 
Milon,285,n.5;  —  Meaux,  287,  n.l; 
—  Senlis.  259,  n.l;—  Sens,  310, 
n.  1  ;  —  Soissons,  xxvi-xxvii,  144. 

Arry^p.  29;  —  seigneurie, p.  33.  n.  8. 

Anlun,  rivière,  p.  197. 

An/ Ht  y,  p.  303,  n.  1. 


Argrin,  évêquc  de  Langrcs,  p.  333. 
Armagnacs,  p.  378. 
Armande-IIenriette    de    Lorraine, 
abbcsse   de   N.-D.   de  Soissons, 

p.  XXV,    XLIV. 

Arnauld,  ahbé  de  Saiiit*Pierre-le- 

Vif,  p.  316. 
Arnoil,  saint,  évcque  de  Soissons, 

p.  xiv-xv,  18.  20,  n.  5;  44  el  n.  3; 

59-60,  78,  81,  278. 
ARNorL,gendred*IIubertdeVerman- 

dois,  p.  70. 
Arnoul  de  Pirrrbfonds,  abbé  de 

Saint-Léger  de  Soissons,  p.  53. 
Arras,  —  commune,  p.  m  ;  191,  n.8; 

—  traité,  p.  378. 
ArrouaUe,  abbaye,  p.  53. 
Artaud,  archevêque  de  Reims,  p.  14, 

15,16. 
Asceline,  serve,  p.  66,  n.  9. 
Asnièren,  p.  367. 
.\ssemblées    communales,   p.   197- 

108;  p.  143-144,  370, 371,  394-395. 

Voy.  administration  communale; 

recrutement  communal. 
Asseurement,  p.    109-iiO,  113-114, 

149.  Voy.  serment  communal. 
Athies,  —  commune,  p.  m. 
Atton,  évèque  de  Troyes,  p.  335,  n.  5. 
Attrait,  droit  d\  p.  120,  298,305-306, 

337,367,383,  390-391. 
AuBRY  DB  CoucY,  SToué   do  Saîot- 

Médard  de  Soissons,  p.  43-69. 
AuBRv  DE  RoYE,  p.  23,  25. 
AuDEBERT  (Dom),  assistsut  k  Sainl- 

Germain-dcs-Prés,  p.  xxiy. 
Aagere  regii.  p.  118. 
AuMAR,  comte,  p.  43. 
Aumône,  abbaye,  p.  ti. 
Aumontj  p.  267. 
Aulréche$f  p.  29. 
.4{i/u/i,  — commune,  p.  105,363,».  I  ; 

—  évêché,  p.  364,  n.  8;  305,  3(6. 
Auxerre,  —  évêché,  p.  35,  n.  10  ;  318, 

320;— ville,  p.  313,322,335,  n.l4; 

—  vin,  p.  164,  181. 
Auxois,  p.  22.  n.  2.  Voy.  Semur. 
.•l  (ixo/i/ie,  p.  363,  n.  1. 

Avallon,  p.  355,  363,  n.  1  ;  355,  B.  6. 
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Aveline  de  la  Porte,  serve,  p.  66. 
Avoués,  p.  68-70. 

Dagnoh,  p.  201,  n.  9. 

Banalités,     p.    07.     Voy.    moulins, 

marchés. 
Bandhv,  saint,  p.  xiv  ;  p.  42,  n.  1. 
Banlieue,  p.  0V-6.n,  97-98,  ^22,  133- 

13i,  247,   249-250,  267,   282,   298, 

338,  306-367,  392.  Voy.  murs. 
Bnpnnme^  —   commune,  p.  m,    139, 

n.  4. 
Baptizati,  p.  ir>i. 
Bar-su r-St*ine y   p.  217   et    n.   3;  — 

commune,  p.  iv;  —  comte,  p.  221. 
Baron,  p.  270, 
BarroiSj  p.  342. 
Barthélémy  (Ed.  de),  historien   de 

Soissons,  p.  XLi. 
Baidot  (Jean),   maire  de  Dijon,  p. 

371,  n.l. 
Baidocin,    comte    de    Flandre,    p. 

274. 
B.vuDouiN,  comte  de  Hainaut,  p.  23, 

198. 
Baudrv,  évêque  de  Noyon,    p.  86, 

87. 
Baufremont,  —  seig^neuriede,p.  379. 
Bavard   (de),    seigneur  de   Cys,   p. 

309. 
Bazoches  (maison  de),  p.  20,  n.   8  ; 

21.  Voy.  vicomte. 
Beaucaire,  sénéchal  de,  p.  201,  n.  9, 
Beaulieu,  — commune,  p.  215. 
Beaumonl,  maison,  p.  354-355. 
Beauinonl-en-Argonne,  —  charte,  p. 

IV,  228,  295. 
Beaune^  p.  355,   381,   382;  —  com- 
mune, p.  v,  144,  n.  6  ;  215,   363, 

n.  1  ;  365,  n.  6  ;  384,  385-399,  400  ; 

—  comté,  p.  386  ;  —  cours  d'ap- 
paulx,  p.  379  ;  —  coutumes,  p.  393- 
398  ;  —  prévôté,  p.  388,  et  n.  7  et 
11  ;   398;  —  vicomte,  p.   386-387. 

Beauvais,  —  concile,  p.  xiv-xv,  85  ; 

—  commune,  p.  iv,  vi,  vu,  79, 
n.  5;  85,  87,  n.  1  ;  96,  128-129, 
100,  107,  109,  n.  7  ;  173,  190,  191, 
n.  8  ;   2è7-2i8,  265,  275  ;   —  évé- 


ché,  p.  VI,  vil,  22,  n.  2  ;  59,   86, 

128,  151. 
Beauvaisis,  p.  75,  n.  5;  235,  259. 
Bellanger,  seigneur  d'Ostel,  p.  229. 
Bérard  de   la    Porte,    vendeur  de 

biens  à  Saint- Léger  de  Soissons, 

p.  138,  n.  11. 
Bkrrngier  (P.),  historien  de   Sois- 
sons, p.  XLIV. 
Bcrf/amCj  p.  i,  n.  1. 
Berlette  (Nicolas),  auteur  soisson- 

nais,  p.  xxxv-xxxvi. 
Bkrnard,  saint,p.  xx,  18,  n.  10  ;  2'*4. 
Bkrnard,  doyen  <le  la  cathédrale  de 

Soissons,   moine    de    Saint-Jean- 

des- Vignes,  p.  xv,  n.  11. 
Bernard,  comte   de  Senlis,   p.  261, 

n.  1. 
Bernard  Gui,  p.  201,  n.  1. 
Berneuil,  p.  73. 
Bemy-RivièrCy  p.  134. 
Berte,  abbesse  de  Notre-Dame  de 

Soissons,  p.  50. 
Berthb,    Clle   de   Charlemagne,   p. 

69,  n.  1. 
Bertueau   (Dom    P.),   historien    de 

Compiègne,  p.  233,  n.  1. 
Berthin  (M.),  curé  deChaudun,  au- 
teur soissonnais,    p.   xxxv-xxxvi. 
Berzy,  p.  33,  n.  8. 
Béihisy,  p.  42,  138. 
Bettolenus,    évêque   de   Soissons, 

p.  58  et  n.2. 
Betton,  prévôt  de  Sainte-Colombe, 

p.  318. 
Bèze,  abbaye,  p.  360,  n.  2. 
Biens  communaux,  p.   53,  117-118, 

125,  161-164,  171,  221,  252,  etn.  8 

et  9;  343,  397. 
Billy,  p.  33,    n.  8;  70;  —  mairie, 

p.  68,  n.  1. 
Binarvilhy  — commune,  p.  m. 
Blanche  de  Navarre,  comtesse  de 

Champagne,  p.  289,  291,  296. 
BloU,  —  comté,  p.  324. 
BoNiFACE  VIII,  pape,  p.  201. 
Bonne,  femme  de  Jean    II,   p.  228, 

n.  3. 
Bonne-Maison  y  abbaye,  p.  250. 
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Bordeaux,  p.  309,  n.  1 . 
BosAHD,  père  de  Clair,  p.  2^6. 
BouciiAuo,  évcquede  Meaux,  p.  201. 
Bouchard,  fils  de  Salon,  vicomte  de 

Sens,  p.  327. 
Bouillant ^p,  282  et  n.  1. 
Boulonois,  p.  235. 
Bourbon  (cardinal  de),  p.  382. 
Bourg,  —  commune,  p.  215. 
Bourg,  quartier  de  Dijon,  p.  361. 
Bourges,  —  nrchevùc|ue,  p.  vi  ;  — 

assemblée,  p.  203. 
Bourgogne,  p.  12,  321,  32'*,  3i8  ;  — 

duché,  p.  IV.    VIII,  320,  354,  .'{oO; 

cliap.  VI,  pasHim,  400,  401, 402  ;  — 

Grand-Conseil,  p.    309;  —  États, 

p.  376-377,  380. 
Bourguignons,  p.  211,  233,  n.  1. 
BOUTILIER,  p.   168. 
Bouvines,  —  bataille,  p.  104-105. 
Bouzaise,  rivière,  p.   397. 
BovES  (les), — commune,  p.  231, 306- 

309. 
Brabant,  p.  77. 
Braine,  p.  185,  198;  —  comté,   p. 

29. 
Brasseuse,  p.  21,  n.  2. 
Bray,   p.  29,   177;  — commune,  p. 

III,  103,  295. 
Bray-sur-Seine,  p.  320,  325,  333. 
Braver,  auteur  soissonnais,  p.  xxvii, 

n.  3;  XL. 
Breuil,  p.  46. 
Briare,  —  canal,  p.  315. 
Brie,  p.  272,  290,  294-295  ;  —  archi- 

diaconé,  p.  36  ;  —  Brie  pouilleuse, 

p.  22,  n.  2. 
Brienon,  p.  325. 
Bruges,  p.  xi. 
Brunon,  fils  de  Fromond  II,  comte 

de  Sens,  p.  323. 
BnuNON  DE  RoucY,  évêque  de  Lan- 

gres,  p.  354. 
Bruyères,  —  commune,  p.  192,  215. 
BruyS'Sur-Sermoise,  p.  29. 
Bucy,  p.  26,  31,  39,  n.  2;  53,  232. 
BuRETEAU  (le  P.   Célestin),  p.  xxiii, 

n.  3.       ^ 
Bussy-le-f^hitlel,  — commune,  p.  iv. 


Buzancy,  p.  33,  n.  8  ;  —  sei|pieurie, 
p.  28,  41,  n.  3  et  8;  4â,  186. 

Cabaret,  auteur  soissonnais,  p.  xxTii, 

XXXVIII-XXXIX. 

Caffiaux   (Dom),  historien  picard, 

p.  xxxiii,   et  n.   5  ;  xxsviii,    xli, 

xLvii,  233,  n.  i. 
Calixte  II,  pape.  p.  238,  239,  2(V3, 

n.  1. 
Calvinistes,  p.  xxiii-xxvii. 
Cambrai,  p.  60. 
Cappy,  —  commune,  p.  m. 
Carlepont,  p.  22,  n.  2. 
Carloman,  roi  de  Fronce,  p.  sxi,  .*, 

n.  1  ;  43  et  n.  2. 
Célestin  III,  pape,  p.  40^41,  42,  n. 

2;  61,  n.  5;  218,239,  251,  n.  2  et 

4. 
Célestins,  église  de  Soîssons,  p.  xlv, 

9,  n.  5. 
Celles,  —commune, p.  217, 219,220, 

230-231,307. 
Censé  communale,  p.  163,  219,  221, 

249,  250,  265,  271,  283-284,  299, 

303-304,  306,  307,  342,  344,  345, 

369,390,  391,  398,401. 
Cergy,  p.  44. 

Cerny,  -^commune,  p.  215,  et  a.  4. 
Cbszelin,  abbé  de  SainUAmoul  de 

Crépy-en- Valois,  p.  xt,  n.  4. 
Chacrise,  p.  46. 
Challery,  p.  339. 
Chalon,  —  commune,  p.  363,  n.  1  ;  — > 

—  évèché,  p.22,n.8;366. 
C/tâ/o/i«,— évéché,p.22,Q.2;  58,59. 
Cliambry,  p.  298. 
Chamouille,  — commune,  p.  215. 
Champagne, — comtes  et  comté,  p.  it, 

viii,  XX,  37,  43,  n.  2;  59-60, 65,n.  9; 

69,  75,  n.  4;  231, 293-296, 303, 305- 

306,  324,  n.  5;  338,  366»  400;  ror. 

Meaux,Troyes  ; —coutumes,  p.  .101 

et  n.  7  ;  —  foires,  p.  254,  278-279, 

284-285,  290  et  n.  0  ;  —  réunk»  è 

la  couronne,  p.  292,  301-302,  304. 
Champagne,  faubourg   de   Beaune. 

p.  389,300,391. 
Chaules  le  Cuacve,  empereur,  p.  Il 
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eln.  3;  38,  43  et  n.  2;  45,  50,217, 
223,  235,  288,  319,  320,  n.  7;  353. 
359,  360,  n.  7. 

Charles  le  Gnos,  empereur,  p.  12, 
353,  n.  10;  359. 

Charles  le  Simple,  roi  de  France, 
p.  40,43,  n.  2;  236,  n.  2;  237. 

Chaules  IV,  roi  de  France,  p.  205, 
206,  211,  231,258,276,  n.  2. 

Chaules  V,  roi  de  France,  p.  228  et 
n.  2;  272,  304,  n.  6;  372,  n.6. 

Charles  VI,  roi  de  France,  p.  9,  n.  5  ; 
252,  n.  3;  258,  n.  1  ;  328,  372,  n.  6. 

Charles  VII,  roi  de  France,  p.  21, 
n.  4;211,  302. 

Charles  VIII,  roi  do  France,  p.  371, 
372,  n.  4;  381. 

Charles  IX,  roi  de  France,  p.  9,  n.  5  ; 
143,  n.  6. 

Charles  X.  Voy.  Bourbon. 

Charles,  comte  de  Valois,  p.  281, 
285. 

Charles  d*Orléans,  comte  de  Sois- 
sons,  p.  210. 

Charles  LE  Téméraire,  diic  de  Bour- 
gogne, p.  372,  n.  6;  380. 

Charme,  prieuré,  p.  180,  n.  9. 

Charmentray,  p.  298. 

Chartes  communales,  p.  ni-ix,  87, 
n.  1;  —  Beaune,  p.  390-393;  — 
Beauvais,  p.  iv,  96,  97-98,  102  et 
les  n.  ;  103,  les  notes  ;  106  et  les  n.  ; 
109, .128-129,  247  et  n.  8;  362,  n.  2; 

—  Compiègne,  p.  103,  119,  245- 
2ol,265,n.l;  — Crépy,p.  118,280- 
283  ;  —  C ys,  p.  306-307  ;  —  Dijon ,  p. 
106,  n.  5;  120-129,  361  otsuiv.;  — 
Écueil,  p.  305-306; —  Fismes,  p. 
303-305;  —Meaux,  p,  296-300,306; 

—  Montbard,  p.  382-383  ;  —la Neu- 
ville, p.  270-272;  —  Semur,  p.  383- 
385;  —  Senlis,p.  119,265-270,270- 
271  ;  —  Sens,  p.  335-341  ;  —  Sois- 
sons,  p.  in-L\,  80-81  ;  86-87,  88-89, 
90  et  suiv.  ;  295,  364  ;  Conclusion. 

Ch;Up;iu-G,iill.'ir(l,  à  Soissons,  p.  30. 
CMteiiuneuf-lH-Totirs,  —   commu- 
ne, p.  HT,  II.  1. 
(^h:if(':ni-l{t'nuinl,  p.  322. 


ChAteau' Thierry,  — châtellenic,  p. 

304,  n.  4. 
Chntillon,  —  commune,  p.  363,  n.  1; 

382. 
Chaudardes, —  commune,  p.  215. 
Chaudun^p,  xxxv;  —  seigneurie,  p. 

33,  n.  8. 
Chaumont,  p.  m,  363,  n.  1  ;  364,  365, 

n.  6;  382;  —  coutume,  p.  203. 
Chaumj,  —  commune,  p.  m,  1 19,  n.  2. 
Chauvin,  p.  363,  n.  1. 
Chavigny,  —  seigneurie,  p.  53,  06, 

n.  9. 
Chavonnes,  p.  46,  70,  217,  210,  et  n. 

5;  220,  221,  223,  228,  229,  307. 
Chazellea,  —  seigneurie,  p.  33,  n.  8. 
Chelles,  p.  39,  n.  2;  — abbaye,  p.  50. 
Chemy,  p.  41. 
Chenôve,  p.  367,  377. 
Chevy,  —  commune,  p.  215. 
Chièvres,  p.  72. 
Chimay,  p.  156. 
Choa,  villa,  p.  50. 
Choisy,  p.  250. 
Choron,  historien   de  Soissons,  p. 

XLII. 

Chronicon   Sancti  Medardi,  p.  xvi- 

XVII. 

Cités  romaines  :  Beaune,  p.  386  et 
n.  1  à  3;  —  Compiègne,  p.  234;  — 
—  Crépy,  p.  277 ;  —  Dijon,  p.  351- 
352;  —  Meaux,  p.  288;  —  Senlis, 
p.  260;  —  Sens,  p.  310-314;  — 
Soissons,  p.  3,  133-134;  —  orga- 
nisation politique  à  Soissons,  p. 
57-58. 

Clair,  garant  de  la  charte  de  Com- 
piègne, p.  246. 253,  n.  1. 

Clairambaud,  évêque  de  Senlis,  p. 
263,  n.  1. 

Clairoix,  p.  237,239,  n.  2. 

Claniecy,  p.  26  ;  —  seigneurie,  p. 
33,  n.  8. 

Classes  i^urales,  p.  62-63,  223-22i; 
3*  partie,  chap.  i,  passirn  ;  chap.  iv. 
Voy.  servage. 

Classes  sociulos.  p.  141-142,  301, 
340;    Conclusion.     Voy.    écono- 
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mic  urbaine,  faillites  commu- 
nales,  recrutement  communal. 

Clotaire  I",  p.  XLi;  41-42,  n.  10. 

(^i.oTAiiiE  II,  p.  217,  n.  5. 

Ci.ovis,  p.  262,  n.  7. 

Cluny,  abbaye,  p.  86,  390. 

Cœuvres,  —  vicomte,  p.  30,  33,  n,  8. 

Coincy,  —  prieuré,  p.  xx,  18,  n.  7  ; 
Voy.  Gautier,  Gobert. 

CoL.vnn  DE  Navks,  écolier  à  Soissons, 
p.  157. 

Collpiniern^  p.  330. 

CollitjiSj  —  commune,  p.  215. 

Coloiity,  p.  46. 

Colof/ne,  p.  400,  n.  3. 

Comi/t,  —  commune,  p.  213. 

Communes.  Voy.  Chartes. 

Compièf/ne,  p,*  vi,  271,  276,  2<)0, 
342,  n.  3;  —  bailliage,  p.  250-251  ; 

—  commune,  p.  v,  n.  5;  103,  104, 
105,    119,    169,   n.    7  ;    234-265   ; 

—  forêt,  p.  29.  76,  n.  6  ;  249,  252  ; 

—  traité,  p.  39. 

Comptes  communaux,  —  Soissons, 
p.  170-171.  Voy.  finances  com- 
munales. 

Condé,  —  commune,  p.  217,  219, 
220,230-231,  307. 

Congy,  p.  298. 

CoNON,  comte  de  Soissons,  p.  24,  33, 
n.  8. 

CoNON,  évêque  de  Préneste,  légat  du 
Saint-Siège,  p.  48. 

Constance^  —  commune,  p.  ix,  n.  2. 

CoNST.v.NCE,  reine  de  France,  p.  324, 
355. 

Constance  CiiLonE,  empereur  ro- 
main, p.  314. 

Corbie,  —  abbaye,  p.  179,  217,  218, 
219,  221;  —  commune,  p.  103, 
140,  n  3;  205,  20»). 

CoRDELiEns,  à  Dijon,  p.  37. 

Corillon,  —  commune,  p.  215. 

Curtonney  —  commune,  p.  215. 

(^oucy,  p.  220  ;  —  seigneurie,  p.  29. 

(sOulnrnhes,  p.  41. 

Couloinmiers.p.  209; —  commune, 
[).  2^5. 

(sourmeilea,  p.  Uk 


Courtenay^  —  seigneurie,  p.  320. 

Courteron^  —  commune,  p.  215. 

Cou  rirai,  «  bataille,  p.  193. 

Coutumes.  Voy.  Benune,  Cbampagfiie, 
Chanmont,  Laon,  Lorris,  Vilry. 

Couture  (la\,  domaine  de  Saint- 
Corneille  à  Compiègne,  p.  235, 
236,  237,  230,  n.  2. 

Cramailleg,  p.  138. 

Cranihlain,  —  commune,  p.  ilâ. 

Craonnetle,  ^-^  commune,  p.  SIS. 

CnÉPiN,   saint,  p.  x,  n.  1  ;  sr,  n.    8; 

XLIII. 

CiiKPiNiEN, saint,  p.  x,  n.  1  ;  st,  b.  8; 

XLIII. 

Crépy-en'Valoig,   —  commune,   p. 

XV,  n.  4;  p.  118, 165,  208.  277-285. 
Crise,  rivière  et  faubourg  de  Sois- 
sons, p.  6,  9,  n.  5;  28,  33,  n.  8;  41. 

n.  5;  52,  n.8  ;181. 
Crouy,  faubourg  de  Soitsont,  p.  5, 

6,  44,  46, 177,  182;  —  forôl,  p.76; 

—  village,  p.  232. 
Crucifix  (le),  paroisse  k  Compiègne, 

p.  256,  n.  7. 
Cuffiers,  p.  35,  n.  3  ;  55,  232  et  a.  8. 

Voy.  Saint-Martin. 
Cuiry,  —  commune,  p.  215. 
Cuise,  forêt,  p.  241,  n.  3. 
Cuiseaux,  p.  363,  n.  i. 
Culture  (la).  Voy.  la  Couture. 
Cys,  —  commune,  p.  231,  30^,  305- 

309. 

Dagar,  cérémonial  de  Sainl-Pieire- 
au-Par\'is,  p.  xxiii,  n.  1. 

Dagobert,  p.  276. 

Daimbert,  vicomte  de  Sens,  p.  324. 

Daimbert  de  Ter^tant,  caution  de  la 
charte  de  Meaux,  p.  299. 

Dammartin,  —  comté,  p.  280,  a.  1. 

Damuebruscue  (dame),  boni^geoise 
de  Soissons,  p.  143. 

Dauphiné,  —  chartes,  p.  is,  a.  S. 

Dkmarsv  ^A.),  historien  de  Sois- 
sons, p.  X1.II. 

Desapeaulx  |Jean\  abbé  d'Igny,  p. 
30t,  n.   2. 
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Deverité,  auteur  picard,  p.  xv,  n.  4. 

Die,  p.  60. 

Dijon,  bailliage,  p.  377;  —  commu- 
ne, p.  IV,  79,  n.  5  ;  87,  n.  1  ;  10."», 
100,  120-129,  138,  Ut,  n.  6;  149, 
150, 189,3*0, 348etsuiv.;  — comté, 
p.  3r»3,  354  et  n.  2  ;  355  ;  —  évê- 
ché,  p.  353,  n.  14;  —  |)arlement, 
p.  380  ;  —  prévôt,  p.  381,  n.  12  ; 
—  vicomte,  p.  353,  356-357,  307, 
375.  Voy.  Bourgogne. 

DoA.  serve,  p.  66. 

Doctrines  canoniques,  p.  71-72.  Voy. 
prùt,  juridictions  ecclésiasti- 
ques. 

Dole,  forêt,  p.  76,  n.  6. 

DoRMAV  (C.),  historien  soissonnais, 

p.    XNXVII. 

Douai,  commune,   p.  160,  103,  100. 
Doyens.  Voy.  archidiacres. 
Dmausin,  saint,   p.  xiii  ;    58,  n.    2; 

59  etn.  1. 
Dreux,  frère  d'Yves  deNesle,  p.  23, 

25. 
Dreux,  serf,  p.  66,  n.  9. 
Droit  pénal,  p.  51.  Voy.  coutumes, 

justice  communale. 
Drouard,    minulor    à    Soissons,    p. 

183. 
DuBuc,  historien  de  Soissons,  p.  xli. 
DucHESNE,  avocat  à  Soissons,  p.  xxxv 

et  n.  6  ;  xxxvi. 
DuPLESsis  (Dom),    historien  picard, 

p.  XLI. 

Ébroin,  maire  du  palais,  p.  57,  n.  3. 

Échevinages,  p.  61-62,  68,  113,  134, 
153. 

Économie  rurale.  Voy.  classes  ru- 
rales, servage. 

Kconomie  urbaine,  p.  viii,  8-9, 
46-47,  55-56,  64-65,  74-79,  92-93, 
98-99,  107,  114-117,  141-142,  164- 
165,  173-181,  235,  237,  246,  251- 
254,  26.3-205,  269-270,  278-279, 
200-202,  295,  299,  301,  306,  315, 
3.30-3.32,  358-361,388-380,  401. 

Êcueil, —  commune,  p.  iv,  .303,  .305- 
3()V.. 


Lginiiard,  p.  xfi,  et  n.  4  et  7. 
Egypte,  croisade,  p.  200. 
Enuc,  comte,  p.  39,  n.  5. 
Hlections  communales.  Voy.   admi- 
nistration communale,  assemblées 

communales. 
Elections  épiscopales,  p.  58-61. 
Kléonore,  comtesse   de  Valois,   ]). 

278. 
Ki.iE,  abbé   de  Sainte-Colombe,  p. 

318. 
Élie  (Dom),  historien  de  Tabbaye  de 

Saint-Crépin-le-Grand  de  Soissons, 

p.  X,  n.  1  ;  XXV,  xliii. 
Elisabeth,     femme    du    comte    de 

Flandre  Philippe.  Voy.    Philippe 

de  Flandre. 
Elisabeth  de  Chatillon,  abbesse  de 

N.-D.  de  Soissons,  p.  208. 
Elnone,  abbaye,  p.  x,  n.  1. 
Embrun,  p.  365,  n.  6. 
E31MELINE  DE  Launbl,  serre,  p.  60, 

n.  9.  *. 
Engelmod,  évêque  de  Soissons,  p. 

xviii,  58. 
Engerand,  abbé  de  Saint-Médard,  p. 

75,  n.  4;  134. 
Enghien,  forêt,  p.  76,  n.  6. 
Enguerrand  de  Coucy,  p.  23,  30,  66, 

179,  180,  293,  n.  8. 
Enguerrand  de  Marigny,  p.  346. 
Enguerrand,    écolàtre   de    Noyon, 

p.  145,  n.  5. 
Enguerrand,  évêque  d'Amiens,  p.  86, 

n.  3. 
fjpagny,     p.     138  ;    —   commune, 

p.  232  ;  —  seigneurie,  p.  33,  n.  8. 
Épargemail,  prieuré,  p.  45. 
Ermenoarde,  abbesse  de  N.-D.  de 

Soissons,  p.  46. 
Ermentrude,  femme  de  Charles  le 

Chauve,  p.  11  ,  n.  3. 
Ernaud,  prêtre  de  Soissons,  p.  30. 
EnvisE,  abbé  de  Saint- Victor,  p.  37. 
Esirées,  p.  198. 
Élampes,  —  assemblée,  p.  334. 
États    généraux,    p.    187,    199-204, 

402. 
États  provinciaux.  Voy.  Bourgogne. 
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Etienne,     comte     de    Champagne, 

p.  43,  n.  3;  GO  et  n.  1. 
Étibnne,  cvô<iue  de  Menux,   p.  291. 
Etienne    de    Nemouus,   évoque    de 

Noyon,  p.  vu,  14.'J,  n.  5. 
Etienne,  évù(|ue  de  Tournai,  p.  274- 

275. 
Etienne  de  Bahrbs,  vicomte  de  Sens, 

p.  377. 
Eu^  —  commune,  p.  m. 
Eudes  de  Deuil,  abbé  de  Saint-Cor- 
neille de  Compièj;:ne,  p.  243,  244. 
Ei;des,    abbé     de    Saint-Crépin-le- 

Grand,  p.  40. 
Ei'DEs,  abbé  de  Saint-Denis,  p.  24*S 

et  n.  6. 
Eudes,    abbé    de    Sainte-Colombe, 

p.  318. 
Eudes  II,   comte  de   Blois,  p.  324, 

325. 
Eudes,  doyen  de  Dijon,  p.  358,  n.  10. 
Eudes  III,  duc  de  Bourgogne,  p.  353, 

364,  365,  366,  373  et  n.  6  ;  390. 
Eudes  IV,  duc  de  Bourgogne,  p.  372, 

370,  388,  n.  3  ;  393. 
Eudes  1,  évoque  de  Senlis,  p.    262, 

n.  6. 
Eudes  II,  évoque  de  Senlis,  p.  262, 

n.  6. 
Eudes,  maire  de  Soissons,  p.  139  et 

n.  2. 
Eudes,  roi  de  France,  p.  5, 13,  n.  4  ; 

69,  n.  1  ;  353. 
Eudes  de  Champlitte,  p.  365. 
EuGKNE  II,  pape,  p.  387,  n.  3. 
EuGKNE    III,  pape,  p.  52,  238,   n.5; 

239,  2W,  2'tV,  251,  n.  2  ;  327,  334. 
EuciKNE  l\\  pape,  p.  47,  n.   1. 
ÉvAiN    DE    Ganso,  frère  d'Yves    de 

Nesle,  p.  23. 
Évhahd,  archevêque  de  Sens,  p.  319, 

n.  10. 
ÉvHAHD    DE    ForiLLOv,  évùcjue   d'A- 
miens, p    VI. 
ÉviiAHD,  sire  de  Breteuil,  p.  23. 
ÉvHAnD  DE  SoMNi,  niaire<le  Soissons, 

p.  138. 
KvuAiui  i.i:  Hiciii:,    maire  «le   Dijon, 

p.  :r,s,  n.  10.  •* 


ÉvRouL,       compagQon       d'Amoul, 

p.  XIV. 

Faillites  communales,  p.  i67«  *I73, 
195,  -204,  402-403  ;  —  Compièpie, 
p.  257,  258  ;  —  Crépy.  p.  384-385; 
—  Meaux,  p.  301-302;  —  U 
Neuville,  p.  272  ;  —  Sciili».  260- 
270  ;  —  Sens,  p.  340-347;  —  Sois- 
sons,  p.  158-159,  lG7-i73,  Noie. 

Falaise  (de),  historien  de  Soissons, 

p.  XLI. 

Faiie,  sainte,  p.  280. 

faremouliers^  abbaye,   p.    50»  280, 

n.  2. 
Faubourgs,   p.  4-7,  40,  44,  48,  53, 

101-102, 133-134,  241,247,352-263. 

263,  n.  H  ;  278  et  n.  2  ;  380,  313, 

352,  3.57,  n.  2;  360-361,  380.  Voy. 

banlieue,  justice  communale. 
Ferrières-^n-Gâtinaii^    abbaye,    p. 

322. 
Filain,  p.   22,   n.  3;    46,    70,    217, 

219,  220,  221,  223,  228,  230,  230, 

n.  6  ;  307. 
Filiales,  p.  ii-ix,  200-300,  303,  304, 

306,  348,   363-364,  364,  365,  382- 

385,  391,  et  la   troisième  partie, 

passini, 
FiUièreSy  commune,  p.  tu,  276. 
Finances  communales,  p.  riii,  p.  03- 

93,  116-118,  126,  160  et  suit..  221, 

222,   240,  254-355.  368-270,  273. 

283-284,    301,   304-303.   343-346, 

373-380,  396,   398.   Voy.   faillites 

communales. 
FiQUET,  auteur  Soissonnais.  p.  xxxn» 
FiiiMiN,     saint,    évêque    dWmienst 

p.  XI,  n.  7. 
Fismes,  —  commune,  p.  nr,  303-305. 
Fismelles;  p.  304. 
Flamands,  p.  77. 
Flandre^  région  et  comté,  p.  it,  ti, 

XIV,  XV,  4V,60,61,  n.  0  ;  64,  77-78, 

110,  168,  180,  19.1,  203,  303,  331, 

254,   274-275,  278,   3»,  400,  n.  2 

et  3. 
Fleiuv  (Ed.\  Iiistoriende  Soîssobs, 

p.    XLII. 
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Florent f  —  commune,  p.  iv. 

Foires.  Voy.  marchés. 

FoLCo,  comte  palalin,  p.  Cl,  n.  4. 

Fontaine,  p.  300. 

Fon/erraï///,  abbaye,  p.  xxi. 

Formariage,    p.  05,    07,    91-02,  9'», 

100-101,    120,    232,  200,   280-281, 

207-29H,  329,  338. 

FOHTINAT,  p.     X-XI. 

Fossé  d'Aiicosse,  historien  de  Sois- 
sons,  p.  XL-XI.I. 

FoucAiu>  Haull,  maire  de   Compiè- 

j;ne,  257. 
ForcAL'LD  Di;   BoNNKVAi.,  éviMjue  de 

Soissons,  p.  237,  n.  0. 
Foi'QUES   LE  Nom,   comte   d'Anjou, 

p.  325. 
Fii-\>'ciscAiNS,  p.  55. 
François  !•'',  roi  de  France,  p.  302, 

381,  n.  12. 
Françoise    de   La    Rochefoucauld, 

abbesse  de   N.-D.    de    Soissons, 

p.    XXVIII. 

Franqueville^  faubourg  de  Compiè- 

gne,  p.  241  et  n.  3. 
Frédérune,    femme   de  Cliarles    le 

Simple,  p.  237. 
Freniches,  p.  70. 

Fromentely  —  vicomte,  p.  30,  33,  n.  8. 
Fromond,  frère  de  Rainard  II,  comte 

de  Sens,  p.  318,  323. 
Fromond  II,  comte  de  Sens,  p.  322- 

323,  331,  334. 
Fulbert,  évoque  de  Chartres,  p.  323 

et  n.  11  ;  324. 

GaniûcheSy  —  commune,  p.  m. 

Gancl,  —  commune,  p.  viii,  n.  0. 

Gardiens,  représentants  du  roi  dans 
les  communes,  Soissons,  p.  140, 
158  et  n.  1,  et  Note  complémen- 
taire. 

Garin,  évèque  de  Senlis,  p.  vi,  140- 
150,  202. 

Garin,  fils  de  Salon,  vicomte  de 
Sens,  p.  327. 

Gamlande,  famille,  à  Senlis,  p.    201. 

G  ARMER,  prévôt  de  Suint- Etienne 
de  Dijon,  p.  357. 


Garnier,  vicomte  de  Seiis,p.320, 321 . 
Gaucher  de  Ciiatillon,  p.  307, 364. 
Gaudin,  saint,  p.  9,  n.  3. 
Gaudri,  évé(|ue  de  Laon,  p.  85. 
Gautier,      archevêque     de     Sens , 

p.  320. 
Gautier  Baudin.   bailli  de  Vermnn- 

dois,  p.  1Ô5. 
Gautier,    comte  de  Valois,   p.   40, 

n.  3  ;  277,  278. 
Gautier,  évêtiue  de  Langres,  p.  387, 

n.8. 
Gautier,  prieur  de  Coincy,   p.  xx- 

xxii,  xxiii,  135. 
Gautier  d'Audignicourt,  serf,  p.  00, 

n.  9. 
Gautier  de  Braine,  p.  23. 
Gautier  de  Bouque.vay,  chanoine  de 

Soissons,  p.  41,  u.  8. 
Gautier  de  Senlis,  prévôt  de  Laon, 

p.  197. 
Gelduin,     archevêque     de      Sens, 

p.  319,  n.  10;  334,  325  et  n.  6. 
Geoffroi,    abbé    de  Nogent-sous- 

Coucy,  évêque  dWmiens,   p.  xv- 

XVI,  71,  85-80. 
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Laonnais,  p.  m,   xux,  29, 65,  75,  n. 

5;  76,  197-198,207,235. 
LApRAiRiE(de\  historien  de  Soissons, 

p.  XLII. 

Laroche,  p.  363,  n.    1. 
Laurendeau,  historien  de  Soissons, 

p.  XLII. 

Laurent  Fourrier,  maire  de  Sens, 

p.  345. 
Lebeup  (abbé),  p.  xxxviii,  xli. 
VÊchellCy  —  seigneurie,  p.  33,  n.  8. 
Lefèvre-Pontalis  (E.),  historien  de 

Soissons,  p.  XLII. 
LÉciER,  saint,  évèque  d*Autun,  p.  33. 
Legiiis  (le  P.),  historien  de  Soissons, 

p.  XLIV. 

Le  Mans,  p.  43. 

Lemoine,  historien  soissonnais,    p. 
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I^éochade,  sainte,  p.  xxii. 
Lépaulart  .Dom\  écrivain  soisson- 
nais, p.  XXIV. 
Leroux,  historien  de    Soissons,  p. 

XL. 
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Les  Roches,  p.  71 . 

Lflie,  riviôre,  p.  22,  n.  2. 

Levrtj,   —  seij^neurie,  p.    33,  n.  8; 

—  l'glise,  p.  35,  n.   3. 
Lierval,  —  commuao,  p.  215. 


Liétrv,  archevêque  de  Sens,  p.  310, 
323,  n.  0;324. 

LisiARD  DE  Crêpy,  évê«|ac  de  Sois- 
sons, p.    VI,   XIV-XV,    XVII,  XiX,    XX, 

18  etn.  10;  48,  82-83.  85,  86-87, 
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Londres,  —hanse,  p.  270, n.  4. 
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sons, p.  27. 
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353,  n.  14. 
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p.   XXV,  XLIV. 
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p.  14,  15,  16,  237,  n.  l;261,n.l: 
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Louis  VI,  roi  de  France,  42,  66,  80, 

88-89,  00,  93,  96,   118,  197-219. 
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38,  73,  n.  3;  139-140,  148,  n.    1; 
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Mainieh,  comte  de  Sens,  p.  320  et 
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Marelles,  p.  23-24,  25,  30,  n.  7  ;  33, 
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p.  274. 
Ménahd,  évècpio  (le  Troyes,  puisar- 
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Mesuiiollus,      auteur     soissounais, 

p.  XXXIX. 
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p.  219. 
Miles  de  Bazociies,  évèque  de  Sois- 
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Milet,    évèque  de  Soissons,  p.  27, 

n.  1. 
MiLON,  moine  d'Elnone,  p.  x,  n.  1. 
MiQUEL  (François), chartricr,p.xxviii. 
MirebeaUy  p.  303,  n.  1. 
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Molinchart,  — mairie,  p.  08,  n.  1. 
Monclar^  —  commune,  p.  ix,  n.  2. 
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Monibardy  commune,  p.  363,  n.  1  ; 

305,  n.  6;  382,  383,384. 
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Mont/lnnquiny  commune j  p.  ix,  n.  2. 
Montf/arnijy  seijcneurie,  p.  33,  n.  8. 
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Médard  de  Soissons,  p.  15. 
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MonEAT,  p.  xxv-xxxiii,  n.  5. 


Muret f  —  assemblée,  p.  335. 
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et  n.  4;  —  Compiègde,  p.  2U  ;  — 
Crépy,  p.  278  ;  —  Dijon,  p.  331- 
352  ;  —  Meaux,  p.  280-200, 201  ;  — 
Neuville,  p.  271  ;  — SeaHs,p.263; 
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64,  110,  133-13.5,  163,  208,  240 
Voy.  banlieue,  faubourgs. 

Naillt/,  baronnie,  p.  325. 
Nanteuily  p.  6,  208  ;  —  seigneurie. 

p.  284  et  n.  4. 
Napoléon  I*',  p.  9,  n.  5. 
NesUy  bailliage,  p.  152. 
Neuville^U'Poni^  commune,  p.   iy. 
Neuville^le-Roi,  commune,   p.  viti, 

n.  5;  165,205,270-272. 
Nicolas  I«',  pai^î,  p.  U,  n.  3. 
Nicolas  IH,  pape,  p.  251,  n.  2. 
Nicolas  IV,  pape,  p.  47. 
Nicolas,  moine  de  Saint-Crépîn-le- 

Grand  de  Soissons,  p.  xt-xvi. 
Nicolas,    seigneur     de    Bnsoches, 

p.  20,  n.  8. 
Nicolas  db  Villiers,  maire  de  Sens, 

p.  344. 
Nisy,  château,  p.  108. 
NivELON  dbCukuizy,  évèque  de  Sois- 
sons, p.  Vf,  XXII,  7,  18  et  n.    10; 

20,   n.    8;    2i,     28,    n.    10;    4«. 

n.  8;  55,  138,  u.  U;  146.  218. 
NivELON,  seigneur  de   Pierrefond». 

p.  65-06,  238. 
NociiEii,  maire  de  Soissons,  p.  80, 

138. 
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Nof/enl'SOUS'Coucijj    abbaye.     Voy. 

Geoiïroy,  Guibert. 
Xolon^  seigneurie,  p.  320,  n.  1. 
Xouptie,  rivière,   p.  202,  n.  11;  263, 

206. 
XonnandiCy  p.  65,  139  et  n.  8. 
Normands,  leurs  invasions,  p.  5,    12- 

13,  76,  288,  n.  4  et  5  ;  289,    314, 

317,  321. 
Xolre- Darne f  abbaye  de  Laon,  p.  xx. 
Xotre-Danie,    abbaye    de  Soissons, 

p.    XIII,     XV,     XVI,   XIX-XX,    XXI,   XXV- 
XXVI,   XXVIII,     XXX,  XXXI-XXXII,   XLIX, 

7,  n.  8  ;  32,  34,  44-47,  49-52,   66, 

68,  70,  73,  n.  5  ;  74, 139,  n.  2  ;  145- 

146,    150,  152,  154,  161,  162,  163, 

n.  4;  165,  179-180,    181,  184,  208, 

223-224,   225-228. 
Xolre-Dame-du-Pré, ixhbiïye  du  Mans, 

p.  45. 
Xotre-Dame^  collégiale  de   Beaune, 

p.  387,  .388,  n.  1  ;  389,  391,  392. 
Xotre-Dame^  église  de  Dijon,  p.  371. 
Xotre-Dame,  église  de  Senlis,  p.  262, 

266. 
Xotre-Dame^  église  de  Sens,  p.  314- 

315,  324,325. 
Xolre'Dame'des-Viijnes,     église   de 

Soissons,  p.   XXIX,  5,  34,  35,  n.    3 

et  7  ;  54. 
Xolre-Dame^  prieuré,  p.  384. 
Noire  -  Dame  •  et  -  Saint  -  Précord, 

prieuré,  p.  218. 
Noyon,  p.  vi,  xxi,  29  ;  —  commune, 

p.  VI,  85,  87,  103,  n.  7;   104,  141, 

142,  160,  172,275;  —  évèché,  p.  x, 

XI,  22,  n.  2  ;  59,  86,  145,  n.  5;  243, 

n.  4  et  5  ;  244,  n.  1. 
Xoyonnais,  p.  75,  n.  5  ;  77. 
Nuits,  p.  363,  n.  1  ;  365,  n.  6. 

Obligations,  p.  110-112. 

Odilon,  moine  de  Saint-Médard  de 

Soissons,  [).  xi-xiii,  12. 
Odoranne,  moine   de  Sens,  p.  324, 

n.  4. 
Œiiillf/^  commune,  p.  215. 
Okkhoy    .Moulai,    procureur   et   ar- 

genlier  de  Soissons,  p.  143. 


Ogive,  reine  de  France,  p.  16. 
Oise,  rivière,  p.  22,  n.  2  ;  29,  73,  235, 

237  et  n.  1  ;  254,  265,  266. 
Onésime,  saint,  p.  xiii,  4,  n.  2. 
Orléans,  p.. 31 3,  323  ;  —  assemblée, 

p.  204  ;   —  bourgeois,  p.  200  ;  — 

duc,  p.  xxvi,  163,  n.  6. 
Oslel,  p.  29,  33,  n.  8  ;  —   vicomte, 

p.  30,  229,  230. 
Otte-Guillaume,    comte  de  Màcon, 

p.  322,  354. 
Otton,       empereur     d*AlIemagne. 

p.  321,  n.  8. 
Ouche,  rivière,  p.  356. 
OuDARD  DE  Tranlov,  scrf,  p.  66. 
Oudenbourgj  abbaye,  p.  xiv,  44,  60. 
Oulchy-le-Chiîleau,  p.  60  ;  —  cou- 
tume, p.  308  ;  —  vicomte,  p.  308. 
Ourçois,  comté,  p.  29. 
Ourcq,  rivière,  p.  288,  n.  2.  Voy.  La 

Ferté-Milon. 
Ourscamps,  p.  6,  22,  n.  2. 

Pairs  de  France,  p.  26  et  n.  6. 
Paisnières,  p.  217. 
Palestine,  p.  374. 
Pancy,  commune,  p.  215. 
Pardessus  (dom),  historien  picard, 

p.   XXXIII,  XLVII. 

Pargnan,  —  commune,  p.  215. 

Pargny,  p.  46,  50,  61,  n.  9;  70,  179, 
217,  219,  220,  221,  223,  228,  229, 
307. 

Parts,  p.  249,  313  ;— assemblée, 
p.  201,  203,  204;  —  bourgeois, 
p.  200;  —doyen,  p.  291  ;  — évêché, 
p.  Vf  ;  —  prévôté,  p.  194-195,  205, 
n.  10;  302; — redditions  décomptes 
à  P.,  p.  170  ;  —  traité,  p.  170. 

Parlement,  p.  v,  38,  51,  135,  140- 
141,  150-151,  154,  155,  157-158, 
161,  163,  105,  167,  171-172,  193, 
227,  231,  247,  248,  255-257,  267, 
n.  8;  268, 270,  279,  282,  n.  3  ;  283, 
300-301,  337,  339-340,  342,  343, 
345,  347,  366,  377,  378,  379,  402. 

Parnant,  p.  42  et  n.  2;  67. 

Pasciiase  Radbeut,  p.  x,  n.  i  ;  xviii, 
35. 
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/>a«/y,  p.  39,  n.  2,  52, 
Passavant,  —  commune,  p.  iv. 
Patte,  aulcur  soissoiiiiais,   p.   xxvi, 

XLI-XLtI. 

Payen    de   Bétiiisy,     garant   de    la 

charte  de  Compiôgnc,  p.  216. 
Péiun,     historien     soissonnnis,     p. 

XXXIV. 

Péronna,  —  commune,  p.  m. 
Pehmet  (du),  historien  do  Soissons, 

p.    XLI. 

PEHHOcnEL,  abbé  de  Saint-Crépin- 
le-Grand  de  Soissons,  p.  xliii. 

Pehhot  Tiutan,  commissaire  du  roi 
pour  la  levée,  p.  iOl . 

Philippe  DE  M.viugnv,  archevêque  de 
Sens,  p.  346. 

Philippe  le  Bon,  duc  de  Bourgogne, 
p.  376,  393. 

Philippe  le  Hardi,  duc  de  Bourgo- 
gne, p.  372,  n.  6  ;  377. 

Philippe  de  Rouviies,  duc  de  Bour- 
gogne, p.  35.'5,  372  et  n.  0  ;  393. 

Philippe,  comte  de  France  et  de 
Vermandois,  p.  278. 

Philippe  de  Dheux,  éveque  d'Amiens, 
p.  vil. 

Philippe  I«^  roi  de  France,  p.  18,  43, 
n.  3;  59-60;  69.  n.  3;  84,  235, 
237  et  n.  4;  238,  239,  242.  251, 
261,  262,  n.  6  et  11  ;  277,  n.  7; 
278,  n.  1  ;  316. 

Philippe-Auguste,  roi  de  France, 
p.  21,  46,  73,  n.  5;  76,  80,  95-96, 
100,106,  n.  5;  111,  1 19  et  n.  5  et  7; 
120,  121,  121,  127,  129,  145-146, 
147,  149,  150,  n.  1;  174.  199,  218- 
219,  247,  249-250,  251-252,  253, 
265,  267,  n.  8  et  9  ;  270,  271,  273. 
275,  280  et  n.  1  ;  285,  289,  317, 
328,  335-336,  338,  n.  3;  340,  n.  1  ; 
342,  363-364,  372,  n.  6  ;  393. 

Philippe  III  le  IIaudi,  roi  de  France, 
p.  27,  n.  4;  221,  256  et  n.  5. 

Philippe  IV  le  Bel,  p.  I  è«,  n.  1  ; 
152-153,  169,  175,  187,  193,  lO'», 
200-2O:i,  231,  217,  253,  256,  264, 
II.  3  ;  285,  292,  2lMi,  301,  300,  336, 
3V3,3V5.3V6.  3VH,  n.  l. 


Philippe  V,  roi  de  France,  p.  viii, 

n.  6  ;  46,  203,  257,  276.  n.  2  ;  302 

et  n.  7. 
Philippe  VI,   roi  de  France,  p.   21, 

n.  4  ;  208,  200-210,  235,  n.  2;  285, 

305,  n.  5. 
Philippe  de   Fra.nce,    trésorier   de 

Satiit-Comeillc  de  Compicgne,  p. 

2V3-2V4. 
Philippe    de    Beaumaxgiii,    p.    1.52, 

161  et  n.  4;  168,  172,  257,  400. 
Picardie^  p.  xxxiii,  xxxiv,  xlvii*xlix, 

p.  56-57,  188,  271,270. 
PiEiuiE  LE  Vénkuaule,  ablié  de  CIu- 

ny,  p.  24  i. 
PiEUHB  D*EsTnÉEs,   abbé    de   Saiiil- 

Comeille  de  Compiègne,  p.  251, 

n.  2. 
Pierre,  évêque  d*Arras,  p.  274. 
Pierre  de  Nemours,  évéque  de  Pa- 
ris, p.  VI. 
Pierre  de  Chappbs,  évè(|ue  de  Soi»-. 

sons,  p.  21,  n.  4. 
Pierre  de  Bariies,  vicomte  do  Sens, 

p.  327. 
Pierre  de  Boves,  chevalier,  p.  177. 
Pierre  de  Miraxont,  chevalier,  p. 

282,  n.  3. 
Pierre  de  Fontaines,  p.  161. 
Pierre  du  Puy,  conseiller  du   roi, 

p.  143. 
Pierre  de  Sarcy,  garde  du  sccl  de 

la  prévôté  de  Fisnies,  p.  304. 
Pierre  Vaubuin,  chevalier,  p.    28. 
Pierre  ad  Pisa,  maire  de  Soissons, 

p.  139,  n.  3. 
Pierre  Jacob,  p.  169,  n.  1. 
Pierre   lOrpèvrb,    dit    d*Auxerre, 

maire  de  Compiègne,  p.  257. 
Pierre  Ribalt,  serf,  p.  329. 
Pierre,  fils  de  Simon  Langlois,  bour» 

geoisde  Soissons,  p.  27,  n.  7. 
Pierre,  maire  de  Compiègne,  p.  248. 
Pierrefonds,  —  prévôté,  p.  73.  230, 

255  ;  —  seigneurie,  p.  21  et  n.  4  ;  73, 

n.5;  103,238.Voy.Nivelon,  Agathe. 
Pinon,  Voy.  Jean  de  Coucy. 
Plomhières^  p.  367. 
P0/.1X//,  —  commune,  p.  tii. 
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Poitiers^    —  assemblée,  p.  203  ;  — 

commune,  p.  13 i. 
Pommard^  p.  388. 
PoinmierA,  p.  232. 

Pons,  abbé  île  Saiiit-Médard,  p.  84. 
PoNSENAc,  gouverneur  de  Soissons, 

p.  9,  n.r,. 
PonLiiller,  p.  303,  n.  1  ;  375. 
Pontitrméy  baron  nie,  p.  21,  n.  2. 
Pont  h  l'eu,  p.  2^il. 
Ponloise,  p.  22,  n.  8  ;  —  assemblée, 

p.  203  ;  —  commune,  p.  m. 
Ponfpnint,  —  commune,  p,  20.*». 
Poni-siir-Vonney  p.   327,  342. 
Ponta^  p.  338. 

Popelin,  lazaret,  p.  327,  343. 
PoTENTiEN,  saint,  p.  324,  n.  4. 
Pouilly,  p.  300. 

Prat,  colonel  du  pénie,  p.  9,  n.  5. 
Prt'/nonfré,  abbaye,  p.  179. 
Preslea,  p.   230,  n.  (î;  —  commune, 

231,300-309. 
Prêt,  p.  111-112,   171,  175,  186-187, 

283.  Voy.  économie  urbaine  ;  Juifs. 
Prévôts  royaux  :  Compiègne,  p.  238, 

249,  2;i0',  255,  257,  258;  —  Crépy, 

p.  280,  285;  —  Fismes,  p.  304   et 

n.  4  et  0  ;  308;  —  Laon,  p.  134- 

135;  —  Neuville,  p,  271  et  n.  4  ; 

272  ;  —  Pierrefonds,  p.  250,  255  ; 

—  Senlis,  p.  261,  264;  —  Sens,  p. 
326,   335,337-338,    340-341,   346; 

—  Soissons,  p.  134-135,  176,  205, 
211. 

Prince,  saint,  p.  x,  n.  1  ;   5.  30. 

Probi's,  empereur  romain,    p.    314. 

Propriété  urbaine,  p.  91,  98-100, 
102,  107,  n.  1;  112.  Voy.  biens 
communaux  ;  finances  commu- 
nales. 

ProvinSj  p.  203  ;  —  bailliage,  p.  193, 
n.6;  293  ;—  bourgeois,  p.  200;  — 
commune,  p.  10,  205  et  n.  9  ;  289, 
295,  296,  n.  6  ;  —  monnaie,  p.  180, 
191,  292. 

Quetif/nij,  p.  307. 

Quierzi/'Hur-Oisr^  —  cnpitulaire,  p. 
235,  n.  2. 


Radbod,  évêque  de  Noyon,  p.  xi. 
/?«i/io/i,  —  seigneurie,  p.  300. 
Rainard,  I",  comte  de  Sens,  p.  321- 

32  2. 
Rainard  II,  comle  de  Sens,  p.   323- 

325. 
Rainaud,  abbé  de  Saint-Médard,  p. 

69,  n.  1. 
Raisinde,  serve,  p.  06. 
Rantrude,  mère  d'Yves  de  Nesle.  p. 

24. 
Raoul,  abbé  de  Saint-Médard,  p.  44, 

n.  4  ;  84  et  n.  6, 
Raoul,  comte  de  Soissons,  p.   xxiii, 

26,  47,  73,    n.  5;    174,   178,   179, 

183. 
Raoul,  comte  de  Soissons,  p.  30,  n. 

7;  31,  41,49,  54,  llOetn.  5;  175- 

176,230. 
Raoul,  comte  de  Vermandois,  p.  23, 

89,  91,244,  n.  1  et  2. 
Raoul,  roi  de  France,  p.    13,  n.  6  ; 

50,51,321,  3,n2,  n.  4;  360. 
Raoul  de   Cramailles,   chantre   de 

Soissons,  p.  34. 
Raoul  de    Péronne,   bailli,   p.    25, 

225. 
Raoul  de  Presles,  p.  228,  n.  3;  230, 

307  et  n.  3. 
Raoul  de  Soissons,  fi*ère  du  comte 

de  Soissons,  p.  176,  n.  5. 
Raoul  Ledent,  maire  de  Soissons, 

p.  138. 
Raoul,     chambrier     d'Hugues    le 

Grand,  p.  78  et  n.  5. 
Raoul,  frère  d'Yves    de  Nesle,  p. 

23,  25. 
Raoul,  maii*e  de  Soissons,    p.    39, 

n.  3. 
/?arai/,  baronnie,  p.  21,  n.  2. 
Reclusy,  p,  177, 
Recrutement  communal,  p.  103-104, 

136-137,    161,  173,  267-268,  339, 

364,    367.   Voy.    droit     d'attrait; 

économie  urbaine. 
Régime  municipal:  Conclusion;  — 

Compiègne,  p.  257-258  ;  —  Crépy, 

p.  285;  —  .Meaux,  p.  302  ;  —  Sen- 
lis, p.  270  ;  —  Sens,   p.  347  ;  — 
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Soissons,  p.  103,  ii.  6;  208-211, 
222. 

RECiNAiLT.  (M),  historien  soisson- 
nais,  p.  XXX,   xxxvi-xxxvii. 

Regnaiti.t  Dehcoy,  brigand  soisson- 
nais,  p.   XX,  n.  7. 

neinin,  p.  »iO,  iri2,  222  ;  —  arche- 
vêché, p.  VII,  XIV,  XV,  22,  n.  2; 
59,  70,  71,  82,  85,  143,  n.  7  ;  228- 
220,  274,  305,  n.  5;  —  commune, 
p.  ni,  61,  n.  2;  85,  244,  2'*5  ;  — 
comté,  p.  321-322. 

Relations  entre  les  évé(iiies  cl  le 
pouvoir  laïtiue,  p.  iv-vii,  17-20, 
59-00,  83-85,  90-97,  175-177,  190, 
206-207,  292-293,  294,  354  et  n. 
5.  Voy.  justice  communale. 

Bernois,  p.  29,61,  n.  9  ;  75,  n.  5. 

Renard,  comte  de  Reims,  p.  321. 

Renaud,  abbé  de  Saint-Crépin-le- 
Grand,  p.  225,  230-231. 

Renaud,  abbé  de  Saint-Médard,  p. 
43,  n.  3  ;  84. 

Renaud  l»',  comte  de  Soissons,  p. 
18  etn.l  ;  19  et  n.  5  ;  30,81. 

Renaud  III,  comte  de  Soissons,  p. 
20,  22-25,  53,  178,  180,  n.  9;  183. 

Renaud  de  Rosoy,  p.  197-198. 

Renaud  de  Roucv,  châtelain  de 
Montigny,  p.  15. 

Renier,    moine    de    Saint-Quentin, 

p.   XVI. 

Retondes,  p.  43. 

Retz,  forêt,  p.  76,  n.  6. 

RiBAUD  DE  Rochefort,  historlcD  de 
Soissons,  p.  XLi. 

Richard  le  Justicier,  duc  de  Bour- 
gogne, p.  320,  321,  354. 

Richard  de  Gerberov,  évêque  d'A- 
miens, p.    VII. 

Richard  de  Pilov,  prévôt  de  Com- 
piègne.p.  258. 

RicHOLDE  DE  Braine,  scrvc,  p.  06, 
n.  9. 

RicuLF,    évê(iue    de     Soissons,     p. 

XVIII-XIX. 

Ritu.-ik^  Suessiont*ns(»,  p.  xxii-xxiii. 
Rivièrf»,  —  archidiaconé,  p.  36. 


RonsnT  de  Dive,  abbé  de  Snint-LIoi, 

p.  XXI. 

Robert,  évêque  de  Langres,  p. 

355,  n.  5. 
Robert  I**",  duc  de  Bourgogne,  p. 

353,  354,  355-356,  359. 

Robert  II,   duc    de   Bourgoguo,   p. 

372,  n.6  ;  373,  n.  1  ;  374,  375,  303, 

398. 
Robert,  roi  de  France,  p.    13,  n.  6; 

14,40,  n.  3;  46,  n.   5;   70,  23r., 

261,  262,  n.  7  :  323-324,  320,  353, 

354,  355,  350,  360,  38G. 

Robert  dk  (jioisv,  p.  43,  n.  3;  70, 
et  n.  7. 

Robert  de  Condk,  commissaire  du 
roi,  p.  41. 

Robert  de  Chamailles,  chevalier 
à  Soissons,  p.  38. 

Robert  de  France,  oncle  de  Phi- 
lippe-Auguste, p.  119,  n.  5. 

Robert  de  Murât,  maire  de  Senlis, 
p.  268,  n.  6. 

Robert  (abbé),  auteur  soissonnais, 

p.    XXXIX. 

Robeht  lb  Roux,  vicomte  de  Dijon, 
p.    356,  n.  6. 

Rocamadour,  p.  xx. 

Roger,  abbé  de  Saint-Médard,  p. 
181-182. 

Roger  de  Rosoy,  évêque  de  Laon, 
p.  197-198. 

Roger  de  Coudutc,  maire  et  prévôt 
de  Compiègne,  p.  250,  n.  5. 

Rogbr  Lemaigrb,  prévôt  de  Saint- 
Léger,  p.  138,  n.  8. 

Rouan  (Armand-Jules  de),  arche- 
vêque de  Reims,  p.  229. 

RoMAi.v,  saint,  p.  xiii,  n.  4. 

Roscelin,  p.  84. 

RoTHADE,  évê({ue  de  Soissons,  p. 
XVIII ;  il,  n.  3;  17,  26,  58. 

RouARo,  doyen  de  N.-D  de  Soissons, 
p.  XV  et  n.  11. 

Roue  Y  (de),  évêque  de  Soissons,  p.  27. 

Rouen,  —  établissements,  p.  iv,  139 
et  n.  6-8. 

RoriN,  prévôt  de  Saint-Médard,  p. 
xi-xii. 
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Rousseau-Despontaines,  historien 
de  Soissons,  p.    xxvir,  n.  4. 

Routes,  p.  3  et  n.  4;  260,  288,  313, 
351  et  n.2et  6. 

Bonvre^  p.  303,  n.  1  ;  361»,  n.  6. 

noijalUeu,  p.  2'èl. 

/?o//p,  p.  36,  n.6;  —  commune,  p. 
m,   103,  n.  7  ;  104,  205,402. 

/?(!,  commune,  p.  231,  306-309. 

Bu/fci/,  p.  300. 

HuFFiN,  saint,  p.  x,  n.  1  ;  xviii. 

Sabimen,  saint,  p.  31'*. 

Saint' Adrien,  église  de  Soissons,  p. 

34. 
Saint' Amand^  abbaye,    p.    xi,  n.  8. 
Saint^André^  paroisse  de  Soissons, 

p.  9,  n,  5;  34. 
Saint-  Antoine^    paroisse    de   Com- 

piègne,  p.  241,  n.  2;  256,  n.  7. 
Saint-Apollinaire^  p.  367. 
Saint-Arnotily   abbaye  de  Crépy-en- 

Valois,  p.  XV,  n.  4  ;  278. 
Saint'Aubin-Châteauneufy  p.  333. 
Saint-Aubin,  abbaye  d'Angers,  p.  19, 

n.2. 
Saint'Baudèle,  église  de  Beaune,  p. 

387. 
Saint-Bénigne,  abbaye  de  Dijon,  p. 

XVII,  n.  8;352-353,355,357etn.  2  ; 

358,  n,  1  ;   359,  360  et  lesn.  ;  362 

et  n.   3  ;    367,    371,  372  et   n.  6; 

380,381,  387,  388,  392,  391,  n.  l. 
Saint-Christophe,  église  et  faubourg 

de  Soissons,  p.  6,  9,  n.  5  ;  28,  3i, 

175. 
Saint'Christophe-en-Hallatc,  p.  205. 
Saint- Clément,    collégiale  de   Com- 

piègne,  p.  237. 
Saint-Corneille,  abbaye  de  Compiè- 

gne,    p.    179,  233,  n.  1  ;  235,236- 

240,    2U,    242-245,  246,  247,  248, 

25 1-253, 255-556,  256  et  les  n.  ;  257, 

258,  n.  3. 
Saint'Crépin-en-Chaie,    abbaye    de 

Soissons,   p.  XXIX,  xxx,  xxxii,   52, 

139,  n.  2  :   IHO,  181,  196. 
Saint- (Iri'pin  -le-  (jrand,  abbaye  de 

Soissons,  p.   X,  n.  J  ;   xiv,  xv-xvi, 


XVI,  n.  7.  ;  xix,  xxiv,  xxv,  xxviii, 
xxx,  xLiii;  4,  5  et  n.  1  ;  6,  9,  n. 
5;  14,  13,34,35,  n.  7;  39-42,  44, 
n.  8  ;  66  et  n.  9,  80,  138,  148,  n.  1  ; 
154-155,  178-179,  183,  187,  196, 
219,  n.  4  et  5  ;  221,  218,  225,  226, 
230-235,  248,  288  ;  —  faubourg, 
111,  186,  363. 

Saint-Denis,  abbaye,  p.  245,  298. 

Saint-Denis,  chapelle  de  Scnlis,  p. 
261. 

Saint-Didier,  église  de  Sens,  p. 
324. 

Saint- E loi,    abbaye   de   Noyon,    p. 

XXI. 

Saint-Etienne,  abbaye  de   Dijon,  p. 

12,  n.  3  ;  34,  40;  357  et  n.  4  ;  358, 

n.  2  ;  359,  363,  367,  368. 
Saint-Etienne,  église    de   Sens,  p. 

314,  320. 
Saint- Etienne,  église  de  Meaux,  p. 

293. 
Saint' Etienne,    église  de   Soissons, 

p.9,n.  5;  55. 
Saint-Élienne,  prieuré  de  Beaune,  p. 

387,  388,  394. 
Saini-Faron,  abbaye,  p.  290  et  n.  7. 
Saint'Frambourg,  abbaye  de  Senlis, 

p.  261,  262,267. 
Saint-Germain,  p.  282. 
Saint-Germain,  église  de  Compiègne, 

p.  241,  256,  n.  7. 
Saint-Germain-en-Laye,   p.  91,  231. 
Saint'Germain-lez-Soissons,    église, 

p.  35,  n.  3  ;  155,  161. 
Saint-Gervais,    cathédrale  de  Sois- 
sons, p.  XV,  n.  11  ;  XXVIII,  xxix,21, 

34,  35,  n.  79;  35-39,  44,  n.  8  ;  4, 
73, 147-150, 161,  164-165,  165-166, 
226,  230. 

Saint'Jacques,  église  de  Compiègne, 

p.  241,  n.  2;  256,  n.  7. 
Saint-Jacques,  église  de  Soissons,  p. 

35,  n.  3. 

Saint-Jacques,  éf;Use  do  Dijon,  p.  352, 
366  ;  —  faubourg,  p.  362,  367. 

Saint-Jean-des-V ignés,  abbaye  de 
Soissons,    p.   XVI,    xix,   xx,    xxv, 

XXIX,    xxx,    XX.\II,    XXXVf,   XLIV-XLV, 
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4,     0-7,   20,    27,  n.   7;    28,    32, 

31,  35,  n.  7  et  12  ;  30,  47-49,  00. 

7V,  83,  a.  1  ;  130, n.  3;  153, 154,  150, 

101,   170,  n.    5  et  11   ;  178,  181, 

185,  n,  1;  100,  208,  230. 
Saini-Joan-Daptiste,  é{jlise  do  Sons, 

p.  3lt.315,  325,  3'r2. 
Saint'Joan  <rAcre,  p.  305. 
Saini'Ji^in'de-Lonnr,    p.  302,  n.   I  ; 

382. 
Sainl-Josse-sur-Mcrf    commune,   p. 

103. 
S^iinl'Julicn,  é|,'lise  de  Soissons,  p. 

34. 
Saint'Julten'du-Snull  y  —  baronnie, 

p.  325. 
Saint-Lazare f  p.  282. 
Saint-Lazare,  église  de  Compiogne, 

p.  241.      • 
Saint-Léger^  abbaye  et  faubourg  de 
Soissons,  p.   XXIX,  xx,  xi.v,   G,  9, 

n.  5  ;  18,  n.  10;  25,   30,  n.  7;  34, 

44,  n.  8;  53-54,  93,  n   3;  111,  n. 

1;  138  et  n.  G,  8,  10,  11;  155,175, 

178,  180,  n.  7;  181,  183,  190. 
SalVl^L^*o/l,  église  de  Sens,  p.    324, 

325. 
Saint-Mard,   —    commune,  p.   231, 

300-309. 
Saint'Martin,  p.  53. 
Saint-Martin,  abbaye   de   Laon,    p. 

197. 
Saint-Martin,  église  de  Beaune,  p. 

389. 
Saint-Martin,  église  de  Soissons,  p. 

XXVI,  35,  n.  3;  54,  n.  12. 
Saint-Maurice,  abbaye  de  Joigny,  p. 

322. 
Saint-Maurice,    collégiale  de   Com- 

piègne,  p.  237, 
Saint-Médnrd,  abbaye  et  faubourg 

de  Soissons,  p.  x-xv,  xvi,  xxi,  xxiii 

n.  3  ;  XXIV,  xxv,  xmii-xliv,  xxviii- 

XXX,  XXXIII,   4  et  n.    2;    50,  n.   5; 

11,  n.let0;l2,  13,n.4;  14,15,10, 

34,  37, 42- 14,  5i,  00  et  n.  i  ;  01 ,  n.  0  ; 

00  et  n.  0:    00-70,    71,  72-73,  73, 

n.    5;  75,    n,  3  »>t   V  ;  70,  8V,  110, 

I3V-135,     IV:;,     150-!51,    152-153, 


176,  179,  i81,  182,  187,  I9G,  âGl 

333,  n.3;    —  chroniijuo,  p.  xvi- 

XVII.  Voy.  Aisne. 
Suint-Michel,   église  de  Senlis.   p. 

202. 
Saint -Xicaiite,  nbbnyc  de  Reims,  p. 

132. 
Sninl-Xicolait,  collège  de   Soissons, 

p.  30. 
Saint- Xicolas,  église  de  Beaune,  p. 

389. 
Saint-Omer,  p.  163,  180  et  n.  3. 
Saint-Paul-dii'  Va/-c/c5-/?f o/*>r«.  prî- 

euréde  Reims,  p.  33. 
Saint-Philibert,  église,  p.  332.  . 
Saint'Pierre-en-ChauXj    église     de 

Soissons,  p.  34,  33,  n.  4;  34,  n.  12, 

93,  n.  3;  153. 
Saint-Pierre-au-ParviSf  collégiale  de 

Soissons,  XXIII,  n.  1  ;  xxis.  32  el 

n,  7  ;  34,  35,  n.  7  ;   43,  47,  n.  6  ; 

49-52,143,  161,  163,178,  18L 
Sa  in  t-Pierre-  le-  Vieil    ou    /e-  Vieu  j-  , 

église  de  Soissons,  p.  34,  33.  n,  3. 
Saint-Pierre-le-Vif^  abbaye  el  fau- 
bourg de  Sens,  p,  314,  315-317, 

320  et  n.  7  ;321,  324  n.  3;  325, 327, 

328  et  n,  9  ;  329,    330,  331,  d.    1  ; 

332,  et   n.  8;  333,  334-335»  338- 

341. 
Saint-Quentin,  p,  61,  n.  3  ;  —  com- 
mune, p.  III,  82,  83, 103«  160,362, 

n.  2. 
Saint-Quentin,  abbaye,  p.  tu,  xvi,  70. 
Saint-Quentin,  église  de  Soissons, 

p.  34,  35,  n.  3  ;  155,  175. 
Saint-Remi,  abbaye  de  Reims,   p. 

66,  152, 
Saint-Bemi,  obbaye  de  Sens,  p.  317, 

325-329,  333. 
Saint-Remi,  église  de  Soissons,  p. 

9,  n.   5;  34,  35,  n.  3;  54,53;  — 

faubourg,  p,  6. 
Saint-Rieul,    église  de    Senlis,  p. 

201,  262  el  n.  7  ;  267,  n.  11. 
Saint- Riquier,  p.  331. 
Saint-Saureur,  foresterie,  p.  2^9. 
Suint- Thomai,  église  de  Cn>py-en- 

Valuis,  p,  278. 
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Saint-Victor,  église  de  Soissons,  p. 

9,  n.  5  ;  34. 
Snint-Vincent,  abbaye  de  Senlis,  p. 

?0l,  262,  203   et  n.  1  ;  207  et  n. 

12. 
Sainl-Voué,  hôpital  de  Soissons,  p. 

VO. 
S.'iinf-\Viin<lrille,RhhayQ,  p.  35. 
Snint'Waat,   collégiale  et  faubourg 

de  Soissons,  p.  xxix,    xxx,   T»,  35, 

n.  3;  4i,  r>t,  134-13:». 
Sainte-Céline,  prieuré,  p.  300. 
Sainte-Chapelle,  église  de  Dijon,  p. 

359,  n.  10;   302,  n.  5  ;    307,  n.  3  ; 

371. 
Sainte-Colombe,    abbaye    de   Sens, 

p.    318-319,  321,   n.   3  ;  322,  329, 

332  etn.  8;  335,  n.  5. 
Sainte-Croix,  église  de  Soissons,  p. 

45. 
.Scim/e-Farc,  abbaye,  p.   300. 
Sainte-Geneviève,  abbaye  p. 298,  300. 
Sainte-Geneviève,  église  de  Soissons, 

p.  45. 
Sainte-Restitue,  p.  29. 
Sainte-Sophie,  église  de  Soissons,  p. 

34,  44,  n.  4. 
Sainte-Tècle,  église  de  Soissons,   p. 

5  et  n.  3;  34. 
Sainl8-Pères-de-Cornillon,  église  de 

Meaux,  p.  293. 
Salcy,  p.  325. 

Salon,  vicomte  de  Sens,  p.    327. 
Salifjmj,  p.  338,  339. 
Salins,  —états,  p.  380. 
Samson,  archevêque  de  Reims,  p.  23, 

245  et  n.  5. 
Santerre,  comté,  p.  77. 
Sarrazins,  leurs  invasions,  p.  317. 
Saulx,  p.  363,  n.  1  ;  — seigneurie,  p. 

36;. 
Savimien,  saint,  p.  324,  n.  4. 
Saxe,  p.  400.  n.  3. 
Sceaux     communaux  :    Beaune,    p. 

397,   n.  8;  —  Cys,  p.  307-308  ;  — 

Dijon,   p.    369,    n.  0  ;    —  Semur, 

p.  38t,n.    4;  — Sens,p.  343,  n.  7  ; 

—   Soissons,  p.  121,   144-145;    — 

Vailly,  p.  119,  n.  2. 


Sébastien,  saint,  p.  xi,  xxiv. 

Séguin,  archevêque  de  Sons,  p.  315, 
316,  n.  5;  319,322. 

Seine,  fleuve,  p.  31  i,  333. 

Semury  —  commune,  p.  63,  n.  1  ; 
382,  383-385, 

Sentis,  p.  vi,  21,  n.  2  ;  238,  277,  288; 
—  bailliage,  p.  2'è7  etn.  6;  258, 
261,  263,  n.  3;  268  ;—  commune, 
p.  vn,  92,  n.  1  ;  119,  1 W,  160,160, 
n.  8;  173,  194,  n.  2;  205,  259  et 
suiv.  272,  273,  275-276,  280  ;  — 
comté,  p.  261,  n.  1  ;  —  coutu- 
me, p.  272,  —  évêché,  p.  iv,  vi, 
VII,  22,  n.  2;  59,  147,  149,  262  et 
n.  6  ;  263,  n.  1  ;  265,  266,  n.  5  ; 
270,  278,  n.  2;  280,  n.  8;  283  ;  — 
mesures,  p.  249  ;  —  prévôté,  p. 
261. 

Senlisis,  p.  259. 

Sens,  p.  13,  21,  288,  349,374;  — 
archevêché,  p.  59,  n.9;  310-329, 
337,  338,  341  ;  —  bailliage,  p.  326, 
343,  346-347,  348  ;  n.  1  ;  —  bour- 
geois, p.  200;  —commune,  p.  iv, 
V,  n.  5;  109,  n.  1;  146,  n.2;  163, 
173,  205,268,  281,  310et  suiv.; — 
comté,  p.  320-323  ;  —  prévôté,  p. 
326,  335,   337-338,  346. 

Septmonts,   p.  27,  28. 

Sergy,  p.  61,  n.  9;  75,  n.  4. 

SÉnicouRT  (de),  p.  229. 

Serment  communal,  p.  98,  101-103, 
122-123,  141-142,  267,  282,  298, 
367,  384  ;  —  de  sûreté,  p.87,  141, 
150,  206;  —  des  villes,  p.  199  et 
n.  4;  298, 372. 

Servage,  p.  42,  63-74,  91-92,  100- 
101,  120,  126-127,  129,  149-150, 
217,  223-224,  266,  271,  281,  285, 
294-293,  297-298,  303,  305,  307, 
329-330,  357-358,  367-368,  383, 
389-390,  401-402. 

Servenais,  p.  29. 

Service  militaire,  p.  93-94,  118- 
119,  120,  126,  150,  166,  188-195, 
222,  299,  342,  364,  366,  379  et 
n.  2. 

Seurre,  p.  363,  n.  1. 
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SKiEUEllT,    p.    42. 

SiKOFiiiKo,  chef  normand,  p.  12-13. 
SniHAOK,   mère    fie    saint  Lé^cr,   p. 

r,u. 

SiLVKsrnE  II,  pape,  p.  322,  323. 

SiMKON  LE  MÉTAI'HIIASTE,   p.    XXI. 

Simon,  comte  de  Crépy,  p.  277  et 
n.  7. 

SiMo.N,  évèrpie  de  Mimiix,  p.  300. 

Simon  r*E  Hi:«:v,  évi^pio  de  Soissons, 
p.  39,  n.  2. 

Simon  i.e  Oras.  évt'que  de  .Soissons, 
p.27,  II.  2;  30,  n.  2. 

Simon,  prévôt  do  l'é^liso  de  Sois- 
son»,  p.  20,  n.  H. 

Simon,  bourj^eois  do  Soissons,  p.  91, 
95. 

Simon,  seigneur,  p.  00,  n.  9. 

Simon  dkSaint-Ciikpin,  p.  208  et  n.  5. 

Simon  Remmériens,  prévôt  de  Sois- 
sons, p.  210,  n.  2. 

SoiênonnaU^  p.  viii,  xv,  xvi,  xxvi, 
XXIX,  xxxiii,  xxxiv,  xLi,  L,  22.  n.  2 ; 
29,  65.  72,  74-79,  75,  n.  5  ;  235, 
272. 

Soi8son8fpa8iiiniei[i.  277,290,303.  — 
assemblée,  p.  303;  —  commune, 
passi/rtf  p.  28,  49,  51,  53,  55,  56 
et  suiv.,  64  et  n.  1  ;  275,  280, 
299-300,333.333-336,346,391,400; 
—  comté,  p.  33,  n.8;60,  n.  9;  161, 
162-163,  239-2 VO;  — concile,  p.  86. 
89  ;  —  évêché,  p.  xi,  xxii-xxiii,  xxix, 
xxxii,  22,  n.  2;  146  et  suiv.  ;  — 
municipalité,  p.  205-211,  222;  — 
prévôté,  p.  200-211  ;  —  sociétés 
savantes  p.  xlvi-vii. 

Sorny,  p.  29;  —  seigneurie,  p.  33.  n. 
3. 

.SoMcy,  p.  333.  . 

SouLAS,  maire  do  Monux,  p.  302. 

Souvif/ny,  —  rivière  de,  p.  397. 

SirtiEH,  p.  2*3-24*,  et  les  notes. 

SurviUù*rs^  —  baronnio,  p.  21,  n.  2. 

Siizoriy  rivière,  p.  357,  n.  2  ;  301 . 

Taille  communale,  p.  100-101,  373, 
39r.,  n.  3;  —  servdo,  [k  07.  lOO, 
307.  383,  389. 


T»iUefonlaine,  p.  29. 
Talani,,p.  363,  n.  I  ;  365,  n.  6. 
Tartlenoiâ,  p.  22,  n.    2 :  20.  233  ;  — 

arcliidiaconé,  p.  36. 
Taux,  p.  30,  n.  2. 
Templiers,  p.  55,  201,  3 16. 
Téoul,     abbé    de    Saint-Cn-pio-le- 

Gmnd  de  Soissons.  p.  xvi.  n.  4  ; 

xviii,  80,  138. 
TérouannCy  —  évêché,  p.  vi,  59^ 
TiiiBAUD  I'^'',  comte  de  Champagne, 

p.   XX. 

TiiiBAin  IV,  comte  de  Champagne, 

p.    280,    2t>l-202,    200   et  11.    8; 

306. 
TiiiBAUD  V,  comte  de  Champagne,  p. 

206. 
TiiiBAUD,   doyen  de  Téglise  de  Soîr- 

sons,  p.  20,  n.  8. 
Thibaud,  évé(|ue  de  Senlis,  p.  262, 

n.  6. 
TiiiBAUD  DE  Pierrepoxds,  évêque  de 

Soissons,  p.  XX,  50,  84. 
TiiiBAUD    de    NA?rrBuiL,   p.  284,  n. 

4. 
Thierry,    comte    de     Flandre,    p. 

23. 
Thierry,  roi  mérovingien,  p.  xxx. 
Thierry    Galeran,    garant    de    la 

charte    de    Compiègnc,    p.    25, 

246. 
Thomas  de  Marlb,  p.  72,  85,  88, 
Thomas    Potage,    commissaire  soi- 

sonnais,  p.  203. 
Thomas,  donateur  de  Saint-Léger 

de  Soissons,  p.  138. 
TiBURCE,  saint,  p.  xziv. 

^'V'*y»  P*  ^^»  •*•  ^• 

Tonnerre,  p.  365  ;^ommune,  p.  333. 

Tour  (famille  delà),  à  Senlis,  p.  261. 

Tournai,  —  commune,  p.  133,  n.  7  ; 
272-276  ;  —  évêché,  p.  ▼!,  xit. 

Tours,  —  assemblée,  p.  201. 

Traci/'le-Val,  p.  22,  n.  2. 

Trainel,  —  seigneurie,  p.  320. 

Transmission  des  textes  commu- 
naux, p.  iii-ix,  2V6,  259,  283,  270, 
275,  280,  203,  206,  333,  335-338. 
Voy.  filiales. 
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Treny,  p.  232. 

TrJces,  —  concile,  p.  Irt. 

Tril-U'-Banlou,  p.  298. 

Trinité  (la),  église  de  Soissons,  p, 
3;,  44,  n.  4. 

Tristan,  fils  de  Louis  IX,  comte  de 
Valois,  p.  21. 

Troi/t's,  p.  293,313  ;  —  bail  liage,  p 
203;  — comté,  p.  29;  —  coutume 
p.  293  ;  -  t'vi'cluS  p.  22.  n.  2;  321 
n.  8  ;  32'),  n.  (>  ;  335,  n.  5  ;  — Grands 
Jours  ;  p.  29,  n.  1  ;  —  monnaie, 
p.  291,  292  ;  —  municipalité,  p 
IV,  29.*).  Voy.  Champagne. 

Troyon^  commune,  p.  215,  n.  4. 

UuDAi.N  IV,    pape,  p.  50,  n.  6  ;  152, 

180. 
UnsioN,éviV|ue  de  Soissons,  p.xviii, 

18,  59-00,  84. 

Vailly,  p.  42  et  n.  2;  179,  180,  185, 
208  ;  —  commune,  p.  viii,  n.  5; 
119,  n.  5;  165,  197,  217,219  et  n. 
1;  220,  221,  307. 

Valkre,  saint,  p.  x,  n.  1  ;  xviii. 

Valois^  p.  XXVI,  XLix,  22,  n.  2;  29, 
277,  279  et  n.  9;  281,  282,  285. 

Vanne,  rivière,  p.  313,  327,  332. 

Vareilles,  p.  317,  332. 

Varennes,  p.  22,  n.  2. 

Vassy,  foret,  p.  76,  n.  6. 

Vaubuin,  —  seigneurie,  p.  33,  n.  8. 

Vaucetles,  ahhaye,  p.  33,  n.  8  ; 
218. 

Vaudesson,  —  mairie,  p.  68,  n.   1. 

Venriresses,  —  commune,  p.  215, 
n.  4. 

VenettCy  p.  237,  249,  250. 

Venizel,  p.  42  et  n.  5. 

Verberie,  p.  251,  n.  3. 

Verdun,  p.  363,  n.  1. 

Vermandoisy  p.  xxvi,  45,  77,  179, 
202  et  n.  8;  203,  235,  252;  — 
bailliage,  p.  38,  n.  7  ;  41,  n.  8;  72, 
155,  105,  107,  168,  192,  204  et  n. 
7  ;  200  et  n.  0  ;  207,  209,  210,  2.55, 
201,  2(M,  n.  1  ;  270,  202,    n.  2;  — 

COIIllt'',     p.  XVI,      XVII,     XLIX,      14-J6, 


17,43,  n.  2;  40,  70,  *!,  81,  n.  7; 

89,  278. 
Verneuilf  —  commune,  p.  ix,  n.  2  ; 

215. 
IVro/i,  p.  332,  339. 
VervinSf  p.  208, 
Wi/e,  rivière,  p.  29. 
Vexin  ,  comté,  p.  277. 
Vézelay^  —  commune,  p.  327,  333, 

338,  n.  3. 
Vic-siir-Aiane,  p.   29,  09  et  n.  J  ;  — 

prieuré,  p.  xvn,  xxi. 
Vicomtes,  p.  33  et  n.7et  8  ;  49,  221. 

332,  3.56-3.57,  371,  .373,  n.  1  ;  375- 

376. 
Victoire  (la),  abbaye,  p.  265,  283. 
Vienne,  —  concile,  p.  202  ;  —  évê- 

ché,  p.  XII. 
Vielely  faubourg  de  Senlis,  p.  202. 
Villecourty  p.  71. 
Villemétrie,  p.  267. 
Villemontoire,  p. 39,  n.  2. 
Villeneuve^   p.   26,    73,   n.    5;    155, 

232. 
VilUneuve,  p.  330,  333,  337,  339. 
Villeneuve,  faubourg  de    Soissons, 

p.  5. 
Villeneuve-V  Archevêque,  —  baron- 

nie.  p.  325. 
Villercis,  p.  71 . 
Villers-CottereU,    forêt,    p.    29,   76, 

n.6. 
Villevert,  p.  267. 
ViUiers-en-Argonne,  —  commune, 

p.  IV. 

Violaine,  p.  71,  73,  n.  5. 

Vilry,  —  bailliage,  p.  304.  n.  6  ;  — 

coutume,  p.  293,  304,  n.  6. 
VUteaux,  p.  363,  n.  1. 
Volnay,  p.  388. 
V orges,  p.215. 
Voué,  saint,  p.  7. 
Vrayet    (dom),    moine     de    Saint- 

Médard  de  Soissons,  p.  xxiv. 

Waldericas,  comte  de  Soissons,  p. 

19,  n.  2. 
Wibald    Miles,   maire  d'Amblegny, 

p.  67,  n.  10. 
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YoN,     maîlro   cVécole    h    Soissons,  Yves  dkNesle,  comte  de  Soissons, 

p.  xxiii.  p.  20,  22-25,  33,  n.  7  ;  54,  OC,  119, 

Yonne,  rivière,  p.  13,  313,  314,  310,  n.  5;  138,  170,  180,  n.  9  ;  186. 

330,  333.  Yves,  chevalier,  p.  70. 


ADDENDA 


Questions  ijéru^rales.  —  Pour  l'extension  des  chartes  médiévales,  voy., 
eu  ce  qui  concerne  Cologne,  les  travaux  de  0.  Oppermann  et  II.  Joachim 
dans  W'estdeuUche  'Al.  f,  Gesch.  und  Kunsl,  1906,  t.  XXV,  n»  3,  et  1907,  t. 
XXVI,  n®  2.  —  Pour  les  enceintes  romaines  de  la  Gaule,  le  livre  d'A.  Blan- 
chet,  sous  ce  titre,  Paris,  1907,  in-8  (cf.  Prou,  dans  le  Moyen  Atje,  janv- 
fév.  1908,  p.  27-3*);.  —  Pour  le  droit  de  crédit  épiscopal,  ù  Laon,  persis- 
tant après  la  disparition  de  la  commune,  Arch.  nat.,  JJ  06,  f°  497.  —  Pour 
la  ((uestion  du  «  comitatus-episcopatus  »,  la  critique  des  idées  de  Pou- 
pardin  par  Pfister,  dans  la  Hecue  hislorif/ue,  juil.-août  1907,  p.  383.  — 
Pour  les  disettes  au  moyen  Ajjc,  Levasseur,  Les  prix,  Paris,  1900,  in-8, 
p.  104-140.  —  Pour  le  système  des  vicomtes  au  moyen  àpe,  \V.  Sickel, 
Der  friinkUchc  Vicecomilnt^  Berlin,  1907,  in-8. 

Soissons.  —  Sur  révèipie  Hothade,  voy.  F.  Lot,  La  question  des  Fausses 
Décrétales,  dans  la  Hevue  historique^  1907,  t.  XCIV,  p.  490,  n.  3,  qui  ne  le 
considère  pas  comme  l'auteur  de  ce  texte.  —  Sur  Gui  de  Soissous, 
L.  Levillain,  Juyenienl  d'un  pape  Jean  en  faveur  de  Corbie  dans  le  Moyen 
A(je,  1900,  t.  X,  p.  28.  —  Sur  la  justice  de  Saint-Médard,  Arch.  nat.,  JJ  56, 
f«  108  et  v°  (mai  1317);  du  chapitre,  JJ  61,  f*»  64  v»  et  6d,  84  (juillet  1323, 
décembre  1322).  —  Sur  le  cimetière  juif,  donné  par  Philippe  le  Bel  au 
chapitre,  Arch.  nat.,  JJ  38,  f»  36  v»  (avril  1307)  et  JJ  74,  f»  352  (novembre 
13i-l).  —  Sur  le  servage  dans  le  Soissonnais,  Arch.  nat.,  JJ  62,  f«  179  ¥• 
1277  ;  JJ  36,  f°  223  (1318);  JJ  59,  f»  178  vo  (1319)  ;  JJ  66,  f»  350  (1329).  — 
Sur  les  échevinages  ruraux,  en  ce  qui  concerne  Vic-sur-Aisne,  Arch. 
nat.,  JJ  60,  fo  70  (1327).  —  Une  lettre  du  vicomte  et  du  maire  de  Rouen 
au  maire  et  esquevins  de  Soissons,  portant  certificat  de  franchise  à  un 
natif  de  Normandie,  est  vidimée  par  Philippe  le  Bel  en  mai  1314;  elle 
ne  prouve  pas  l'existence  à  Soissons  d'échevins,  car  les  Rouennais  ont 
pu  employer  un  terme  très  général  pour  désigner  une  fonction  spéciale, 
mais  elle  est  intéressante  en  ce  qui  concerne  les  relations  intercommu- 
nales (Arch.  nat.,  JJ  50,  f"  xii  v»).  —  Des  vidimus  des  textes  qui  mettent 
fin  à  la  commune  de  Soissons  et  organisent  dans  cette  ville  le  régime  pré- 
vôtal  se  trouvent  dans  Arch.  nat.,  JJ  62,  f»  269  ;  JJ  04,  f«»  114  v»,  182 
et  v^  (vidimus  de  Charles  le  Bel,  datés  de  1325,  1326  et  1327). 

Vailhj.  —  Les  registres  du  Trésor  des  chartes  contiennent  les  vidimus 
de  dilTcrents  textes  regardant  les  relations  de  Raoul  de  Presles  avec 
Vailly.  Je  précise  pour  les  plus  importants  : 

JJ  47,  f»  58  et  v°,  D»  61  v»  (mars  1310). 

—  48,  fo  VII  et  vo,  fo  VII  vo-ix  v«  (mai  1310). 

—  47,  r«  10  et  vo  (décembre  1310). 

—  40,  f«*  103-104  (décembre  1311). 

—  :iO,  fo  00  v*>  (décembre  1315). 

—  :;<>,  f^'84  v«-85  (mars  1317).  Abandon  par  Raoul  de  Presles  des  for - 
in;nia«;t's  i*t  mainmortes  de  Vailly. 

J.l   :i9,  f"  233  et  vo  (1317). 


i9i  ADDENDA 

JJ  59,  f°333  et  v»  (1319). 

—  ()0,  fo  121  (février  1320). 

—  G5  B,  fo  07  v®  (février  1322). 

—  02,  f»  101  vo(juin  1322). 

—  61,  fo  108  (soptembre  1323).  —  Il  semble  ressortir  de  ce  viilimus 
qirii  celte  date  la  commune  irexistcratt  plus,  Haoul  de  Presles  ayant 
cédé  tous  ses  droits  de  justice  au  roi,  qui  s'eiigat^o  aIoi*s  îi  ne  pns  réta- 
blir do  commune. 

JJ  02,  fo»  273  vo.274  (juin  132n). 

—  08,  fo  9  (février  1338).  —  Dans  le  don  [Kir  le  roi  d'une  maison  au  curé 
de  Vailly,  il  est  question  de  la  communauté  «  qui  y  fu  jadis  ».  Faut-il 
en  conclure  à  Téclipse  de  la  vie  communale  à  Vailly,  c'est  possible  ;  mais 
il  n'y  eut  alors  qu'éclipse. 

Compuffjnc.  —  Ajouter  aux  actes  royaux  concernant  celle  commune 
.\rcb.  nat.,  JJ  Oli  \  f"  80  v°  (juin  132S  . 

Tournai.  —  Pour  les  faubourgs,  voy.  A.  d*IIerlM>niez,  Ln  t/u^stion  tie 
la  Char  lié  de  Sainl-f^hristophe  de  Tournai,  extr.  du  Bull,  de  U  Comm. 
roi/,  dliist.  de  Belg.,  Bruxelles,  1907,  in-8. 

Crépy .  —  Le  roi  y  possédait  des  maisons  :  voy.  Arch.  nat.,  JJ  66,  (^  163 
(décembre  1330). 

Meaux.  —  Sur  le  servajje  dans  la  région,  voy.  .\rch.  nat.,  JJ  63  ■  ,  ^  70 
(décembre  1327),  et  fo-  99  yo-lOO  vo  (juin  1328).  —.Sur  les  murs,  JJ  84,  t»  390 
etvo  (mars  1356). 

Écueil.  —  Lettre  de  rémission,  de  mars  1329,  accordée  k  Raoul  Brichicr, 
maire  d'Écueil,  accusé  do  fausse  monnaie  (Arch.  nat.,  JJ  66,  f»  131  v«-132). 

Srna.  —  Sur  la  fête  des  fous,  voy.  abbé  H.  Villetard,  Office  de  Pierre  de 
Corheil...  (Bib.  musicol.,  IV),  Paris,  1907,  in-8. — Sur  le  régime  municipal, 
voy.  une  ordonnance  de  Philippe  VI  de  Valois,  de  mai  13i3,  accordant  aux 
habitants  le  droit  de  se  réunir  une  fois  par  an  devant  le  prévôt  ou  son 
lieutenant  pour  élire  un  ou  plusieurs  procureurs  (Arch.  nat.,JJ  74,  f»  202'. 

CORRIGENDA 

P.  Lv,  supprimez  le  devant  L.  Delisle.  —  Lxr,  corrigez  la  date  du  livre 
d'Imbartde  la  Tour,  QuesfionSy  en  1907.  —  lxiii,  rétablissez  F.  Lot,  tombé. 
—  Lxx,  lisez  Deutschlands  pour  Deutschlandes.  —  lxxi,  im  pour  in  au  titre 
de  Wolters.  —  7,  saint  Voué  pour  Saint- Voué.  —  16,  n»  6,  Herbert  pour 
Albert.  —  23,  au  titre  courant,  juridiction  \xyuT  juridiction.  —  33,  n»  8, 
Èpagny  pour  Espagny.  —  35,  no  3,  Saint-Wasl  pour  Saint- Vaast.  — S>3, 
saint  Ansery  pour  Saint  Ansery.  —  70,  IIerl>ert  pour  .Mbert.  —  75, 
Enj^uerrand  i)()ur  En«;erand.  — 89,  n.7,  Herbert  pour  Iléribcrt.  — 90,  com- 
munier pour  communie.  —  104,  Mantes  pour  Nantes.  —  138,  Bélhisy  |>our 
Bétisy.  —  10 fr,  indirecte  pour  directe.  —  231,  n.  7,  Braine  iK>ur 
Hraisne.  —  23:*),  Laonnais  pour  Landunois.  —  271,  5*  ligne,  ajoutez  *»§ 
après  dix.  —  27r),  lisez  Fillières  pour  Fillière.  —  290,  Saint-Faron  pour 
Sainte- Faron.  —  31'*,  Archambauld  pour  Achambauld.  -^  336,  en  pour 
^.i,.  _  :t:iM,  n>  :{,  p.n-tjnt  pour  pointant.  —  351,  mettez  un  point  après  cm- 
triim.  —  300,  lisi'Z  Saiut-Béiu;rne  pour  Saint-Dégninc.  —  361,  Un  iKMir 
Lu.  —  3«»;{,  SuiN*>uus  [n)uv  S()i>>soni. 
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